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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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PREMIÈRE  PARTIE 

TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES 

BELGIQUE  —  FRANCE 

Reconnaissance    réciproque,    dans  les  ports  de  Belnque  et  de 

France,  des  certificats  de  jaug'ea^  délivrés  dans  les  deux  pays. 

\Moititeur  Helge,  y  décembre  IliOt) 

Aux  termes  d'un  accord  intervenu  entre  la  Belgique  et  la  France,  sont 
diepcnséE  de  la  formalité  du  jaugeage  : 

En  France,  les  navires  belges  nantis,  en  vertu  de  l'article  il  du  règle- 
ment général  belge  du  a  décembre  1897,  d'un  certificat  de  jaugeage  établi 
d'après  la  règle  anglaise  ; 

En  Belgique,  les  navires  fran(;ais  nantis  du  certificat  de  jaugeage  prévu 
par  le  règlement  belge  précité,  et  indiquant  la  capacité  et  le  tonnage 
effectifs  des  emplacements  occupés  par  l'appareil  niolfur  et  par  les  soutes 
k  ciiarbon. 

Dans  les  deux  cas,  la  jauge  nette  inscrite  auxdits  certificats  servira  de 
base  pour  la  liquidation  des  taxes  de  navigation. 

Certifié  par  le  Secrétaire  général 

du  Ministère  dos  Afl'aires  étrangères, 

D"  Lasibermont. 
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BELGIQUE  —  PAYS-BAS 

Dénonciation  de  la  Convention  du  27  décembre  1889 

|£i  juillet  1804;  Moniteur  Beige,  7  aoùll 

Par  une  note  officielle  du  as  juillet  dernier,  le  (jouvernemenl  de  S.  M. 
la  Reine  des  Pays-Bas  a  dénoncé  la  Convention  conclue,  le  27  décem- 
bre 1889,  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  la  communication 
réciproque  de  renseignements  fournis  par  les  recensements  de  la  popu- 
lation. 

Le  Gouvememenl  du  Roi  a  donné  acte  de  cette  dénonciation . 

Certifié  par  le  Sccrélaire  général 
du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 


"  Lamiiehmost. 
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TRAITKS,    CO:<VENTIONS.    PROTOCOLES 


Adhésion  de  la  Chine  à  cinq  actes  de  la  Conférence  de  la  Paix  du 
29  juillet  1899. 

(81  novembre.  1901] 

La  légation  des  Pays-Bas  a  informulé  Conseil  fédéral  que,  le  ai  novem- 
bre 1904.  la  Chine  a  fait  opéi'er  le  dépiM  des  instruments  portant  sa  ralifi- 
cation  des  actes  ci-après  désignés,  savoir  ; 

1°  Ia  Convention  pour  Je  règlement  pacifique  des  conflits  internatio- 
naux ; 

a°  La  Convention  pour  l'adaptation,  à  la  guerre  maritime,  des  prin- 
cipes de  la  Convention  de  Genève  du  aa  août  i8G^,  à  l'exclusion  de  l'ar- 
ticle 10  ; 

3'  Trois  déclarations  signées  à  la  Haye  le  39  juiUcl  1899,  concernant  : 

a.  L'interdiction  de  lancer  des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  ; 

b.  L'interdiction  de  l'emploi  de  projectiles  qui  ont  pour  but  unique  de 
répandre  des  gaî  asphyxiants  ou  délétères  ; 

c.  L'interdiction  de  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissenl 
facilement  dans  le  corps  humain. 

Berne,  le  i"décembre  1904. 

C  HA  N  CELLE  nlE  FÉDKHtLE  SUISSE. 


Adhésion  de  la  République  de  Cuba  à  l'Union  internationale  Ipour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

122  septembre  1904) 

Par  note  en  date  du  aa  septembre  dernier,  le  Secrétaire  d'Etal  de  la  Hc- 
publique  de  Cuba  a  informé  le  Conseil  fédéral  que  le  Sénat  de  la  Répu- 
blique a  approuvé  l'adhésion  de  Cuba  à  l'Union  internationale  pour  la 
proicction  de  la  propriété  industrielle,  régie  par  la  Convention  du 
ao  mais  i883,  le  protocole  du  i5  avril  [891  et  l'acte  additionnel  du  1^  dé- 
cembre 1900. 

Berne,  le  17  octobre  190/1. 

Noie.  —  Les  Etats  faisant  aujourd'hui  partie  de  l'Union  sont  les  sui- 
vants :  Allemagne,  Belgique,  Brésil.  Cuba,  Danemark,  Espagne,  Etats- 
Unis  d'Amérique.  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Mexique,  Nor- 
vège, Pays-Bas,  Portugal,  Sainl-Doniingue,  Serbie,  Suéde,  Suisse  et  Tuni- 
sie (ïo  Etats]. 

Notification  au  Gouvernement  de  la  République  de  l'adhésion  de  ta 
République  de  Cuba,  à  l'union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  régie  par  la  Convention  de  Paris  du  20  mars  1883. 

{Journal  uffioiel  29  orlobre  liH)i) 

Le  Ministre  de  Suisse  à  Paris  vient  d'aviser  le  Gouvernement  de  la  Bépu- 
blique  que.  par  note  on  date  du  aa  septembre  dernier,  le  secrétaire  d'Etat 


delà  RépubliquedeCubaa  notifié  au  Conseil  fédéraU'adliésion  de  ce  pays 
à  l'Lnion  pour  la  tiroteclion  de  la  propriété  industrielle,  rdgie  par  la  con- 
vention de  Paris  du  ao  mars  i883,  le  protocole  du  i5  avril  1891  et  l'acte 
additionnel  du  i^  décembre  1900. 

La  Convention  entrera  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  République  de 
Cuba,  le  17  novembre  190^. 

Adhésion  de  la  République  du  Cuba  aux  arrang'ements  concernant 
la  répression  des  f&ueses  indications  de  provenance  sur  les  mar- 
chandises et  l 'en  reg^i  et  rement  international  doB  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce. 

(7  novembre  iDOi) 

Par  note  du  7  novembre  igo^,  le  ministère  d'Etat  et  de  justice  de  la 
République  de  Cuba  a  informé  le  Conseil  fédéral  de  l'adhésion  de  Cuba  i'i 
l'arrangement  international  du  14  avril  1891,  concernant  ta  répression 
des  fausses  indications  de  provenance  sur  les  marchandises,  et  à  l'arran- 
gement de  même  date  concernant  l'enregistrement  international  des  mar- 
ques de  fabrique  oit  de  commerce,  ce  dernier  arrangement  complété  par 
l'acte  additionnel  du  li^  décembre  190a. 

fierne,  le  1"  décembre  T904. 

Ch\>celleiue  fédèhai.e. 

.\ole.  —  l-es  Etats  ayant  adhéré  aux  deux  arrangements  susmentionnés 
sont  au  nombre  de  ao,  savoir  : 

\Ilemagne,  Belgique,  Brésil,  Cuba,  Danemark.,  Espagne,  Etats-Unis 
d'Amérique,  France.  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Mexique,  Norvège, 
Pavs-Ilas,  Portugal.  Saint -IJomingue.  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Tunisie 
(30  Etais). 


Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française  de  l'aocea- 
sioQ  de  la  République  de  Cuba  :  1"  à  l'arrangement  concernant  la 
répression  des  fausses  indications  de  provenance;  2°  à  l'arrange- 
ment relatif  à  l'Enregistrement  international  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce. 

[Journal  nffleml  ïî  MtMmbre  l»04<. 

Le  ministre  de  Suisse  à  Pans  vient  de  faire  savoir  au  <iouvcrnement  de 
la  République  que  te  ministre  d'Etat  et  de  la  justicedc  la  République  de 
Cuba  a  notifié,  le  7  novembre  190.^,  au  Conseil  fédéral  suisse  l'accession 
de  son  gouvernement  : 

1"  A  îarrangcment  signé  à  Madrid,  le  r'i  avril  1891,  et  concernant  la 
répression  des  fausses  indications  de  provenance  ; 

3"  A  l'arrangement  de  la  même  date,  relatif  à  l'enregistrement  interna- 
tional des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  complélt  par  un  acte 
additionnel  signé  à  Bruxelles,  le  i4  décembre  1900  : 

3"  Les  deux  actes  ci-dessus  désignés  entreront  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  la  République  de  Cuba,  le  i"  janvier  igoâ,  conformément  aux 
dispo-sitions  de  l'article  iC  de  la  Convention  d'union  internationale  de 
Paris  du  ao  mars  iHHÎ,  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  mo- 
difiée par  l'acte  additionnel  signé  à  Bruxelles  le  li  décembre  1900, 


Ç  TRAITÉS,   CONVEnTIO!(S,   PROTOCOLES 

CUBA  —  ÉTATS-UNIS 

Convention  commerciale,  Hignée  le  ■  I  décembre  lOOV 

Échange  des  ratlflcalioiis  31  ma»  1903  (Ij 

Teste  arlsluni  aDSIal*  et  eapasBel 

Commercial  Convention  between  the  United  States  and  Cuba 

Tlie  Président  of  the  United  States  of  America  and  the  Président  of  the 
Republic  of  Cuba,  anîmaled  bj'  tlie  désire  lo  strcngthen  the  bonds  of 

ITr«daetloa)  (!) 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amkbiqie  et  le  Président  de  la  Rêpi  bli- 

QiEDECtRA,  animés  du  désir  de  fortifier  les  liens  d'omitié  existant  entre  les 

[i]  SlRDfe  à  La  Havena,  le  11  décembre. 
Ralifite  et  amendée  par  le  Sénat  smérlealn,  la  19  mars  1903 
Hatlllée  par  le  PrëBlderit,  le  30  mars  l'J03. 
Ralinéc  par  Cuba,  le  30  mars  igu3. 

Echnage  de»  rutlflc^atlana  a  WashlDi^loo,  le  31  mars  1903. 
PromulKUée  par  le  Président  des  Elals  Unis,  lo  17  décembre  1903. 
PromulKuéi!  par  Cuba,  le  17  déceoibrp  I0<l3. 

Le  Sennt  amAricain  avall  résolu,  le  !'.>  mars  1903,  d'ajouter  à  l'arlkle  XI  el-desaoui 
l'amendement  suivant  : 
11    La    dile  Convenllon   De  produira   pHet  qu'après   avoir  été  approuvée  par    le 

Le  CongrèH  approuva  la  dite  Convention  par  une  loi  en  dale  du  17  décembre  1903, 
intitulée  : 

'<  An  Act  to  carrf  Inlo  ellecl  a  convenlioD  bel 
blic  of  Cuba  slaned  ou  IIih  11  dav  ol  Décemb< 
est  la  suivante  : 

«  Bi>  il  enacled  bj  Ihe  Senale  and  Houae  ofKrpreafnlBtlvesot  tbe  United  Statu  ot 
America  In  Cnagress  assembled,  tbal  wlien<>wor  Ihp  Préaident  ol  ttie  Uniled  States 
«bail  recelve  satlsfitctorv  évidence  that  tbe  Hepubllc  o(  Cuba  bas  made  provision  lo 

Sivp  tull  elTret  ta  tbe  Articles  o(  tlin  convenlloQ  belween  tbe  United  States  and  Ibe 
epubllc  ol  Cuba,  sl^ned  on  the  plevenlb  day  o[  Deccmber,  in  the  year  nlneteen 
buDdred  and  Iwo,  be  Is  hireby  autliorlzed  lo  Issue  hls  proclamation  declarla^  thaï 
be  bas  recelved  tuch  évidence,  und  Ibi-ri'upon  on  Ibe  lenlh  day  aller  eicban^e  o( 
rallBcalioni  ot  such  canvention  between  Ihe  United  States  and  Ihe  Kepubllc  ol  Cuba, 
und  sn  long  aa  Ibe  sald  convention  shall  remain  in  totce,  ail  articles  ol  mpreban- 
dises  beluK  the  producl  of  Ibe  soll  or  Induslry  ol  tbe  Kepubllc  ot  Cuba  wbich  are 
DOW  Imported  Inlo  Unlled  Slales  tree  of  duty,  shall  continue  lo  be  so  admlttpd  (re« 
oldulv,  and  ail  olher  srllrles  of  merchandlse  beliic  Ibe  prodoce  of  tbe  soit  oi  ladus- 
Lry  ol  the  Reputdic  of  Cuba  Imported  inlo  Ihe  UiiTled  States  shall  be  adraltted  at  a 
réduction  of  twenty  per  centum  ol  Ibe  nilen  of  daty  Ihereon,  as  provided  by  the 
larjll  Act  o[  the  Unlled  i^iales,  approved  July  twentf-tourth,  einbteen  hundred  and 
ninety-seven,  or  as  maf  be  provided  by  any  tarlB  law  ot  Ihe  L'nlted  States  aulwe- 
quently  enacled.  The  rates  ol  duty  bereln  granled  liy  Ihe  United  States  to  tbe  Rsfin- 
bllc  of  CnbB  are  and  sball  continue  during  the  lerm  of  sald  convention  prelerenlial 
In  respect  to  ail  llke  Imports  from  olher  cou nt ries  :  Pronded,  That  while  sald 
convention  Is  In  force  no  sugar  imported  from  Ihe  Ropubllc  of  Cuba,  and  being  the 
producp  o(  the  boII  or  Indtistrv  ot  Ihe  Repuhllc  of  Cuba,  shall  he  admltled  inlo  the 
United  Slales  al  a  reduellon  of  duty  greater  Iban  twenty  per  centum  ol  Ibe  raies 
of  duiy  thercon,  as  provided  by  Ibe  tarIfT  Act  of  tbe  t'nilcd  States,  approved  July 


friendship  betwcen  Ihe  two  couniries,  and  to  fadlilate  Iheir  commercial  I 

intercourse  by  improving  the  conditions  of  trade  betwecn  thein,  liave  â 

rcsolved  lo  enter  inlo  a  convention  for  tliat  purpose,  and  bave  appoinled  '  I 

Iheir  respective  Plenipoten  Lia  ries,  to-wit  :—  ■ 

The  Président  of  the  United  States  of  America,  the  Honorable  General 
TaskerH.  Bliss; 

The  Président  of  the  Republic  of  Cuba,  the  Honorable  Carloa  de  Zaldo 
j  Beurmann.  Secretary  of  State  and  Justice,  and  the  Honorable  José 
M.  Garcia  y  Montes,  Secretary  of  Ihe  Treasury;  J 

Wiio,  after  an  eichange  of  their  full  pow  ers  found  to  be  i  n  good  and  due  ■ 

form,  hâve,  in  considération  of  and  in  compensation  for  the  respeclive  I 

concessions  and  engagements  made  by  each  to  the  olher  as  hcreinafler  m 

rccited,  agreed  and  do  hereby  agrée  upon  Ihe  fotlowing  Articles  for  Ihe 
régulation  and  governement  of  theîr  reciprocal  trade.  namely: — 


deni  nations  et  de  faciliter  leurs  rapporta  commerciaux  en  améhoranl  les 
conditions  de  leur  trafic  réciproque  ont  résolu  à  cette  fin  de  conchire  une 
Convention,  et  ont  désigné  leurs  plénipotentaires  respectifs,  savoir; 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'honorable  général  TasbeiiH. 
Bliss  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Cuba,  l'honorable  Carlos  de  Zaldo  y 
BErsMAiHN,  secrétaire  d'Etat  et  de  justice,  et  l'honorable  José  M.  Gahcia  t 
Montes,  secrétaire  du  Trésor  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne- 
et  due  forme,  en  considération  et  en  compensation  des  concessions  res- 
pectives et  engagcmentsréciproques  ci-dessous  spécifiés  de  l'une  et  de  l'au- 
tre parties,  sont  convenus  et  conviennent  par  le  présent  traité  des  articles 
suivants,  comme  réglementation  de  leur  commerce  réciproque. 

Iwenlf-louclh,  elghlesD  hunrired  aod  nianty-seven 
otbtr  lorrign  cduoIfj^  shïli  be  admlltpd  l))'  [mat 
Stales  wbiln  thU  coavenllan  la  In  lorce  at  a  lower  raie  of  dutf  Ibnn  thaï  provided 
by  the  tnrilT  Act  ol  the  Uolted  States  approved  Julj  Iwontyfaarlli,  elgbtreii  bon- 
drcd  HOd  nineiy-^ven  :  And  pniviitfd  furiher,  Tliat  DolhinK  h^reln  containedshali 
b»  beld  or  eonstrued  aa  au  admission  on  Ibe  part  of  tbe  Hoiise  ol  R  c  présenta  II  vea 
Ibal  cDstoms  dutle*  can  ba  cbangcd  otbcrwUe  than  by  an  Act  ot  Congreii,  orlglna- 
Uog  In  said  MonsB. 

B  Stc.  2  That  RO  long  as  sald  convention  aliall  remaln  In  force,  llie  lawa  Hod  régu- 
lations adopied,  or  that  mav  be  adoplod  by  Ibe  United  Staiea  ta  prutccl  ihe  revenues 
and  prevenl  Iraud  En  Ibe  déclaration!^  and  proof-i,  that  Ibe  arlii^leâ  of  merchandlse 
to  wbleb  «ald  convealion  may  apply  are  tbe  prodocl  or  manufaclure  of  Ibe  Republlc 
of  Cuba,  sball  not  impose  any  addîlional  charité  or  fées  therefor  on  the  arlîclea  Ini- 
ported.  oicepifng  the  consular  Fers  rslabllnhed.  or  whlcb  rnav  bi>  establlabed,  by  Ibe 
United  Slalea  far  lt)9uinft  sbipping  documi-nts,  wich  feca  sball  noi  be  higlior  thun 
tbnse  fharged  on  tbe  iibltimen(<i  of  aimlinr  merchanillse  [rom  aoy  uther  nation 
«balsoever;  that  articles  of  Ihe  Republic  ol  Cuba  sball  reçoive,  on  tbeir  Importa- 
tion Inln  tbe  ports  of  Ibe  United  Stati-&.  trealment  equal  lo  that  whirb  slmllar  arti- 
cles al  Ihe  Unlled  Slales  sball  reçoive  on  Iheir  Importallou  lulo  Ibe  ports  of  tbe 
Republie  ol  Cuba  ;  Ibal  any  tax  or  charge  that  may  bc  iniposed  by  Ihe  national  or 
local  anihorllles  of  tbe  United  States  npon  the  articles  ol  mercbandisp  of  Iht?  Repn- 
bllc  ol  Cuba,  embraced  In  the  provision)!  of  snld  convcDllon,  subs-'ignant  to  Impor- 
l«lion  and  prior  lo  their  entering  into  consumption  inlo  tlie  United  States,  ahall  be 
impoaed  and  coltected  wllhout  discriminai  Ion  upon  Itks  artlclea  wbencesoevcr  Im- 


TBAIxéS.    COXVESTIO^S.    PROTOCOLES 


AnTlCI.E  I 


Diirtng  llie  term  of  tliis  convention,  ail  articles  of  mercliandise  bcin<f 
tlie  prodiict  of  Ihe  soîl  or  industrj  of  the  United  Slates  whîcli  are  now  im- 
ported  into  the  Republic  ofGiiba  free  of  dnly,  and  ail  articles  ofmerchan- 
dise  being  tHe  product  of  the  soil  or  induatry  of  the  Republic  of  Cuba 
which  are  nowimporled  into  the  Lnited  Claies  free  of  dutj,  shall  conti- 
nue to  be  ao  admilled  bj  the  respective  countries  free  of  diity. 

Articmî  [I 

Dtiring  Ibe  term  of  tliis  convention,  ail  articles  of  men'handise  not  in- 
cluded  in  Ibe  foregoing  Article  I  and  being  the  product  of  the  soil  or  in- 
dustry  of  the  Republic  of  Cuba  imported  into  the  L'niled  States  sball  be 
admitted  at  a  réduction  of  twenlj  percentum  of  tbe  raies  of  duly  Iheteon 
as  provided  by  Ihe  TariffAct  of  the  Lnited  States  approved  Julj  a^,  1897. 
or  a:*  may  be  provided  by  any  tarifT  law  fif  the  Lnited  Slales  subseqiienlty 
enacled, 

AitTICLElll 

During  the  term  of  tbis  convention,  ail  articles  of  mercbandise  not  in- 
clnded  in  tbe  foregoing  Article  I  and  not  hereinafter  eniimerated,  being 
tbe  product  of  tbo  soil  or  industry  of  the  United  States,  imported  into  tbe 
Republic  ofCuba  shall  be  admitted  at  a  réduction  of  twenty  pcr  centum  of 


Ahticle  1 

fendant  la  durée  de  la  présente  Comentioo.  lous  les  prodiiils  du  sol  ou 
de  Vindustrie  des  Etals-Unis  actuellement  importés  en  francliiso  dans  la 
République  de  Cuba,  de  môme  que  tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  la  n^'publiquc  de  Cuba,  actuellement  importés  en  franchise 
aux  Ktnts-Unis,  continueront  à  être  de  mime  admis  respectivement  en 
francbise  dans  les  deux  pays. 

Article  II 

l'endanl  la  durée  de  la  pri^sente  Convention,  tous  les  produits  non  com- 
pris dana  l'article  1"  ci-dessus,  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  République 
de  Cuba,  importés  aux  Etats-Unis  seront  admis  avec  une  réduction  de 
30  p.  100  sur  les  taux  des  droits  prévus  pour  ces  produits  par  le  tarif  des 
Etats-Unis  approuvé  le  a4  juillet  185)7,  "u  pnr  tout  autre  tarif  des  Etats- 
Unis  qui  pourra  ftre  ultérieurement  établi. 

Article  HI 

Pendant  la  durée  de  la  présente  Convention,  tous  les  produits,  non  com- 

F ris  dans  l'article  1"  ci-dessus  et  non  énumérés  ci-dessous,  thi  sol  ou  ilo 
industrie  des  Etats-Unis,  importés  à  Cuba,  seront  admis  avec  une 
réduction   de  ao  p.  100  sur  les  lau\  des  droits  qui  sont  actuelloment  ou 


the  rates  of  duly  thereon  as  now  provided  or  as  maj  hereafler  be  provided 
in  the  Customs  Tariff  of  sait!  Republic  n{  Cuba . 

Article  IV 

Diiriag  [he  lerm  of  this  cnnvenlion,  the  foUowing  articles  of  nierchan- 
discas  enumcrnted  and  described  in  the  oxîsling  Customs  Tarif  of  Hio 
Republic  of  Cuba,  being  the  product  of  the  soil  or  industry  of  the  Uniled 
States  împortedinlo  Cuba  shall  be  admilted  at  Ihe  following  respective 
réductions  of  the  rates  of  duty  thcreon  as  now  provided  or  as  may  nereaf- 
terbe  provided  in  the  Customs  Tariff  of  Ihe  Republic  of  Cuba: — 

Sclu-dule  À 

To  bcadmitted  al  a  l'cduction  of  twcnty  five  (aô)  per  cenlum  : 
Macbinery  and  apparatus  of  copper  or  ils  alloys  or  machines  and  appa- 
ratus  in  which  copper  or  its  alloys  enter  as  Ihecomponentofchief  value; 
cast  iron,  wrought  iron  and  sieel,  and  manufactures  thereof;  articles  of 
crystal  and  glass,  except  window  glass  ;  ships  and  «ater  borne  vessels  of 
ail kiods,  of  iron  or  Steel  ;  ^vhiskîes  and  brandies;  fish,  salted,  pickled, 
smoked  or  merinated  ;  flsli  or  sheMsh,  preserved  in  oil  or  olhervvise  in 
lins  ;  articles  of  pottcry  or  eartbenware  now  classified  undcr  l'aragrapUs 
a  I  and  aa  of  Ihe  Customs  Tariff  of  the  Republic  of  Cuba. 


Courront  Être  ultérieurement  pré\'us  par  le  Tarif  des  douanes  de  la  Répu- 
li((ue  de  Cuba. 

Article  IV 

Pendant  la  durée  delaprèsenle  Convention,  les  marchandises  suivantes, 
telles  qu'elles  sont  énumerées  et  décrites  dans  le  larif  douanier  actuel  do 
la  République  de  Cuba,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis 
et  importées  h  Cuba,  seront  admises  avec  les  réductions  respectives  sui- 
vantes sur  les  lau\  dos  droits  prévus  acluellcmenl  ou  qui  pourrfmt  l'être 
ultérieuremenl  par  le  tarif  douanier  de  la  Réjiublique  de  Cuba. 

l'èdale  A 

Seront  admis  avec  une  réduction  de  a5  p.  loo  : 

Lea  machines  et  appareils  en  cuivre  ou  en  alliages  de  cuivre,  et  les  ma- 
chines ou  appareils  dans  lesquels  le  cuivre  ou  ses  alliages  entrent  comme 
élément  de  principale  valeur. 

La  fonte  de  fer,  le  fer  forgé  et  l'acier,  elles  ouvrages  en  ces  matières. 

Le«  articles  en  cristal  et  en  verre,  sauf  le  verre  à  vitres  ;  les  navires  et  em- 
barcations de  toute  sorte  en  fer  ou  en  acier. 

Les  eaux-de-vie  {whiskies  and  brandies). 

Le  poisson  salé,  assaisonné,  fumé  ou  mariné. 

Les  poissons  et  animaux  à  coquilles,  conservés  dansl'hnilc  ou  autrement, 
en  boîtes  de  fer-blanc. 

Les  poteries  et  articles  en  argile  rentrant  actuellement  dans  les  païa^Ta- 
pheK  ai  et  aa  du  tarif  des  douanes  de  la  Répubbque  de  Cuba. 


I 

k 


Schedtile  B 

To  be  admitted  at  a  reduclion  of  Ihirly  (3o)  per  centum  : 
BiiUcr  :  floiir  of  wlieal ;  cnrn  ;  (lour  of  corn  or  corn  meal  ;  chemical 
and  pliarmaceulical  products  and  simple  drugs  ;  malt  liquors  in  boUles  : 
non-alcoholic  beverages  ;  cider  ;  minerai  waters  ;  colors  and  dyes  ;  win- 
dow  glass  ;  complète  or  par  tly  raade  up  articles  of  hemp,  flax,  pi  ta,  jute, 
henequen.  ramie,  and  other  vegetable  libers  now  classified  under  the  pa- 
ragraphs  of  Group  a,  Glass  V,  of  the  Ciistoms  TarilT  of  the  Kepublic  of 
Cuba  ;  musical  instruments;  writingand  prinlingpaper,  except  fornews- 
papers;  coLton  and  manufactures  thereof,  exceplknitted  goods  (see  Sclie- 
dule  C  )  ;  ail  articles  of  cutlery  ;  boots,  shoes,  and  slippcrs,  now  classi- 
fied under  Paragraphs  197  and  198  of  the  Gustoms  Tariff  of  the  Republic 
nf  Cuba;  gold  and  silver  plated  ware;  drawings,  photographs,  engra- 
vings,  lithngraphs,  cromolithograplis,  oleographs,  etc.,  printed  from 
elone,  zinc,  aluminium,  or  other  material,  used  as  labels,  0aps,  bands 
and  wrappers  for  tobacco  or  other  purposes,  and  ail  Ihe  other  papers 
(c\cept  paperfor  cigarettes,  and  excepting  maps  and  charts),  pasteboard 
and  manufactures  thereof,  now  classified  under  Paragraphs  167  to  i64 


Cédille  B 

Seront  admis  avec  une  réduction  de  3o  p.  100  les  produits  suivants  : 

Bourre. 

Fleur  de  farine  de  froment  ;  blé  ;  lleur  de  farine  de  blé  et  farine  (Jlour  oj 
corn  or  cornmeal). 

Produits  chimiques  et  pharmaceutiques  et  drogues  simples. 

Boisions  au  malt,  en  bouleiUcs. 

Boissons  non  alcooliques. 

Cidre. 

Eaux  minérales. 

Couleurs  et  teintures. 

Verreà  vitres. 

Articles  faits  en  totalité  ou  en  partie  de  chanvre,  de  lin,  dépite,  de  jute, 
de  hennequen.  de  ramie  ou  d'autres  Gbrcs  végétales  comprises  actuel- 
lement dans  les  paragraphes  du  groupe  a  de  la  classe  V  du  Tarif  des 
douanes  de  la  République  de  Cuba. 

Instruments  de  musique. 

Papier  à  écrire  et  à  imprimer,  sauf  le  papier  pour  journaux. 

Colonel  articles  en  colon,  sauf  les  articles  tricotés  (voir  cédule  C). 

Tous  les  objets  de  coutellerie. 

Bottines,  souliers  et  pantoufles  rentrant  actuellement  dans  le.«  paragraphes 
197  et  198  du  Tarif  des  douanes  de  la  République  de  Cuba. 

Artiaes  en  or  et  en  argent  plaqués. 

Dessins,  photographies,  gravures,  lithographies,  chromolithographies, 
oléographies,  etc.  imprimés  sur  pierre,  sur  zinc,  sur  aluminium  ou  sur 
d'autres  matières,  et  employés  comme  étiquelles,  marques,  bandes  et 
enveloppes  de  tabac,  ou  a  d'autres  usages. 

Tous  les  autres  papiers  (sauf  le  papier  h  cigarettes,  les  mappemondes  et 
caries),  cartons  et  articles  en  ces  matières,  rentrant  actuellement  dans 
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inclusive  of  the  Customs  TarilT  of  the  Republic  of  Cuba  ;  common  or  or- 
dioary  soaps.  now  classilied  under  Parsgraph  io5,  letters  "A"  and 
"  B  ■',  of  tne  CustomsTariffof  the  Republic  of  Cuba  ;  vegetables,  pickled 
or  preserved  in  any  manner  ;  ail  wines,  except  those  now  classified  un- 
der Paragraph  ayg  fa)  of  llie  Customs  Tariff  of  the  Republic  of  Cuba. 


Schedule  C 

To  be  admitted  at  a  réduction  of  forty  (4o)  per  centum  : 
Manufactures  of  cotton  knitted,  and  ail  manufactures  of  cotton  no(  in- 
cludcd  in  tlie  preceding  schedules;  cheese  ;  fruits,  preserved  ;  papcr  pulp  ; 
perfuraery  and  essences  ;  articles  ol  pottery  and  earthenware  now  clasïi- 
Bed  under  Paragraph  îo  of  the  Customs  Tariff  of  the  Republic  of  Cuba  ; 
porcelain  ;  soaps,  other  than  common,  now  classiQed  under  Paragraph 
loâ  of  the  Customs  Tariff  of  the  Republic  of  Cuba  ;  urabrellas  and  para- 
sols :  dextrine  and  glucose  ;  watches  ;  wool  and  manufactures  t' 
silk  and  manufactures  thereof  ;  rice,  cattle. 


les  paragraphes  157-164  inclus  du  Tarif  des  douanes  de  la  République 
de  Cuba  ;  les  savons  communs  ou  ordinaires,  rentrant  actuellement  dans 
le  paragraphe  io5,  lettres  A  et  B,  du  Tarif  des  douanes  de  la  Républifiue 
de  Cuba. 

Légumes  assaisonnés  ou  préparés  d'une  façon  quelconque. 

Tous  les  vins,  sauf  ceux  rangés  actuellement  dans  le  paragraphe  379a  du 
Tarif  des  douanes  de  la  République  de  Cuba, 


Cédule  C 

Seront  admis  avec  une  réduction  de  40  p.  100  : 
Les  articles  tricotés  en  coton  et  tous  les  articles  en  coton  non  compris  dans 

les  cédules  précédentes. 
Le  fromage. 
Les  fruits  conservés, 
La  pâte  de  papier, 

La  parfumerie  et  les  essences  (de  parfumerie). 
Les  poteries  et  articles  en  argile  rentrant  actuellement  dans  le  paragraphe 

ao  du  Tarif  des  douanes  de  la  République  de  Cuba. 
La  porcelaine. 
Le»  savons  autres  que  communs,  rangés  actuellement  dans  le  paragraphe 

io5  du  Tarif  des  douanes  de  la  République  do  Cuba. 
Les  ombrelles  et  parasols. 
La  dexlrine  et  le  glucose. 
Les  mon  1res. 

La  laine  et  les  articles  en  laine. 
La  soie  et  les  articles  en  soie. 
Le  m. 
Le  bétail. 
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Article  V 

It  is  iinderslood  and  agreed  that  ttic  latvs  and  régulations  adopted,  or 
that  may  be  adopted,  by  the  l  nited  Slatcs  and  by  Ihc  Republic  of  Cuba, 
to  protecl  their  revenues  and  prevent  fraud  in  Lhe  déclarations  and  proofs 
Ihat  the  articles  of  merchandise  to  which  tbis  convention  maj  apply  are 
Ibe  product  or  manufacture  of  the  United  States  and  the  Republic  of 
Cuba,  respectivelj,  shall  not  impose  any  additional  charge  or  fées  the- 
refor  on  the  articles  iniported,  excepting  the  consular  fées  estabiiahed,  or 
which  may  be  estâbhshed  by  eilher  of  lhe  two  countries  for  issuiag  ship- 
ping  documents,  which  fées  shall  not  be  higher  than  those  charged  on  the 
shipments  of  simitar  merchandise  from  any  other  nation  whataoever. 

Article  VI 

Ris  agreed  that  lhe  tobaoco,  in  any  form,  ofthe  United  States  or  of 
any  of  its  insular  possessions,  shall  not  enjoy  the  bencfit  of  any  conces- 
sion or  rebate  of  duty  wben  imported  into  lhe  Rcpublic  of  Cuba. 


H  ia  agreed  that  similar  articles  of  both  countries  shall  receîve  equal 
trculmentoii  theîr  importation  into  lhe  ports  of  the  United  Slales  and  of 
lhe  Republic  of  Cuba,  rcsi>ei'lively. 


Article  V 

11  est  entendu  et  convenu  que  les  lois  et  règlements  qui  sont  ou  pour- 
ront être  adoptés  par  les  Etats-Unis  et  par  la  République  de  Cuba  pour 
défendre  leurs  recettes  douanières  et  prévenir  les  fraudes  dans  les  déclara- 
tions et  preuves  tendant  à  établir  que  les  marchandises  auxquelles  peut 
s'appliquer  la  présente  Convention  sont  de  production  ou  de  fabrication 
Américaine  ou  cubaine,  n'entraîneront  pas  de  frais  ou  débours  supplé- 
mentaires pour  les  marchandises  importées,  en  dehors  des  émoluments 
consulaires  qui  sont  ou  pourront  être  élabhs  par  l'une  ou  l'autre  des  dcu\ 
nations  pour  la  délivrance  des  pièces  d'embarquement  ;  ces  dits  émolu- 
menls  ne  seront  pas  supérieurs  à  ceux  prélevés  sur  les  chargements  de 
marchandises  analogues  provenant  d'une  autre  nation, 

Akticle   VI 

11  est  ainvenu  que,  sous  aucune  forme,  le  tabac  provenant  des  Etats- 
Unis  ou  d'une  de  leurs  possessions  insulaires  ne  bénéficiera  d'aucune  con- 
cession on  remise  de  droit  à  l'importation  dans  l'tle  de  Cuba, 


11  est  convenu  que  les  articles  similaires  provenant  des  deux  pays  seront 
respectivement  traités  sur  le  pied  d'égalité  à  l'importation  dans  les  port; 
des  Etats-Unis  et  de  la  République  de  Cuba. 
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Article  VIII 


The  rates  of  duty  herein  granted  by  Lhe  United  Slales  lo  Ihe  Rupublic 
of  Cuba  are  and  shall  conLînue  during  the  terni  of  Ihis  convention  prc- 
Jerential  in  respect  to  ail  lîkc  inipoils  from  oLlier  counlries,  and,  in  retnrn 
for  said  preferenlial  rates  of  dulv  granted  to  lhe  Republic  oi'  Cuba  by  the 
United  States,  it  is  agreed  that  the  concession  herein  granted  on  the  part 
of  the  said  Republic  of  Cuba  to  the  saidproducts  of  the  United  States 
shalI  likewise  be,  and  shall  conlinnc,  during  the  term  of  tbis  convention, 
preferenlial  in  respect  to  ail  like  imports  from  other  countries.  Provided, 
That  whilc  this  convention  is  in  force,  no  augar  imporled  from  the  Repu- 
■blic  of  Cuba,  and  being  the  product  of  Ihesoilor  industry  ofthe  Repu- 
blic of  Cuba,  shall  be  admitted  into  the  United  States  at  a  réduction  of 
duty  greater  Ihan  twenly  per  centum  of  the  rates  of  duty  tbereon  as  pro- 
vided by  the  tarlif  act  of  lhe  Uniled  Slales  approved  July  a/|.  1897,  and 
no  sugar.  the  product  of  any  other  foreign  country,  shall  he  admitted  by 
Ireaty  or  convention  inlo  lhe  United  States,  nhile  lliis  convenlion  is  in 
force,  at  a  lower  rate  of  duty  than  that  provided  by  the  tariH  act  of  the 
Uniled  Slales  approved  Juty  aii,  181)7, 

Article  \X 

-  la  order  lo  mainlain  lhe  mutual  ndvantages  granted  in  the  présent  con- 
vention by  lhe  United  States  to  lhe  Remihlic  of  Cuba  and  by  the  Republic 
of  Cuba  to  the  Uniled  States,  il  is  underslood  and  agreed  that  any  Lax  or 


Article  VIII 

Les  taux  de  droits  accordés  dans  la  présente  Convenlion  par  les  Etats 
L  nia  à  la  République  de  Cuba  sont  et  resteront,  pendant  la  durée  de  cette 
Convention. des  droits  préférentiels  par  rapport  a  toutes  les  importations 
Mniilaires  des  aulces  pays  ;  en  retour  de  ces  droits  préférentiels  accordés  à 
la  llcpublique  de  Cuba  parles  Etats-Unis,  il  est  convenu  que  la  concession 
présentement  accordée  par  ladite  République  de  Cuba  aux  Etats-Unis  sera 
et  restera,  pendant  la  durée  de  la  presente  Convenlion,  préférenlielle  par 
rapport  à  tontes  les  importations  similaires  des  autres  nations. 

lant  que  la  présente  Convention  restera  en  vigueur,  aucun  sucre  importé 
de  la  République  de  Cuba  fel  prcnenant  do  son  sol  ou  de  son  industrie  ne 
sera  admis  aux  Etats-Unis  avec  une  réduction  de  droits  supérieure  à  ao  p. 
ioo  (le  ceux  établis  sur  le  sucre  par  le  Tarif  des  Etats-Unis  approuvé  le  aji 
juillet  1897  :  de  plus,  aucun  sucre  de  provenance  étrangère  ne  sera  admis 
aui  Etals-Unis,  par  traité  ou  Convention,  pendant  la  validité  de  la  pré- 
sente Convention,  à  un  taux  de  droit  inférieur  au  taux  pi-évTi  par  le  Tarif 
«Irs  Etats-Unis,  approuvé  le  2U  juillet  i8()7, 

,\L.ricr.E,l\ 

Afin  de  maintenir  les  mesures  de  faveur  réciprofjues  accordées  dans  la 
résenle  Convenlion  par  les  Etals-Unis  à  la  République  de  Cuba  et  par  la 
^Hibliquede  Cuba  aux  Elals-Unis,  il  est  entendu  et  convenu  que  toute 


> 
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charge  Ihat  may  bc  imposée!  by  the  national  or  local  autliorilies  or  eillmr 
of  Ihe  Uvo  counlries  upon  the  arlicles  of  merchandise  embraced  in  the 
provisions  of  lliis  convention,  subséquent  to  importation  and  prior  to 
their  entérina  inlo  consumption  in  the  respective  countries,  shall  be  ini- 
posed  and  coUected  ^^ilhout  discrimination  upon  lilie  articles  when ce— 
Boever  imported. 

ARTICLE   X 

It  is  hereby  understood  and  agreed  Ihat  in  case  of  changes  in  the  larilT 
of  eithercountry  which  décrive  the  olherof  theadvanlage  which  is  repre- 
sented  by  the  percentages  nerein  agreed  upon.  on  the  actual  rates  of  the 
tariffs  now  in  force,  the  country  su  deprived  ofthis  protection  réserves 
the  right  to  terminale  its  obhgations  imder  this  convention  after  six 
months'  notice  to  tlic  other  of  its  intention  to  arrest  the  opérations  Ihe- 
reof. 

And  it  is  further  understood  and  agreed  that  if,  at  any  time  during  Ihe 
lerm  of  this  convention,  after  the  expiration  of  the  fîrst  year,  the  protec- 
tion herein  granted  to  the  producls  and  manufacturus  of  Llie  United  States 
on  the  basis  of  the  actual  rates  of  the  tarilT  of  Ihe  Republic  of  Cuba  now 
in  force,  should  appear  to  the  governmcnl  of  tlie  said  Itepuhlic  lo  be  exces- 
sive in  view  of  a  ncw  tariff  law  that  may  be  adopted  by  it  after  Ihis  con- 
vention becomes  operative.  Dieu  the  said  Repubhc  of  Cuha  may  reopen 


taxe  ou  redevance  qui  pourra  être  établie  parles  autorités  nationales  ou 
locales  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deu\  pays  sur  les  marchandises  auxquelles 
s'appliquent  les  dispositions  de  la  présente  Convention  postérieurement  à 
leur  importation  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  et  avant  leur  entrée 
dans  la  consommation,  sera  également  imposée  et  perçue  sans  distinction 
sur  les  articles  similaires  importés  de  toute  provenance. 


Il  est  entendu  et  convenu  que,  dans  le  cas  où  des  modifications  au  tarif 
i  de  l'un  des  deux  pays  priveraient  l'autre  pays  du  traitement  de  faveur 

représenté,  aux  taux  actuels  des  tarifs  en  vigueur,  par  les  remises  pro- 
portionnelles consenties  dans  la  présente  Convention,  le  pays  ainsi  privé 
de  cette  protection  se  réserve  le  droit  do  mettre  fin  aux  obligations  résul- 
tant pour  lui  de  la  présente  Convention  six  mois  après  avoir  donné  avis  à 
l'autre  partie  de  son  intention  d'arrâter  l'effet  de  celte  Convention. 

Il  est,  do  plus,  entendu  et  convenu  que  si,  à  un  moment  quelconque 
pendant  la  durée  de  la  présente  Convention  (après  expiration  de  la  pre- 
^  mière  année),  la  protection  accordée  par  cette  Convention  aux  produiti 

naturels  et  manufacturés  des  Etats-Unis,  sur  la  base  des  taux  de  droits 
effectifs  du  tarif  cubain  actuellement  en  vigueur,  paraissait  excessive  au 
gouvernement  cubain  en  considération  d'un  nouveau  tarif  qui  aurait  été 
adopté  postérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  Convention,  la  Repu- 
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negotiations  with  a  view  to  securing  such  modifications  as  may  appear 
proper  to  bolh  contracting  parties. 

Article  XI 

The  présent  shall  be  ratified  by  the  appropriate  authorities  of  the  res- 
pective countries,  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Washington, 
District  of  Columbia,  United  States  of  America,  as  soon  as  may  be  before 
the  thirty-firsj:  day  of  January,  igoS,  and  the  convention  shall  go  into 
effect  on  the  tenth  day  after  the  exchange  of  ratifications,  and  shall  con- 
tinue in  force  for  the  term  of  live  (5)  years  from  date  of  going  into  effect, 
and  from  year  to  year  thereafter  until  the  expiration  of  one  year  from 
the  day  when  either  of  the  contracting  parties  shall  give  notice  to  the  other 
of  ils  intention  to  terminale  the  same, 

This  convention  shall  not  lake  effect  until  the  same  shall  hâve  been 
approved  by  the  congress. 

In  witness  whereof  we,  the  respective  Plenipotentiaries,  hâve  signed 
the  same  in  duplicate,  in  English  and  Spanish,  and  hâve  alQxed  our  res- 
pective seals,  at  Ilavana,  Cuba,  this  eleventh  day  of  December,  in  the 
vear  one  thousand  nine  hundred  ant  two . 


(Seal. 
(Seal, 
(Seal, 


Tas&erH.  Bliss. 
Carlos  de  Zaldo. 
José  M.  Garcia  Montes. 


blique  de  Cuba  pourra  rouvrir  des  négociations  en  vue  d'obtenir  les  mo- 
difications qui  paraîtront  convenables  aux  deux  parties  contractantes. 

Article  XI 

La  présente  convention  seralratifîéepar  les  autorités  qualifiées  des  deux 
pays  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Washington,  district  de  Colom- 
bie (Etats-Unis),  aussitôt  que  possible  avant  le  3 1  janvier  iqoS.  La  con- 
vention entrera  en  vigueur  dix  jours  après  l'échange  des  ratifications  et 
restera  exécutoire  pendant  une  période  de  cinq  (5)  ans  à  partir  de  son 
entrée  en  vigueur  ;  elle  subsistera  ensuite  d'année  en  année  jusqu'à  l'expi- 
ration d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'une  des  Parties  contractantes  aura  fait 
connaître  à  l'autre  partie  son  intention  d'y  mettre  fin, 

La  présente  Convention  ne  produira  aucun  effet  avant  qu'elle  n'ait  été 
approuvée  par  le  Congrès. 

En  foi  de  quoi,  nous,  plénipotentiaires,  avons  signé  ladite  Convention  en 
>uble,  en  anglais  et  en  espagnol,  et  y  avons  attaché  nos  sceaux  respectifs. 

La  Havane  (Cuba),  le  ii  décembre  190a. 

(Signé):  Tasker  IL  Bliss. 
(signé)  :  Carlos  de  Zaldo. 
{Sign^  :  José  M.  Garcia  Montes. 

AlICU.  DIPL.  4904.   —  3*iiKRIR,  T.   93.  1 


Supplemeotary  ConTention  between  the  United  States  and  Cuba 
extendiiiK  the  time  within  whicb  ma^  be  exchanged  the  ratifica- 
tions of  the  Commercial  Convention  si^ed  OQ  Decemberll,  1902. 

[m  lanvler  1903)  (!> 

The  Président  of  Ihe  United  Slates  of  America  and  the  Président  of  Ihe 
Bepublic  of  Cuba  eonsiderin^  it  expédient  lo  prolong  the  period  within 
nhich,  by  Article  \l  nf  the  Commercial  Convention,  signed  by  Iheir  res- 
pective pleillpotenliarins  at  Habana  on  Decembet  ii,  1903,  the  exchange 
of  ratifications  of  llie  said  Convention  shall  takc  place,  liave  for  that  pur- 
pose  appointed  llieir  respective  l'ienipotentiaries,  naraely  ; 

The  Président  of  Lhc  Ûniled  Slates  of  America,  John  Hay,  Secretarv  of 
State  of  the  L'niied  Slates  of  America  ;  and 

The  Président  ofCuba,  Gonzalo  do  Quesada,  Envoy  Exiraordinary  and 
Ministcr  Plenipolentiarv  lo  Ihe  United  étales  : 

Who,  after  hiiving  communicatcd  cacli  to  the  other  their  respective  full 
powers  vvhich  were  found  to  be  in  good  and  due  form.  hâve  agreed  niïon 
the  foUowing  additional  and  amendatory  article  to  be  taken  as  a  pari  of 
said  Convention  ; 

S01.E  ARTinr. 

The  respective  ralifiiTatinns  of  tlic  said  Convention  shall  be  oxclianged 
as  soon  as  possible,  and  within  tno  monllis  fi-om  Jaiiuary  3i,  lyoS. 


Convention  additionnelle  du  26  janvier  1903  prorogeant  les  délais 
de  ratification  de  la  Convention  du  11  décembre  1902  (I). 

TraddcllOD 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amoiifpie  et  le  l'réaident  de  la  République 
de  Cuba  consirtùrant  utile  de  prolonger  le  dôlai  pendant  lequel  les  ratifi- 
cations de  ladite  Convention  doivent  avoir  lîeii,  conformément  à  l'article  X! 
de  la  Convention  commerciale  signée  à  la  Havane  le  1 1  décembre  itjoi, 
ont  désigné  à  cet  elTet  leurs  plénipotentiaires  rciîpectifs,  savoir  : 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  John  llay,  Secrélaire  d'Etal 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

1^  Président  do  Cuba,  Gonzalo  de  Quesada,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  aux  Etats-Unis  ; 

Qui,  après  avoir  écliangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  l'article  additionnel  et  modiilcalif  suivant  qui 
devra  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  dite  Convention: 

Article   imque 
Les  ralificalions  respectives  de  la  dile  Convention  doivent  être  échangé 

(1)  Signée  à  Washin^tan,  leSe  JanvkrtSOS.  RatlQéeparie  Sânat.  le  16  tévrler  im 
RatlUëe  par  le  Pré^^ldcnl  dea  Etats-Col$,  le  3i)  mars  l'JJ'i.  HaliOée  par  le  Gouveraï 
ment  de  Cuba,  te  30  mars  1903.  EctiMDge  des  rallflcalioaa,  h  Washington,  le  31  mai 
1903.  Promu1guË«  le  17  décembre  1903. 
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Done  in  duplicate  at  Washington  this  twenty-sixth  day  of  January  A. 
D.  1903. 

(Seal)  John  Hat. 

(Seal)  GonzalodeQuesada. 


Aneement  between  the  United  States  of  America  and  the  Repu- 
blic of  Cuba  for  the  lease  (subject  to  terms  to  be  açreed  upon  by 
the  two  Governments)  to  the  United  States  of  lands  in  Cuba  for 
coaling'  and  naval  stations. 

(16/23  février  1903) 

Texte  orf glBanz  1  anslals  et  eepa^Mol 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of  Cuba,  being  désirons 
to  exécute  fully  the  provisions  of  Article  Y II  of  the  Act  of  Gongress  appro- 
ved  Mardi  second,  1901,  and  of  Article  VII  of  the  Appendix  to  the  Gonsti- 
iution  of  the  Republic  of  Guba  promulgated  on  the  aoth  of  May,  190a, 
which  provide  : 

•*  Article  VII,  To  enable  the  United  States  to  main  tain  the  independence 
of  Cuba,  and  to  prolect  the  people  thereof,  as  well  as  for  its  own  défense, 
the  Cuban  Government  will  sell  or  lease  to  the  United  States  the  lands 
necessary  for  coaling  or  naval  stations,  at  certain  specifîed  points,  to  be 
agreedupon  with  the  Président  of  the  United  States." 
Hâve  reached  an  agreement  to  that  end,  as  follows  : 


aussitôt  que  possible,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  3i  janvier 
1903. 
Fait  en  double  à  Washington,  le  26  janvier  1903. 

(L.  S.)  John  IIay. 

(L.  S.)    GONZALO  DE  QUESADA. 


Convention  relatli^e  à  la  prlMe  à  l»ail  par  len  Etats-Unis  de 

terrains  situés  à  Cuba* 

Trailnctlon 

(16/23  février  1903) 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  de  Cuba,  désirant  exécuter 
pleinement  les  stipulations  de  l'article  7  de  l'Acte  du  Congrès,  approuvé  le 
2  mars  1901  et  de  l'article  7  de  l'Annexe  à  la  Constitution  de  la  République 
de  (2uba  promulguée  le  30  mai  190a  et  ainsi  conçu: 

t(  Art.  VII.  —  Pour  permettre  aux  Etats-Unis  de  maintenir  l'indépen- 
iincede  Guba  et  d'en  protéger  les  nationaux,  aussi  bien  que  pour  sa  pro- 
re  défense,  le  Gouvernement  cubain  vendra  ou  donnera  à  bail  aux  Elals- 
nis  les  terrains  nécessaires  pour  des  dépôts  de  charbon  ou  des  stations 
ivales,  sur  certains  points  spécifiés,  devant  être  déterminés  d'accord  avec 
Président  des  Etats-Unis  ». 
Ont  conclu  à  cet  effet  à  la  Convention  suivante  : 
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Article  I 


The  Republic  of  Cuba  hereby  lenses  lo  thc  United  Slates,  for  Ihe  lime 
required  for  the  purposes  of  coaling  and  naval  stations,  the  foUowing 
described  areas  of  land  and  waler  siluatedin  thc  Island  of  (juba. 

Ist,  In  Guantanamo  (see  Hydrographie  OCHce  Chart  1857). 

From  a  point  on  Ihe  âouth  coast,  4-37  nautical  miles  to  the  easlward 
of  Windward  Point  Light  House,  a  liiie  ninning  nortli  (true)  a  distance  of 
4-35  nautical  miles  : 

From  the  northern  extremity  of  this  line,  a  line  running  west  (true),  a 
distance  of  5.87  nautical  miles  ; 

From  the  western  extremity  of  Ihia  lasl  line,  a  line  running  southwest 
(true),  3.3i  nautical  milea  ; 

From  the  southwestern  extremity  of  Ihis  last  line,  a  line  rnnning  soulli 
(true).  to  thc  seacoast. 

This  leat^e  shall  bc  subject  to  ail  the  conditions  named  in  Article  11  of 
this  agrecnient. 

and.  In  Northwestern  Cuba  {see  Hydrographie  Office  Chart  ao36). 

In  Bahia  Honda  (see  Hydrographie  Office  Ciiart  5ao  b). 

Ail  that  land  inchided  in  the  peninsula  conlaining  Cerro  del  Morrillo 
and  Punta  dcl  Carcnero  situated  to  the  tvestward  of  a  liue  running  south 
(true)  from  Iho  norlh  coast  at  a  distance  of  thirteen  hundred  yards  easl 
(true)  from  the  crcst  of  Cerro  del  Morrillo.  and  ail  the  adjacent  waters 
touching  iipon  tlie  coast  Une  of  thc  above  described  peninsula  and  indu— 


Article  I 

La  Uépublique  de  Cuba  donne  à  bail  par  les  présentes  aux  Etats-Unis, 
pour  le  temps  nécessaire  aus  fins  de  dépôts  de  charbon  et  de  stations 
navales,  les  étendues  de  terre  et  d'eau  situées  dans  l'île  et  décrites  ci- 
après  : 

r  A  Guanlanamo(voir  la  carie  du  bureau  hydrographique.  1857). 

D'un  point  sur  la  cùle  mcridionaic,  à  \.'Ï-ï  milles  marins  à  l'Est  du 
phare  de  Windward  Point,  une  ligne  courant  directement  au  Nord  sur 
une  distance  de  4.a5  milles  marins: 

De  l'extrémité  septentrionale  de  cette  ligne,  une  ligne  courant  directe- 
ment à  l'Ouest,  sur  une  distance  de  5.87  milles  marins  ; 

Do  l'exti-ômité  occidentale  de  cette  dernière  ligne,  une  ligne  courant 
directement  an  Sud-Ouest,  sur  3,3i  milles  marins; 

De  l'extrémité  sud-occidentale  de  c-ctte  dernière  ligne,  une  ligne  courant 
directement  au  sud  jusqu'au  rivage  de  la  mer. 

Le  présent  bail  sera  soumis  à  toutes  les  conditions  énumérées  dans  l'ar- 
ticle a  de  la  présente  Convention. 

a°  Dans  la  réfjion  Nord-Ouest  de  Cuba  (voir  la  carte  du  bureau  hydro- 
graphique a.o3b). 

A  Bahia  Honda  (voir  la  carte  5ao  b.  du  bureau  hydrographique). 

Tous  le.s  terrains  compris  dans  la  péninsule  renfermant  le  Cerro  d( 
Morillo  et  la  Punta  del  Carenero,  situes  k  l'Ouest  de  la  ligne  qui  coui 
droit  au  sud  depuis  la  c6le  septentrionale  jusqu'à  une  distance  de  treiz 
cents  yards  à  l'Est,  depuis  la  crèle  du  Cerro  del  Morillo.  et  toutes  les  eau, 
adjacentes  touchant  à  la  ligne  côtière  de  la  péninsule  ci-dessus  décrite  e 


ding  the  estuary  eoutb  of  Punta  del  Carenero  wilh  the  contrai  of  the  head- 
walers  as  necessary  for  sanitary  aod  olher  purposcs. 

And  in  addition  ail  that  pièce  of  land  and  ils  adjacent  waters  on  [ho 
western  side  of  the  entrance  to  Baliin  Honda  included  between  llie  shoie 
line  and  a  Une  mniiing  north  and  souLli  (true)  lo  tow  water  marks 
Ihrnugh  a  point  whicU  is  M'est  (Irue)  distant  one  naulicalmilefrom  Punta. 
delCayman. 

Article  II 

Tlie  grant  of  the  foregoing  Article  shall  include  tlie  right  to  use  and 
occupy  tbe  waters  adjacent  to  saidiireasoriand  and  wa ter,  andto  improve 
and  deepen  the  entrances  therelo  and  the  anchorages  therein,  and  gène- 
rally  to  do  any  and  ail  things  necessary  to  fit  the  premises  for  use  as  coa- 
lin^  or  naval  stations  only,  and  for  no  other  purpose. 

^essels  cngaged  in  the  Ciihan  trade  shall  hâve  free  passage  Diraiigh  the 
natcrs  included  wilhin  this  grant. 

Ahticle  III 

While  on  the  one  hand  the  United  States  recognize  the  continuance  of 
the  ullimate  sovereignty  of  the  Republic  of  Cuba  over  tbe  above  described 
areas  of  land  and  water,  on  the  other  liand  the  Republic  of  Cuba  consents 
Ihat  during  the  periocl  of  llie  occupation  by  the  United  States  of  said 


comprenant  l'estuaire  au  sud  de  la  Punta  del  Carenero,  avec  le  contrûle  des  I 

sources  autantqu'il  sera  nécessaire  à  des  Qns  sanitaires  et  autres.  I 

El,  en  outre,  toute  la  portion  de  terrain,  avec  ses  eaux  adjacentes,  ducâté  I 

occidental  de  l'entrée  de  Bahia  Honda,  comprise  entre  la  ligne  du  rivage  et 
une  ligne  courant  exactement  du  nord  au  sud  jusqu'au  niveau  des  basses 
e»m,  en  traversant  un  point  qui  est  à  l'ouest  vrai,  à  une  dislance  d'un 
mille  marin  de  la  Punta  del  Cayman. 

I 

AitTICLP.  Il  I 

La  concession  du  précédent  arlicle  comprendra   le  droil  d*eai[doyer  et  I 

d'fjccuper  les  eaux  adjacentes  aux  dites  étendues  de  terre  cl  d'eau,  d'amé-  , 

liorer  et    approfondir  les  entrées  qui  y  conduisent  et  les  ancrages  qui  s'y  • 

trouvent,  et,  généralement,  de  faire  toutes  choses  nécessaires  pour  rendre  | 

ces  terrains  et  ces  eaux  propres  A  servir  de  dép6ts  de  charbon  ou  de  sta-  I 

lions  navales  seulement,  et  non  à  un  autre  but. 

Les  navires  engagés  dans  le  commerce   cubain  auront  libre  passage  à 
travers  les  eaux  comprises  dans  la  présente  concession. 

Article  III 

andis  que,  d'une  part,  les  Etals-Unis,  reconnaissent  le  maintien  du 
it  de  souveraineté  de  la  République  de  Cuba  sur  les  étendues  de  terre 
('eau  ci-dessus  décrites,  d'autre  part,  la  République  de  Cuba  consent 
".  que,  durant   la  période  d'occupation  des  dites  étendues  par   les 
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1 


areaa  under  the  lerms  of  this  agreemcnt  Ihe  United  Stotes  shall  exercise 
complète  jurisdîclion  and  conirol  over  and  within  said  arcaa  with  the  right 
to  acquire  (under  conditions  to  be  hereafter  agreed  upon  by  the  Iwo 
Governmenis)  for  the  public  purposes  of  the  United  States  any  iand  or 
other  propcrly  therein  bj  purchase  or  by  exercise  of  eminent  domain  «ilh 
ftJl  compensation  to  Ihe  owners  thereof. 

Donc  in  duphcate  at  Habana,  and  signed  bj  the  Presidentof  Ihe  Repu- 
blic of  Cuba  Ibissixtecnlh  davof  February,  igoS. 

{Seal):     Esthada  Palma. 

Signed  by  the  Président  of  the   United   States  the  twenly  third  of 
February.  igoii, 

{Seal]  :     Théodore  Roosevei.t. 


Lease  ta  the  United  States  by  the  Government  of  Cuba  of  certain 
areas  of  Iand  and  water  for  naval  or  coalinj^  atations  in  Guanta- 
namoand  Bahia  Honda. 

13  juillet  l!!01)  (1) 

The  United  StJites  of  .\merica  and  llie  Republic  of  Cuba,  being  desirous 


Etats-Unis,  en  verhi  de  la  présente  Convention,  les  Etals-Unis  exerceront 
entière  juridiction  et  autorité  sur  les  dites  étendues  et  à  l'intérieur  des  dites 
étendues,  avec  le  droit  d'acquérir  (à  des  conditions  qui  devront  être  arrê- 
tées ultérieurement  par  les  deux  gouvernements),  pour  les  besoins  publics 
des  Etats-Unis,  tous  terrains  ou  autres  propriétés  qui  s'y  trouvent,  par 
voie  d'achat  ou  par  voie  d'expropriation,  en  indemnisant  complètement 
les  propriétaires. 

Fait  en  double  à  la  Havane,  et  signé  par  le  Président  de  la  H/publique 
de  Cuba,  ce  seizième  jour  de  février  içjoS. 

F.  EsTHADA  Palma. 

Signé  par  le  Présidentdes  Etats-Unis,  le  vingt-trois  fé\Tier  igoS. 

Théodore  Roosevelt. 


Convention  relative  aux  conditions  du  bail  des  terrains  concédés  par 
la  République  de  Cuba  aux  Etats-Unis. 

{S  juillet  1903) 


Les  ^Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  de  Cuba  étant  désirei 
(l)Sign^sA]aHHTaBete  S  fulllet  1903;  Approuvée  pai  le  Prtildeat  de*  Ktat«-Unl 
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lo  conclude  Ihe  conditions  of  Ihe  lease  of  areas  ni  laiid  and  water  for  tlie 
cslablishmentof  naval  orconlingslalionsinGuantanamoandBahia  Konda 
tlie  Republic  of  Cuba  made  to  Ibe  United  Stales  by  tlie  Agreemcnt  of 
Felimary  ifi/aS,  ioo3,  in  fulfiUment  of  Ihe  provisions  of  AiUcIp  Seven  of 
Ihe  GonslitutionaJ  AppendÎ!!  of  Ihc  Republic  of  Cuba,  havc  appointed 
Iheir  Plenipotentiaries  to  lliaE  end. 

Tlie  Président  of  the  United  States  of  America,  Herbeil  G.  Squiers, 
Eqvoï  Extraordinary  and  Minislcr  Plenipntentiary  in  Ilavana. 

And  the  Président  of  the  Republic  of  Cuba,  José  M.  Garcia  Montes, 
Secrclary  of  Finance,  and  acting  Sccretary  of  State  and  Justice,  who,  aftcr 
communicaling  to  each  other  tbeir  respective  full  powers,  found  to  be  in 
due  form.  hâve  agrecd  upon  Ihe  follov^ing  Articles  ; 


Tlie  l  nited  States  of  America  agrées  and  covcnants  to  pay  to  the  Rcpu- 
Ijliiof  Cuba  the  annual  simi  of  two  thousand  dollars,  in  gold  oiin  of  the 


d'snt'ter  les  conditions  du  bail  des  étendues  déterre  et  d'eau  pour  l'établis- 
Gcinent  de  stations  navales  ou  de  dépôts  de  charbon,  à  Ouanlananio  et  Ba- 
bia  Honda,  consenti  par  la  République  de  Cuba  aux  Etats-Unis  par  la  Con- 
vention des  16-33  février  1903,  en  accomplissement  des  stipulations  de 
l'article  Vil  de  l'Annexe  à  l'a  constitution  de  la  Ré<publi<{u«  de  Cuba,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet  : 

Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  M .  Herbert  G.  Squïers,  envoyé 
extraordinaire  et  ministreplénipotctilairc  à  La  Havane  ; 

Et  le  président  de  la  République  de  Cuba,  Nf .  José  M.  Garcia  Montes, 
Secrétaire  aux  finances  et  faisant  fonctions  do  Secrétaire  d'état  et  de  la  jus- 
tice; 

Qui,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pcctifâ.  trouvésen  bonne  et  duc  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 


Les  Etats-Unis  d'Amérique  acceptent  et  conviennentde  payer,  à  la  Ré- 
publique de  Cuba,  la  somme  annuelle  de  deux  mille  dollars,  en  monnaie 

le  S    uctobre  (1)03,  parle  SéDst  el  In  lltipiibijqiie  île  CutH  le  14  Juillet  1903;  par  le 
Plaident  (le  ta  République  dp  Cuba  le  17  auùt  liKxl, 
tiltange  de»  Taltficationt  A  Washington  le  i  oclobré  11103. 
Lacle  d'BpproliaUon  tlu  Président  dng  Élals-Unls  eal  aln^i  confii  : 
I.  Théodore  Rnatnvelt,   Président   d(  the  l.'nited  SIntea  ul   America,   having  ebcd 
nd  considered  the  loregalng  lease,  du  herrliy  approvc  Ihc  same,  by  vlrlue  ol  Ihe 
atborHr  ci>nf«rred  by  Ihc  aevenlh  of  tbii  proriHions  dellnlng  the  relullnna  which 
re  to  exist  belween  tV  Unlled  Stalea  and  Cuba,  contalncd  In  Iho  Act  ol  Congrcsa 
■provtd  March  %,  1901,  enllllrj  "  Ad  Act  maklng  approprlallon  lorthe  support  of 
«  Armj  loF  Ibe  llscal  ycar  endlng  June  30.  190^.'' 
m,  Oclobtr  S,  1303. 

Théodore  Roosewilt. 
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United  States,  as  long  as  Ihe  former  shalloccupy  and  use  saidareasof  land 
by  vîrtue  of  aaid  Agreemenl. 

AH  privnte  lands  and  other  real  property  witbin  said  areas  shall  be  acqui- 
red  forthwilh  by  the  Republic  of  Cuba. 

The  Lniled  States  of  America  agrées  to  furtiisli  to  the  Bepublîc  of 
Cuba  the  sunis  neccssnry  for  Ihe  puichase  of  said  private  lands  and 
propcrLics  and  such  euma  shall  be  accepted  by  Ihe  Republic  of  Cuba 
as  advance  payment  on  accnunt  of  reniai  due  hy  virtue  of  said  Agre&- 


Abtici.e  II 

Tlie  said  areas  shall  besurveyed  and  their  boundaries  distinctly  marked 
hv  permanent  fences  or  inclosures. 

The  c\pe»ses  of  construction  and  maintenance  of  such  fences  or  inclo- 
sures shall  be  borne  bv  the  Uniled  States. 


The  United  States  of  America  agrées  that  nnperson,  parlnershîp,  or  cor- 
poration shall  be  permilted  lo  est.iblish  or  maintain  a  commercial,  indus- 
trial  or  other  cnlerprise  uitliin  .said  areas. 


d'or  des  Etals-Unis,   aussi  longtemps  que  les  premiers  occuperont  el 
emploieront  les  lerroins  dont  il  s'agit  en  vertu  de  ladite  Convenlinn. 

Tous  domaines  privi5s  et  autres  propriétés  réelles  situés  à  l'inirricur  des 
dils  terrains  sei-ont  inimi'iUalement  acquis  par  la  République  de  Cuba. 
Les  Etats-Unis  d'Amérique  conviennent  de  fournira  la  République  de 
Cuba  les  sommes  nécessaires  pour  Tachai  desdils  domaines  privés  et  pro- 
priétés, el  ces  sommes  seront  occepléespar  la  République  de  Cuba  comme 
acomptes  sur  la  redevance  due  en  vertu  de  ladite  Convention. 


AancLE  11 

Le  plan  des  dils  terrains  sera  levé  el  leurs  limites  dislinctomenl  mar- 
quées par  des  grillages  ou  clôtures  permanents.  Les  dépenses  de  cons- 
truction et  de  conservation  de  ces  grillages  ou  clrtlures  seront  supportées 
par  les  Etats-Unis. 


Les  Etats-Unis  d'Amérique  conscnlenl  à  ce  qu'aucune  personne,  so- 
ciété ou  corporation  n'ait  le  droit  d'établir  ou  de  conserver,  à  l'intérieui 
dcsdits  terrains,  aucune  entreprise  commerciale,  industrielle  ou  autre. 


Article  IV 

Fugilives  frora  justice  chargea  with  crimes  or  misdemeanors  aiiK'nable 
to  Cuban  low.  tnkiag  reluge  wiLhin  saki  arens,  shall  be  delivercd  iip  by 
the  Iniled  States  authorilies  on  demand  by  duly  authorized  Cuban  aulbo- 
rities. 

On  the  olher  hand  Ihc  Republic  of  Cuba  agrées  that  fugitives  Trom 
justice  charged  with  crimes  or  misdemeanors  amenable  to  Cniled  States 
law,  committcd  within  said  arcas,  laking  refuge  in  Cuban  Irrritory, 
shall  on  demand,  he  delivercd  up  to  duly  authorized  l.  nitcd  Slates  autho- 
rities. 

Article  V 

Materials  of  ail  kinds,  merchandise,  stores  and  munitions  of  war 
imported  into  said  areas  for  exclusive  use  and  consumption  therein,  shall 
not  be  subject  to  paynient  of  customs  dutics  nor  any  other  fées  or  charges 
and  the  vessels  which  may  carry  samc  shall  not  be  subject  to  paymenl  of 
port,  tonnage,  anchorage  or  oLher  fecs,  except  in  case  said  vessels  shall  ho 
discharged  without  the  liniils  of  said  ai'eas  ;  and  said  vessels  shall  not  be 
dischargeâ  without  the  limits  oF  said  areas  olherwise  Ihan  through  a 
regular  port  of  entry  of  the  Republic  of  Cuba  when  both  cargo  and  vessel 
shall  be  subject  toall  Cuban  Customs  laws  and  régulations  and  payment 
of  corresponding  dutics  and  fecs. 


Article  IV 

Les  personnes  accusées  do  crimes  ou  délits  punis  par  ta  loi  cubaine, 
qui  se  réfiigie raient  à  l'intérieur  desdits  terrains,  seront  extradés  par  les 
autorités  des  Etals-Unis,  sur  demande  faite  par  les  autorités  cubaines 
dament  autorisées.  D'autre  part,  la  République  de  Cuba  convient  que 
les  personnes  accusées  de  crimes  ou  déhts  punis  par  la  loi  des  Elats- 
Lnis  et  commis  à  l'intérieur  desdits  terrains,  qui  se  scraientréfugiées  en 
territoire  cubain,  seront  remises  aux  mains  des  autorités  des  Etats-Lais 
di^ment  autorisées,  sur  leur  demande. 

Article  V 

Les  matériaux  de  tout  genre,  marcfaandises,  provisions  et  munitions  de 
guerre  importés  sur  lesdils  terrains,  pour  ûtre  exclu.sivcmeni  employés 
OH  consommés  surplace,  ne  seront  pus  soumis  au  paiement  de  droits 
dédouane,  ni  d'aucune  autre  taxe  ou  charge,  et  les  bateaux  qui  les  por- 
teront ne  seront  point  soumis  au  paiement  des  droits  de  port,  de  ton- 
"age.  d'ancrage  ou  autres,  excepté  au  cas  où  lesdits  bateaux  seraient 
échargés  en  dehors  des  limites  desdits  terrains;  et  ces  bateaux  ne  di- 
ront pas  être  déchargés  en  dehors  des  limites  desdits  terrains,  autre- 
lent  que  dans  un  port  d'entrée  régulier  de  la  République  de  Ciiba  ; 
lans  ce  cas,  le  chargement  et  le  navire  seront  tous  deux  soumis  à  toutes 
PS  lois  el  à  tous  les  règlements  régissant  les  douane:*  cubaines  et  au  paie- 
nent  des  droits  et  taxes  y  alTérents. 


\ 


;S.    COSVENTIOSS.    l'HOrOCOl.ES 

It  is  further  agreeJ  Ihat  suiih  materiiils,  mcrctiandise,  stores  and 
munitions  of  war  shall  not  be  traïkiporled  l'rom  said  areas  into  Ciiijun 
terri  tory. 

Abtici.e  VT 

Eïcept  as  provided  in  Ihe  preccding  Arlkle,  vessels  enlering  inlo  or 
departing  i'rom  Ihe  Bajs  of  Giianlananio  and  Baliia  Honda  williin  tlie 
limits  of  CiiLan  tetrilorv  »hall  bc  t-uhjocl  excliisively  Eo  Cuban  taws  and 
authoritie»  and  orders  cnianaling  from  Ihe  laller  in  ail  thaï  respects  port 
police,  CuHloms  or  ileallh,  and  authorilies  of  the  United  Slalea  shall  place 
no  obstacle  in  Ihe  \\a\  of  enlrance  and  departure  of  said  vessels  except  in 
caseof  a  slale  of  war. 

Ahtici.f  vn 

This  lease  shall  be  ratiRcd  and  Ihe  ratifications  shall  be  exchangcd  in 
the  Cltj  of  Washinglonwithin  seven  montlis  from  this  date. 

In  witncss  ivhercof,  We,  the  respective  Plcnipotentiaries,  bave  signed 
this  lease  Hnd  herennio  affixedoiir  Scals. 

Done  at  llavana,  in  diiplicale  in  l^nglish  and  Spanish  this  second  day  of 
July  ninelL-en  linndred  and  threc. 

[Seal]  :     II. -G.  Sqtiers. 

[Seal)  :    José  M.  (Iabcia  Mostes. 


Il  est  convenu  en  outre  i|ue  ces  matériaux,  marchandises,  provisions  et 
munitions  de  gueire  ne  seront  pas  transportés  desdits  terrains  sur  le  ler- 


AHTir.i.F,  M 

Sauf  ce  (|ui  est  prévu  dant-  le  précédent  arlicle,  les  navires  qui  entreront 
dans  les  baies  de  Guanfanamo  et  de  Bahia  Honda,  ou  qui  en  sorlîront,  à 
l'intérieur  des  limites  du  territoire  cubain,  seront  soumis  exclusivement 
aux  lois  cubaines  et  aux  autorités  cubaines  et  aux  ordres  émanant  de  ces 
dernières,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  les  douanes,  ou  le 
service  sanitaire,  et  les  autorités  des  Etat-Unis  ne  feront  nullement  obsta- 
cle à  l'cntt'éc  et  à  la  snrlie  desHita  navires,  sauf  en  cas  d'élat  de  guerre. 

Article  VII 

Le  présent  balisera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  la 
ville  de  Washington,  dans  les  sept  mois  à  dater  du  présent  jour, 
■    En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs,  avons  signé  le  pré- 
sent bail  el  y  avons  apposé  nos  sceaux. 

Fait  à  La  Havane,  en  double,  en  espagnol  et  en  anglais,  ce  deuxièmi 
jour  de  juillet  igoS. 

(/,.&•.)  Signé:  L.-S.-H.-G.  Squiers. 
[L.  S.)  Signé  :  José  M.  Garcia  Montes, 


FRANCE  —  PANAMA  ^7 

FRANCE  —  PANAMA 

CSonvention  concernant  Téchane^e  des  colis  postaux,  sans  déclaration 

de  valeur,  entre  la  France  et  Panama. 

(22  août  1904)  (1) 

Le  Président  de  la  République  française  elle  Président  de  la  République 
de  Panama,  désirant  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et 
Panama  au  moyen  de  l'échange  des  colis  postaux,  sans  déclaration  de 
valeur,  sur  les  bases  de  la  Convention  internationale  de  Washington,  du 
i5  juin  1897,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  eflet,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Moet  (Marie-Ernest-Henri),  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise à  Panama, 

Et  le  Président  de  la  République  de  Panama  : 

M.  Tomas  Arias,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tintérieur  et  des 
relations  extérieures. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  I".  —  1*  11  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  pos- 
taux, des  colis  sans  déclaration  de  valeur,  savoir  : 

De  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Panama,  jusqu'à  concurrence  de 
5  kilogr.  ; 

De  Panama  pour  la  France  et  l'Algérie,  jusqu'à  concurrence  de 
5  kilogr.  ; 

2*  Est  réservé  aux  administrations  des  postes  des  deux  pays  le  droit  de 
déterminer  ultérieurement  d'un  commun  accord,  si  leurs  règlements  res- 
pectifs le  permettent,  les  prix  et  conditions  applicables  aux  colis  de  valeur 
déclarées  ou  grevés  de  remboursement. 

Aht.  2.  —  L'administration  des  postes  de  France  assurera  le  transport 
entre  les  deux  pays,  au  moyen  des  paquebots-poste  français. 

Art.  3.  —  Pour  chaque  colis  expédié  de  la  France  et  de  TAlgérie  à  des- 
tination de  Panama,  l'administration  des  postes  de  France  paye  à  celle  de 
Panama,  savoir: 

1*  Un  droit  territorial  de  5o  centimes  ; 

3*  Une  surtaxe  de  76  centimes. 

Pour  chaque  colis  expédié  de  Panama,  à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  l'administration  des  postes  de  Panama  paye  à  celle  de  France  : 

r  Un  droit  maritime  de  3  fr.  ; 

3*  Un  droit  territorial  de  5o  centimes. 

Art.  4.  —  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire. 

.\rt.  5.  —  i'  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  part,  et 
l'Algérie  et  la  Corse  de  rautre,  donne  lieu  à  une  surtaxe  de  35  centimes 
par  colis,  à  titre  de  droit  maritime,  à  percevoir  sur  l'expéditeur. 

<1)  Échange  des  raliflcations  à  Panama,  le  82  août  1904.  Décret  portant  promulga- 
lion  de  ladite  Convention,  15  décembre  {Journal  officiel,  28  décembre). 


a8  TRAITÉS,  convEiiTions,  protocoles 


Tout  colis  provenant  ou  à  destination  des  localités  de  l'intérieur  de  la 
Corse  el  de  l'Algérie  donne  lieu,  en  outre,  à  une  surlase  de  a5  centimes 
par  colis,  qui  est  également  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

Ces  surtaxes  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  l'aduiinislration  de  Pa- 
nama à  l'administration  française. 

3°  Le  Gouvernement  finançais  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  d'une 
surtaxe  de  a5  centimes  à  l'égard  des  colis  postaux  échangés  entre  la 
France  continentale  et  Panama. 

Abt.  6.  —  11  est  loisible  au  pays  do  destination  de  percevoir  du  destina- 
taire pour  le  factage  el  pour  l'acconipli  s  sèment  des  formalités  en  douane, 
un  droit  dont  le  montant  total  ne  peut  excéder  35  centimes  par  cohs. 

Art.  7.  —  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  Convention  ne  peu- 
vent être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les  ar- 
ticles 3.  5  et  6  précédents  et  par  l'article  8  ci-après. 

AiiT.  8.  —  La  réexpédition  des  colis  postaux  de  l'un  des  deux  pays  sur 
l'autre  par  suite  de  changement  de  résidence  des  de^linalaircs,  ainsi  que 
le  renvoi  des  cohs  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception 
supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  articles  3,  5  el  6,  à  ta  charge  des 
destinataires  ou,  le  cas  échéant,  des  expéditeurs,  sans  préjudice  du  rem- 
boursement des  droits  de  douane  ou  autres  acquittés. 

Aht.  9.  —  11  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  con- 
tenant soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance, 
soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règle- 
ments de  douane  ou  autres. 

Art.  lo.  —  1°  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été 
perdu,  avarié,  ou  spolié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de 
celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant 
réel  de  la  perle,  de  l'avarie,  ou  de  la  spoliation,  sans  toutefois  que  cette 
indemnité  puisse  dépasser  a5  francs; 

a"  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  a  cette  administration  le  recours 
contre  l'administration  corre.s pondante,  lorsque  la  perle,  l'avarie  ou  la 
spoliation  a  eu  heu  sur  le  teiTiloire  ou  dans  le  service  de  cette  dernière 
administration; 

3°  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'adminis- 
tration (jui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir 
ni  la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  réexpédition  de  ce 
colis  ; 

4*  I^  payement  de  l'indemnité  par  l'office  expéditeur  doit  avoir  heu  le 
plus  IM  possible,  et  au  plus  tard,  dans  le  délai  n'un  an  à  partir  du  jour  de 
la  réclamation.  L'olllce  responsable  est  lenu  de  rembourser  sans  retard 
k  l'olTlce  expéditeur  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci  ; 

5°  11  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  dép(\t  du  colis  à  la  poste  ;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'e 
droit  à  aucune  indemnité  ; 

6°  Si  la  perte,  l'avarie,  ou  la  spohntion  a  eu  lieu  en  cours  de  transport 
entre  les  bureaux  d'échange  des  deux  pays,  sans  qu'il  soit  possible  d'éta- 
Jjlir  dans  lequel  des  deux  services  le  fait  s'est  accompli,  los  deux  admînis- 
tionS  supportent  le  dommage  par  moitié  ; 
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7*  Les  adminislratioDS  cessent  d'être  responsables  des  colis  )}ostaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Abt.  I  [.— La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants 
demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  parles  stipulations  con- 
tenues dans  la  pn-sente  Convention. 

Art.  la.  —  Les  administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants 
désignent  les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  interna- 
tional des  colis  postaux  :  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces 
colis  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Art.  i3.  —  L'administration  des  postes  de  Fiance  et  l'administration 
des  postes  de  Panama  fixeront,  d'un  commun  acc^ird,  d'après  le  régime 
établi  par  la  Convention  internationale  de  Washington  du  i5  juin  1897, 
[es  conditions  auxquelles  pourront  ^tre  échangés  entre  leurs  bureaux 
d'échange  respectifs  les  colis  postaux  originaires  ou  à  destination  dos  pays 
étrangers  qui  emprunteront  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  pays  pour 
correspondre  avec  l'autre. 

Art.  i^.  —  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de  réce|i- 
lion  de  cet  objet  en  payant  d'avance  un  droit  de  aâ  centimes  au  maxi- 
mum. Ce  droit  est  acquis  en  entier  fi  l'administration  du  pays  d'ori- 
gine. 

Art.  i5.  —  Est  réservé  au  Gouvernement  français  le  droit  de  faire  exé- 
cuter les  clauses  de  la  présente  Convention  par  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux 
colis  provenant  on  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entre- 
prises. 

L'administration  des  postes  de  France  s'entendra  avec  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète  exécution, 
par  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention  ci-dessus  et  pour 
organiser  le  service  d'échange. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  l'admi- 
nistralioQ  des  postes  de  Panama. 

.\rt.  16.  —  1°  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  ù  partir  du 
jour  dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
après  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  selon  les  lois  parlicuhères  i 
chacun  de*!  deux  Etats. 

•f  Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  efTcEs, 

.\rt.  \-}.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  e(  les  rati  liai  lions  eu 
"iCroal  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  Con- 
rentioa  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets , 
Fait  à  Panants,  en  double  exemplaire,  le  aa  août  igo'i.  - 

{t.  S.)  Signé:  11.  Moet. 
{L,  S.)  Signé  :  Tomas  AnLvs. 
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FRANCE   —  SIAM 

Conveation  oonclue  à  Paris,  le  13  février  1904,  entre  le  Gouverne- 
ment  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  de  Siam.  (1) 

Le  Président  de  la  Képublique  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Siam. 
désireux  de  rendre  plus  étroites  et  plus  confiantes  les  relations  d'amilié 
qui  existent  entre  leurs  deux  pays  et  de  régler  certaines  dîfficultfis  (]ui 
s'étaient  élevées  sur  l'inlerprélalion  du  traité  et  de  In  Convention  du 
3  octobre  iSgS,  ont  décidé  de  conclure  une  nouvelle  convention  et  ont 
nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Présidentde  fa  République  française. 

M.  Théopbile  Delcassé,  député,  ministre  des  Affaires  étrangères,  etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Siam. 

Pbya  Suriya  Nuvatr.  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  le  Président  de  la  Ké^ublique  française,  décoré  de  la  i"  classe 
de  l'ordre  roj-al  de  la  couronne  de  Siam,  grand  oilicier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  conveous  des  dispositions  suivantes  ; 

Article  i-remier.  —  La  frontière  entre  le  Siam  et  le  Cambodge  |wrl,  sur 
la  rive  gauche  du  Grand-Lac,  de  l'embouchure  de  la  rivière  Stung-Hohios  : 
elle  suit  le  parallèle  de  ce  point  dans  la  direction  de  l'Est  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  rivière  Prék-Korapong-Tiam,  puis,  remontant  vers  le  Nord, 
elle  se  confond  avec  le  méridien  de  ce  point  de  rencontre  jusqu'à  la  chaîne 
do  montagnes  Pnom-Dang-Rek .  De  là  elle  suit  la  ligne  de  partage  des 
eanx  entre  les  bassins  du  Nani-Sen  et  du  Mékong,  d'une  part,  ot  du  Nam- 
Moun  d'autre  part,  et  rejoint  la  chaine  Pnom-Padang  dont  elle  suit  la  crête 
vers  PEst  jusqu'au  Mékong.  En  anionl  de  ce  point,  le  Mékong  reste  la 
frontière  dri  royaume  de  Siam,  conformément  a  l'article  i"  du  traité  du 
3  octobre  1893. 

Art.  3 .  —  Quant  h  la  frontière  entre  le  Lu  an  g- Pra  ban  g,  rive  droite,  et 
les  provinces  dcMuang-Phichaï  et  Muang-Nan,  elle  part  du  Mékong  à  son 
confluent  avec  le  Nam-Iluong  et,  suivant  le  thalweg  de  cette  rivière  jusqu'à 
son  conlluent  avec  le  Nam-Tang,  remontant  ensuite  le  cours  dudit  \am- 
Tang.  clic  atteint  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  du  Mékong 
et  celui  de  la  Ménam  en  un  point  situé  près  de  Pou-Dène-Uine.  A  partir 
de  ce  point,  elle  remonte  vers  le  Nord,  suivant  la  hgnc  de  faîte  entre  les 
deux  bassins  jusqu'aux  sources  de  la  rivière  Nam-Kop  dont  elle  suit  le 
cours  jusqu'à  aa  rencontre  avec  le  Mékong, 

Aht.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  délimitation  des  frontières  entre  le 
royaume  de  Siam  et  les  territoires  formant  l'Indo-Chine  française.  Cette 
déliniitalion  sera  effectuée  par  des  commissions  mixtes  composées  d'offi- 
ciers nommés  par  les  deux  pays  contractants.  Le  travail  portera  sur  la 

|f)  EcliaiiRe  des  raliflaallon»  h  Parla  tu  9  décembre  1901.  Ladite  CoDvention  a  ité 
approuïée  par  les  Cliambrps  (mncilisea  et  pramulKtioe  p>ir  décrut  en  dule  du  U  lié- 
CBinbi-e  laOi  iJournal  o/ficuU,  Iti  ilûcembrp).  Cl.  aussi  n"  du  1»  diicoinbre. 
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frontière  déterminée  par  les  articles  i"  et  a,  ainsi  que  sur  la  région  com- 
prise entre  le  Grand-Lac  et  la  mer. 

En  vue  de  faciliter  les  travaux  des  commissions  et  en  vue  d'éviter 
toute  possibilité  de  difficulté  dans  la  délimitation  de  la  région  comprise 
entre  le  Grand  Lac  et  la  mer,  les  deux  gouvernements  se  mettront  d'accord, 
avant  la  nomination  des  commissions  mixtes,  pour  fixer  les  points  prin- 
cipaux de  la  délimitation  dans  cette  région,  notamment  le  point  où  la  fron- 
tière atteindra  la  mer. 

Les  commissions  mixtes  seront  nommées  et  commenceront  leurs  tra- 
vaux dans  les  quatre  mois  après  la  ratification  de  la  présente  Convention. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  siamois  renonce  à  toute  prérogative  de 
suzeraineté  sur  les  territoires  du  Luang-Prabang  situés  sur  la  rive  droite 
du  Mékong. 

Les  bateaux  de  commerce  et  les  trains  de  bois  appartenant  à  des  Siamois 
auront  le  droit  de  naviguer  librement  sur  la  partie  du  Mékong  traversant 
le  territoire  du  Luang-Prabang. 

Abt.  5.  —  Aussitôt  que  Taccord  prévu  par  Tarticle  3,  paragraphe  a,  et 
relatif  à  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le  Grand-Lac  et  la  mer,  aura 
été  établi,  et  aussitôt  qu'il  sera  officiellement  notifié  aux  autorités  fran- 
çaises que  les  territoires  résultant  de  cet  accord  et  les  territoires  situés  à 
l'est  de  la  frontière,  telle  qu'elle  est  indiquée  aux  articles  i*'  et  a  du  pré- 
sent traité,  se  trouvent  à  leur  disposition,  les  troupes  françaises  qui  occu- 
pent provisoirement  Chantaboun,  en  vertu  de  la  Convention  du  3  octobre 
1893,  quitteront  cette  ville. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  4  du  traité  du  3  octobre  1893 
seront  remplacées  par  celles  qui  suivent  : 

Sa  Majesté  le  roi  de  Siam  prend  l'engagement  que  les  troupes  qu'elle 
enverra  ou  entretiendra  dans  tout  le  bassin  siamois  du  Mékong  seront 
toujours  des  troupes  de  nationalité  siamoise,  commandées  par  des  ofTiciers 
de  cette  nationalité.  11  n'est  fait  exception  à  celle  règle  qu'en  faveur  de  la 
gendarmerie  siamoise,  actuellement  commandée  par  des  officiers  danois. 
Dans  le  cas  où  le  gouvernement  siamois  voudrait  substituer  à  ces  officiers 
des  officiers  étrangers  appartenant  à  une  autre  nationalité,  il  devrait  s'en- 
tendre au  préalable  avec  le  gouvernement  français. 

En  ce  qui  concerne  les  provinces  de  Siein-Ueap,  de  Battambang  et  de 
Sisophon,  le  gouvernement  siamois  s'engage  à  n'y  entretenir  que  les  con- 
tingents de  police  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Ces  contingents 
seront  recrutés  exclusivement  sur  place  parmi  les  indigènes. 

Art.  7.  —  A  Tavenir,  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong,  le 
gouvernement  royal,  s'il  désire  exécuter  des  ports,  canaux,  chemins  de 
fer  (notamment  des  chemins  de  fer  destinés  à  relier  la  capitale  à  un  point 
oiielconque  de  ce  bassin),  se  mettra  d'accord  avec  le  Gouverpemenl  fran- 
Ç  .s,  dans  le  cas  où  ces  travaux  ne  pourraient  être  exécutés  exclusivement 
r  r  un  personnel  et  avec  des  capitaux  siamois.  11  en  serait  naturellement 
ïi   même  pour  l'exploitation  desdites  entreprises. 

En  ce  qui  concerne  l'usage  des  ports,  canaux,  chemins  de  fer.  au.ssi 
l  în  dans  la  partie  siamoise  du  bassin  du  Mékong  que  dans  le  reste  du 
r  vaume,  il  est  entendu  qu'aucun  droit  différentiel  ne  pourra  être  établi 
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contrairement  au  principe  de  rëgalitc  commerciale  inscrite  dans  les  traités 

signés  par  le  Siam. 

Art.  8.  —  En  exécution  de  l'article  6  du  traité  du  3  octobre  iSgS,  des 
teiTains  d'une  superficie  k  déterminer  seront  concédés  par  le  Gouverne- 
ment siamois  au  Gouvernement  de  la  République  aux  points  suivants 
situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong  : 

Zieng-Khan.  Nnn-kbay,  Muong-Saniabouri,  embouchure  du  Nam-ktian 

S  rive  droite  ou  rive  gauche),  Bang-Mouk-Daban,  Kemmarat  et  embouchure 
lu  ^am-Moun  (rive  droite  ou  rive  gauche). 

Les  deux  gouvernements  s'entendront  pour  dégager  le  cours  du  Nain- 
Moun,  entre  son  confluent  avec  le  Mékong  et  Pimoun,  des  obstacles  qui 
gênent  la  navigation.  Dans  le  cas  où  ces  travaux  seraient  reconnus  inexé- 
cutables ou  trop  coûteux,  les  deux  gouvernements  se  concerteraient  [>our 
rétablissement  d'une  voie  terrestre  de  communication  entre  Pimoun  et  le 
Mékong. 

Ils  s'entendront  également  pour  établir  entre  Dassac  et  la  frontière  du 
Luang-Prabang.  telle  qu'elle  résulte  de  l'article  a  du  présent  traité,  Ica 
lignes  ferrées  qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  suppléer  au  défaut 
de  navigabilité  du  Mékong. 

Art.  g.  —  Dès  k  présent,  il  est  convenu  que  les  deux  Gouvernements 
faciliteront  l'établissement  d'ime  voie  ferrée  reliant  Pnoni-Pcnh  à  Battam- 
bang.  La  construction  et  l'exploitation  seront  faites  soit  par  les  Gouver- 
nements oux-mémes,  chacun  d'eux  se  chargeant  de  la  partie  qui  est  sur 
son  territoire,  soit  par  une  compagnie  franco- siamoise  agréée  par  les  deux 
Gouvernements. 

Les  Heiix  Gouvernements  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  faire  des  tra- 
vaux pour  améliorer  le  cours  de  la  rivière  de  Battambang  entre  le  Grand- 
Ijic  fl  celle  ville.  A  cet  effet,  le  Gouvernement  français  est  prêt  à  mettre  à 
la  disposition  du  Gouvernement  siamois  les  agenis  techniques  dont 
celui-ci  pourrait  avoir  besoin,  tant  en  vue  de  l'exécution  que  de  l'enlretieo 
desdils  travaux. 

\nT.  m,  —  I.c  riouvr^i-noniont  de  Sa  Majesté  siamoise  accepte  les  listes 
fl,'-  jHiii.'-i'-  fr  i'i.'  il-  [i!l.-  .|ir.ni  -  lAP-lL'nt  actuellement,  à  l'exception  des 

iii'i;-.  .'  I     1  .'^!  ■ ii. Ni  L't  d'autre,  que  l'inscription  a  ét^; 

inil'   II.:     ■iii  ■:■.■     i     ;  '■•■  scra  comuiuniquéc  aux  autorités 


Conv( 


■ii^iidajiis  ilc-i  proi('"'(-s  niiiaî  maintenus  sous  la  juridiction  fraû- 
u'oal  pins  le  droit  de  réclamer  leur  inscription,  s'ils  ne  rentrent 
la  cjïtij.'oriiî  des  personnes  visées  à  l'article  suivant  de  la  présente 


\ht.  II.  —  Les  personnes  d'origine  asiatique  nées  sur  un  territoire 
soumis  à  la  domination  directe  ou  placé  sous  le  protectorat  de  la  France, 

oiiuf  celles  qui  ont  livé  li-iir  résidi'iii-f  rtu  Siam  avant  l'éprMjue  od  le  lerrf 
toire  dont  elles  snnl  oi  um.rr.-  ,i  .i-  [liacé  sous  cette  domination  ou  sov, 
ce  prulcclorat,  nuroiii  .h    i     ,1     |.'         liuu  française. 

La  prulcclioji  fraii.  i  :.i    .  ■   .;.|<'l'  aux  enfants  de  ces  personnes 

iniiis  ne  s'ûleiidra  \m-  .i  luiii  -  ^)i.Ui-,.nl;uils. 

AuT,  13.  —  V.n  ce  qui  concerne  la  juriilicliun  à  laqnolle  seront  désor- 


^ 


FRANCE   —   SI*M  33 

mais  soumis,  sans  aucune  cxceplioa,  tous  les  Français  et  protégés  Traii- 
çaisau  Siam,  les  deux,  gouvernements  conviennent  de  substituer  aux  dis- 
positions existantes  les  dispositions  suivantes  : 

1"  En  matière  pénale,  les  Français  ou  protégés  français  ne  seront  justi- 
ciables que  de  l'autorité  judiciaire  française  : 

a'  En  matière  civile,  toutprocès  intenté  par  un  Siamois  contre  un  Fran- 
çais ou  protégé  français  sera  porté  devant  le  tribunal  consulaire  français. 

Tout  procès,  dans  lequel  le  défendeur  sera  Siamois,  sera  porté  devant  la 
cour  siamoise  des  causes  étrangères  instituée  à  Bangkok. 

Par  exception,  dans  les  provinces  de  Xîeng-Maï,  Lakhon,  l^nipoun  et 
fian,  tous  les  procès  civils  et  criminels  intéressant  les  ressortissants  fran- 
çais seront  portés  devant  la  cour  internationale  siamoise. 

Mais  il  est  entendu  que,  dans  tous  ces  procès,  le  consul  de  France  aura 
le  droit  d'assister  aux  audiences  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  délégué 
dûment  autorisé  et  de  formuler  toutes  observations  qui  hii  sembleront 
convenables  dans  l'intérêt  de  la  justice. 

Au  cas  où  le  défendeur  serait  Français  ou  protégé  français,  le  consul  de 
France  pourra,  à  tout  moment  au  cours  de  la  procédure,  s'il  le  juge  op- 
portun et  moyennant  une  réquisition  écrite,  évoquer  l'alTaire  en  cause. 

CelleK:i  sera  alors  transférée  au  tribunal  consulaire  français,  qui  sera,  à 
partir  de  ce  moment,  seul  compétent  et  auquel  les  autorités  siamoises  se- 
ront tenues  de  prêter  le  concours  de  leurs  bons  offices. 

Les  appels  des  jugements  rendus  tant  par  la  cour  des  causes  étrangères 
que  parla  cour  internationale,  pour  les  quatre  provinces  sus-mentionnées, 
seront  portés  devant  la  cour  d'appel  de  Bangkok. 

Aht.  i3.  —  En  ce  qui  concerne,  pourl'avenir,  l'admission  à  la  protec- 
tion française  des  Asiatiques  qui  ne  sont  pas  nés  sur  un  territoire  soumis 
à  l'autorité  directe  ou  au  protectorat  de  la  France,  ou  qui  ne  se  trouvent 
pas  légalement  naturalisés,  le  Gouvernement  de  la  République  jouira  de 
droits  égaux  à  ceux  que  le  Siam  accorderait  à  toute  autre  puissance. 

Art.  i4.  —  Les  dispositions  des  anciens  traités,  accords  et  conventions 
entre  la  France  et  le  Siam,  non  modifiées  par  la  présente  Convention,  res- 
tent en  pleine  vigueur. 

.Abt.  i5.  — En  cas  dediflicultés  d'interprétation  do  la  présente  Honven- 
tiou,  rédigée  en  français  et  en  siamois,  le  texte  français  fera  seul  loi. 

Art.  i6.  ^  La  présente  Convention  sera  ralilîéedans  un  délai  de  quatre 
moisà  partir  du  jour  de  In  signature,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  i3  février  igo^. 

(L.  S.)  Signé  :  Dni,c\ssK. 
{L.  S.)  Signé  :  PfiT.v  Siiuya. 


En  exécution  de  l'article  3,  paragraplic  a,  de  la  Convention  du  i3  fé- 
■*  rier  lçp/^.  et  désirant  omplétor  et  rectifier  les  articles  i"  et  a  de  ladite 
(  onvcntion,  le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  roi  de  Siam  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
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I.  Kralt.  —  I^  frontière,  à  partir  du  Graiict-Lac,  conliniicra  te  tronçon 
de  la  délimitation  tracée  en  1867,  en  suivant  le  fleuve  Prec-Ronpong-Prat 
jusqu'à  sa  source.  De  ce  point,  elle  longera  dans  la  direction  de  l'Ouest  la 
ligne  de  fat;es  qui  sépare  le  bassin  des  afiluents  du  Grand-Lac,  vers  la 
pointe  septentrionale  de  celui-ci,  du  bassin  du  Stung-Krovanh  ou  rivière 
de  Pursal  jusqu'aux  montagnes  où  cette  dernière  rivière  prend  sa  source. 
Elle  se  dirigera  ensuite  vers  la  source  de  la  rivière  Barain  ou  Uuay-Keng 
dont  elle  longera  le  cours  jusqu'à  son  conllucnt  avec  le  fleuve  'l'ungyai, 
qui  se  jette  dans  l'estuaire  de  Kralt.  Puis,  elle  suivra  ledit  lleuve  jusqu'à 
son  confluent  avec  la  rivière  KJong-Dja.  Ce  confluent  se  trouve  environ  à 
raî-clieniin  entre  le  confluent  de  la  rivière  Barain  avec  le  fleuve  Tungjai  et 
l'embouchure  de  ce  dernier.  La  frontière  suivra  ensuite  le  klong-Dja  jus- 
qu'à sa  source  qu'on  suppose  être  située  sur  la  montagne  appelée  Kaoniai-' 
Sec,  De  ce  point,  elle  suivra  la  cliaînc  de  montagnes  jusqu'à  la  montagne 
Kno-Knun  et  de  ce  point,  la  chaîne  de  montagnes  jusqu'à  la  mer  à  l'ex- 
trémité du  caj»  Lem-Ling. 

Ce  tracé  établit  une  frontière  naturelle  d'après  laquelle  le  port  de  Kratt 
et  les  territoires  situés  au  Sud  sont  attribués  a  l'Indo-Cliine  française. 

En  conséquence,  les  îles  situées  à  proximité  de  la  côteà  partir  duditcap 
Lera-Ling  (telles  que  Koh-Cbang  et  les  suivantes),  de  mt^me  que  les  terri- 
toires au  sud  de  la  frontière  ainsi  déterminée  apparLicndroiil  à  l'iado- 
Chine  française  :  il  restera  bien  entendu,  enoutre,  que  la  délimitation  sus- 
indifiuée  devra  laisser  à  celle-ci  les  territoires  qu'elle  occuperait  actuelle- 
ment au  nord  de  ladite  ligne. 

Dix  jours  après  qu'il  sera  ofRcielIcment  notifié  aux  autorités  françaises 
que  les  territoires  dont  il  s'agît,  comme  tous  ceux  auxquels  ont  trait  la 
Convention  franco  siamoise  du  i.l  février  igoi  et  le  présent  accord,  se 
trouvent  à  leur  disposition.  les  troupes  françaises  quitteront  Chnntnboun 
en  exécntiiiii  de  l'article  â  de  la  Convention  susvisée. 

II.  Lnaitg-Prabang.  —  En  ce  qui  concerne  la  frontière  du  Luang-Pra- 
bang  décrite  à  l'article  a  de  la  Convention  du  i3  février,  les  deux  puissan- 
ces signataires  ont  adopté  d'un  comnmn  accord  les  modifications  sui- 
vantes : 

A)  Frontière  du  Sud.  —  La  frontière  partira  du  confluent  du  Mékong  et 
du  Nam-Huong  et.  nu  lieu  de  suivi-e  le  Nam-Tang,  elle  suivra  le  thalweg 
du  Nom-Huong,  appelé  dans  sa  partie  sunérieure  Nam-Mam  jusqu'à  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  au  Mékong  et  do  la  Hénam,  au 
point  où  est  située  la  source  du  ^am-Man. 

De  là,  et  suivant  celte  ligne,  elle  rcmonlern  vers  le  Nord,  conformément 
à  la  Convention  du  i3  février  njo.'i. 

H)  Frontière  du  ^ord.  —  \ù  ]\m  de  suivre  le  cours  du  >am-Kop,  la 
fronli'T-  i"'.!!!'-'!!!-!!---!-.!  Ir<  ^.-.iiiT r-  ,Ir  c:  fleuve  pour  suivre  la  première 
fil'.'  ■■         .      ■    -  .        i  .   I'  I  .i.  Il-  (UiNam-Kop. 

Il'  ■    ■   ■  .1  ■    .  M     rii.  Delcassé,  député.  Ministre  des 

All'.Mi'  -  'I  ';■..■  I  -il'  I  i  !;■  |.iii>lii|ii  ir;iriçaise,  et  Pliya  Suriya,  envoyé  ex- 
li;ii>i,liii.iiri'  r  i  \liiLi-ii,'  |i](  ni|Kiii:iiiiiiire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Siara,  près 
le  l'ïi'-iiliiii  ,1,'  ],i  Ki']iiililiijiiu  française,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  onl 
lire--'.'  Il'  ] ilI  |ir'i(i  11  ■  i!'.'  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  l'aria,  un  dMublu  exemplaire,  le  ag  juin  igoi. 

[L.  S.\  Signé  :  Delgassé. 
{L.  S.)  Signé:  Phyjl  Sihiïa, 
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Le  Présidcnldc  la  République  rrani;aise  elle  Président  delà  République 
de  Honduras,  désirant  faciliter  les  relations  cooi  merci  aies  entre  la  France 
et  le  Honduras  au  moyen  de  l'écbange  des  colis  postaux,  sans  déclaration 
de  valeur,  sur  les  bases  de  la  Convention  de  Washington  du  1 5  juin  1897, 
ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  elTct,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Bobot- Descoutures  (Albert),  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise au  Honduras,  chevalier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc. 

Et  le  Président  de  la  République  du  Honduras, 

M.  le  docteur  Alberto  Menibreno.  secrétaire  d'Etat  pour  le  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Lesquels,  après  s'être  communlqiié  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  duo  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  i.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  co- 
lis postaux,  des  colis  sans  déclaration  de  valeur,  jusqu'à  concurrence  de 
5  kilogr.,  tant  de  la  Franco  et  de  l'Algérie  pour  le  Honduras  que  du  Hon- 
duras pour  la  France  et  l'Algérie. 

3,  Est  réservé  aux  administrations  des  postes  des  deux  pays  le  droit  de 
déterminer  ultérieurement  d'un  commun  accord,  si  leurs  règlements  res- 
pectifs le  permettent,  les  prix  et  conditions  applicables  aux  colis  de  valeur 
déclarée,  contre  remboursement  ou  avec  livraison  pnr  exprès, 

3.  La  liberté  du  transit  est  garantie  pour  les  colis  postaux  à  destination 
de  tout  autre  pays  avoclequel  les  ad mmist rations  des  postes  du  Honduras 
et  de  France  entretiennent  des  échanges  de  colis. 

Art,  a.  —  L'administration  des  postes  de  France  assurera  le  transport 
des  colis  poslaus  entre  la  France  et  le  poit  de  Colon  au  moveu  des  paque- 
bots français. 

Le  transît  par  l'istbme  de  Panama  et  le  transport  maritime  entre  Pana- 
ma et  le  Honduras  seront  assurés  par  les  intermédiaires  terrestre  et  ma- 
ritime avec  lesquels  l'administration  du  Honduras  aura  traité  à  ce  sujet, 
et  qu'elle  rémunérera  directement. 

.\rt.  3.  ^  Pour  chaipio  colis  expédié  de  la  Franco  et  de  l'Algérie,  à  des- 
tination du  Honduras,  l'administration  des  postes  do  France  paye  à  celle 
du  Honduras,  savoir  : 

I.  Un  droit  de  5o  centimes  pour  la  traversée    de  l'isthme  de   Pa- 

3.  Un  droit  de  5o  centimes  pour  le  parcours  maritime  entre  Panama  et 
le  Honduras. 
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3.  Un  droit  terrilorial  de  5o  centimes. 

Pour  chaque  colis  expt^dié  du  Honduras,  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  l'administration  des  postes  du  Honduras  paye  h  celle  de  la 
France  : 

I.  Un  droit  de  a  francs  pour  le  imrcours  maritime  entre  Colon  et  la 
Franco. 

a.  Un  droit  territorial  de  5o  centimes. 

Art.  i.  —  L'alTranchissemcn t  des  colis  poslaux  est  obligatoire  au  dé- 
part. 

Aht.  5.  —  I.  Le  transport  entre  la  France  continentale,  d'une  pari  et 
l'Algérie  et  la  Corse,  de  l'autre,  donne  lieu  â  une  surtane  de  a3  centimes 
par  colis,  à  titre  de  droit  maritime,  à  percevoir  sur  l'expéditeur. 

Tout  colis  provenant  ou  h  destination  de  localités  de  l'intérieur  de  la 
Corse  et  de  l'Algéiie  donne  lieu,  en  outre,  à  une  surtaxe  de  a5  centimes 
par  colis,  qui  est  également  a  la  charge  de  l'expéditeur. 

Ces  surtaxes  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  par  l'administration  du  Hon- 
duras à  l'administration  française. 

a.  Le  Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  d'une 
surtaxe  do  a5  centimes  à  l'égard  des  colis  postaux  expédiés  de  la  France 
continentale  au  Honduras. 

Aht.  6.  —  L'envoyeur  duo  colis  posL-il  peut  obtenir  un  avis  de  récep- 
tion de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  26  centimes  au 
maximum.  Ce  droit  est  acquis  en  enlierà  l'administration  du  pays  d'ori- 
gine. 

Akt.  7.  —  H  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destina- 
taire, pour  le  factage  et  pour  raccomplissemeut  de  formalités  en  douane, 
un  droit  dont  le  montant  total  ne  peut  excéder  a5  centimes  par  co- 

Art.  8.  —  Les  colis  auxquels  s'appliquent  la  présente  Convention  ne 
peuvciit  Être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les 
articles  3,  5,  6  et  7  précédents  et  par  l'article  9  ci-après, 

Aht,  9.  —  La  réexpédition  des  colis  postaux  de  l'un  des  deux  pays  sur 
l'aulre,  par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que 
le  renvoi  des  colis  postaux  lombéa  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception 
supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  articles  ,1.  5,  6  et  7,  à  la  charge  des 
destinataires  ou  le  cas  échéant,  des  expéditeurs.  I^es  droits  de  douane  .sont 
annulés  lorsque  les  colis  doivent  être  réexpédiés  au  paya  d'origine. 

Aht.  10.  —  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis 

contenant  soit  des  lettres  ou  des  uotes  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance, soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou 
règlements  de  douane  ou  autres.  Il  est  toutefois  permis  d'insérer  dans  les 
colis  la  facture  de  la  marchandise,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  ouverte 
et  réduite  à  ses  énonciations  constitutives. 

Aht.  II.  —  I .  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été 
perdu,  avarié  ou  spolié,  l'expéditeur  ou,  »  défaut,  Mir  la  demande  de  ce- 
lui-ci, le  destinataire  a  di-oil  à  une  indemnité  correspondant  au  monlanl 
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réel  de  la  perte,  de  l'avarie  ou  de  la  »poli«lion,  sans  toutefois  tjue  celle 
indemnité  puisse  dépasser  a5  francs.  L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en 
outre,  droit  à  la  restitution  des  frais  d'expédition, 

a.  L'obligation  de  paver  l'indeinnilé  incombe  à  l'adniinislration  dont 
relève  le  bureau  eïpédilcur.  Bsl  i-éservé  à  cette  administration  le  recours 
contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  celle  dans  le  terri- 
toire de  laquelle,  ou  sous  la  gérance  de  laquelle  la  perle,  l'avarie  ou  la  spo- 
liation a  eu  lieu. 

3.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  h  l'adminis- 
tration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni 
la  délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  réexpédilion  de  ce  co- 
lis. 

4.  Le  payement  de  l'indumnilé  par  l'ofDce  expéditeur  doit  avoir  lieu  le 
plus  tôt  possible  et,  au  plus  -tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
do  la  réclamation.  L'oQice  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  re- 
lard à  l'olDcc  expéditeur  le  montant  de  l'indemnilé  payée  par  celui-ci. 

5.  n  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste  ;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a 
droit  à  aucune  indemnité. 

6.  Si  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  en  cours  de  transport 
entre  les  bureaux  d'éclian<rc  des  deux  pays,  sans  qu'il  suit  possible  d  éta- 
blir dans  lequel  des  deu\  services  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  adminis- 
trations supportent  le  dommage  par  moitié, 

7.  Les  administrations  cessi'nt  d'être  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison, 

.\jiT.  12.  —  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires qui  seront  de  nature  àjnstifier  la  mesure,  suspendre  temporaire- 
ment le  service  des  colis  postaux  d'une  manière  générale  ou  partielle,  à  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis  au  besoin  par  le  télégrapbe,  k 
l'administration  intéressée. 

AftT.  i3.  —  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants 
demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  con- 
tenues dans  la  présente  Convention. 

Anr.  14.  — Les  administrations  (les  postes  des  deux  pays  contractants  dé- 
signent les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  inlernatio- 
nal  des  colis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis 
et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  (convention. 

Art.  i5.  —  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  Honduras  fixeront,  d'un  commun  accord,  d'après  le  régime 
établi  par  la  Convention  de  Washington  du  i5Juiu  1897,  les  conditions 
auxquelles  pourront  être  échangées  entre  leurs  bureaux  d'échange  respec- 
tifs les  colis  postaux  originaires  on  à  deslinalion  des  pays  étrangers  qui 
emprunteront  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  pays  pour  correspondre 
avec  l'autre. 

,\nT,  16.  —  Est  réservé  au  Gouvernement  français  le  droit  de  faire  exé- 
cuter les  clauses  de  la  présente  Convention  par  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation.   Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux 
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3.  Un  droit  territorial  de  5o  centimea. 

Pour  chaque  colis  expédie  du  Honduras,  à  destination  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  l'adraînistralion  des  postes  du  Honduras  paye  k  celle  de  la 
France  ; 

I.  Un  droit  de  a  francs  pour  le  parcours  maritime  entre  Colon  et  la 
France. 

a.  Un  droit  territorial  do  5o  centimes, 

AiiT.  A-  —  L'affranchissement  des  colis  postaux  est  obligatoire  au  dé- 
part, 

Aht.  5.  —  I.  Le  transport  entre  la  France  c 
l'Algérie  et  la  Corse,  de  l'autre,  donne  lieu  à  u 
par  colis,  h  titre  de  droit  maritime,  à  percevoir  sur  l'expéditeur. 

Tout  coha  provenant  ou  h  destination  de  localités  do  l'intérieur  de  la 
Corso  et  de  l'Algérie  donne  lieu,  en  outre,  à  une  surtaxe  de  a5  centimes 
par  colis,  qui  est  également  à  la  charge  do  l'expéditeur. 

Ces  surtaxes  sont,  le  cas  échéant,  bonifiées  parl'adminîslration  du  Hon- 
duras à  l'administration  française. 

a.  Le  Gouvernement  fronçais  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  d'une 
surtaxe  de  aô  centimes  à  l'égard  des  colis  postaux  expédiés  de  la  France 
continentale  au  Honduras. 

Aht,  6.  —  L'envoyeur  d'un  colis  postai  peut  obtenir  un  avis  de  récep- 
tion de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25  centimes  au 
maximum.  Ce  droit  est  acquis  en  entier  à  l'adndnistration  du  pays  d'ori- 
gine. 

Art.  -^.  —  Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destina- 
taire, pour  le  factage  et  pour  l'accomplissement  de  formalités  en  douane, 
un  droit  dont  le  montant  total  ne  peut  excéder  a5  centimes  par  co- 
lis. 

Abt.  8,  —  Les  colis  auxquels  s'appliquent  la  présente  Convention  ne 
peuvent  être  frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les 
articles  3,  5,  6  et  7  précédents  et  par  l'article  p  ci-après. 

Art.  9.  ™  La  réexpédition  des  colis  postaux  de  l'un  des  deux  pays  sur 
l'aulre,  par  suite  de  cliangement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que 
le  renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception 
supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  articles  3,  5,  6  et  7,  à  la  charge  des 
deslinataircs  ou  le  cas  échéant,  dos  expéditeurs.  I,,e3  droits  de  douane  sont 
annulés  lorsque  les  colis  doivent  être  réexpédiés  au  pays  d'origine. 

Art.  10.  —  Tl  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis 
contenant  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspon- 
dance, soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  jias  autorisée  par  les  lois  ou 
règlements  de  douane  ou  autres.  Il  est  toutefois  permis  d'insérer  dans  les 
colis  la  facture  de  la  marchandise,  mais  à  la  condition  qu'elle  soit  ouvertf 
et  réduite  à  ses  énonciations  constitutives. 

Art.  II .  —  I.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été 
perdu,  avarié  ou  spolié,  rcxj>édileur  ou,  à  défaut,  sur  la  demande  de  ce- 
lui-ci, le  dcstinatairG  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant 
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rôel  de  la  perte,  de  l'avarie  ou  de  la  spoliation,  sans  toutefois  que  cette 
indemnité  puisse  dépasser  a5  francs.  L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en 
outre,  droit  à  la  restitution  des  frais  d'expédition , 

a.  I/obligation  de  payer  l'indemnité  incointie  à  l'adminisliatioii  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  celte  administration  le  recours 
contre  l'administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  celle  dans  le  terri- 
toire de  Inquelle,  ou  sous  la  gérance  de  laquelle  la  perte,  l'avarie  ou  la  spo- 
liation a  eu  Heu. 

a.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'adminis- 
tration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni 
la  délivrance  nu  destinataire,  ni.  s'il  y  a  lieu,  la  réexpédition  de  ce  co- 

^.  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'oRice  expéditeur  doit  avoir  lieu  le 
plus  tùt  possible  et,  au  plus  -lard,  dans  le  délai  d'un  an  â  partir  du  jour 
de  ta  réclamation.  L'olTicc  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  re- 
Urd  à  l'ollice  expéditeur  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

5.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste  :  possé  ce  terme,  le  réclamant  n'a 
droit  à  aucune  indemnité. 

6.  Si  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  en  cours  de  transport 
entre  les  bureaux  d'écliange  des  deux  pays,  sans  qu'il  suit  possible  d'éta- 
blir dans  lequel  des  deux  services  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  adminis- 
tralirins  supportent  le  dommage  par  moitié. 

7.  \j^i  administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  Lvraison. 

Ani.  13.  —  Chaque  administration  peut,  dans  des  circonstances  extraor- 
diniiire.s  qui  seront  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporaire- 
ment le  service  des  colis  postaux  d'une  manière  générale  ou  partielle,  à  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis  au  besoin  par  le  télégraphe,  à 
l'administration  intéressée. 

Abt.  i3.  — ■  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants 
demeure  applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  con- 
tenues dans  la  présente  Convention. 

Art.  i.^.  —  Les  administrations  des  postesdes  deux  pays  contmclanls  dé- 
signent les  bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  inlernatio- 
n.i)  des  colis  postaux  ;  elles  règlenl  le  mode  do  transmission  de  ces  colis 
et  arrétcnl  toutes  les  autre»  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour 
sssurer  l'exécution  de  la  présente  Convention. 

Art.  i5. —  L'administration  des  postes  do  France  et  l'administration 
des  postes  du  Honduras  fixeront,  d'un  commun  accord,  d'après  le  ré^'ime 
établi  par  ta  Convention  de  Washington  du  i5  Juin  iSq-j.  les  conditions 
auxquelles  pourront  iiire  échangées  entre  leurs  bureaux  d'échange  respec- 
tifs les  colis  postaux  originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  qui 
emprunteront  l'intermédiaire  de  l'un  des  deux  pays  pour  correspondre 
avec  l'autre. 

Art.  16.  —  Est  réservé  au  Gouvernement  français  le  droit  de  faire  exé- 
cuter les  clauses  de  la  présente  Convention  par  les  entreprises  de  clicmins 
de  fer  et  de  navigation.   11  [Hjurra  en  même  temps  limiter  ce  scn  ice  aux 
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colis  provenant  ou  h  destination  tJes  localités  desservies  par  ces  entnv 
prises. 

L'administration  des  postes  de  France  s'enLcncIra  avec  les  entreprises  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  compiclc  exécution,  par 
ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention  ci-dessus,  et  pour 
organiser  le  service  d'édiange. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  l'ad- 
ministration des  postes  du  Honduras. 

Art.  17.  —  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  conviendront  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  après 
que  la  promulgation  en  aura  été  faite  selon  les  lois  particulières  à  chacun 
des  deux  Etats. 

a,  —  Elle  demeurera  obligatoire  Jusqu'à  ce  que  l'une  des  dcu\  parties 
coDtractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

3.  Au  cas  où  le  Honduras  viendrait  à  adhérer  plus  tard  à  la  Convention 
des  colis  postaux  de  l'union,  le  présent  contrat  prendrait  fin,  à  partinhi 
jour  où  l'adhésion  du  Honduras  à  celle  Convention  de  l'union  serait 
effective . 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  ausail(^t  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  iirésente  Con- 
vention qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets . 
Faità  Tegucigalpa.le  i4  septembre  tr|o3. 

{L.S.]  Signé:  A.  Bouot-Descoitches. 
(i,.  S.  )f^if;iié  :  Aluehto  Membre^o. 


FRANCE  —   SUÈDE   ET   NORVÈGE 

Déclaration  signée  à  Paris,  le  9  novembre  1904,  entre  la  France 

et  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège,  en  vue  d'assurer 

la  communication    réciproque   des    actes  intéressant   l'état  civil 

des  ressortissants  français  et  suédois. 

(9  novembre  lLiUt)(l) 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désirant  assurer  la  communication 
réciproque  des  actes  intéressant  l'élat  civil  des  ressortissants  français  et 
suédois,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  phumieh.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  remetlie 
réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des  expéditions 
des  actes  de  naissance,  des  actes  de  mariage  des  actes  de  reconnaissance 
d'enfants  naturels  et  des  actes  de  décès  dressés  sur  le  territoire  frangais  et 

lion  <)e  ladllc  Convrnltoii  r  i  iIËccmbre   1901  iJournal 
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le  territoire  suédois  respocUvement  et  concernant  des  citoyens  de  l'autre 
Etat. 

Art.  a.  —  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  drcss(?s  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  à  la  légation  de  Suède  et  de  ^orvi'gc  à  l'aris,  et  par  le 
gouvernement  français  à  la  légation  de  la  République  Trançaise  à  Stoc- 
kholm. 

Art.  3.  —  11  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'accepta- 
tion desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 

Abt.  4-  —  La  présente  déclaration  sortira  ses  effets  à  partir  du  i"  jan- 
vier prochain  [1903). 

En  Toi  de  quoi,  les  soussignés,  M .  Delcassé,  député,  ministre  des  afTai- 
res  étrangères  de  la  République  frani,aise  et  M.  Akerman,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège  près  le  Président  de  la  République  française,  dûment  autorisés 
par  leurs  gouvernements  respectifs,  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  g  novembre  1904. 

{L.  S.)  Signé  :  Delcassé. 
{L.S.)  Signé  :H.  AiLEBMAN. 

GRÈCE  —  EGYPTE 

Dénonciation  de  la  Convention  commerciale  gréco-ég^yp tienne 

Journal  Offidel  hellénique   117/30  août  ia::i| 

Le  Journal  officiel  hellénique  du  17/30  aoiit  1904  a  publié  un  avis  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  égyptien,  faisant  valoir  le  droit  qui  lui 
est  accordé  par  l'article  ai  delà  Convention  commerciale  gréco-égyptienne 
Â  dénoncé  celle  Convention, 

L'effet  de  cette  Convention  cessera  le  l'ViA  septembre  de  l'année  ifioS, 
ai,  à  celle  époque,  il  n'est  pas  conclu  un  nouvel  arrangement  commercial 
entre  la  Grèce  et  l'Egypte. 

INDES  NÉERLANDAISES 

Adhésion  des  Indes  néerlandaises  à  l'arrangement  concernant  l'é- 
change des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée. 
(Uu  Ki  oclobre  i90i| 

Par  noies  des  9  septembre  el  17  octobre  190/1,  la  légation  des  Pays-Bas 
à  Berne  a  informé  le  Conseil  fédéral,  au  nom  du  gouvernement  des  Paya- 
Bas,  de  l'adhésion  des  Indes  néerlandaises,  à  partir  du  i"  mars  ino5,  à 
l'arrangement  conclu  à  Washington  le  i5  juin  ])^g7,  au  sujet  de  l'échange 
des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée. 

Berne,  lo  î5  octobre  1904- 

l-éOÉItAI.K   SL'ISSK. 


Note.   Les  Etats  faisant  partie  de  l'union  restreinte  pour  l'écliange  des 
lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée  sont  au  nombre  de  17. 


\ 
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RUSSIE  —  SUÈDE 

Arraag^emeat  concernant,  lea  relations  postales  entre  1b  Russie 
(y  compris  la  Finlande)  et  la  Suéde. 

{18/31  décembre  1901)  (t) 

En  vue  d'améliorer  le  n   p                       a  Ru    ie  et  la  Suède,  les 

soussignés  ont  arrêté,  i  un  n  n    n      en                       erve  de  l'npiiroba- 

tion  de  leurs  Gnuveinem  p                 mn       upp    menl  à  l'arlicle  a 

de  la  Convention  conc    nan  a     n    p     la          n  re  la  Russie  et  la 

Suède  du  Vi^  mai  t8g  pua     n     u    an 

Article  PHEHEEH.  —  Outre  le  transport  maritime  des  postes  pendant 
les  mois  d'hiver,  effectué  entre  Stoktiolm  et  Hangii  une  Tois  par  semaine, 
aller  et  retour,  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'article  a  de  la  Coo- 
venlion  précitée  du  4/iG  mai  i8i|3,  la  direction  des  Postes  de  Finlande  est 
tenue  d'organiser  et  d'effectuer,  durant  la  même  saison,  encore  un  Irajel 

Sar  semaine,  aller  et  retour,  sur  le  mémo  parcours,  ou  bien  sur  la  ligne 
e  Stokholm-Mariehamn-Abo,  en  tant  que  l'état  de  mer  ne  s'y  oppose, 
L'Administration  des  Postes  de  Suéde  conlribue  aux  dépenses  provo- 
quées par  le  transport  des  postes  sus-mentionoées,  en  payant  quatre  r^uts 
(4oo}  marcs  finlandais  pour  chaque  trajet  de  bateaux  a  vapeur  portant  la 

Soste,  aller  et  retour,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
e  dix  mille  {10,000)  marcs  liiilandais  pour  toute  la  période  de  la  naviga- 
tion d'hiver. 

Anr.  a.  —  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de  la 
date  de  sa  signature  et,  avant  une  foire  rétroactive  a  partir  de  l'aulonine 
de  l'uiinéi'  itjoo,  demeurera  obligatoire  aussi  longtemps  qu'une  des  par- 
ties contractantes    n'en    aura    pas    dénoncé  la    résiliation    une    année 

Art.  3, —  Cet  arrangement  sera  approuvé  par  un  échange  de  déclara- 
tions minislérielles,  qui  aura  lieu  ausHiI(^tqne  jiossible  (i). 

Fait  en  double  original,  et  signé  à  Saînl-l'élersbourg  et  à  Stoklioim,  le 

i8/3i  décembre  1901- 

Le  Directeur  Général  des  Postes  et  des  Le  Directeur  Général  par  inlérim 

Télégraphes  de  t Empire  de  Ifussie,  des  Postes  du  Royaume  de  Sui-de. 

(L.  S.)  (Signé)  :  N,  Pethoff.  (L.  S.)  {Signé)  :  F. -H.  Schlitebn. 
Général  d'infanlerie. 

Qlnislérlplles  le   14/27  fiivrier  1902,  b  Sainl-Pflers- 
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IV   CONFERENCE  DE  LA  HAYE 


rvoeès- ver  baux  dei*  Ménnces  <le  l«  <|iin(rlèuie  C'anfrrenee 
de  droit  lulepiintittnal  privé 


\ 


(Séance  du  16  mai  1904) 

Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  l'Auliidie  cl  de  la  Hniifjrie,  de 
la  Belgique,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de  l'Ilalte  du  Japon,  du  I  uxcm- 
bourg,  de  la  Norvège,  du  Portugal,  de  la  Roumanie  de  l.i  lta'<tiie, 
de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  ajant  accepté  l'invilalion  du  Gou^elnenlcnt 
des  Pays-Bas  de  soumettre  à  un  examen  les  propositions  contcnuL»  dans 
le  projet  de  programme  que  ce  Gouvernement  leur  aiait  communiqué, 
MM.  les  délégués  dc^dils  ('louvernements  se  sont  réunis  en  Confi  rence 
aujourd'hui  i6  mai  n|oi,  à  ([iiatrc  heures  île  l'après-midi  dan-  l.i  SUk  de 
la  Trôve. 

Sont  présents  : 
MM-   Dunga,  kriege.    Schumacher, '['m  \,    ^mi  i:\.iH  M         ii  den 

BiUcke.dela  Vallée  Poussin.  Mitjana, S,,  !■    :    ■     Il  i  V'ue, 

remplai'ant  en  sa  qualité  de  Chargé  d' Ml  '  >         I  |  i^ne. 

Son  Esfcllcnce  M.  de  Monbei,  llenaiilt.  I,;uh.  .  ■-  ji  I  v    i  \l    I  i„ini, 

Pierantijni,Buzzati,Dji\saburoKawamura.kCiniilc  Jt.'  \illct-  U  luliniann. 
Asser.  Baiiusen,  Hcemskcrk,  llochusscn,  Son  Excellence  M  le  Comte 
de  Selir,  Son  Excellence.  M.  de  Martens,  Wcrcvkine,  de  Hamm^r-ikjuld, 
Hellner,    Meili  et  Itoguin. 

Sont  également  présents: 
Leurs  Eiceilences  MM.  le  Dmleiir  ku_ï|)cr.  Président  du  Lon-i  il  des 
Uiniïlres,  le  Baron  Helvil  de  Ljnden,  Minisire  îles  Allaiics  Etraiviics 
Loefr,  Ministre  de  la  Justice,  ainsi  que  MM.  Hannema  et  le  Jonkheer 
van  Bcyma,  Secrétaires  Généraux  des  Ministères  des  AITairea  Hrangèros 
el  delà  Justice. 

Son  Excellence  M.  le  Ministre  bes  Appauies  ETnA>CLRi;s,  après  avoir 
reçu  MM.  les  délégués,  prononce  le  discours  suivant; 
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Messieurs  : 
Je  me  sens  heureux  d'être  appelp  à  l'honneur  de  souhaiter,  au  nom  du 
Gouvernement  de  Sa  Majeslé  la  Reine,  ma  Gracieuse  Souveraine,  la  bien 
venue  dans  celle  résidence  royale  ix  lant  de  Jurisconsultes  distingués,  qui 
s'y  sont  rendus  à  notre  appel  pour  la  quatrlÈme  fois,  afin  d'y  accomplir 
une  œuvre  de  science,  de  patience  el  do  paix,  pour  faire  disparaîlrc,  aulant 
que  possible,  ou  du  moins  diminuer  les  causes  qui  mettent  en  doute  les 
nommes  snr  l'étendue  de  leurs  obligations  et  de  leurs  droits,  et  par  cela 
même  couLribuent  à  aflaiblir  la  confiance  des  peuples  dans  le  progrès  el  la 
marche  de  la  civilisation.  Car,  en  somme,  aucun  de  nous  ne  contestera 
que  c'est  le  droit  qui  doit  régir  souverainement  les  relations  entre  les 
hommes,  soit  nalionaux,  soit  ressortissants  d'Etats  différents,  et  pour  que 
le  droit  soit  reconnu  et  obéi,  il  est  nécessaire  qu'il  se  montre  clair,  précis 
et  intelligible  pour  tous.  C'est  pour  arriver  a  ce  but  que  tendront  vos 
efforts  el  vos  travaux. 

En  vous  adressant  ces  paroles  je  regrette  de  devoir  constater  l'absleo- 
lion  d'un  des  Etals,  qui  ont  jusqu'ici  pris  part  à  ces  Conférences.  Le  Gou- 
vernement du  Danemark  n'a  pu  se  rallier  à  nos  propositions,  el  à  préféré 
ne  pas  se  faire  représenter  ici.  Par  contre,  une  puissance  non -européen  ne 
prendra  part  au  débat,  et  c'est  comme  nouveau  membre  de  celte  Confé- 
rence que  je  dois  saluer  M.  Kawamura,  délégué  du  Japon.  Son  pays  s'est 
engagé  avec  ardeur  dans  la  voie  d'une  élude  approfondie  du  droit  euro- 
péen, et  j'ose  exprimer  le  vœu  que  les  observations  qui  seront  présentées 
de  ce  côté,  partant  d'un  autre  point  de  vue  que  celui  de  la  vieille  Europe, 
serviront  à  faire  avancer  les  intérêts  que  nous  avons  à  cœur. 

La  3°"  Conférence  dedroit  international  privé  a,  comme  vous  vous  rap- 
pelez, consigné  dans  son  protocole  On  al  du  18  juin  1900  quatre  projets  de 
Conventions  pour  régler  les  conllits  de  lois  touchant  : 
Le  mariage. 

Le  divoitîc  cl  la  séparation  de  corps. 
La  tutelle  des  mineurs. 

Les  successions,  tcslaments  et  donations  à  cause  de  mort. 
Les  trois  premières  ont  été  signées  le  la  juin  1903  par  douze  puissances 
et  j'ai  l'avantage  de  pouvoir  vous  annoncer,  que  la  ninjorilé  des  signa- 
taires se  trouve  déjà  ou  sera  bientôt  en  mesure  de  les  ratifier,  en  sorte  que 
le  Gouvernement  de  la  Reine  a  pu  proposer  de  procéder  au  dépôt  des  rati- 
fications le  i"juin  prodiain. 

Le  quatrième  projet  a  fait  l'objet  de  négociations  diplomatiques,  mais 
n'a  |mi-ccueillir  un  ossrnlniifni  »'•■■/  u'éiiZ-rnl  pour  lui  assurer  la  signature 
de  plusieurs  Etats,  dnni  !..  \  ''  ■■''■  1  ■  i;iit  indispensable  pour  réaliser  le 
but  qu'on  s'était  propn-     '      ■    ■  quatrième  projet  a  encore  été 

l'objet  d'une  étude  et  d'i -'il i.  i-uio  particulière  du  côté  delà  Com- 
mission Royale  néerlandaise,  i-l  I  on  ne  jjourra  certainement  pas  reprocher 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  de  faire  preuve  d'impatience  ou  d'une  lon- 
dancc  àprécipîler  les  choses,  s'il  se  déclare  animé  du  vif  désir  de  voir  la 
présente  Conférence  procéder  à  l'adoption  d'un  texte,  qui  pût  être  con- 
saci'é  dans^  nue  Convention  sans  nécessiter  des  délibérations  ou  négocia- 
tions ultérieures. 
Celui-ci  ne  sera  pas  le  seul  travail  de  revision  qui  vous  sera  proposé. 
La  Convention  du  t4  novembre  iSrfli  et  le  protocole  additionnel  du 
aa  mai  1897  ont  été  en  vigueur  pendant  plus  de  4  ans,  et  l'expérience  y  a 
démontré  des  imperfections,  auxquelles  il  est  avisé  de  remédier. 
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Mais  comme  l'indique  le  projet  de  programme,  élaboré  par  la  Comiiiis- 
Bion  Hoyale  néerlandaise,  elle  ne  s'csL  pas  bornée  à  faire  œuvre  de  revi- 
sion. Elle  a  rédigé  des  avant-projels  nouveaux,  consignés  dans  les  trois 
autres  chapitres  du  projet  de  programme,  qui  a  élé  coumiuniqué  à  tous 
les  Etats  intéressés,  lesquels  ont  presque  tous  Tail  dresser  à  leur  tour  des 
notes  très  importantes,  IbrniulanL  leurs  observations. 

Une  lourde  tiiche  vous  attend  donc  Messieurs.  Mais  vous  l'aborderez, 
celte  lâche,  avec  le  màme  zèle  et  la  mOme  persévérance,  qui  ont  caracléi'isé 
vos  travaux  antérieurs  et  je  ne  doute  pas  que  vos  délibérations  ne  condui- 
sent à  des  résultats  de  la  plus  baulo  importance  et  maniueront  une  nou- 
velle étape  vers  l'unification  du  droit  privé,  but  assurément  très  éloigne 
encore,  mais  au  rapprochement  graduel  duquel  tend  vos  elTorts. 

Son  EïceUence  M.  le  Comte  de  Sr.Lin,  Ministre  de  l'ortufjnl  répond 
ainsi  : 

Messieurs  : 

En  témoignant  à  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  des 
Pays-Bas  notre  vive  reconnaissance  pour  les  souhaits  de  bienvenue  qu'il 
vient  de  nous  adresser  je  suis  si'lr  d'être  l'interprète  fidèle  de  vus  sentî- 
nienls. 

Ln  programme  des  plus  vastes,  contenant  des  matières  les  plus  délica- 
tes en  fait  de  droit  international  privé,  nous  a  été  soigneusement  préparé 
[wr  messieurs  les  membres  de  la  Commission  néerlandaise.  Les  législa- 
tions des  pays,  que  nous  i-epréscntons  sont  si  dilTcrenles  qu'il  ne  nous 
sera  pas  aisé  de  nous  mettre  d'accord  sur  tous  les  points  de  ce  pro- 
gramme, mais  je  ne  doute  pas  que  grâce  à  notre  bonne  volonté  nous  ne 
finissions  par  surmonter  toutes  les  difficultés. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  à  vous  faire  l'éloge  de  celui  auquel  nous  sommes 
redevables  d'avoir  pu  résoudre  aussi  |)romptement  tant  de  questions  im- 
portantes. Son  nom  et  sur  toutes  les  bouches,  il  a  dirigé  les  travaux  des 
Conférences  antérieures  avec  la  plus  haute  compétence  et  la  plus  grande 
autorité  et  je  crois  que  vous  accepterez  volontiers  la  proposition,  que  je 
suis  heureux  de  vous  faire,  de  replacer  M.  Assor  au  fauteuil  présiden- 
tiel. 

Messieurs,  je  vous  proposerai  encore,  pour  notre  premier  acte,  d'en- 
voyer une  dépêche  à  la  très  gracieuse  Souveraine  des  Pays-Bas,  alin  de 
remercier  Sa  Majesté  d'avoir  bien  voulu  nous  offrir  l'hospilalilé  de  sa 
résidence  et  enfin  de  la  prier  de  daigner  agréer  nos  plus  humbles  et  plus 
respectueux  hommages. 

M.  .\ssEK  assume  la  pn^sidcnce  et  su-iprimc  en  ces  termes  : 
Messieurs  ; 

Je  remercie  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  Portugal  de  ses  jiaroles 
bienveillantes  et  de  sa  proposition  de  me  confier  la  présidence,  proposi- 
tion que  vous  avez  bien  voulu  accepter. 

Apjielé  pour  la  quatrième  fois  ù  In  présidence  de  cotte  illustre  assem- 
blée, je  vous  prie,  Messieurs,  d'agréer  pour  cette  marque  insigne  de  vulrc 
bienveillance  mes  remerciements  chaleureux. 

Je  suis  tout  heureux  de  vous  voir  de  nouveau  réunis  en  séance  pour 
continuer  notre  œuvre  commune,  (j'esl  avec  un  véritable  plaisir  que  je 
salue  ici  un  grand  nombre  des  travailleurs  de  la  première  heure,  qui  ont 
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posé  la  bnse  de  l'édifice,  et  dont  la  collaboration,  maintenanl.  qu'il  s'agit 
d'en  faire  avancer  la  construcUoii,  est  très  précieuse. 

A  côté  d'eux  nous  voyons  siéger  des  délégués  que  nous  avons  pour  la 
première  fois  le  bonheur  de  saluer  comme  collègues  et  auxquels  \e.  me 
permets  de  souhaiter  la  bienvenue  au  nom  de  la  Conférence. 

A  mon  bien  vif  regret,  deux  des  anciens  délégués  de?  Pays-Bas.  MM.  le 
Jonkbeer  Feith,  Conseiller,  et  Ort,  Avocat  Général  à  la  Haule-Cniir  des 
Pays-Bas,  obligés  de  siéger  à  cette  Cour  pendant  la  durée  de  la  Confé- 
rence, ont  été  empècbés  d'accepter  cette  fois  le  mandat  qui  leur  a  été  oITert. 
Ils  sont  remplacés  par  M.  le  Jonkheer  llochussen,  membre  comme 
MM.  Feith  et  Ort,  de  notre  Commission  Royale  pour  le  droit  international 
privé  et  qui,  comme  Premier  Secrétaire  de  la  conférence  de  1900,  a  déjà 
rendu  de  grands  services  àVœuvredelacodilîcation. 

Après  que  l'honorable  délégué  du  Danemarck  avait  déjà  dans  ta  der- 
nière CnnrérencB  formulé  des  réserviss  au  sujet  de  la  pr<^féi'ence  accordée 
par  nous  à  la  loi  nationale  comme  base  du  statut  personnel,  le  (iouver- 
nemenl  de  cet  Ktat  a  cru,  pour  la  mémo  raison,  ne  pas  pouvoir  sif^ner  les 
trois  Conventions  de  igoa.  Nous  sommes  désolés  de  cette  résolution,  ainsi 
que  de  l'absence  de  délégués  danois  à  cette  Conférence. 

D'un  autre  côté  j'apprécie  vivement  de  pouvoir  constater  que  le  Gou- 
vernement de  Norvège,  bien  que  n'ayant  pas  signé  les  Conventions  de 
190a.  s'est  déclaré  disposé  à  adhérer  à  deux  de  c«s  Conventions,  celles 
relatives  au  mariage  et  au  divorce,  et  que  nous  avons  l'avantage  de  voir 
siéf,''.'r  avec  nous  riionorable  délégué  norvégien,  qui  a  déjà  pris  une  part 
imporlanle  aux  travaux  des  Conférences  antérieures, 

l\rmelleï-moi  d'exprimer  aussi  la  grande  satisfaction  que  nous  cause 
la  préâL'ucc  des  honorables  déléfrné^  du  (iouvernement  Impérial  de 
Russie.  Bien  que  ce  Gouverneim  ni  11  ,iil  |>  1-  iu-qn'à  présent  encore  signé 
les  Conventions  de  rgoa.  il  a  r  ■;.  .  ■  .,        lai-ant  représentera  la  i* 

Conl'éreni-e,  voulu  prouver  qu'il  n  .     >    --c  pas  de  noselTorts.  qu'il 

rerniin.iil  iniijiiiic-,  l'utiliii' .li'  li  .    ■      ■  1  1  .Iniri  rivil  international, 

qu'il  ii.   M'.if  '. .-  M  .■:-  ..I  v.-i  ,!  I .  .  .      I    .     ,    ,  ..;,,,||i--!  éminentsdont 

qii-Nl  .       ■    ■        ■     !.-!.■..    ....    ....,>  >lcs  Conférences 

pri'i  w..  ;,;      .  !  .   .1,,.    ,.,  .,      |.       ,|  i  .  I  .  ...1  !    I    .  '.    .  ■ ..  iiii.m^  futures,  les 

ob--.td.Ji*.-i|in  .-.■  - ..|>|i.  ■•■.  -  .1  -Ti  ,i.ili.  -i.i[i  .1  i  .-il-  -  ,|.-  ii|i.)-i.  n'exisloTCinl 

pas.  Le  grand  IJniiir,'  llu—i-  rMntuiii"  ■[•'\w  d.'  mmii-  ^nv.lrder  son  appui. 
Nous   nous   en    li'-liiil.iii- ri   uim-  iviiurvi.in-    Ir    ( ,.  iii\  .(iiiiMieut   Impérial 

l'es] I. il I .  '|>i.'  -I  '.  ■  ■    .  lin  il.  -  i|<ii  l'ont  enipri^lii'  de  >igni'r  les  Conventions 

no  l'em- 
■»,  qui  elle 

;né  son  désir  de  parti- 
nt  des  Pays-Bas  s'est 
nux  autres  puissances 


i,..  . 
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.1.  IN-   II..'  ■  l.i..--r  ipii,  au  premier  abon 
la^^  ]ii..ii  ciiiuiMi.-ii^.  maison  acompris,  r|u 
i  ne  devait  pas  avoir  pour  «Muséqucm-e  de  ne  pas  ar.ceplcr  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  japonais.   En  effet,  le  droit  privé  du  Japon,  qu 
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Ifouve  son  expression  dans  les  excellents  codes  de  cet  empire,  no  dilTère 
pas  tellement  de  celui  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  (juune  entente 

Sar  rapport  à  la  solution  dos  conilits  de  droit  entre  ces  Etats  et  le  Japon 
oive  paraître  impossible  on  principe.  On  a  pu  constater  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  ou  ta  civilisation  si  ancienne  du  .lapon  est  entrée  dans  une 
nouvelle  phase,  que  l'étude  du  droit  et  notamment  celle  du  droit  interna- 
tional a  fait,  dans  l'Empire  du  Soleil  Levant,  des  progrès  considérables  : 
les  travaux  des  jurisconsultes  japonais  dans  le  domaine  de  cette  science 
KODl  d'une  bien  grande  valeur  et  nous  ne  pourrons  donc  que  profiter  du 
concours  de  l'honorable  délégué  japonais,  qui  n'a  pas  hésité  à  faire  un 
long  \o\age  pour  participer  ici  à  un  travail  éminemment  pacifique. 

Ce  travail,  commence  il  y  a  une  douzaine  d'années,  et  couronné  de 
succès  par  l'entrée  en  vigueur  prochaine  des  trois  Conventions,  à  laquelle 
Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  faire  allusion, 
nous  allons  le  continuer  ensemble,  animés  du  désir  de  le  voir  bientôt 
aboutir  à  de  nouveaux  résultats  pratiques,  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
la  sécurité  des  relations  internationales. 

La  plupart  des  matières  dont  nousaurons  à  nous  occuper  ontété  l'objet 
d'un  échange  de  vues  entre  les  Gouvernements  et  les  commissions 
spéciales,  instituées  pour  préparer  les  Conférences.  i'Iusiours  des  contre- 
propositions  et  des  amendements  auxquels  les  avant-projets  ont  donné 
lieu  et  qui  ont  été  examinés  avec  soin  parla  Commission  Royale  dcB  Pays- 
Bas,  ont  comblé  des  lacunes  et  contribué  à  rendre  les  projets  plus  accepta- 
bles. 

Nous  le  reconnaissons  avec  gratitude  et  nous  tenons  surtout  à  remercier 
ceux  do  nos  honorés  collègues,  qui,  soit  comme  membres  des  commis- 
sions spéciales,  soit  par  des  travaux  personnels  comme  MM.  Mîssir, 
Tôr>'.  Schumacher,  de  Hammarskjûld,  Beichmann,  Ileemskcrk,  eoit  par 
la  rédaction  des  pièces  officielles,  que  les  Gouvernements  ont  bien  voulu 
nous  communiquer,  ont  contribué  dans  une  bien  large  mesure  à  l'amé- 
lioration des  projets  votés  par  les  Conférences  antérieures  ou  préparées 
par  notre  Commission  royale. 

Je  ne  veux  pas  manquer  non  plus  de  mentionner  les  remarquables  étu- 
des que  plusieurs  jurisconsultes  ont,  depuis  la  dernière  Conférence,  con- 
sacrées à  l'examen  de  nos  projets.  Jeciteles  monographies  de  M.  le  Profes- 
seur Ilamaker  de  l'Université  d'Utrecht;de  M.  le  D''  Frantz  Kabn  de 
Heidelberg,  qui  a  commencé  la  publication  d  un  grand  travail  sur  la 
codification  du  droit  international  privé;  de  M,  Niemeyer  Professeur  à 
l'Université  de  Kiel  ;  de  M.  le  D'  Breukelman  de  La  Haye,  dans  la  revue 
néerlandaise  «  Themis  »  et  do  M .  le  Profcsseiir  Buzzati  que  nous  avons 
maintenant  l'avantage  de  voir  siéger  parmi  nous  et  qui  a  soumis  les  projets 
de  1900  à  une  critique  sévère  dans  im  article  de  la  Hevae  de  Droit  Inlerna- 
lional  de  inoi,  auquel  j'ai  cru  devoir  répondre  dans  la  même  Uevue, 
«  L'ami  qui  me  reproche  mes  fautes  »  —  c'est  la  traduction  d'un  vers 
d'un  poète  populaire  néerlandais,  van  Alphen  —  H  c'est  mon  meilleur 
mi  !  M  Appliquons  ce  vers  h.  M.  Buzzatti.  Enfin  —  pour  ne  pas  oublier 
u  travaux  scientifiques  de  deux  de  nos  collègues  les  plus  estimés,  citons 
-  last  fiot  least  —  les  articles  si  complets  et  si  hicides  de  I\[.  Laine  dans 
i  Journal  de  Droil  inlernnlional  Privé  ci  le  beau  Mémoire  lu  à  l'Académie 
les  Sciences  Morales  et  Politiques  par  M.  Renault  en  1903. 
Rien  que  ne  se  rattachant  pas  exclusivement  l\  notre  œuvre,  deux  publi- 
ations  importantes  dues  àlaxjlumodenos  honorables  collègues  de  Suisse 
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méfiLeiil  d'être  iiicrilionin;es  ici  ;  lo  grand  ouvrage  de  M ,  Meili  (i  Das  In- 
ternationale Civil- undUanddsreclit  »  et,  du  même  auteur,  u  Das  interna- 
tionale Civilprocessrecht  n,  ainsi  que  le  premier  volume  d'un  giand 
ouvrage  que  M.  Koguin  se  propose  de  consacrer  au  droit  civil  comparé  et 
qui,  en  traitant  du  mariage,  contribuera  beaucoup  à  faciliter  l'application 
de  nos  Conventions  puisque  ces  Conventions  obligent  bieji  souvent  les 
magistrats  et  les  avocats  a  se  rendre  compte  des  principes  du  droit  élran- 

11  m'est  agréable  de  pouvoir  énuniérer  ces  écrits  qui  ont  paru  dans  une 
période  de  quatre  ans  ^  tout  en  regrettant  de  n'en  pouvoir  citer  un  plus 
grand  nombre  encore  —  contenant  la  critique  des  projets. 

On  a  fait  observer  que  la  publicité  donnée  à  nos  travaux  préparatoires 
n'est  pas  assez  grande  pour  provoquer  la  critique  et  on  nous  a  miime 
reproché  que  ces  travaux  prépaniloires  soient  en  partie  tenus  secrets. 

Il  >  a  dans  cette  observation  un  fond  de  vérité.  Les  communications 
que  les  Cabinets  s'adressent  on  sujet  dos  projets  de  Conventions  sont  des 
documents  diplomatiques  qui  nepeuvent  être  publiés  qu'avec  le  consente- 
ment des  Gouvernements  intéressés  et  le  plus  souvent  il  ne  serait  ni  con- 
venable ni  utile  de  procéder  à  cette  publication  dans  la  première  phase 
des  négociations  ;  mais  d'un  autre  côté  on  ne  saurait  nier  qu'à  l'égard  des 
avanl-projelB  qui,  aprts  avoir  passé  par  cette  première  phase,  sont  desti- 
nés àètrcdisculéset  volésparlcsConféreuces,  on  devrait  s'efforcer  d'adop- 
ter un  système  de  publicité  plus  complète,  doul  le  résultat  serait  proba- 
blement qu'un  plus  grand  nombre  de  jurisconsultes  dans  les  dilTérents 
pays  soumettraient  ces  projets  à  une  critique  approfondie. 

J'ajoute  qu'ii  l'égard  d'au  moins  trois  des  matières  dont  cette  Conférence 
aura  à  s'occuper.  la  |)oblicilé  des  projets  a  été  aussi  grande  qu'on  peut  le 
désirer  il  fi  i  rlii-Mi-'  ii;i  pas  fait  défaut. 

La'  'i  I    iM'àla  procédure  civile,  soumise  à  la  revision  par 

cette  I i.Ltifiéc  en  r8<)9;  ellecst  ttoncen  vigueurdepiiiscinq 

ans  d  pciai.iii],  III'  (nait  prétendre  que  le  contenu  n'en  soit  pas  suffisam- 
ment connu.  Dans  plusieurs  pays  les  tribunaux  ont  eu  à  interpréter  des 
clauses  de  cette  Convention  ;  leurs  jugements  et  les  lacunes  qu  ils  auront 
fait  connaître,  ainsi  que  celles  qui  auront  été  découvertes  dans  l'application 
par  les  Gouvernements,  formeront  le  point  de  départ  de  votre  travail  de 
révision,  travail  dont  la  nécessité  était  prévue  lors  de  la  signature  de  la 
Convention. 

Nos  Convnutinns,  destinées  à  établir  pour  la  première  fois  une  codifica- 
tion iiiiil.iiM  ■■  I r  lin  Lr.iml  n'imbrc  tVEtats,  ne  peuvent  être  considérées 

que  I  iii.    M  I  ■  iiiici!  devra  nous  éclairer  au  sujet  des  lacu- 

nes ;i  I  ■■Il  ■■■  ■■■  ■  I  i-cr. 

Ceri  '  i< ■  ■  I  ];  .  !■  Il-  l;iirf  procéiler  à  la  signature  des  Conven- 
tion-;   -.!■■                       .1.        -i    li^ I|\. 

\  I  '■L^   I  I  ■:     I  ■         ■     I    1,1     I'  il   '  ■  [i.'ij  auxquelles  j'ai  fait  allusion 

—  la  (■II"  I  r    I      ■  inr;i  de  procéder  à  ta  légère. 

IVj^'i  il  I     ■■      I     ■■i|ii^     ■  iiil-projotactt'formulé.  En  ryoo. 

les  dilL  ■  ■  ■  ■  ■  ■  ih  ■  ■!  I  l-  ■  .  Il  Im  base  du  rapport  lu  mi  ncu\  de 
M.Ki>;.ii   '  il-   i  I  |.   ■j.ii  i..iuvernements  nous  ont  fait  par 

venir  h^-  nii-'-rv -  ,ni\'|iiiii'-  lijni  ■! liiit  lieu  le  dernier  projet.  Puis, 

n'oubiionvp;i>,  ipi  à  lci;nrd  rie  cette  matière  —  la  faillite  au  point  de  vue 
international  —  il  exislo  depuis  assez  longtemps  dans  presque  tous  les 
pays  représentés  ici  une  riclic  littérature  dans  laquelle  on  trouve  exposés  et 


:    tlË    LA    tIAlB  4? 

développés  tous  les  systÈniea  possibles...  et  impossibles.  Il  semble  donc, 
que  le  terrain  soit  sufÔsammeiit  préparé  pour  qu'on  puisse  aboutir  à  des 
n^sultats  pratiques. 

On  [leut  constater  que  le  principe  de  la  reconnaissance  interna  tionalc  de 
la  faillite,  prononcée  par  l'aulorite  compétente  d'après  des  rî-gles  à  établir 
d'un  L-onimuD  accord,  est  admis  par  tous  les  Etats  représentas  ici.  Voilà 
sans  doute  un  résultat  important  et  riche  en  conséquences,  mais  en  même 
temps  il  parait  pour  le  moment  impossible  de  régler  la  matière  au  moyen 
d'une  Convention  générale  acceptable  pour  tous  les  Etala,  puisqueplusieurs 
d'entre  eux  ont  positivement  déclaré  qu'ils  ne  veulent  s'engager  que  par 
des  Conventions  spéciales  et  puisque  les  Etats,  dont  les  lois  n'admettent 
que  la  faillite  des  commerçants,  croient  ne  pas  pouvoir  reconnaître  la  fail- 
lite d'un  non-commerçant,  prononcée  à  l'étranger  par  l'autorité  conqié- 
lenle en  vertu  delà  loi  applicable. 

Je  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir,  mais  aussi  longlemps  qu'elle  so 
faîl  valoir,  il  faut  compter  avec  elle  et  il  est  donc  possible  qu'on  voie,  con- 
formément à  l'idée  déjà  exprimée  dans  ime  conférenceanlérieure  par  l'ho- 
norable délégué  d'Italie,  M.  Pierantoni,  se  former  deux  groupes  de  Con- 
ventions sur  la  faillile- 

Quoi  qu'il  arrive,  notre  Conférence  s'efforcera  d'obtenir  une  entente  à 
l'égard  des  dispositions,  propres  à  entrer  soit  dans  une  Convention  générale, 
soit  dans  des  Conventions  spéciales,  que  plusieurs  Etats  semblent  préférer. 

Enfin.  Messieurs,  la  troisième  des  matières  visées  par  moi  — les  conflits 
des  lois  par  rapport  aux  successions  et  aux  testaments. 

Ici  encore  personne  n'a  le  droit  de  prétendre  que  les  Jurisconsultes  n'aient 
pas  eu  le  temps  ni  l'occasion  de  se  prononcer  sur  nos  projets.  Déjà  la  Con- 
férence de  i8,j3  a  voté  un  premier  avant-projet,  don!  ri'\iiriicii  ;i  l'ii'  repris 
en  iSgi  et  puis  en  1900.  I^s  projets,  non  sciilemeni  piilili,'-il,NrN  li-;nries 
de  la  Conférence,  mais  imprimés  aussi  dans  mainl  inii  jiuiiliiiur,  ont 
donné  lieu  à  des  monographies  d'une  valeur  iaconlu^I^ihle.  p.irini  li'squel- 
les  le  travail  déjà  cité  de  M.  le  D'  Kahn  mérite  surtout  d'élrc  mentionné. 

Si  le  (Gouvernement  des  Pays-Bas  a  cm  ne  pas  devoir  proposer  aux  autres 
puissances  de  signer  le  projet  de  Convention  relatif  aux  suc<:essions  en 
même  temps  que  les  trois  autres  Conventions  votées  par  la  l^onféi-ence  de 
({(Oo,  c'est  uniquement  à  cause  de  la  divergence  d'oiiinions  (|ui  s'était 
manifesléc  au  sujet  de  la  manière  de  formuler  à  l'article  T'ie  principe  de 
l'application  de  la  loi  nationale  du  défunt. 

Ce  princi|]e  doit  il  être  formulé  comme  règle  générale,  .ipplicahle  dans 
tous  les  cas  pour  lesquels  la  Convention  ne  contient  pas  d  exœplion  ?  Ou 
bien  faut-il  le  formuler  comme  une  rôgle  spécialement  a|^)plic<ible  k  la  dé- 
volution des  biens  de  la  succession  et  a  tout  ce  qui  en  dépend,  suivant  la 
proposition  du  Gouvernement  français  ? 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas.  animé  du  désir  de  voir  les  discussions 
sur  celle  importante  matière  aboutira  une  entente  entre  le  plus  grand 
nombre  possible  d'Etats,  s'est  efforcé  de  concilier  les  deux  systèmes,  diffé- 
rant quant  à  la  formule,  mais  reposant  tous  deux  sur  le  même  principe, 
et  je  crois,  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  observations  au\(|uellcs  le 
projet  transactionnel  a  donné  lieu,  on  («ut  espérer  que  dans  la  Conférence 
qui  vient  de  s'ouvrir,  l'enlenle  désirée  sera  enfin  obtenue,  de  sorle  qu'on 

Courra,  conformément  au  vœu  exprimé  lanlâl  par  Son  Excellence  le 
linialre  des  .affaires  Etrangères,  procéder  dans  un  bref  délai  à  In  signature 
de  cette  importante  Convention. 


V 


r 


48  COHBESP0?IDA?(CES,    DÉPÊCHES,    NOTES 

La  Conférence  de  1900  ayant  émis  le  vœu  «  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux en  matière  de  successions,  de  teslamenis  et  de  donations  à  cause 
de  mort  ni  l'objet  d'une  entente  ultérieure  h  le  Gouvernement  doi'Empire 
Allemand  a  bien  voulu  soumettre  à  la  Conférence  l'avant-projel  d'une 
Convention  réglant  cette  compétence. 

Je  crois  pouvoir,  sans  me  rendre  coupable  d'une  indélicatesse,  présen- 
ter ici  k  nos  honorables  et  très  estimés  collègues  allemands  MM.  le  Doc- 
teur Dungs  et  le  Docteur  Kriege,  nos  remerciements  bien  sincères  [wur  ce 
travail,  composé  avec  tant  de  soin  et  qui.  —  chacun  le  reconnaîtra,  quelle 
que  soit  son  opinion  sur  la  portée  du  projet  —  porte  l'empreinte  d'une 
connaissance  approfondie  de  la  matière.  J'aurai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  cet  avant-projet  à  la  commission  qui  sera  formée  pour  la 
matière  des  successions.  Bien  que  les  Gouvernements  n'aient  pas  encore 
eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  ce  projet,  vous  voudrez  bien,  je  l'espère, 
sanctionner  cette  dérogation  i\  .la  méthode  de  procéder  que  nous  avons 
Vhubitude  de  suivre,  l,  ne  fois  la  Convention  sur  les  successions  approu- 
vée et  signée,  il  importe  qu'elle  soit  bientôt  suivie  de  celle  sur  la  compé- 
tence. 

Je  vous  ai  parlé.  Messieurs,  des  trois  matières  qui  ont  été  discutées 
dans  plusieurs  Conférences,  et  à  l'égard  desquelles  une  résolution  défini- 
tive semble  devoir  ^tre  prise. 

Le  projet  de  programme  contient  encore  deux  autres  projets  qui,  dans 
la  troisième  Conférence,  ont  donné  lieu  à  une  discussion  provisoire,  sui- 
vie d'un  travail  préparatoire  de  notre  Commission  Royale  et  d'un  échange 
de  vues  entre  les  Gouvernements. 

C'est  d'abord  celui  concernant  les  elTets  du  mariage  et  ceux  du  divorce 
sur  la  personne  et  les  biens  des  époux,  projet  qui  a  fait  l'objcl  d'un  rap- 
port, présenté  à  la  Conférence  de  rgoo  par  une  sous  commission,  prési- 
dée par  l'honorable  délégué  belge,  M.  van  den  Bulcke  et  dont  M.  Laine 
était  le  rapporteur. 

Après  ta  revision  par  notre  Commission  Royale  le  projet  a  été  élucidé 
par  une  note  détaillée  et  très  remarquable  de  mon  collègue  néerlandais 
M.  Heemskerk  publiée  dans  le  volume  des  «  Documents  n. 

Enfin  nous  avons  l'avant-projet  relatif  à  la  tutelle  des  majeurs  (ou  cura- 
telle^ qui  se  trouve  à  peu  près  dans  la  même  phase  que  celui  que  je  viens 
de  nommer.  En  11)00,  une  commission  a  présenté  un  rapiiorl,  rédigé  par 
l'honorable  délégué  de  Roumanie,  qui  a  fait  l'objet  d'un  échnnge  de  vues 
entre  les  Gouvernements  et  dont  il  résulte,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  ne 
sera  pas  diflicile  d'obtenir  à  l'égard  de  celte  matière  une  entente  interna- 
tionale. 

La  Conférence  aura  à  décider  si,  après  ces  cinq  matières  elle  devra  en 
aborder  d'autres.  Je  signale  tout  spécialement  les  propositions  relatives  à 
la  délivrance  de  cerlificnls  sur  la  législation  en  vigueur  dans  un  Etat. 

En  loul  cas,  Messieurs,  le  travail  ne  vous  manquera  pas.  Vous  y  pro- 
céderez, j'en  soi",  srtr.  avur  le  /Me  cl  le  dévouement  dont  vous  avez  fait 
preuve  dans  li'~  r,,|jr''.  m' ■-  |n  l'n'ilciilo  Vous  êtes  convaincus  comme 
moi  de  L-i  haul-  i'  i'  ■  !■  ■  .htii.Ti  uniforme  de  ces  multiples  conllits 
entre  les  légi^l.ii  -  i.  ,'  :i,  ;,  ni-  i.i.ii-,  car  dans  les  relations  interna- 
tionales ces  c'niilir-  ■ni  Mr:  .iii\  (hiiiK  des  citoyens  la  certitude,  qui  en 
doit  être  la  première  ipi.ililé. 

A  In  jurisprudence  llotlante  des  tribunaux,  à  l'appel  aux  auteurs,  chez 
lesquels  on  trouve  souvent  des  opinions  cnlièrement  divergentes,  il  faut 
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Eubstiluer  des  règles  fixes,  ayant  la  même  force  que  celle  des  lois  nalio- 
naies  et  ce  but  ne  peut  ^tre  alleint  que  par  une  entente  internatio- 
nale. 

On  a  contesté  le  bien  fondé  de  ce  système  en  invoquant  l'exemple  des 
Etats,  qui  dans  leur  loi  nationale  ont  introduit  des  règles  de  droit  interna- 
tional privé.  Ceci  vaut  beaucoup  mieux,  a  t  on  dit.  que  d'imposer  des 
règles  au  moyen  de  traités. 

J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  rendre  hommage  aux  législateurs  qui  se 
sont  efforcés  de  régler  par  des  dispositions  unilatérales  la  solution  des  con- 
flits de  droit. 

Mais  il  est  clair  que  si  ces  règles  diffèrent  entre  elles  sur  des  points 
essentiels,  bien  loin  de  mettre  lin  aux  conflits,  elles  les  rendent  plus  re- 
doutables encore  en  les  consolidant. 

Quand  tout  est  abandonné  à  la  jurisprudence  des  tribunaux,  basée  sur 
les  précédents  et  sur  les  opinions  des  auteurs,  on  a  toujours  la  chance 
qu'il  s'établira  peu  è  ]>eu,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  une  doc- 
trine qui,  bien  que  n'ayant  pas  force  de  loi,  pourra  servir  de  guide  à  ceux 
qui  —  dans  les  questions  internationales  —  veulent  se  rendre  compte  de 
l'étendue  de  leurs  droits. 

Mais  quand  les  lois  de  deux  Etats  contiennent  des  solutions  diiïérentes 
B  l'égard  d'un  conllit.  ta  question  de  savoir  quelle  loi  régit  les  rapports 
entre  les  citoyens  de  ces  deux  Etats  devra  forcément  être  résolue  d'une 
manière  difTcrenle  par  les  juges  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  Etats. 

Le  plus  dangereux  des  conflits  de  lois  est  sans  doute  celui  entre  les  lois 
sur  les  ronflits.  puisqu'un  tel  conllit  donne  lieu  à  ta  certitude  de  l'incer- 
titude. 

Je  reconnais  volontiers  que  la  forme  de  Conventions  pour  régler  des 
matières  de  cette  nature  présente  des  inconvénients. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  question  constitutionnelle,  soulevée  par  ceux 
qui  sont  d'avis  que  les  Conventions  ne  font  que  lier  l'Etat  vis-â-vis  des 
autres  Etats,  mais  ne  sauraient  régler  les  rapports  entre  les  citoyens,  ce 
qui  serait  exclusivement  du  domaine  de  la  loi  nationale. 

C'est  là  une  question  à  résoudre  dans  chaque  Etat  d'après  son  droit 
pubUc  interne.  Quand  la  Constitution  exige  que  la  ratification  des  traités, 
qui  empiètent  sur  le  domaine  du  législateur,  soit  précédée  de  l'apprnba- 
don  de  ces  traités  par  le  pouvoir  législatif,  la  ratification,  il  me  semble, 
leur  donne  force  de  loi. 

Mais  en  tout  cas  il  serait  facile  de  mettre  fin  à  tout  doute  à  ce  sujet.  On 
n'a  qu'à  insérer  dans  la  loi  une  clause  qui,  à  l'égard  de  certaine  matière, 
renvoie  aux  Conventions  internationales  di'kmenl  ratifiées.  L'insertion  des 
dispositions  mêmes  de  la  Convention  dans  la  loi  ne  devrait  avoir  lieu  que 
S)  ces  dispositions  ont  une  portée  générale  et  ne  se  bornent  pas  à  régler 
les  rapports  entre  les  citoyens  des  Etals  contractants,  à  moins  que  le  légis- 
lateur ne  veuille  précisément  par  l'insertion  des  dispositions  du  traité  dans 
la  loi  leur  assurer  une  application  générale. 

Plus  grave  me  semble  l'objection  qui  vise  la  position  difficile  dans 
iquelle  on  place  les  parlements,  obliges  d'adopter  ou  de  rejeter  la  Con- 
ention,  sans  pouvoir  exercer  le  droit  d'amendement. 

Si  l'on  pouvait  soumettre  aux  parlements  des  projets  de  Conventions 
usceptibles  d'être  amendés  par  eux,  on  devrait  le  faire.  Mais  tous  ceux 
[ui  ont  même  la  moindre  expérience  en  ces  matières,  conviendront  qui- 
ette  méthode  serait  tout  à  fait  impraticable,  que  si  l'on  voulait  l'appli- 
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querce  serait  du  temps  pei-du,  puisque  de  cette  façon  on  ne  parviendrait 
jamais  à  établir  une  entente  entre  un  certain  nombre  d'Etals. 

On  est  obligi5  par  la  force  des  clioses  de  substituer  à  l'exercice  du  droit 
d'amendement  parlementaire  d'autres  garanties  d'une  bonne  législation 
quant  aux  détails  et  à  la  rédaction.  Et  l'on  croit  les  trouver  dans  les  Ira- 
vaux  préparatoires  confias  à  des  Conférences,  composées  de  diplomate:? 
et  de  spécialistes  et  dans  plusieurs  pajs,  k  des  commissions  ad  hoc. 

En  se  posant  la  question  de  savoir  si  celle  méthode  est  suilisammcnt 
justifiée,  on  ne  doil  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  Conventions  dont 
le  but  unique  est  la  solution  des  conHils  entre  les  difTérenles  législations, 
tout  en  respectant  l'autonomie  de  chaque  Etat  à  l'égard  de  sa  législation 
interne.  Quand  il  s  agira  un  jour  d'unifier  certaines  parties  de  ce  droit 
même  comme  p.  e.  le  droit  commercial,  on  devra  peut-^lre  appliquer  une 
autre  méthode. 

l'ermettez-mni  cependantd' ajouter  que  toulcn  reconnaissant  le  sy!«l<''nie 
de  Conventions  comme  indispensable  pour  établir  l'accord  par  rapport  à 
la  solution  des  conflits,  je  crois  qu.on  fera  bien  de  n'attribuer  à  ce  système 
qu'un  caractère  transitoire.  Je  prévois  quepeuàpeu  les  slipulalious  inter- 
nationales passeront  dans  les  lois  nationales  comme  des  disiMst  tiens 
d'une  application  générale  et  que  dans  un  avenir  —  encore  bien  éloigne 
peut-iMre  ^  les  Conventions,  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  disparaitront. 

Quand  un  édifice  est  achevé  et  quand  sa  solidité  est  gêné ra loi ncjit 
'î  l'é'bafaudage  qui  a  'er\-i  à  la  con  t    c- 
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M.  le  Jonkheer  Rendorp,  Secrétaire  delà  Commission  Royale  néerlandai 
pour  le  droit  international  privé,  et  de  nommer  Secrélaii-cs-adjoinls  :MM. 
À.  A,  H.  de  Bcaufurt,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  des  Finances  et 
Jonkheer  G.  AV.  van  Têts. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lendemain  mardi  a  heures. 
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La  séance  est  lovée  à  cinq  heures  et  iniort. 

Les  Secrétaires  : 

Le  Président 

De  Margiehie. 

MlHBACII. 

H.  Vas  Kabnebeeck. 
].  Re>dorp. 

AasEB. 

Les  Secrétaires-adjoints  : 
J.-A.-A.-H.  DE  Beai'fobt. 
G.-W,  Vas  Têts. 


(Séance  du  17  mai  1904) 

La  séancecst  ouvcrLeà  j  h.  1/3. 

Sont  présenta:  MM.  Asser.  Président,  Dnngs,  Kriege,  Schumaclier, 
TOrj,  Son  Excellence  M.  van  den  Bulcke.  de  la  Vallée  Poussin,  de  Grc- 
vciikoji-Ciistcnskjold,  Mitjana,  Sun  Excellence  M.  de  Monbcl.  Renault, 
l^iné,  Son  Excellence  M.  Tugini,  Picrantoni,  Huzzali,  Kawamura,  Comte 
de  Viileis,  Beichmann.  Rahusen,  Heemskerk,  Rochussen,  Comte  de 
Selïr,  Mîssir,  de  Martens,  A^  erevkinG,  de  Hammarskjiild,  Hcllncr,  MeJli  et 
Boguin. 

Est  également  présent:  Son  Excellence  Monsieur  le  Baron  Mei,vil  de 
Lï:iOE\,  Ministre  des  .VfTaires  Etrangères,  qui  fait  connaître  k  la  (Confé- 
rence qiielefJouvpiaemenlRoyaldc  Danemark  a  décidé  de  se  faire  repré- 
senter à  la  Conférence,  et  a  designé  comme  Son  délégué  Monsieur  de  Grè- 
ve nkop-Castenskj  old.  Chargé  d'AITairesdc  Danemark  à  La  Hajc.  Ce  [émoi- 
gnage  de  la  sympathie  du  Gouvernement  Danois  pour  l'œuvre  de  la  codi- 
fication du  droit  international  privé  a  causé  une  bien  vive  satisfaction  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas,  sentiment  que  la  Conférence  ne  manquera 
pas  de  partager. 

Le  pRÉsiuENT  est  heureux  de  pouvoir  souhaiter  la  bienvenue  â  Monsieur 
le  Délégué  de  Danemark,  dont  hier  encore  il  avait  eu  à  regretter  l'absence. 
Il  croit  pouvoir  déclarer  (pic  la  Conférence  s'associe  chalcui-eu sèment  auv 
sentiments  exprimés  par  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères.  {Assentiment  unanime) . 

Le  PitÉsujENT  donne  ensuite  lecture  de  la  dépêche  suivante  que  Sa 
)lajestc  la  Reine  des  Pays-Bas  a  daigné  lui  adresser  en  réponse  au  télé- 
gramme d'hommage  de  la  Conférence  : 

Monsieur  Asser 

La  Uaye, 

H  Reconnaissante  de  l' hommage  o/fert  par  les  Dclcyiiés  des  filais  réunis  à 
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La  Haye  en  Conférence  pour  la  codification  du  droit  international  privé, 
je /orme  les  meUleurs  vœux  pour  la  réussite  de  leurs  travaux. 

»  WlLHELMlSA  ». 

La  nomination  des  Vice-Prés idcnls  de  la  Conférence  ayant  été  remise  à 
la  séance  de  ce  jour,  le  PrésidenI  propose  de  déférer  ces  fonctions  à  Mes- 
sieurs Kriego,  Tory  el  de  Martens. 

Celte  proposition  est  adoptée  par  la  Conférence. 

Le  Président  propose  ensuite  de  constituer  cinq  Commissions  corres- 
pondant tiu  nombre  des  matières  faisant  l'olijetdu  programme.  H  estime 
cependant  utile  d'y  ajouter  comme  sixième  une  Commission  de  rédac- 
tion .qui  rassemblera  les  rapports  et  établira  l'harmonie  entre  les  textes 

arrêtés. 

Les  cinq  Commissions  spéciales  sont  constituées  comme  suit: 

Première  Commission  (Procédure  civile  etc.),  MM.  Kriege,  TOry,  van 
den  Buicke,  Renault,  Kawamura,  Beichmann,  Roclmssen,  de  Martens  cl 
Meili. 

Deuxième  Commission  (Successions  el  testaments),  MM.  Dungs,  van 
Cleemputte  (qui  en  attendant  son  arrivée  serait  remplacé  par  M.  de  la 
Vallée  Poussin),  Renault.  Laine.  Buzzati,  Beichmann,  Asser,  Missir,  We- 
revkinc,  Hellner  el  Heili. 

Troisième  Commission  {Mariatjeetc],  MM,  Dungs,  delà  Vallée  Poussin, 
Laine,  Pierantoni,  llcemskerk,  dBlIammarskjuld  et  Boguin. 

Quatrième  Commission  (Tutelle  des  majeurs),  MM,  Kriege.  Schuma- 
cher, Tdry,  Buzzati,  Comte  de  Villers,  Missir  et  Werevkine. 

Cinquième  Commission  {l'aillite),  MM.  Schumacher,  van  den  Buicke, 
Pierantoni,  Rahuscn  et  Boguin. 

Le  délégué  du  Danemark  qui  ne  pourra  recevoir  que  dans  la  soirée  les 
instructions  qui  lui  ont  été  expédiées  par  son  Gouvernement  se  réserve  la 
faculté  d'entrer  encore  dans  une  ou  plusieurs  Commissions. 

Quant  h  la  sixième  Commission,  le  Président  propose  d'en  différer  la 
constitution,  attendu  qu'elle  n'entrera  en  besogne  que  lorsque  les  cinq 
autres  auront  terminé  leurs  travaux. 

M.  BoGuiN  fait  la  déclaration  suivante: 

«  Les  délégués  de  la  Confédération  Suisse  ont  été  chargé*  par  leur  Gou- 
»)  vernement  de  reproduire  dans  les  termes  suivants  une  déclaration  déjà 
»  faite  par  le  Conseil  Fédéral,  dans  sa  note  du  a  juin  1903,  àla  légation  de 
H  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  à  Berne  : 

H  Le  Gouvernement  Fédéral,  se  référant  d'ailleurs  aux  communications 
11  faites  par  ses  délégués  lors  de  \a  troisième  Conférence,  spécialement 
I)  dans  la  séance  du  3o  mai  [90a,  fait  observer  que  conformémenlaux  dis- 
n  positions  de  la  constitution  et  de  la  législation  fédérales,  il  est  obligé  de 
11  maintenir  le  principe  de  la  loi  du  domicile .  Il  est.  du  reste,  prêt  à  faire 
I)  certaines  concessions  dans  l'intéiét  de  l'entente  internationale.  Mais  le 
n  Conseil  fédéral  doit  se  réserver  d'examiner  les  décisions  que  prendra  la 
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»  Conférence  afin  déjuger  si  l'adhésion  de  la  Suisse  serait  conipalible  avec 
n  la  constitution  qui  la  régit. 

H  En  conséquence  si  les  délégués  fédéraux  signent  plus  tard  le  prcilo- 
II  cnle  ûnal  de  la  quatrième  Conférence,  ce  sera  en  se  référant  à  la  présente 
Il  di^laration  >i. 


M.  Blizati  demande  des  renseignements  sur  la  ratification  des  Conven- 
tions de  droil  international  privédu  la  juin  igoa,  et  notamment  surVac- 
<nieil  fait  à  ces  Conventions  par  les  différents  Parlements  tpii  ont  eu  à  les 
approuver. 

Le  Pr£side:<t  répond  que.  suivant  les  stipulations  des  Conventions,  le 
dépât  des  ratifications  se  fera  aussitôt  que  la  majorité  des  Etats  signataires 
sera  en  mesure  d'y  procéder.  Sept  des  treize  Etals  signataires,  a  savoir: 
l'Allemagne,  la  Belgique,  la  France,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Rou- 
manie et  la  Suède,  s'étant  déclarés  en  mesure  de  ratifier,  le  Gouvernement 
Roval,  comme  l'a  communiqué  la  veille  à  la  Conférence  Son  Excellence 
M.  le  Ministre  des  AlTaîres  Etrangères,  a  proposé  d'effectuer  le  dépôt  des 
instruments  de  ratification  le  i"  juin  prochain.  Le  Parlement  néerlandais  a 
approuvé  les  Conventions  après  une  discussion  au  sein  de  la  seconde 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  encore  une  loi  spéciale  pour 
introduire  leurs  dispositions  dans  ta  législation  du  Royaume. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pays  le  Président  mentionne  (pic  la  Suède, 
la  France,  la  Roumanie  et  le  Luxembourg,  ont  adopté  les  Conventions  sans 
débals. 

\i)  Parlement  allemand,  loin  de  soulever  des  discussions,  elles  ont  ren- 
contré une  approbation  complète.  On  y  a  manifesté  des  regrets  de  ce  que 
ia  signature  de  plusieurs  Etats,  fît  défaut. 

Dans  la  Chambre  des  Députés  de  Belgique  les  Conventions  n'ont  pas 
soulevé  d'observations  ;  au  Sénat  une  discussion  s'est  engagée  non  sur  le 
fond  de  ces  actes,  mais  par  rapport  à  cette  thèse  qu'une  Convention,  même 
après  ratification,  ne  peut  produire  ses  effets  qu'en  vertu  d'une  loi  la  ren- 
dant obligatoire. 

Son  Excellence  M.  Tcgim  dit  que  le  projet  de  loi  portant  approbation  des 
Conventions  de  1900  est  devant  le  Parlement  Italien  et  \l.  PitKA\To:ii 
ajoute,  que  le  Sénat  a  déjà  désigné  un  rapporteur. 

Les  délégués  du  Portugal.  d'.\ulriche,  de  Hongrie  et  d'Espagne  font 
connaître  l'état  de  la  question  dans  leurs  pays  respectifs. 

M.  Meili  rappelle  que  la  Suisse  se  trouve  dans  une  situation  difficile  à  la 
suite  des  décisions  prises  par  la  Conférence  de  r<)oo,  qui  n'a  pas  voulu 
faire  au  principe  do  la  loi  du  domicile,  les  lé.gères  concessions  que  la  délé- 
gation Suisse  n'a  cessé  de  lui  demander.  S'il  peut  donc  déclarer  mainte- 
nant que  le  Gouvernement  Fédéra!  est  animé  du  désir  de  pouvoir  r.itifier 
les  Conventions,  acceptées  déjà  (lar  la  plupart  des  puissances,  et  de  parti- 
ciper également  aux  accords  dont  la  présente  Conférence  élaborera  les 
projets.  H,  Meili  espère  d'autant  plus  que  celte  fois  ses  eflorts  obtiendront 
un  meilleur  résultat. 
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M.  RoGui.^  désire  quelques  cclaircissemonts  en  quaiilt'  de  membre  île  la 
cinquième  Commission.  Plusieurs  Elals,  dont  l'Allemagne,  n'ayant  pas 
fait  connaître  leurs  vues  sur  l'avant-projet,  il  lui  semble  nécessaire  que  la 
Commission  soit  orientée  par  quelques  renseignements  sur  l'attitude  ties 
Etats  dont  l'opinion  n'a  pas  été  exprimée. 

Le  Président  prie  les  délégués  de  ces  Etats  de  vouloir  bien  transmettre 
leur  avis  à  la  Commission. 

En  réponse  à  une  question  posée  par  Son  Excellence  M.  le  comte  de  Selir. 
M.  le  Président  observe  que  c'est  après  le  dépât  des  ratifications  par  la 
majorité  des  Etats  signataires  et  avantle3i  décembre  190^,  que  devra  élrc 
QotUiée  l'adhésion  éventuelle  de  tout  Etat  non-signataire  représenté  à  la 
troisième  Conférence. 

Tel  est  le  cas  de  la  Norvège  qui  a  exprimé  le  désir  de  donner  son  adhé- 
sion. M.  le  Président  croit  pouvoir  ajouter  que  c'est  précisément  pour  m- 
point  rendre  ce  délai  trop  restreint,  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
a  cru  devoir  proposer  de  procéder  au  dépôt  des  ratifications  dès  que  la  ma- 
jorité se  trouverait  acquise,  sans  attendre  que  certains  autres  Etats,  donl 
les  Parlements  se  prononceront  bienti^t  sur  les  Conventions,  soient  égale- 
ment prêts  à  ratifier. 

M.  DE  Martess  obsene  que  la  Russie  n'a  encore  signé  aucune  îles 
Conventions  du  la  juin  190a.  mais  que  cependant  le  Gouvernement  Impé- 
rial attache  un  vilintérét  aux  travaux  delà  Conférence,  et  a  nouiméen  lytiS, 
une  Commission  composée  (te  délégués  de  <(nalre  Ministèras  qui.  sous  sa 
présidence,  a  soumis  a  un  examen  approfondi  le  projet  de  programme  de 
la  Commission  néerlandise. 

M.  de  Martens  désire  constater  que  le  (jouvemement  russe  a  par  là 
voulu  témoigner  sa  sympathie  pour  les  travaux  de  la  Conférence,  dont  il 
espère  pouvoir  accepter  les  résultats  s'ils  sont  compatibles  avec  la  législa 
tion  de  l'Empire. 

Le  pRÉsiDEKT  donne  acte  à  M.  de  Martens  de  son  importante  déclaration 
dont  la  Conférence  doit  hautement  se  féliciter. 

On  est  d'accord  qu'en  dehors  des  délé^gués  spécialement  désignés,  tous 
les  délégués  auront  le  droit  d'assister  aux  séances  des  Commissions  et  d'y 
prendre  part  aux  délibérations.  Toutefois,  le  droit  de  vote  sera  réservé 
exclusivement  aux  membres  d'office. 

Après  un  échange  de  vues  entre  les  délégués  pour  régler  les  réunions 
des  Commissions  qui,  autant  que  possible,  ne  siégeront  pas  simultané- 
ment pour  permettre  à  tout  délégué  membre  de  plus  d'une  Commission 
d'assister  à  leurs  travaux,  la  séance  est  levée  à  3  h.  i/a. 

Les  Secn'laîres  :  Le  Président  : 

De  Mahguekie.  Arser. 

MiRDACH. 

H.  Va7(  Kabkebeeck, 
a,  Resdorp. 

Les  Secrélaires-adjoitits : 
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PROCÈS- VEHUAI.   >"   3 

(âéance  du  21  mai  1904} 

La  séance  est  ouverte  à  a  li.  i/a. 

Sonl  présents  :  MM.  Asser,  Président,  fJungs,  Krieg;e,  Schumacher, 
Tory,  Son  Excellence  M.  van  den  Buickc.  de  la  Vallée  Poussin,  de  Grè- 
ve nkop-Castenskjold.  Mitjana,  Son  Excellence  M.  de  Monbel.  Renault, 
Liinc.  Son  Excellence  M.  Tugini,  Pierantoni,  Buzz.iti,  Kavvnmura.  Beich- 
niann,  ilahusen,  Rochussen,  Missir,  Werevkine,  de  IlammarskjOld.  Hell- 
ner,  Meili  el  Rogiiin. 

Le  Président  expose  que  la  Conférence  est  convo<iuéc  pour  quelques 
résolutions  d'ordre.  En  premier  lieu  il  propose  de  renvoyer  h  la  troisième 
Commission  le  projet  additionnel  du  Gouvernement  impérial  d'Allemagne 
relatif  aux  eflels  du  mariage  sur  la  légitimllé  des  enfants. 

Il  propose  ensuite  de  procéder  à  la  constitution  du  comité  de  rédaction. 
Celte  Commission  serait  composée  de  Son  Excellence  M,  van  den  Bulcbe 
et,  conformément  aux  précédents  établis,  des  présidents  des  cinq  Com- 
missioBS,  à  savoir  MM.  Renault,  de  Hammarskjâld,  Schumacher  et  Pie- 
rantoni, exception  faite  pour  M.  Asser,  président  de  la  deuxième  com- 
mission, qui  prie  M,  Dungs,  vice-président  de  celte  Commission,  de  vou- 
loir bien  le  remplacer  dans  le  Comité.  EnQn  le  délégué  des  Pays-Bas, 
M.  Rochussen,  qui  a  élé  secrétaire  du  Comité  en  1900.  serait  invité  à  faire 
parliedu  Comité. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

En  second  lieu  le  Président  explique  que  la  deuxième  Commiîsion  a 
adopté  la  proposition  de  faire  entrer,  conformément  au  sjstéme  adopté 
par  la  Conférence  de  1 894,  dans  l'article  6  du  projet  concernant  les  succes- 
sions, rénumération  des  matières  qui.  au  point  de  vue  général,  sont  de 
nalure  à  être  considérées  comme  d'ordre  public.  Parmi  les  matières  énu- 
mérées  les  Etats  contractants  désigneront  et  se  communiqueront  récipro- 
quement les  dispositions  de  leurs  législations  qu'ils  désirent  réserver,  l^s 
membres  de  la  deuxième  Commission  ont  promis  d'indiquer  les  matières 
dont  il  devra  être  fait  mention  dans  l'article.  AHu  de  compléter  cette  énu- 
mération.  le  Président  prie  MM.  les  délégués  des  Etals,  qui  ne  sont  pas 
représentés  dans  la  Commission,  de  bien  vouloir  en  faire  autant  et  de  com- 
muniquer la  liste  au  secrétariat. 

I«  PRÉsimEST  annonce  que  la  quatrième  séance  plénîère  aura  lieu  dès 
cpi'unc  des  Commissions  aura  terminé  son  rapport. 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 

Les  Secrétaires  :  Le  Présiiienl  : 

Ok  Mabgierie.  Asser. 

MinuACH. 

H.  V.K\  Karnebeek. 
J.  Rendorp. 

Les  Secrétaires-adjoints  : 
J.-A.-A.-H.  «E  Beaifoiît. 
G.-W.VahTets. 
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PROCÈS-VEHBAL   >'  /j 

(Séance  du  30  mai  1904) 

l.a  séance  est  ouverte  à  a  li.  r/a . 

Sont  présents  :  MM.  Asser,  Président.  Diinps.  Kriepe.  Schumacher, 
T5ry.  Son  Excellence  M.  van  den  Bulcke,  de  In  Vallée  Poussin,  do  Gre- 
venkop-Castenskjold.  Mitjana,  Son  Excellence  M.  de  Monbel,  Renault, 
Son  Excellence  M.  Tugini,  Pîerantoni,  Buz/.ati.  Kawamura,  le  Comte  de 
Villers,  Beichmann,  Rahusen,  Heemskerk,  Rocliuasen,  Son  Excellence  M. 
le  Connle  de  Selir,  Missir,  Werevkine,  de  Hanimarskjuld,  Hellner,  Meili  et 
Rogiiin. 

L'ordre  du  jour  comporte  l'examen  du  rapport  de  la  qualrièmc  Com- 
mission sur  le  projet  de  Convention  relative  a  l'interdiction,  la  mise  en  cu- 
ratelle et  ta  dation  de  conseil  judiciaire. 

Le  Phésideint  après  avoir  remercié  la  Commission  de  son  très  intéres- 
sant rapport  demande  s'il  y  a  des  observations  générales.  Personne  ne 
demandant  la  parole  on  procède  à  la  discussion  des  articles. 

Les  articles  i  et  a  sont  votés  sans  discussion. 
Article  I 

L'interdiction  est  régie  par  la  lai  nationale  de  la  personne  à  interdire 
sau/des  dérogations  à  cette  règle  contenues  dans  les  articles  suivants. 


L'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  autorités  compétentes  île 
fElfil  dont  ressortit  la  personne  ù  interdire,  et  la  tutelle  sera  organisée  se- 
lon la  loi  de  cet  Etat,  sauj  les  caspréi'us  aux  articles  suivants. 

On  passe  à  l'examen  de  l'article  3. 

Si  celui  qui  est  à  interdire  se  trouve  à  l'étranger,  toutes  les  mesures 
provisoires  nécessaires  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses  biena 
pourront  être  prises  par  les  autorités  locales,  s'il  est  dans  les  conditions  re- 
quises pour  Finterdiclion  d'après  sa  loi  nationale. 

Aris  en  sera  donné  au  Gouvernement  de  tËlat  dont  il  ressortit. 

Ces  mesures  prendront  fin  aussitôt  qu'il  interviendra  un  jugement  des 
autorités  de  FElal  dont  la  personne  est  ressortissante,  ainsi  que  dans  le  cas 
oà  des  autorités  donneront  avts  que  des  mesures  provisoires  ont  été  prises 
par  elles-mêmes . 

M.  RoGcis  dit  que  la  Commission  a  judicieusement  établi  une  distino- 
tion  entre  les  mesures  conservatoires  dont  il  est  impossible  de  déterminer 
d'avance  la  nature  et  qui  seront  nécessitées  dans  un  pays  quelconque,  et 
les  mesures  provisoires  d'interdiction  proprement  dites  qui  ne  doivent 
avoir  lieu  que  dans  le  pays  de  la  résidence  habituelle. 

Quant  aux  premières  elles  devront  pouvoir  être  prises  partout  sans  que 
les  autorités  aient  besoin  de  rechercher  si  la  personne  qui  est  à  interdire 


IV*   CO^FÉKESCE   DE   LA   HAIE  5"] 

se  trouve  dans  les  conditions  requises  pour  liiiteidiclion  d'apros  sa  loi  na- 
tionale, comme  il  csl  dit  à  la  fln  de  l'alinéa  premier. 

M.  Roguin  propose  en  conséquence  de  supprimer  au  premier  alinéa  les 
mois  :  »  s'il  esl  dans  les  conditions  requises  pour  l'iiilerdiclion  d'après  sa 
loi  nationale  ». 

M.  DE  HammarskjSld  tout  en  se  ralliant  à  la  distinction  établie  par 
M.  Roguin,  croit  qu'elle  doit  mener  à  une  conclusion  différente. 

Il  est  d'avis  que  les  mesures  provisoires  qui  ne  sont  pas  d'interdiction 
proprement  dite  et  qui  peuvent  Hre  prises  dans  un  pays  quelconque  où 
l'étranger  où  ses  biens  se  trouvent,  sortent  tant  soit  peu  du  cadre  des  dis- 
positions dont  il  s'agit  ici.  Il  propose  donc  d'en  faire  mention  dans  une 
disposition  spéciale  qui  trouverait  sa  place  à  la  fin  du  projet  de  Convention. 
Par  contre  les  mesures  qui  supposent  l'existence  d'une  cause  d'inlerdiclion 
doivent  être  réservées  à  l'Etat  de  la  résidence  habituelle. 

Il  en  résulterait  une  modification  de  l'alinéa  i"  de  l'article  3  qui  pour- 
rait être  rédigée  comme  suit: 

Il  Si  une  personne  qui  d'après  sa  loi  nationale  serait  à  interdire  a  sa  ré- 
sidence habituelle  en  pays  étranger,  toutes  les  mesures  provisoires  néces- 
saires pour  la  proteclion  de  ses  intérêts  personnels  ou  de  ses  biens  peuvent 
être  prises  parles  autorités  de  ce  pays  ». 

L'alinéa  deux  serait  supprimé. 

M.  Piehaitom  ne  peut  se  rallier  à  l'amendement  de  M.  de  Hammarslt- 
jOlden  ce  qui  concerne  l'inserlion  des  mots  n  intérêts  personnels  ii  et  pro- 
pose de  conserver  la  rédaction  du  projet  de  la  quatrième  Commission.  Il 
regrette  en  outre  que  l'intervention  des  consuls  ne  soit  pas  mentionnée 
dans  l'article  3. 

M,  DE  Hammakskjold  accepte  la  proposition  de  M.  Pierantoni  quant  aux 
maintien  des  mots  :  m  des  intérêts  de  sa  personne  d. 

M.  MissiH,  rapporteur,  ne  peut  se  rallier  à  la  distinction  faite  par 
MM.  Roguin  et  de  Hammarskjôld  au  sujet  des  mesures  provisoires. 

Il  estime  que  ces  mesures  quelles  qu'elles  soient,  ont  toujours  pour  but 
de  protéger  la  personne  à  interdire  ainsi  que  ses  biens.  En  adoptant  la 
proposition  de  M.  Roguin  quant  à  la  suppression  des  derniers  mots  de 
l'abnéa  i ,  la  protection  serait,  dans  certains  cas,  plus  grande  que  celle  ac- 
cordée par  la  loi  nationale,  ce  qui  ne  serait  pas  logique. 

M.  DE  HAMMARSKJîiLO  répond  que  M.  Missir  semble  oublier  que  la  loi 
nationale  peut  accorder  de  la  protection  autrement  que  par  l'interdiction 
qui  suppose  un  état  d'infirmé  prolongé. 

M.  PiERAJiTONi  propose  d'insérer  après  les  mots  «  pourront  être  prises  n 
les  mots"  parles  autorités  judiciaires  de  concours  avec  les  consuls.  » 

M.  MissiH,  rapporteur,  répond  que  la  Commission  a  discuté  par  rap- 
port à  l'article  lo  une  proposition  formelle  tendant  h  introduire  le  con- 
cours des  consuls.  Cette  proposition  cependant  n'a  pas  été  adoptée,  et  il  lui 
semble  préférable  de  justifier  de  cette  décision  lors  de  la  discussion 
de  cet  article. 

M.  Roci'is  tient  à  maintenir  la  distinction  qu'il  a  faite  au  sujet  des  me- 
sures proviaoites. 
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La  question  n'est  pas  de  savoir,  si  les  mesures  provisoires  oui  pour 
but  de  protéger  la  personne  dont  il  s'agit  et  aes  biens,  mais  de  savoir,  si 
les  autorilés  locales  ne  sont  pas  fondées  à  prendre  des  mesures  conserva- 
toires, quand  la  résidence  habituelle  n'est  pas  dans  le  ressort  des  autorités 
locales,  et  si  celui  qui  est  a  îuterdire  n'est  pas  dans  les  conditions  requises 
pour  l'interdiction  d'après  sa  loi  nationale. 

M.  LE  Comte  de  Villers  demande  si  l'application  de  l'alinéa  i"  est  géné- 
rale ou  bien  si  elle  ne  vise  que  le  cas  d'une  personne  à  interdire  d'apri-s  sa 
loi  nationale. 

Le  Président  répond  que  la  port<5e  n'est  pas  reslreînle. 

M.  LE  Comte  de  Villebs  propose  ensuite  d'ajouter  à  la  Qn  de  l'alinéa  ]  " 
les  mots  :  n  ou  d'après  la  loi  locale  ». 

M.  DE  LA  Vai.i.ée  l'orssis  propose  de  lire  dans  l'amendement  de  M.  de 
Hammarskjôld.  au  lieu  du  mot  «  peuvent  n  le  mot  n  doivent  ". 

M.  DE  llAMM.t^HSKJÔLD  préfère  le  maintien  du  mot  »  peuvent  '■•. 

Le  pBÉsmEST  met  aux  voix  les  différenls  amendements,  savoir  : 

1°  Le  sou s-âmen dément  de  M.  de  VilJers,  qui  est  rejeté  par  dix  voix 
contre  deux  et  cinq  abstentions. 

Ont  volé  pour  :  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie,  la  Nor- 
vège, le  Portugal,  la  Roumanie,  la  lUissîe,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Se  soni  absteuus  :  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France  et  le 
Japon. 

a"  L'amendement  de  M,  Hoguin,  qui  est  rejeté  par  neuf  voix  contre  cinq 
et  trois  al)stentif>ns. 

Ont  volé  pour  :  la  Belgique,  la  France,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas  et 
la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  rilalie,  la  Nor- 
vège, le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suède. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark  et  le  Japon . 

3»  Le  sous-amendement  de  M.  de  la  VaBée  Poussin,  qui  est  rejeli'  par 
neuf  voix  contre  trois  et  cinq  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  la  Belgique,  la  France  et  l'Italie. 

Ont  volé  contre  :  l'.Autriche,  la  Hongrie,  le  Luxembourg,  la  iNorvége, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suède. 

Se  sont  abstenus  :  l'Allemagne,  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Japon  et  la 
Suisse. 

4°  L'amendement  de  M.  de  Hammarskjôld  est  ensuite  rejeté  par  six  voix 
contre  qurtre  et  sept  abstentions. 

Ont  volé  pour  :  la  Belgique,  la  France,  la  Norvège  et  la  Suède. 

Ont  volé  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  les  Pays-Bas,  la 
Roumanie  et  la  Russie. 

Se  sont  abstenus  ;  le  Danemark,  l'Espagne,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, le  Portugal  et  la  Suisse. 

5-  L' 
et  quai 
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Ont  volé  pour  :  l'Italie  et  le  Portugal. 

Ont  voté  contre  :  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède 
et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  IWile magne,  l'Espagne,  le  Danemark  el  le  Japon. 

M.  Du>GS  observe  que,  d'apri-s  le  rapport,  il  semble  que  les  autoritës 
pourront  toujours  révoquer  les  mesures  provisoires  prises  par  les  autorités 
locates.  mais  que  cette  idi^e  ne  so  trouve  pas  exprimée  dans  le  texte  de 
l'article  3. 

M.  Missin,  rapporteur,  répond  que  l'ylinén  3  de  l'article  donne  satisfac- 
tion à  M.  Dun^s. 

M.  Beich\h>v  croit  qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  jugeaient  des 
autorités  d'un  Etat  puisse  à  lui  seul,  et  sans  avis  que  ne  prévoit  pas  la 
rédaction  de  l'alinéa  3.  faire  cesser  immédiatement  les  mesures  provi- 
soires. 

Il  propose  de  lire  :  "  Ces  mesures  prendront  fin  snr  la  demande  des 
autorités  de  l'Etat  auquel  ressortit  la  personne  à  interdire  n. 

M.  MissiR.  rapporteur,  répond  que  les  autorités  loeales  remplacent 
les  autorités  nationales.  Mais  il  faut  un  jugement  fornicl  des  autorités 
nationales  pour  nue  les  autorités  locales  fassent  cesser  les  mesures  provi- 
eoircE.  Lne  simple  demande  des  autorités  nationales  ne  peut  j  suHire. 

M.  Heemskerk  fait  observer  qu'il  est  indispensable  que  le  jugement  soit 
communiqué. 

M.  Mi.siiia,  rapporteur,  croit  que  l'alinéa  3  prévoit  toutes  les  éventua- 
lités. 

M.  Rocin'ssE>  demande  quels  seront  les  elTets  d'un  acte  intervenu  en 
vertu  des  mesures  provisoires  à  un  moment  où  le  Jugement  qui  devait 
feire  cesser  les  mesures  provisoires  était  prononcé,  mais  non  encore  connu 
des  autorités  locales.  Il  faut  éviter  l'incerlitude  qui  résulterait,  si  un  tel 
acte  devait  plus  tard  être  considéré  comme  nul. 

M,  Missiit,  rapporteur,  répond  que  la  disposition  ne  prévoit  pas  les 
effets  des  mesures,  mais  seulement  le  moment  où  celles-ci  prendront  lin. 

On  procède  an  vote  de  l'amendement  de  M.  Beichmann  qui  est  rejeté  par 
oeuf  voix  contre  quatre  et  quatre  abstentions. 

Ont  voté  ponr  :  l'Allemagne,  la  Norvège,  les  Pays-Bas  et  la  Suède. 

Ont  voté  contre  :  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la  France,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Japon  et  le  Portugal. 

L'article  4  est  adopté  sans  discussion. 

Les  autorités  de  tElat,  sur  le  territoire  duquel  aura  sa  résidence  hdii~ 
iaelle  an  étranger  ù  interdire,  informeront  de  cette  situation,  dès  qu'elle 
leur  sera  connue,  les  autorités  de  l'Etat  dont  Fétranger  ressortit,  en  com- 
muniquant la  demande  en  interdiction  dont  elles  seraient  saisies  et  les 
mesures  provisoires  qui  seraient  prises. 


> 
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Celle  communication  se  fera  par  Finlermédiaire  de  leur  Gouvernement, 
si  ta  communication  directe  ne  serait  pas  admise  entre  les  aiilorités  des  deux 
Etais.  On  procédera  de  la  même  manière  pour  les  communications  't  faire 
conjormcment  à  f  article  précédent. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  5. 

Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  communication,  les  aulorilés  de 
la  résidence  habituelle  auront  à  surseoir  de  procéder  pour  attendre  la 
réponse  des  autorités  de  tEtat  intéressé. 

Dans  le  délai  indiqué,  les  autorités,  averties  informeront  des  suites  qui 
ont  été  données  à  la  communication,  ou,  le  cas  échéant,  des  obstacles  qui 
empêchent  r interdiction. 

En  Vabsence  de  toute  réponse,  de  même  que  si  les  autorités  de  cet  Etat 
déclarent  s'abstenir,  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  pourront  pro- 
céder pour  statuer  sur  t  interdiction. 

M.  DE  IlAMUAnsKjâi-u  trouve  qu'il  n'y  a  aucune  utilité  d'informer  les 
autorités  locales  des  raisons  pour  lesquelles  les  autorités  nationales  se 
sont  abstenues  et  que  cela  pourrait  plutôt  donner  lieu  à  des  malentendus. 
11  propose  de  rayer  au  second  alinéa  les  mots  «  ou,  le  cas  échéant,  des 
obstacles  qui  empêchent  l'interdiction  n.  En  second  lieu  il  propose  de 
substituer  «  auront  à  procéder  )>  à  «  pourront  procéder  n  an  troisième  ali- 
néa, parce  qu'il  lui  semble  que  l'intervention  des  autorités  locales  ne  doit 
pas  dépendre  do  leur  bonne  volonté  seulement.  Autrement  la  législation 
nalionoli;  aurait  à  prévoir  le  cas  oii  les  autorités  locales  s'abstiennent  de 
statuer. 

M.  PiER\sTONi  voudrait  supprimer  les  mots  «  de  l'Ktat  intéressé  >i  et 
conlier  au  Comité  de  rédaction  les  soins  d'arrêter  un  nouveau  texte,  tenant 
compte  do  sa  proposition. 

Son  Excellence  M.  Vas  den  Bui.cke  propose  la  suppression  de  l'article  5, 
suppression  qui  entraînerait  aussi  celle  de  quelques  articles  suivants.  l,a 
Commission  permanente  belge  estime  qu'en  investissant  le  juge  local  du 
droit  d'ordonner  toutes  les  mesures  conservatoires  soit  quant  à  la  per- 
sonne, soit  quant  au\  biens,  on  lui  confère  le  droit  d'organiser  une 
tutelle  provisoire  qui  doit  subsister  tant  que  la  tutelle  définitive  n'est  pas 
organisée  par  le  juge  national.  Dts  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  des  délais. 

M.  Missni,  rapporteur,  répond  que  la  question  soulevée  par  le  délégué 
de  Belgique  est  une  question  de  principe  par  rapport  à  laquelle  il  se  per- 
met de  renvoyer  k  ce  qui  en  est  dit  dans  le  rapport,  il  croit  qu'il  vauarait 
mieux  maintenir  le  systfime  tel  qu'il  est  consacré  dans  la  rédaction  propo- 
sée par  la  Commission. 

Des  deux  amendements  de  M.  de  Hammarsl^jUld.  M.  Missir  est  disposé 
k  accepter  le  second  parce  qu'il  exprime  en  effet  mieux  la  pensée  de  la 
Commission.  Quant  an  premier  amendement,  le  rapporteur  rappelle  que 
d'après  plusieurs  législations  l'interdiction  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
la  demande  de  la  famille.  S'il  arrive,  dans  un  cas  spécial,  que  la  famille 
désire  no  pas  présenter  de  demande,  il  faut  que  les  autorités  de  la  résidence 
habituelle  sachent  pourquoi  les  autorités  nationales  se  sont  abstenues  et 
pourquoi  il  n'y  a  pas  eu  de  procédure.  M,  Missir  ne  pourrait  donc  pas  se 
rallier  à  cet  amendement. 
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Le  Préside?it  fait  observer  que,  selon  lui.  l'amendemeiit  de  M.  le  sûna- 
tcur  Pieranloni mériterait  dêlre  adopté. 

Cel  amendement  est  ensuite  vole  à  l'unanimilc. 

M.  DE  LA  Vallée  Poussin  nppuielaproposition  de  Son  Excellence  M.  Van 
den  Bulcke  en  faisant  remarquer  que,  dans  l'intérêt  même  des  personnes 
frappées  d'aliénation  mentale  à  l'étranger,  il  conviendrait  de  supprimer 
l'article  5  et  les  mesures  subséquentes  et  de  laisser,  dans  chaque  pays,  à 
la  législation  intérieure,  le  soin  de  régler  ce  qui  concerne  les  étrangers 
sujets  à  interdiction  quand  leur  autorité  nationale  se  désintéresse  de  leur 
situation.  Si  l'intervention  des  autorités  locales  est  trop  étroitement  cir- 
conscrile  par  la  Convention,  il  en  résultera  peut-être  que  lorsque  celles-ci 
négligeront  de  s'occuper  de  l'aliéné,  ou  croiront  devoir  s'en  abstenir,  les 
autorités  locales,  elles  aussi,  estimant  leur  responsabilité  hors  de  cause, 
ne  prendront  pas  à  cœur  de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'aliéné  et  de 
prendre  les  mesures  utiles  à  ses  intérêts.  Il  faut  éviter  de  trop  accréditer 
celle  idée  que  c'est  exclusivement  à  l'antoritc  nationale  qu'incombent  les 
mesures  protectrices  de  la  personne  et  des  biens  d'un  aliéné  et  que  l'auto- 
rîlé  territoriale  n'a  guère  de  devoirs  à  remphrà  son  égard  du  moment  que 
l'autorité  nationale  est  avertie. 

M.  SciiuMAcnER  dit  qu'il  avait  l'impression  que  la  Commission  en  adop- 
tant les  mots  u  pourront  procéder  »  avait  l'idée  de  ne  pas  imposer  une 
obligation  aui  autorités  locales'mals  de  leur  donner  simplement  une  fa- 
culté de  statuer. 

Le  pRÉsiDÉXT  ensuite  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Van  den 
Bulcke. 

Ont  voté  pour  :  la  Belgique. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  France,  l'ilalie, 
le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Itussie,  la 
Suède  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Japon  et  le  Portugal . 

La  proposition  est  donc  rejelée  par  douze  voix  contre  une  et  quatre 
abâtenlions. 

M.  le  Comte  de  Villers  demande  s'il  est  entendu  que  les  mesures  pro- 
visoires ne  pourront  être  levées,  par  les  autorités  ({ui  les  avaient  ordonnées, 
avant  que  le  délai  de  6  mois  soit  expiré  7 

M.  MissiB,  rapporteur,  répond  que  l'autorité  locale  reste  libre  déjuger 
»il  y  a  lieu  de  modifier  ou  de  lever  les  mesures  qui  sont  prises. 

M.  Renault  ne  trouve  pas  l'article  bien  clairement  rédigé,  et  même  il 
dirait  que  le  système  de  la  Commission  lui  semble  manquer  de  logique. 
H  préconiserait  un  système  tout  différent.  A  son  avis,  du  moment  que 
l'autorité  nationale  se  désintéresse,  la  question  devient  locale  et  il  n'y  a 
plus  lieu  de  consulter  la  loi  nationale.  Cette  observation  regarde  aussi  l'ar- 
ticle suivant.  Il  faut  donc  qu'une  obligation  incombe  aux  autorités  locales 
et  ce  dans  la  mesure  où  elle  incomberait  vis-à-vis  dun  ressortissant  do 
leur  propre  pays.  11  ne  saurait  donc  se  prononcer  en  faveur  de  la  rédaction 
V  pourront  procéder». 
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M.  Misse»,  rapporteur,  dil  qu'il  pourrait  se  rallier  i\  la  maiiière  de  voir 
de  M.  Henault  quant  au  régime  de  la  loi  locale,  s'il  s'agissait  seulement 
d'établissement  de  tutelle.  Mais  dans  les  articles  en  question  on  n'en  est 
encore  qu'à  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  de  prononcer  l'interdiction, 
ce  qui  est  une  question  de  capacîti!  personnelle  qui  est  toujours  régie  par 
la  loi  nationale. 

M.  DE  H.\«MARSKJoi.n  se  n^rère  dans  cet  ordre  d'idées  à  l'article  3  de  la 
Convention  sur  la  tutelle  des  mineurs  d'après  lequel,  si  la  tutelle  n'est  pas 
ou  si  elle  ne  peut  pas  être  consliluée  conformément  à  la  loi  nationale  du 
mineur,  elle  s'établit  conformément  à  la  loi  du  lieu  où  il  a  sa  résidence 
habituelle. 

M.  Heemkerk  croit  que,  même  dans  l'ordre  d'idées  de  M.  Renault,  il 
vaudrait  mieux  garder  îo  mot  «  pourront  ».  Du  moment  que  les  autorités 
nationales  se  sont  désintéressées,  c'est  de  la  loi  locale  qu'il  dépend  de 
savoir  s'il  sera  procédé  pour  statuer  sur  l'interdiction.  Les  autorités  lo- 
cales seront  donc  eu  droit  de  procéder,  mais  on  ne  saurait  leur  en  imposer 
l'obligation.  Il  préfère  donc  garder  l'article  tel  qu'il  est, 

M,  Renault  fait  valoir  derechef  ses  objections  contre  le  mot  u  pour- 
rant  w  qui  donnerait  à  penser  qu'il  s'agit  d'une  facidté  arbitraire  qui  pour- 
rail  tourner  au  détriment  de  cc^lx  qui  seraient  à  interdire. 

La  faculté  d'appréciation  des  juges  dans  le  cas  de  l'article  5  étant  la 
mâme  que  celle  qu'ils  ont  envers  leurs  propres  nationaux,  il  insiste  sur  la 
eubtilution  des  mots  u  auront  à  ». 

Le  Président  met  aux  voix  le  i"  amendement  de  M.  de  llanimars- 
JOld. 

Ont  volé  pour  ;  la  Suède  et  la  ^o^vège. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  li'ninco,  l'Ita- 
lie, le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Pfirtugal,  la  Roumanie,  la  Russie  et 
ia  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne  et  le  Japon. 

L'amendement  est  donc  rejeté  par  onze  voix  contre  deu.v  et  quatre  abs- 
tentions. 

Le  second  amendement  de  M.  de  Hamniarskjcild  est  ensuite  mis  aux 
voix. 

Ont  vote  pour  :  la  Belgique,  la  France,  rilalie,  la  Norvège,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne.  l'Autriche,  la  Hongrie,  et  les  Pays-Bas. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark,  l'F^spagne,  le  Japon  et  le  Luxem- 
bourg. 

Cet  amendement  est  donc  adopté  par  neuf  voix  contre  quatre  et  quatre 
absienlions. 

L'article  5  est  ensuite  adopté. 

irliclc  C  qui   est    conçu   conim 

Lorsque  les  autorités  tte  la  résidence  habituelle  sont  compétentes  à  staliiei 
conformément  à  (article  précédent,  la  demande  en  interdiction  peut  âlr 
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formée  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  rîntenter  d'après  la  loi  nationale  el 
la  loi  locale. 

L'interdiction  ne  pourra  être  prononcée  (jac  pour  des  causes  admises 
lanlpar  la  loi  nationale  de  l'étranger  que  par  la  loi  locale. 

M .  Meili  s'étonne  de  trouver  lu  concours  do  la  loi  nationale  et  de  la  loi 
locale  dans  cet  article  qui  vise  le  cas  où  les  autorités  nationales  se  sont 
désintéressées  complètement  de  l'individu,  11  faudrait,  à  soo  avis,  se  con- 
tenter de  la  loi  locale  et  par  conséquent  supprimer  les  mots  «  d'après  la  loi 
nationale  n  au  premier  alinéa  et  ii  tant  par  la  loi  nationale))  au  second 
alinéa. 


yX.  UE  IIammahskjôld,  sans  vouloir  se  prononcer  d'une  manière  défini- 
tive,  croit  que  l'opportunité  du  concours  des  deuv  lois  est  douteuse  ;  si  le 
principe  de  ce  concours  était  adoplé,  il  serait,  quant  à  la  compétence  des 
personnes  privées,  disposé  à  accepter  In  mlactlon  de  l'article,  mais  il  désire 
rait  voir  introduire  une  distinction  relative  à  l'interdiction  à  demander  par 
des  autorités  publiques. 

Il  lui  ï^emijle  en  effet  peu  probable  que  la  loi  nationale  et  ta  loi  locale 
s'accordent  a  désigner  la  même  aulorile  et  il  s'en  suivrait,  d'après  l'arti- 
cle proposé,  que,  dans  la  pluiurt  des  cas,  l'autorité  ne  serait  pas  compé- 
tente. 

Il  propose  en  conséquence  de  lire  la  fin  du  premier  alinéa  comme 
suit  :  «  la  demande  eu  interdiction  peut  6tre  foi'mée  soit  par  les 
autorités,  si  la  loi  nationale  et  la  loi  locale  l'admettent,  soit  par  des 
personnes  privées,  qui  d'après  les  deux  lois  ont  le  droit  de  l'inten- 
ter». 

M.  Mis3ut,  rapporteur,  se  rallie  à  cet  amendement. 

Quant  aux  observations  de  M.  Meili,  il  répond  que  la  personne  à  inter- 
dire, quoique  les  autorités  locales  soient  devenues  compétentes,  n'en  reste 
pas  moins,  c^uantàsa  capacité,  sous  le  régime  de  sa  loi  nationale.  Le 
rapporteur  fait  observer  à  M.  Pierantoni  qu'à  l'article  3  il  ne  s'agit  que  de 
mesures  provisoires  n'alfeclant  pas  la  capacité  tandis  que  l'article  (i  se 
rapporte  au  règlement  définitif  de  l'état  d'interdiction. 

M.  Re^allt  a  des  objections  a  élever  contre  l'amendement  do  M.  de 
Uammarskjôld,  parce  que,  dans  certains  pays,  l'autorité  publique  n'étant 

[las  compélcnte  pour  demander  l'interdiction,  il  pourrait  eu  résulter,  dans 
Tivpothese  visée,  l'impossibilité  de  procéder  à  l'interdiction  dans  le  pavs 
de  la  résidence  où  cette  compétence  n'existe  pas.  Le  droit  du  Ministère 
public  ne  doit  pas  dépendre  de  la  manière  dont  il  y  est  poumi  à  l'étran- 
ger. 

M.  ne  HAVHAHSKjâui  répond  que  ces  objections  visent  le  principe  même 
du  concours  des  deux  lois,  mais  que  les  dillicnlléscpil  découleraient  de 
l'application  de  ce  principe  seront  diminuées  par  l'adoption  de  son  amen- 
dement . 

Le  Pkésidevt  met  ensuite  aux  voix  l'amendement  de  M.  l'ieranloni. 
Ont  volé  pour  :  la  Belgique.  l'Italie  et  les  Pays-Bas. 
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Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  U  France,  la 
Norvège,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Snlsse. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark,  1  Espagne,  le  Japon,  le  Luxembourg  cl 
le  Portugal. 

L'amendement  est  donc  rejeté  par  neuf  voix  contre  trois  et  cinq  absten- 
tions. 

L'amendement  de  M.  de  Hammarskjôld  est  mis  aux  voix,  sauf  rédac- 
tion. 

Ont  voté  pour  ;  l'AlUemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la 
Suisse. 

Ont  voté  contre  :  la  Belgique  et  la  France. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Japon  et  le  Portugal. 

L'amendement  est  donc  accepté  par  onze  \oix  contre  deux  et  quatre 
abstentions. 

M.  Re?(ault  reprend  que  la  Commission  lui  semble  avoir  été  tant  soit 
peu  influencée  par  la  Convention  concernant  le  divorce,  où  la  concor- 
dance des  deux  lois  est  nécessaire,  tandis  que,  pour  l'interdiction  qui  nous 
occupe,  le  cas  lui  semble  entièrement  ditTérent,  parce  que  l'éventualité 
d'une  fraude,  destinée  à  rendre  applicable  une  loi  déterminée,  n'est  pas 
vraisemblable.  Il  persiste  à  ne  pas  trouver  logique  le  système  de  la  Com- 
mission et  propose  de  ne  faire  mention  dans  l'article  que  de  la  loi  locale. 

U  propose  donc  de  supprimer  dans  les  deux  alinéas  les  mots  :  ((  la  loi 
nationale  » . 

M.  PiERAHTo:(i  prend  la  défense  de  la  loi  nationale  dont  le  régime  doit 
rester  intact  et  propose  de  supprimer  dans  les  deux  alinéas  les  mots  :  v  la 
loi  locale». 

M.  MissiK.  [rapporteur,  fait  remarquer  que  l'article  6  donne  cependant 
satisfaction  à  M.  Pierantoni  puisque  la  loi  nationolc  n'y  est  nullement 
compromise  parla  concurrence  de  la  loi  locale  qui  n'intervient  que  pour 
mieux  sauvegarder  les  intérêts  de  la  personne  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  objections  de  M.  Renault,  il  insiste  sur  ce  que  la  personne 
à  interdire  reste  sous  l'empire  de  sa  loi  nationale  quant  a  sa  capacité. 

Le  Présibest  met  ensuite  aux  voix  l'amendement  de  M.  Pierantoni. 

Ont  voté  pour  ;  l'Italie  et  les  Pays-Bas, 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Belgique,  la 
France,  le  Luxembourg,  la  INorvège,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Suède  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark.  l'Espagne  et  le  Japon. 

L'amendement  est  donc  rejeté  par  douze  voix  contre  deux  et  trois  abs- 
tentions. 

Ensuite  est  mis  aux  voix  l'amendement  de  M.  Renault. 

Ont  voté  pour  :  la  Belgique,  la  France,  les  Pays-Bas  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Italie,  le  Luxem 
bourg,  le  Portugal,  la  Roumanie,  et  la  Russie. 

Se  sont  abstenus  :  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Japon,  la  Norvège  et  la 
Suède. 
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L'amend ornent  esl  donc  rcjelé  par  huit  voix  contre  c|iiali-e  et  cinq  abs- 
tenlions. 

L'article  6  est  ensuite  adopte. 

L'article  7  est  adopté  sans  discussion. 

Lorsque  rinlerdiclion  a  élé  prononcée  conjormémenl  aax  dispositions 
précédentes  par  les  aulorilés  de  la  résidence  habilaelle,  l'administration  de 
la  personne  et  des  biens  de  Finterdil  sera  organisée  selon  la  loi  locale  et  les 
effets  de  rinlerdiclion  seront  rétjis  par  la  même  loi. 

Si  néanmoins  la  loi  nationale  de  Finterdil  dispose  que  sa  surveillance 
sera  confiée  de  droil  à  une  personne  déterminée,  cette  disposition  sera  res- 
pectée autant  que  possible. 

Oa  procède  à  l'examen  de  l'article  8, 

L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  compétentes  conformément  aux 
dispositions  qui  précédent  produira  ses  effets  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  Cinlerdit  et  sa  tutelle  dans  tous  les  Etals  contractants  sans  qu'il  soit  be- 
soin (Tun  exequatur. 

Toutefois  les  mesures  de  publicité  prescrites  par  la  loi  locale  pour  tinter- 
diction  des  nationaux  pourront  être  déclarées  par  elle  également  applicables 
à  r interdiction  ifun  étranger  nu  remplacées  a  son  égard  par  des  mesures 
analogues.  Les  Etats  contractants  se  communiqueront  réciproquement  par 
[intermédiaire  du  Gouvernement  néerlandais  les  dispositions  prises  à  cet 
égard. 

M.  DE  Hamu^rssjold  fait  remarquer  que  dans  la  seconde  partie  de  cet 
article  on  fait  porter  ropposition  entre  les  termes  «  nationaux  u  et  «  étran- 
gers 11,  alors  qu'en  réalite  c'est  entre  l'interdiction  prononcée  par  les  auto- 
rites locales  et  l'interdiction  prononcée  par  les  autorités  étrangères 
qu'existe  le  contraste.  En  conséquence  il  propose  l'amendement  sui- 
vant: 

Abt.  8.  Al.  a.  —  (i  Toutefois  les  mesures  do  publicité  prescrites  pur  la 
loi  locale  pour  l'interdiction  prononcée  par  les  autorités  natiqnales  peuvent 
être  déclarées  parelles  également  applicables  à  l'interdiction  qui  aurait  été 
prononcée  par  des  autorités  étrangères  ou  remplacées  à  son  égard  par  des 
mesures  analogues  ». 

Cet  amendement  est  accepté  comme  répondant  exactement  à  lu  pensée 
de  la  Commission. 

M.  RoGi-i>  présente  au  nom  du  Gouvernement  fédéral,  une  observation 
inspirée  par  la  sollicitude  pour  la  liberté  individuelle.  Cette  liberté  se 
trouve  menacée  dans  deux  hypothèses  différentes.  Dans  le  premier  cas, 
une  personne  peut  être  abusivement  déclarée  atteinte  d'aliénation  mentale 
par  les  autorités  du  pays  de  sa  résidence,  alors  que  dans  sa  patrie  elle  se- 
rait considérée  comme  saine  d'esprit.  Dans  le  second  cas,  spécialement 
visé,  un  individu  frappé  d'interdiction  dans  sa  patrie  peut  être  déclaré 
sain  d'esprit  par  les  autorités  médicales  du  pays  de  sa  résidence  ;  et  alors 
il  parait  dangereux  pour  les  autres  Etats  de  se  soumettre  à  lobligation 
d'exécuter  sans  exequatur  les  décisions  d'interdiction  émanant  des  autori- 
tés nationales  de  l'interdit. 
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Il  semble  excessif  que  dans  un  pareil  cas  l'Etat  abdique  le  contrôle  de 
sajustice.  Sans  présenter  un  amendement  fmniel,  M.  Roguin  appelle  ain- 
ce  point  l'attention  de  la  Conféience. 

M.  BuzzATi  remarque  que  l'exequatur  ayant  trait  à  l'esamen  par  le  juge 
étranger  du  jugement  quant  à  la  forme  et  non  quant  au  fond,  l'adoplion 
de  la  proposition  précédente  équivaudrait  a.  la  reconnaissance  du  droit  de 
faire  reviser  par  un  tribunal  national  un  jugement  rendu  par  les  aulorités 
judiciairea  étrangères.  Il  s'ensuivrait  des  conflits  insolubles.  D'ailleurs, 
dans  les  cas  prévus  par  M.  Roguin,  si  l'interdiction  a  été.  prononcée  par 
l'autorité  locale,  l'interdit  pourra  toujours  recourir  à  sa  juridiction  natio- 
nale, et  s'il  a  été  interdit  dans  son  pays,  on  ne  peut  pas  prétendre  de  ga- 
rantir à  l'étranger  la  liberté  des  personnes  mieux  qu'on  ne  le  fait  dans  sa 
patrie, 

M.  Missia,  rapporteur,  obsene  que  dans  l'hypothèse  où  l'interdiction 
aurait  été  prononcée  à  tort  contre  une  personne,  soit  dans  son  pays,  soit 
dans  un  pays  étranger,  les  effets  de  la  chose  Jugée  n'en  subsisteraient  pas 
moins,  sauf  des  circonstances  nouvelles.  Mais  dans  le  cas  où  la  personne 
résidant  ù  l'étranger  aurait  été  mise  en  interdiction  par  ses  autorités  na- 
tionales sans  que  les  formes  aient  été  observées  et  que  pourtant  le  juge- 
ment aurait  été  revêtu  de  l'exequatur,  l'interdit  trouverait  protection  dans 
les  mesures  visées  par  le  second  alinéa.  Chaque  Etat,  en  elîet,  demeure 
maître  des  mesures  de  publicité  concernant  l'exécution  de  sentences  ren- 
dues à  l'étranger  et  en  soumet  les  conditions  au  contrôle  de  sa  juridiction. 
Ces  garantieti  paraissent  amplement  sufllsantes. 

M.  Rofiii^  insiste  pour  maintenir  le  droit  de  l'intéressé  ù  prouver  queia 
cause  pour  laquelle  son  interdiction  a  été  prononcée  dans  sa  patrie  n'est 
pas  fondée. 

M.  Beichma>n  pense  que  les  pré(x;cupalions  de  M.  Roguin  concernent 
la  liberté  de  l'individu.  Mais  l'article  8  ne  touche  pas  à  cette  ques- 
tion selon  son  avis.  C'est  tme  question  de  police,  d'ordre  intérieur 
par  rapport  à  laquelle  les  Etats  contractants  conservent  toute  leur  li- 
berié, 

M,  Resault  confirme  que  les  dispositions  de  l'article  8  lui  paraissent 
indépendantes  de  la  question  de  la  liberté  de  l'individu,  qui  n'est  pas 
touchée  par  le  jugement  d'interdiction  rendu  dans  un  autre  pays.  Il  croit 
devoir  relover  dans  l'argumentation  de  M.  le  rapporteur  que  le  jeu  des 
mesures  de  publicité  relatives  à  l'exécution  de  sentences  rendues  à  l'é- 
tranger concerne  la  protection  des  tiers  mais  non  l'interdit  lui-même. 

M,  RooLi>-,  se  ralliant  au  point  de  vue  de  M  Beichmann,  voudrait  doi 
qu'à  la  suite  de  l'alinéa  i"  une  formule  fill  introduite  réservant  la  liber 
individuelle. 

Le  Président  propose  que  celte  manière  de  voir  soit  consignée  ; 
procès-verbal  de  la  séance  avec  mention  qu'elle  est  partagée  par  les  délt 

gués. 
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La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  9.  Après  quelques  échanges  de 
Mie  sommaires  la  suite  des  débats  est  remise  au  lendemain  et  la  séance  est 
levée  à  6  heures. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

De  Marulehie.  Asse». 

MlHBACH. 

!1.  V^-i  Karnebees. 
J,  Rendorp. 

Les  Secrétaires  aiJjoinls  : 
J.-A,-A.-H.  De  Beal'fohi'. 
G.  W.  Va:^  Têts. 
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N'  141.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Haggerd 

Ministère  des  Aflsifoa  étrangères,  le  ïl  novembre  1903, 
{Sxtrail) 

Un  échange  de  notes  a  eu  lieu  récemment  entre  le  Ministère  des  Colo- 
nies et  mon  département,  au  sujet  d'armes  et  de  munitions  qui  auraient 
été  débarqués  du  Ban-Righ. 

Comme  il  n'exisie  pas  d'état  de  guerre  au  Venezuela,  au  sens  légal  du 
mot,  et  qu'en  temps  de  paix  les  armes  et  les  munitions  figurent  parmi  les 
objets  dont  le  commerce  est  autorise,  je  dois  déclarer  que  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ne  saurait  se  baser  sur  aucun  motif  plausible  pour 
empêcher  le  débarquement  des  munitions  Taisant  partie  du  chargement. 

Le  Gouvernement  vénézuélien  peut  édicter  des  lois  particulières  pour 
réglementer  l'importation  des  armes  et  des  munitions  sur  son  propre 
territoire,  en  temps  de  paix,  cl  ics  individus  qui  enfreignent  les  lois  du 
Venezuela  doivent  s'attendre  à  en  supporter  les  conséquences.  Toutefois, 
s'il  existe  des  dispositions  législatives  de  cette  nature,  elles  ne  sauraient, 
en  aucune  façon,  imposer  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'obligation  de 
limiter  les  facilités  commerciales  dont  tous  les  étrangers  jouissent  épale- 
ment  à  Trinidad. 


N'  148.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Herbert. 

Ministère  des  Aflaires  étrangères,  leK  novembre  liWS. 
{Téligrammt) 

Veuillez  demander  au  Secrétaire  d'Etal  si,  dans  le  cas  ou  il  deviendrait 
nécessaire  de  rappeler  le  Ministre  de  Sa  Majesté  à  Caracas,  ce  qui  peut 
arriver  d'un  moment  à  l'autre,  le  ministre  des  Etats-Unis  sera  autorisé  J 
se  charger  des  intérêts  britanniques. 
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N'  149.  •-  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Hagg^rd. 

MlaUtere  des  Aflalrea  âtrnagères,  le  £i  novembre  IHU2. 
Monsieur, 
J'ai  reçu  votre  dépèche  du  39  du  mois  dernier,  relatant  l' abordage  du 
sloop  britannique  Racer  et  le  pillage  des  elTets  du  patron  et  de  l'équipage 
lorsque  ce  navire  se  trouvait  en  détresse  en  vue  de  la  côte  vénézuélienne, 
ainsi  que  la  saisie  subséquente  dudit  navire  par  les  autorités  vénézué- 
liennes de  Carupano. 

Vous  avez  eu  raison  d'adresser  des  représentations  à  ce  sujet  au  Gou- 
vernement vénézuélien. 
Je  suis,  etc.. 

{Signé)  :  La>sdowne, 


N'  150.  —  Le  Marquis  de  Lanedowne  à  M.  Hag^ard. 

Mlnl9tËro  (les  Allairas  élrangOres,  le  Si  eavembre  190!. 
Monsieur, 
J'ai  reçu  votre  dépêche  du  38  du  mois  dernier,  relative  à  l'incorporation 
forcée  dans  l'armée  vénézuélienne  d'un  sujet  britannique  nommé  John 
Aletandor  Sanipty. 

Vous  avez  eu  raison  d'adresser  une  note  au  Gouvernement  vénézuélien 
pour  protester  contre  un  tel  acte,  comme  constituant  une  violation  de  nos 
droits,  ilélerminés  par  l'article  I\  du  Traité  conclu  en  iS-ib  entre  noire 
pajs  et  la  Colombie. 
Je  suis,  etc... 

(S(V//((')  :  Lansdowne. 


N'  lot.  —  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Amirauté,  le  2)  novembre  I90a  [reçu  le  26  novembre). 
Monsieur, 
Comme  suite  à  votre  communication  semi-olUcielle  en  date  de  ce  jour, 
je  reçois  l'ordre  des  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  de  vous  prier  d'in- 
former le  Marquis  de  Lansdowne  que  le  télégramme  ci-après  a  été  adressé 
au  commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  l'Amérique  du  Nord  : 

«  De  concert  avec  le  Gouvernement  allemand,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  a  décidé  d'appuyer  ses  revendications  par  la  capture  de  toutes  les 
canonnières  vénézuéliennes.  Télégraphiez  quand  vous  serez  prêt  à  corn- 
nencer  les  opérations.  De  nouvelles  instructions  vous  seront  envoyées, 
uand  vous  devrez  vous  mettre  en  rapport  avec  le  chef  des  forces  navwlbs 
lemandes  ». 
Je  suis,  etc.. 

{Signé}  :  C.-J.  TnoM.^s, 


h      ^ 
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N'  IHÎ.  —  Sir  H.  Herbert  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Wasbington,  le  £6  novembre  190S  (rcfu  le  2G  novembrei. 
ITitégramme] 

Soin  des  intérêts  britanniques  au  \enezuela. 

M.  Maj  m'a  informé  que,  dans  le  cas  où  le  Ministre  de  Sa  Majesté  à 
Caracas  serait  rappelé,  il  permettra  volontiers  au  Représentant  des  Etals- 
Unis  de  se  charger  de  la  protection  désintérêts  britanniques  au  Venezuela, 
pourvu  que  le  Gouvernement  vénézuélien  n'élève  pas  d'objection  contre 
cet  arrangemenl. 


N'  153.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchonan. 

.MiDlglËre  des  Aflaires  étraoRères,  le  ÏG  novembre  I90i. 
(Extrait, 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  cs[  venu  me  voir  le  qi  courant  et  m'a  dé- 
claré avoir  ref.'u  de  nouvelles  instructions  de  son  Gouvernement,  au  tujet 
des  mesures  que  celui-ci  se  dispose  à  prendre  à  l'égard  du  Venezuela. 
Voici  en  substance  la  communication  qui  m'a  été  faite  par  Son  Excel- 
lence : 

Le  Gouvernement  Impérial  est  disposé  à  accepter  dans  leur  ensemble 
les  contre-propositions  du  Gouvernement  de  Sa  Majosié  au  sujet  de  l'ac- 
tion combinée  contre  le  Venezuela  ;  mais,  sur  certains  points,  il  désire 
présenter  les  observations  suivantes  : 

I.  Le  Gouvernement  Impérial  consentà  intervenir,  de  concert  avec  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  pour  soutenir  les  revendications  collecUvea 
allemandes  et  anglaises,  sans  distinction  entre  les  diverses  catégories  de 
créances,  étant  entendu  que  cette  action  combinée  ne  prendra  fin  qu'après 
entente  mutuelle. 

En  conséquence,  le  Gou\e  ne  t  Impérial  présentera  imniédiale- 
ment  les  réclamations  ci-aprè 

{a)  paiement  des  créances  allen  ande  e  ultanl  des  guerres  civiles  des 
années  1898-1900,  lesquelles         onlant  a  environ  1.700.000  bolivars. 

{b)  règlement  des  créance  é  ultant  de  la  guerre  civile  actuelle  au 
Venezuela. 

(c)  garantie  pour  les  créan  si  n  a  sons  do  commerce  allemandes 
qui  résultent  de  la  construction  de  I  abatto  r  de  Caracas  et  se  montent  à 
une  somme  ronde  de  800.000  bol    ar 

((/}  garantie  du  paiement  de        an       delà  Compagnie  allemande  à- 
chemin  de  fer  vénézuélien,   p  ur   nt  rèt    et  fonds  d'amorti ssemeni    i 
l'empnmt  vénézuélien  de  iSgb 

l>e  Gouvernement  Impérial  aj  |  ve  gaiement  la  proposilion  faite  p 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  d'exiger  immédiatement  du  Gouverm 
meni  vénézuélien  l'acceptation  en  principe  de  toutes  les  réclamatioi 
allemandes  et  anglaises,  et  de  réserver  le  règlement  séparé  des  créanc 
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aux  soins  d'une  f-onmiission  niixle  qui  sera  nommée  ultérieuienient, 
Toulefois,  le  Gouvernement  Impérial  attache  une  importance  spi'ciale  à  ce 
que  ies  créances  (le  guerre  allemandes  mentionnées  au  paragraphe  (a). 
<]ui  ont  déjA  été  examinées  à  fond  et  qui  ont  été  présentées  au  Gouverne- 
ment vénézuélien  pour  les  sommes  déclarées,  ne  soient  pas  soumises  à 
UD  nouvel  examen  de  la  part  de  cette  Commission . 

a.  Le  Gouvernement  Impérial  admet  que  les  mesures  coercitives  contre 
le  Venezuela  doivent  être  entreprises  le  plus  tôtpossîble.  11  faut,  néanmoins 
considérer  que  les  dernières  notes  échangées  entre  les  Gouvernementa 
allemand  cl  vénézuélien  datent  de  plus  de  six  mois  et  n'étaient  pas 
cont,"ues  en  des  termes  pouvant  justifier  le  recours  immédiat  à  des  me- 
sures coercitives.  Le  Gouvernement  Impérial  estime  donc  qu'il  devrait 
adresser  une  dernière  sommation  au  Gouvernement  vénézuélien,  et,  on 
conséquence,  il  propose  que  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  remettent 
simultanément  un  ultimatum  dans  lequel  chacune  des  deux  puissances 
formulerait  ses  propres  revendications,  en  faisant  allusion  en  même 
temps  aux  revendications  de  l'autre.  I..e  Gouvernement  Impérial  ue  pense 
pas  que  cette  manière  d'opérer  puisse  avoir  pour  effet  de  différer  l'exécu- 
tion des  mesures  coercitives,  attendu  que  les  communications  pourraient 
être  remises  immédiatement,  en  accordant  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  y  répondre. 

3.  En  ce  qui  concenie  les  mesures  à  adopter,  le  Gouvernement  Impé- 
rial est  prêt  il  procéder,  de  concert  avec  la  Grande-Bretagne,  à  la  capture 
des  navires  de  guerre  vénézuéliens. 


N'  1;h.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchanan. 

Mitil^lère  des  Allaircs  étrangleras,  Je  2G  nuvFmbre  190S. 

{Extrait] 

J'ai  eu  aujourd'hui  une  longue  conversation  avec  l'Ambassadiîur 
d'.\llem3gne  au  sujet  de  la  question  vénézuélienne. 

J'ai  dit  à  son  Excellence  que  si  je  comprenais  bien  les  vues  du  Gouver- 
ment  allemand,  les  points  sur  lesquels  nous  n'étions  pas  tombés  d'accord 
étaient  peu  nombreux  et  d'importance  secondaire. 

Ces  points,  si  je  ne  me  trompais,  étaient  les  suivants  : 

I.  Nous  n'approuvons  pas  la  proposition  allemande  consistant  à  infor- 
mer les  Vénézuéliens  que  nous  exigeons  une  réponse  à  notre  ultimatum 
dans  les  vin^t-quatre  heures.  ÎNous  ne  sommes  pas  opposés  à  l'adoption  de 
ce  délai  pour  notre  propre  gouverne;  mais  nous  croyon.s  qu'il  ne 
serait  pas  a  propos  de  le  notiQer  aux  Vénézuéliens  pour  le  cas  où,  par 
hasard,  nous  nous  trouverions,  à  la  dernière  heure,  dans  l'impossibihté 
de  commencer  les  opérations  au  moment  Qxé. 

a.  Le  Gouvernement  allemand  a  émis  l'avis  que,  lorsque  satisfaction 
nous  aurait  été  refusée,  les  représentants  des  deux  puissances  devraient 
quilterCaracas  et  se  rendre  soitaLaGuayra,soitàborda  un  navire  de  guerre. 
Nous  pensons  qu'il  vaudrait  mieux  les  autoriser  à  quitter  Caracas  aussitôt 
après  la  remise  de  l'ultimatum  ;  mais  on  pourrait  les  lai.sser  libres  de 
décidera  quel  moment  ils  devraient  partir  et  où  ils  devraient  so  rendre. 
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3,  Le  Gouveniement  allemand  se  j)ro|)Ose  de  réclamer  le  paieineiil 
immédiat  de  i  .700  000  bolivars,  soit  GC.a75  livres,  montant  de  ses  créan- 
ces de  la  11  première  catégorie  ». 

Nos  créances  de  premier  rang  ne  dépasseraient  probablement  paa 
10.000  livres,  et.  en  toute  équité,  le  paiement  en  espèces  à  faire  à  chacun 
des  deux  Gouvernements  parle  Gouvernement  véneziiélien  devrait  être  du 
même  montant.  Nous  réclamerions  donc  la  même  somme  que  celle  exi- 
gée par  le  Gouverraent  allemand,  à  tilre  d'acompte  sur  le  total  de  nos 
créances  qui  s'élève  à  un  très  gros  chiffre. 

J'ai  ajouté  qu'outre  ces  trois  points,  il  y  avait  la  question  des  mesures 
coercitives  auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  recourir,  dans  le  cas  où 
la  capture  des  canonnières  véne/.ué  lien  nés  ne  produirait  pas  le  résultat 
désiré. 

Toutefois,  ai-je  conclu,  ai  les  premier,  deuxième  et  troisième  points 
étaient  riiglés  d'une  façon  satisfaisante,  nous  pourrions,  sans  attendre  le 
règlement  de  cette  dernière  question,  prendre  les  dispositions  nécessaires 
en  vue  de  la  remise  de  l'ultimatum  ot  de  la  préparation  des  mesures  coer- 
citives qui  deviendraient  nécessaires,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement 
vénézuélien  ne  tiendrait  pas  compte  de  celui-ci. 

Son  Excellence  est  tombée  d'accord  avec  moi,  à  cet  égard,  mais  a  fait 
remarquer  que  nous  devions  nous  tenir  prêts  a  recourir  a  de  nouvelles 
mesures  coercitives  dans  le  cas  où  la  capture  des  canonnières  serait 
insuffisante. 

J'ai  convenu  de  la  justesse  de  celle  observation  et  j'ai  dit  à  Son  Excel- 
lence que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  reconnaissait  pleinement  que  de 
telles  mesures  pourraient  devenir  inévitables  et  que  nous  devrions  arriver 
aune  entente  pour  leur  adoption,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 

Nous  avons  disenté  ensuite  l'ordre  dans  lequel  les  divei^ses  mesures 
nécessaires  pourraient  être  prises  par  les  deux  Gouvernements,  et  j'ai 
promis  à  Son  Excellence  de  lui  faire  parvenir  une  noie  succincte  énumé- 
rant  ces  mesures  dans  leur  ordre  chronologique.  Je  lui  ai  ensuite  adressé 
le  mémorandum  dont  copie  est  jointe  à  la  présente  dépêche. 


Mémorandum 

Les  commandants  des  stations  navales  recevraient  l'ordre  de  conférer 
entre  eux  et  d'arrêter  leur  plan  d'opérations  pour  la  capture  des  canon- 
nières. Ou  leur  prescrirait  également  de  tenir  prêts  un  ou  plusieurs 
navires,  à  La  Guayra,  pour  prendre  à  bord  les  ministres  anglais  et  alle- 
mand, en  cas  de  besoin. 

a.  M.  Uaggard  et  le  baron  l'ilgrim  recevraient  l'ordre  de  remettre  l'ulti- 
matum. On  les  laisserait  libres  de  décider  à  quel  moment  ils  devraient 
Îuitter  Caracas,  et  aussi  s'ils  devraient  rester  à  La  Guayra  ou  s'enibarquer 
ans  ce  port,  sur  un  navire  de  guerre.  Toutefois,  sans  leur  imposer  une 
marche  a  suivre  déterminée,  on  pourrait  les  engager  à  rester  à  Caracas 
vingt-quatre  heures  après  la  remise  de  l'ultimatum.  Ils  devraient  annoncer 
leur  départ  par  des  notes  adressées  au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
déclarer  que  les  intérêts  britanniques  et  allemands  sont  confiés  à. . . 
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Ils  pourraient  ensuile  attendre  encore  vingt-quatre  heures  soil  k 
LaGua>ra,  soit  à  bord  du  navire. 

3.  Si,  à  l'expiration  des  quarante-huit  heures,  ils  n'avaient  pas  reçu  de 
réponse  satisfaisante,  les  minisires  devraient  en  donner  avis  aux  comman- 
dants des  forces  navales. 

Ces  derniers,  dès  qu'ils  auraient  reçu  cet  avis,  procéderaient  imniédia- 
ment  à  la  capture  des  canonnières. 

Ministère  des  Afifiires  Etrangères,  le  a6  novembre  i<)oa. 


N*  tiia.  —  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
Amirauté  le  27  noverobra  1902  |teçu  le  97  novoniDre). 
Monsieur, 
Comme  suite  à  la  correspondance  précédente,  et  par  l'ordre  des  Lords 
Commissaires  de  l'Aïuirauté,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour 
que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  en  prenne  connaissance,  la 
copie  d'un  télégramme  du  commandant  en  chef  de  la  station  navale  de 
l'Amérique  du  Nord,  en  date  du  37  novembre,  relative  h  la  situation  au 
Venezuela ,  ainsi  que  la  copie  de  la  réponse  de  l'Amiraulé, 

(Signé):  Evau  Macgbegoii. 


Le  vaisseau  de  Sa  Majesté  Charybdis  sera  prêt  h  quitter  Bermude  le 
a  décembre.  J'ai  placé  l'Inde/aligable,  le  Fanlomc  et  l'Alerl,  soua  les  or- 
dres du  Commodore  Montgomcrie. 


Amii'uutë,  lo  S7  novembre  1903. 
tTéIfgramiiie] 
Vos  propositions  sont  approuvées  d'une  fa<;on  générale. 

N"  156.  —  Le  Marquis  de  Lanadowne  à  M.  Herbert. 

MiniEtèro  de-;  Aflali'eï^  élraiigërrs  le  27  noveiubre  i'Mi. 
{TéUgramme] 
Veuillez  exprimer  à  M.   llay   les   meilleurs    remerciements  du  Gou- 
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vcinenifinl  de  Sa   Majosto.   j>oiir   la  promesse  relatée  dans  voUe   tclê- 
^'mmine  d'hier. 

Le  (iouvernemenl  de  Sa  Majesl*'  n'a  pas  encore  pris  de  décision  défini- 
tive au  sujet  du  mode  d'action  à  adopter.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  la 
dernière  phrase  de  votre  télégramme,  il  désirerait  que  des  instructions 
télégraphiques  fussent  adressées  au  Ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas, 
alin  de  l'autoriser  à  se  charger  des  intérêts  britanniques  quand  le  Ministre 
de  Sa  Majesté  lui  en  fera  la  demande. 


N'  Ki7.  —  Le  Marquia  de  Lansdowne  à  M,  Hag^ard. 

MlnlfilAra  des  AITiiIrea  èlrapgèrea,  le  S7  novembre  1902. 
I  TiliçraiHiue] 

^ous  agirons  de  concert  avec  les  Allemands  comme  suit,  sauf  motliii- 
cation  sur  des  points  de  détail  : 

Des  instructions  vous  seront  prochainement  envo>ées  en  vue  de  la  re- 
mise au  Gouvernement  vénézuélien  d'une  nouvelle  communication  soiis 
forme  d'ultimatum. 

Si,  passé  un  certain  délai,  qui  vous  sera  indiqué,  vous  n'avez  pas  re(;u 
une  réponse  satisfaisante,  vous  quitlereu  Caracas  et  vous  vous  rendrez 
soit  a  \a  Guayra,  soit  à  bord  d'un  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  qui 
se  trouveront  dans  ce  port. 

Si,  à  TcKpiration  d'un  autre  court  délai,  vous  n'avez  pas  encore  reçu  de 
réponse,  vous  informerez  de  ce  fait  le  commandant  des  forces  navales, 
lequel  aura  l'ordre  de  procéder  immédiatement  à  la  capture  des  canonnières 
vénézuéliennes,  dès  (|u'il  aura  reiju  votre  communication. 


'  M.  CamboD,  le   28  no- 

L'.\mbassadcur  de  France  a  fait  connaître  à  son  Gouvcrncmcnl  les  in- 
tentions que  lui  a  inauifesléos,  mercredi  dernier,  ^ti  novembre,  lord 
Lansdowne  relativement  aux  alTaircs  du  Venezuela. 

Le  Gouvernement  britannique  paraît  disposé  à  recourir  à  une  action 
navale  ;  dans  le  cas  où  celle  ci  devrait  aboutir  à  une  mainmise  sur  les 
douanes  vénézuéliennes,  le  Gouvernement  de  la  République  aurait  des 
réserves  n  formuler. 

Kn  effet,  aux  termes  du  traité  Franco-Vénézuélien  du  36  novembre  iSSô 
(De  Clerc,  lonie  XV,  supplément  page  9o3),  article  a  : 

«  La  somme  de  ^93,970  fr.  92,  à  laquelle  s'adjoindra  ultérieurement  le 
montant  des  indemnités  allouées  par  la  (Commission  mixte  instituée  par  la 
[jrt'sente  Convention,  sera  couverte  au  moyen  de  la  quote-part  pi-optir- 
tionnello  attribuée  mensuellement  à  la  France  dans  la  répartition  du  *^ 
pour  cent  des  40  unitt's  douanières  affectées  par  le  Venejfuela  aux  créam 
diplomatiques.  Cette  quote-part  mensuelle  ne  pourra  être  inférieure 
chiffre  de...,  etc.  n. 

En  outre,  de  nouvelles  indemnités  doivent  être  payées  au  Gouvert 
ment  français,  au  moyen  de  la  même  dette  diplomatique,  d'après  un  1 
rangement  signé  à  Paris,  le  iç)  février  190a. 
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Il  résulle  do  ces  Conventions  qu'une  mainmiije  sur  les  ressources  itc  la 
douane  vrnézuélienne  porterait  piTJudicc  aux  intéréls  français.  L'Ambas- 
sadeur de  Krance  signale  cette  situation  k  l'attention  de  Sa  Seigneurie,  le 
Secrétaire  d'Elat  ponr  les  Affaires  Etrangères. 

( .\mbass.i()e  de  France  à  Londres). 


N'  VJ'i.  —  Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  A  l'Amirauté. 
Ministère  ilca  AfliilreR  ^lranf;ËiTs,  le  £8  novembre  lUOS 
Monsieur, 

Je  suis  cliargé  par  le  Marquis  de  Lansdowne  de  vous  accuser  récep- 
tion de  votre  letlre  en  date  d'hier,  contenant  copie  d'un  télt^gramnie  du 
commandant  en  chef  de  In  station  de  l'Amérique  du  Nord,  relative  au\ 
opérations  que  l'on  se  propose  d  entreprendre  dans  les  eaux  véné- 
zuéliennes, ainsi  que  la  copie  de  la  i-éponse  de  l'Amirauté,  lard 
Lansdowne  comprend  que,  puisque  le  vaisseau  de  Sa  Majesté  Vharybdis 
ne  sera  prêt  à  partir  pour  Bermude  que  le  a  décembre,  il  ne  saurait  arriver 
à  Trinidad  avant  le  6  décembi-e.  Comme  ce  navire  est  commandé  par  le 
comniodorc  Montgomerîe,  à  qni  l'Amiral  a  confié  la  direction  des  opéra- 
lions,  on  ne  peut  engager  aucune  action  avant  son  arrivée. 

On  pourrait  cependant —  si  toutefois  les  Lords  Commissaires  de  l'A  mi- 
rante n'j  voient  pas  d'inconvénients  —  adresser  un  télégramme  à  l'.Vmi- 
ral  pour  lui  demander  où  se  ti-ouveiit  en  ce  moment  les  navires  de  Sa  Ma- 
jesté Indefatigable,  Alerl  et  Fantôme  et  pour  lui  donner  ordre  de  s'arranger 
de  façon  à  ce  que  ces  trois  navires  se  trouvent  prêts  à  Trinidad  à  l'arrivée 
do  Ckarybdis. 

Je  dois  ajouter  que  lord  Lansdowne  est  d'avis  qu'il  y  a  lien  maintenant 
de  donner  l'ordre  télégraphique  à  IWmiralde  se  mctlrccn'rapport  avec  le 
commandant  des  forces  navaleri  allemandes,  afîn  d'arrêter  le  plan  des 
op^-ralions  à  effectuer  pour  la  capture  des  canonnières  vénézuéliennes. 

11  serait  nécessaire  également  que  l'un  des  navires  de  Sa  Majesté  se  tint 
prêt  à  se  rendre  à  La  Uuajra,  immédiatement  eu  cas  de  besoin,  pour  pren- 
dre à  son  bord  le  Ministre  de  Sa  Majesté.  Si  Leurs  Seigneuries  n'y  voient 
pas  d'inconvénients,  l'officier  commandant  le  navire  détaché  pour  rem- 
plir cette  mission,  pourrait  également  offrir  l'hospitalité  au  Chargé  d'Af- 
faires d'Allemagne. 

I^rd  Lansdowne  estime  qu'il  peut  être  utile  que  l'Amiral  connai;-!-e  le 
mode  de  procéder  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  propose  d'adopter 
à  l'égard  du  Venezuela,  conjointement  avec  le  Gouvernement  allemand, 
sauf  modifîcations  de  détail.  Je  dois  donc  vous  informer  que  le  Ministre 
de  Sa  Majesté  â  Caracas  recevra  sous  peu  l'ordre  de  remettre  au  Gou^el'- 
nemcnt  vénézuélien  une  dernière  communication  sous  forme  d'ultima- 
tum. Si,  dans  un  certain  délai,  dont  la  durée  sera  indiquée  ultérieure  ment, 
il  n'a  pas  reçu  de  réponse  satisfaisante,  M.  Haggard  quittera  Caracas  et 
aura  le  choix,  soit  de  rester  à  La  Gnayra,  soit  de  se  rendre  à  bord  d'un 
(les  navires  de  Sa  Majesté.  Si,  à  l'expiration  d'un  autre  délai  très  court. 
aucune  réponse  ne  lui  est  parvenue,  M.  Haggard  en  donnera  avis  au  com- 
mandant des  forces  navales  britanniques  qui,  si  les  Ix^rds  Commissaires 
lui  ont  donné  les  ordres  voulus,  procédera  immédiatement  à  la  capture 
des  canonnières. 
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Dans  le  cas  où  la  Légation  de  Sa  Majesté  serait  rappelée  de  Caracas,  il 
est  probable  que  les  intérêts  britanniques  au  Venezuela  seront  confiés  aux 
soins  du  Ministre  des  Etats-Unis. 

Je  suis,  etc. 

ISiV/n-'l-'  I"--H-  ViLLiLns. 


N'  160.   —  Le  Marquis  de  Laasdowne  à  M.  Buchanan. 

MInlalère  des  Affaires  élraogâres,  le  I"  dt^nembre  i^Ci't 
[Extrait] 

J'ai  communiqué  cet  après-midi  à  l'Ambassadeur  d'.\lleniagne  une 
copie  des  intructions  qui  seront  envoyées  demain  au  Ministre  de  Sa  Majesté 
à  Caracas,  au  sujet  de  la  remise  de  l'ultimatum  au  Gouvernement  vénézué- 
lien et  des  mesures  qui  seront  prises  ultérieurement,  si  nous  ne  recevons 
pas  de  réponse  satisfaisante.  J'ai  dit  au  Comte  Melternicb  que  M .  Haggard 
avait  déjà  été  informé,  d'une  façon  générale,  de  la  marcbe  que  nous  avions 
l'intention  de  suivre,  mais  que  j'avais  différé  de  lui  donner  des  instruc- 
tions précises,  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Gouver- 
nement allemand  eussent  réglé  tous  les  points  de  détail;  maintenant  que 
nous  étions  arrivés  à  une  enlente  complète,  il  n'j  avait  pas  de  raison 
d'attendre  plus  longtemps. 

J'ai  fait  connaître  à  1  Ambassadeur  que  le  commandant  en  chef  delà 
station  de  l'Amérique  du  ^o^d  avait  reçu  ordre  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  commandant  des  forces  allemandes  et  de  concerteravec  lui  un  plan 
d'opérations  pour  la  capture  des  canonnières  vénézuéliennes.  L'escadre 
britannique  serait  rassemblée  k  Port-of-Spain,  le  G  courant,  et  un  des 
navires  de  Sa  Majesté  arriverait  le  même  jour  àLaGuayra,  se  tenant  pi-ët  à 
prendre  à  son  bord  le  Ministre  de  Sa  Majesté.  S'il  le  désirait,  l'hospitalité 
serait,  cela  va  sans  dire,  également  offerte  au  Chargé  d'Affaires  d'Alle- 
magne. 

Pour  ce  qui  concei-ne  la  question  des  mesures  ultérieures  à  adopter,  an 
cas  où  la  capture  des  canonnières  resterait  sans  effet,  j'espérais,  ai-je 
ajouté,  être  1res  prochainement. à  même  d'exposer  les  vues  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesli'. 


N"  16i.  —  Le  Marquis  de  Lanadowne  à  M.  Haggard. 

Ministère  dcâ  AlT»ires  i;irBii)i(;res,  J<!  2  décembre  l»OS. 
[Téligrammel 

Au  sujet  de  votre  télégramme  du  17  courant. 

En  réponse  à  la  note  vénézuélienne,  veuillez  adresser  uneconminnica- 
tion  écrile  au  Ministre  vénézuélien  des  Afiaires  Etrangères,  faisant  i-estorlii 
qu'à  l'égard  du  Ban-Righ  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fourni  det 
explications  complètes  et  a  montré  que,  sur  ce  point,  il  n'existe  pas  de 
sujet  de  plainte  légitime.  11  n'estime  pas  non  plus  qu'il  y  ait  quelque  motif 
de  blâmer  les  autorités  de  Trinidad,  qui  se  sont  bornées  à  se  conformer 
aux  instructions  re<;ucs. 


r 

[  Vous  declarereï 
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Vous  déclarerez  ensuite  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeslé  regrette 
également  la  situation  qui  s'est  produite,  mais  qu'il  ne  saurait  accepter  la 
noie  en  question,  attendu  qu'elle  ne  constitue  en  aucune  manière  une  ré- 
ponse suffisanlc  à  vos  communications.  Elle  n'indique  nullement  l'inten- 
tion du  Gouvernement  vénézuélien  de  faire  droit  aux  réclanaatious  formu- 
lées par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté:  réclamations  qui  comprennent 
tontes  les  créances  bien  fondées  résultant  do'  la  dernière  guerre  civile  et 
des  guerres  civiles  précédentes,  ainsi  que  les  indemnités  dues  pour  les 
mauvais  traitements  et  emprisonnements  arbitraires  dont  ont  été  victimes 
des  sujets  britanniques  et,  en  outre,  le  règlement  de  la  dette  extérieure. 

V^oiis  demanderez  au  Gouvernement  vénézuélien  de  déclarer  qu'il  re- 
connaît eu  principe  la  légitimité  de  ces  réclamations,  qu'il  paiera  immé- 
diatement les  indemnités  relatives  aux  alTaires  maritimes  et  aux  cas  dans 
lesquels  des  sujets  britanniques  ont  été  injustement  emprisonnés  ou  mal- 
traités et  que,  pour  les  autres  réclamations,  il  est  prêt  à  se  soumettre  aux 
décisions  d'une  Commission  mixte  qui  déterminera  le  montant  des  sommes 
à  payer  et  les  garanties  h  fournir  pour  le  paiement. 

Vous  exprimerez  l'espoir  que  le  Gouvernement  vénézuélien  acquiescera 
k  CCS  demandes  et  ne  contraindra  pas  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à 
prendre  des  mesures  pour  obtenir  satisfaction. 

Vous  ajouterez  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  avisé  des  ré- 
clamations du  Gouvernement  allemand  contre  le  ^'enezuela,  que  tes  deux 
Gouvernements  ont  décidé  d'agir  de  concert  pour  obtenir  le  règlement  de 
toutes  leurs  réclamations,  et  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  exigera 
le  paiement  immédiat  dune  somme  égale  h  celle  qui  pourrai!  ôtre  payée 
en  premier  lieu  an  (jouvernement  allemand.  Le  solde  restant  après  complet 
paiement  des  créances  urgentes  sera  porté  en  compte  pour  la  liquidation 
des  créances  qui  seront  soumises  à  la  Commission. 

\"ous  indiquerez  bien  clairement  que  cette  communication  doit  être  con- 
sidérée comme  un  ultimatum. 

Vous  vous  mettrez  en  rapport  avec  votre  collègue  allemand,  alin  d'agir 
en  complet  accord  avec  lui.  Sauf  les  modiOcations  de  délai!  que  vous 
pourrez  juger  nécessaires,  après  entente  avec  lui,  vous  devrez  procéder 
comme  suit:  la  remise  de  la  note  doit  être  simultanée  et  doit  avoir  lieu  le 
7  courant.  Si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  vous  n'avez  pas  reçu  de 
réponse  satisfaisante,  vous  devrez  quitter  Caracas,  avec  votre  collègue,  et 
vous  rendre  à  La  Guayra.  En  partant,  vous  adresserez  une  note  au  Ministre 
des  .\iraires  Etrangères,  annonçant  votre  départ  et  l'informant  que  les  in- 
térêts britanniques  ont  été  confiés  aux  soins  du  Ministre  des  Etats-Unis, 
Vous  attendrez  la  réponse  à  La  Guayra  pendant  encore  vingt-quatre  heures 
et.  s'il  n'en  arrive  pas,  vous  en  informerez  le  commandant  des  forces 
navales  ii  Port-of-Spain,  lequel  sera  muni  d'instructions  lui  ordonnant  de 
prendre  des  mesures  actives  à  la  réception  de  votre  avis.  Un  des  navires  de 
Sa  Majesté  se  trouvera  le  6  courant  u  La  Guayra  et  nous  vous  laissons  le 
choix,  soit  de  vous  rendre  à  bord  dès  votre  arrivée,  soit  d'attendre  que 
'e  second  délai  de  vingt-quatre  heures  soit  écoulé.  Eventuellement,  l'hos- 
litalité  à  bord  du  navire  de  Sa  Majesté  pourra  être  offerte  au  Chargé 
'.\ffaires  d'Allemagne. 


N'  !(îâ.  —  Sir  R.  Bodd  au  Marquis  de  Lanedowne. 

Rome,  le  3  décembre  1902  (reçu  le  3  décembre}. 
{Télégramiiiei 

Ix  Minisire  des  Affaires  Etrangères  m'a  parlé  cel  aprùs-midi  au  sujel  du 
Veaeziiela.il  m'a  dit  avoir  appris  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  était 
sur  le  point  d'adi'esser  à  ce  dernier  des  représentations  énergiques,  à  la 
suile  desquelles  il  pourrait  être  obligé  de  recourir  à  des  mesures  coeicitives. 
Le  Ministre  a  ajoute  que  comme  le  Gouvernement  vénézuélien  avait  donné 
aussi  à  l'Italie  de  justes  sujets  de  jilainte,  il  avait  informé  le  Gouverne- 
ment des  Etals-Unis  que  l'Italie  pourrait  se  voir  contrainte  également  de 
prendre  de  semblables  mesures,  et  qu'il  avait  reçu  une  réponse  très  satis- 
faisante. 3ien  que  le  Gouvernemcnl  italien  ne  soit  nullement  disposé  à 
prendre  l'initiative  d'une  action  decegenrc.il  coopérerait  volontiers,  pour 
plusieurs  raisons,  h  toute  mesure  prisepar  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté, 
si  Votre  Seigneurie  semblait  disposée  à  accueillir  favorablement  une  telle 
proposition.  Comme  le  Ministre  me  demandait  mon  opinion  personnelle 
sur  ce  point,  je  lui  ai  répondu  que,  selon  moi,  une  telle  ouverture  ne  serait 
pas  pour  Voire  Seigneurie  tout  à  fait  imprévue.  J'ai  ajouté  que,  puisque  le 
(lOuvernement  de  Sa  Majesté  et  le  Gouvernement  allemand  agissaient  de 
concert,  il  n'avait  pas  de  temps  à  perdre  s'il  désirait  proposer  de  coopérer 
k  une  mesure  quelconque  prise  par  ces  puissances. 

M.  Pnnelti  m'a  dit  alors  qu'il  enverrait  des  instructions  à  l'Ambassa- 
deur d'Italie  à  Londres ,  Son  Excellence  a  ajouté  qu'un  navire  de  guerre 
italien  se  trouvait  en  ce  moment  dans  les  eaux  vénézuéliennes  et  qu'on 
pourrait  envoyer  l'ordre  télégraphique  de  faire  route  immédiatement  pour 
le  Sud  à  un  autre  vaisseau  qui  se  trouve  maintenant  dans  les  eaux  de 
l'Amérique  du  ^(.l^d. 


N°  163.  —  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Caraeai,  le  iô  novembre  1902  (reçu  le  i  décembre). 

Monseigneur, 

Je  n'ai  pas  signalé  au  Gouvernement  vénéi^uélien,  dans  ma  note  du 
aa  février  dernier,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  transmettre  une  copie  à  Votre 
Seigneurie  par  ma  dépèche  du  as  du  même  mois,  avec  les  autres  réolama- 
lions  dont  une  liste  était  annexée,  celle  de  James  Nathan  Kelly,  qui  a  été 
portée  à  ta  connaissance  de  Voti-e  Seigneurie  par  M.  Grant  DuiT,  dans  sa 
dépêche  du  13  mars  1901. 

Le  motif  de  mon  abstention  était  que  c*tte  réclamation  ne  tombait  pas 
sous  le  coup  du  décret  du  a4  janvier  1901,  relatif  à  la  Commission  des 
créances .  M-  Grant  Duff  mentionne  eu  eiVet,  dans  sa  dépèche  du  aa  mars 
que  l'altenlat  a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  C'est  le  pre 
mier  attentat  contre  un  sujet  anglais  qui  ait  été  perpétré  au  cours  de 
troubles  qui  venaient  alors  d'avoir  lieu  dans  les  Etats  Orientaux  du  Vene 
zuela  —  mouvement  tout  à  fait  différent  de  ceux  qui  se  sont  produits  lors 
de  l'accession  au  pouvoir  du  général  Castro,  et  auxquels  s'appliquait  ledi 
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Eq  réponse  à  la  note  de  M.  Grant  Duff,  du  la  mars  igoi,  siiiiinellant  le 
cas  au  Gouvernement  vénézuélien,  et  transmise  par  lui  a  Voire  Seigneurie, 
le  Ministre  des  Allaires  étrangères  m'a  fait  panenir  une  note  contenant  un 
certnin  nombre  de  dépositions  do  soldats  et  autres  partisans  du  Gouver- 
nemont,  tendant  à  établir  que  M.  Kelly  n'a  pas  été  traduit  devant  une  tour 
martiale,  et  que,  bicnau'on  reconnaisse  que  sa  maison»  été  pillée,  les  laits 
n'ont  pas  eu  le  caractère  de  gravité  que  leur  prêle  M.  Kelly.  De  plus,  ce 
pillage  aurait  été  justiiié  par  cctl«  circonstance  que,  lorsque  son  bateau  a 
elé  capturé,  il  avait  à  bord  neuf  saca  de  cacao,  destinés  à  être  passés  en 
contrebande  à  Trinidad.  et  qu'en  outre,  il  avait  pris  part  à  la  précédente 
.•iéditlon  du  général  Hernandcz 

Même  si  ces  accusations  avaient  un  fondement  quelconque,  il  no  (>ai-;iil 
pas  qu'elles  soient  de  nature  à  justifier  les  actes  de  déprédation,  ce  que  l'on 
semblerait  vouloir  insinuer. 

En  réponse  à  cette  dernière  accusation.  Kcllj  m'a  transmis  ti-ois  décla- 
rations, dont  l'une,  émanant  du  chef  révolutionnaire  local,  atteste  que 
jamais  il  n'a  pris  part  àaucim  mouvement  insurrectionnel, 

11  semble  que  la  réclamation  de  Kelly  pourrait  être  maintenant  présentée 
a\ec  les  autres,  et  je  serais  heureux  de  recevoir  les  instructions  de  Voire 
Seigneurie  à  cet  égard .  Mais  je  crois  devoir  faire  remarquer  qu'il  est  abso- 
lument impossible  d'évaluer  le  montant  des  pertes  subies .  D'après  l'esti- 
mation de  Kelly,  ces  pertes  s'élèveraient  à  3.G4o  dollars,  montant  qui  est 
contesté  par  les  témoins  du  Gouvernement,  quoique,  comme  je  lai  dit 
plus  haut,  ils  avouent  le  pillage  de  la  maison  et  cliercbent  h  le  justifier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  à  titre  de  document,  un 
bref  Mémorandum  que  j'avais  rédigé  dans  l'intention  de  l'adresser  au  Gou- 
vernement vénézuélien,  mais  dont  j'ai  décidé  ensuite  de  différer  l'envoi. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

{Signé)  ;  W.-ll.-D.  IIaggabu. 

ANSEIE  DV    S"    lfi3 

Mémorandum 

La  Légation  de  Sa  Majesié  a  appris  que  Rio  Grande  avait  été  occupé  par 
les  troupes  du  Gouvernement  vénézuélien,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  1901 .  Lk.  dans  un  domaine  acheté  par  lui,  vivait  un  sujet  anglais, 
James  Nathan  Kelly,  natif  de  l'Ile  do  Tiinidad,  qui  y  cultivait  le  uil'c  et  le 
cacao  sur  une  grande  échelle. 

Un  offîcicr  a  arrêté  M.  Kelly  et  1  a  ttaint  devant  une  cour  martiale    En 

même  temps,  sa  maison  a  été  envahie  et  pilkc   Les  «oldals  ont  enipurlé 

pour  3oo  dollars  de  marchandises,  pour  'ioo  dollata  île  meubles    pnu[ 

io4o  dollars  de  cacao,  i5oo  dollais  en  espLce-,  et  cnlm  un  côlre  tslimc 

5oo  dollars. 

M"  Kelly  s'est  réfugiée  dans  les  bois  voisins  de  Rio  Grande,  et,  en 

lerchant  à  atteindre  Guirîa,  elle  est  arrivée  à  Port-of-Spaio  dans  un  état 

:  complet  dcnùment. 

Depuis  lors,  la  maison  et  les  terres  de  M.  Kelly  ont  subi  de  nouvelles 

Îredalions  de  la  part  des  troupes  du  Gouvernement, 
amais  M.  Kelly  n'a  pris  aucune  part  aux  affaires  politiques  du  \cilc- 
ida.  Le  fait  est  prouve  par  trois  déclarations  siguées  respectivement  par 
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Pedro  Ducharme,    Antonio    M.    Gonzalez    et  Juan   Solis.   dijclara lions 
dûment  légalisées  par  le  Consul  du  Venezuela  à  Port-of-Spain. 

(Signé):  VV.-H.-D.  Hvccard. 
Ijégalion  Britannique,  Caracas,  le  ao  février  190a. 


N*  164.  —  M,  Haçgard  au  Marquis  de  Lanadowne. 

Cdracas  le  17  novembrB  IDOâ  (ri^çu  lo  i  Uécembre). 
I  Extrait) 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  la  copie  d'une  nule  que  j'ai 
adressée  au  Gouvernement  vénézuélien,  conformément  aux  instructions 
contenues  dans  le  télégramme  de  Votre  Seigneurie  en  date  du  1 1  courant, 
touchant  sou  refus  de  discuter  les  graves  sujets  de  plainte  que  je  lui  ai 
exposés  par  ma  note  du  3o  juillet  dernier. 

La  réponse  est  arrivée  la  nuit  dernière  et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  Irans- 
mettre  cl-inclus  une  traduction.  J  "en  ai  «dressé  l'analyse  à  Votre  Seigneurie, 
ce  matin,  par  télégramme.  Mais  il  était  impossible  de  rendre,  dans  un 
télégramme,  le  ton  de  cette  communication,  qui  est  peut-être  plus  éner- 
gique encore  dans  l'original  espagnol  que  dans  la  traduction. 

Ce  détail  écarlé,  te  document  peut  se  résumer  comme  suit  : 

La  Grande-Bretagne  n'a  aucun  grief  contre  le  Venezuela.  Le  Venezuela, 
par  contre,  a  subi  de  grands  préjudices  du  fait  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
dommages  causés  par  le  Ban  Rîgh  et  par  les  autorités  de  Trinidad  ne  sont 
pas  exposés  moins  de  quatre  fois  en  autant  de  pages.  I,e  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  est  accusé  de  n'avoir  pas  pris  en  sérieuse  considération  les 
plaintes  relatives  à  ces  griefs,  auxquels  s'ajoute  maintenant  l'odieux  ou- 
trage résultant  de  ce  que  nous  avons  permis  au  croiseur  allemand  Panfher 
de  iransporler  à  Ciudad-Bolivar  —  port  dont  nous  avions  refusé  de  recon- 
naître le  blocus  —  la  correspondance  accumulée  pendant  cinq  mois.  Le 
Gouvernement  vénézuélien  se  plaint  aussi  de  ce  que  j'aie  laissé  sans  ré- 
ponse une  de  ses  notes,  à  laquelle  je  n'ai  pas  cru  devoir  donner  suite  parce 
que  ladite  noie  était  d'une  nature  teUe  que  j'ai  jugé  nécessaire,  aupara- 
vant, d'en  référer  à  Votre  Seigneurie  De  même  que  le  Gouvernement  véné- 
zuélien estime  que  les  divers  griefs  délaillés  dans  ma  noie  du  3o  juillet 
sont  insignifiants  et  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête,  alors  que  ses  propres 
réclamations,  vraiment  dénuées  de  bases,  au  sujet  du  Banfiigh  et  de  la 
conduite  des  autorités  de  Trinidad  sont  seules  dignes  d'être  prises  en  con- 
sidération, de  même  c'est  une  offense  grave  dont  je  me  serais  rendu  coupable 
envers  lui  en  ne  répondant  pas  a  une  de  ses  notes,  tandis  qu'il  trouve  parfai- 
tement correct  d'avoir  laissé  sans  réponse  43  notes  de  ma  Légation.  D'après 
lui.  ceci  n'est  contraire  à  aucune  «  règle  de  courtoisie  a  :  mais  le  fait  de 
n'avoir  pas  répondu  à  une  seule  de  ses  notes  revèl  un  caractère  bien  diffé- 

Permettez-moi  aussi  d'appeler  l'attention  de  Voire  Seigneurie  sur  cette 
déclaration  du  Gouvernement  vénézuélien  qu'il  serait  tiès  heureux  «  de 
rec«voirdu  Gouvernement  de  Sa  Majesté  une  manifestation  de  son  désir 
d'élablir  une  entente  mutuelle  pour  remédier  aux  préjudices  causés  par  le 
Ban-Rigk  et  la  conduite  ultérieure  des  autorités  de  Trinidad  »,  attendu  que 
(1  jusqu'à  présent  il  n'y  a  d'évident  que  le  plus  injuste  refus  d'cxai  ' 
cette  affaire  ». 
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Apres  lecture  de  celle  note,  il  n'est  par  exagéré  de  dire  que,  si  le  Gou- 
>enienient  vénézuélien  veut  bien  admettre  la  possibilité  de  contin\ier  les 
négociations,  comme  l'y  invite  Votre  Seigneurie,  la  seule  base  qu'il  accep- 
terait serait  le  paiement,  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  d'une  indem- 
nité pour  les  prétendus  préjudices  qui  lui  auraient  été  causés  par  le 
Ban-Righ  et  par  la  non  moins  imaginaire  hostilité  des  autorités  de  Tri- 
nidad. 

A>SESE     1    Dl'    N'     164 

M.  Ha^gard  à  M.  Baralt 

CarBCBS,  le  11  novembre  1902. 
Monsieur  le  Ministre, 
Je  suis  charge  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  d'informer  celui  de 
la  République  du  Venezuela  qu'il  regrette  le  caractère  peu  satisfaisant  de 
la  réponse  aux  représcntatioas  contenues  dans  ma  note  a  Votre  Excellence, 
du  3o  juillet  dernier.  U  lui  est  impossible  d'admettre  qu'on  puisse  opposer 
aux  graves  sujets  de  plainte  que  je  vous  ai  exposés  un  simple  refus  de  les 
discuter. 

Si  l'on  persistait  dans  un  tel  refus,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au- 
rait pour  devoir  d'envisager  quelles  mesures  il  serait  obligé  de  prendre  pour 
la  protection  des  intérêts  britanniques. 

Toutefois,  mon  Gouvernement  ne  veut  pas  écarter  d'emblée  toute  possi- 
bilité de  continuer  les  négociations,  et  il  est  prHà  examiner  toute  nouvelle 
communication  que  le  Gouvernement  de  la  République  serait  disposé  à  lui 
adresser. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé):  W.-H-.D.  Hauhabd, 

H.  Baralt  A  M.  Hasard 

Carucas,  le  14  novembre  190S. 


Monsieur  le  Ministre, 
I.^  note  de  Votre  Excellence  en  date  du  1 1  courant  pourrait  porter  le 
Gouvernement  de  la  République  h,  conclure,  à  son  grand  regret,  que  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas,  jusqu'ici,  pris  en  sérieuse  consi- 
dération les  plaintes  et  représentations  soumises  à  la  légation  de  S;i  Majesté, 
an  sujet  des  actes  perpétrés  par  le  Ban  Righ.  depuis  que  ce  navire  a  quitté 
les  ports  anglais,  et  aussi  de  l'attitude  adoptée  par  les  autorités  de  Trinidad 
•'epuis  le  début  de  l'insurrection,  laquelle  a  été  fomentée  sur  le  territoire 
?  ia  colonie  en  question  et  a  causé  de  si  grands  ravages  au  Venezuela  en 
■A  derniers  temps. 

Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  examiné  ces  plaintes,  dont  je 
lus  ai  fourni  un  résumé  complet  jusqu'au  5  avril,  par  ma  note  en  date 
j  même  jour,  et  auxquelles  vient  de  s'ajouter,  entre  autres,  le  fait  de 
expédition  de  plusieurs  sacs  de  correspondance  à  Ciudad-Bolivar.  place 
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qui  se  trouve  entre  les  mains  de  facLiyu\  insurgés  contre  le  Gouvernement 
légal  de  la  République,  il  n'attribuerait  pas  l'ajournement  de  toutes  les 
autres  afTairesaun  pur  caprice  du  Venezuela.  Il  verrait,  au  contraire,  dans 
celte  façon  d'agir,  le  résultai  logique  dune  situation  qui  est  certainement 
très  différente  de  celle  que  le  l'oH^oi^  exécutif  fûdiTal  était  en  droit  d'es- 
pérer, en  raison  de  ses  relations  amicales  avec  le  Royaume  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Si  I  on  examine  les  faits  avec  calme  et  impartialité,  on  remarquera,  d'un 
côté,  le  souci  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  ou  delà  légation  de  Caracas, 
de  discuter  des  questions  d'une  importance  comparativement  secondaire, 
dont  plusieurs  peuvent  être  considérées  comme  élucidées  et  ré+çlées.  et, 
d'autre  part,  l'intérêt  légilim'e,  naturel,  primordial  du  Venezuela  k  faire 
reconnaître  et  respecter  ses  droits.  Ceux-ci  résultent  des  graves  préjudices 
causés  par  un  navire  qui  a  quitté  les  eaux  anglaises  muni  de  papier» 
anglais,  et  aussi  par  les  facilités  non  déguisées  que  les  gens  qui  le  mon- 
taient ont  trouvées  dans  la  colonie  voisine  pour  mener  à  bien  leurs  des- 
seins. Grdce  à  ces  facilités,  ces  gens  ont  pu,  tant  sur  leur  navire  qu'au 
dehors,  concerter  toutes  les  calamités  souffertes  par  la  ïlépubli<(ue  depuis 
le  mois  de  janvier  dernier  jusqu'à  ce  jour. 

Ainsi,  la  situation  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  Votre  Excellence  ne 
saurait  être  attribuée  au  Gouvernemeni  du  Venezuela,  ni  même  à  un  exer- 
cice indirect  de  sa  volonté. 

Les  eifets  résultant  de  cette  situation  sont  en  liamionic  avec  un  ordre 
d'idées  avec  lequel  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sympathisera  ccrlaine- 
ment,  car  il  ne  saurait  manquer  de  comprendre  et  d'admettre  qu'en  dcfon- 
dant  SCS  droits  et  en  accomplissant  son  devoir,  un  Gouvernement  doit 
suivre  la  marche  qui  lui  est  imposée  pur  des  circonstances  tju'il  n'a  pas 
créées,  et  adopter  une  règle  de  conduite  qui  peut  être  dictée  par  des  nik^s- 
sités  sur  lesfiuelles  il  n'a  aucun  contrôle. 

\  cet  égard,  le  Venezuela  ne  prend  aucune  mesure  qui  puisse  aller  à 
rencontre  de  n'importe  quelle  régie  de  courtoisie  ou  de  n  importe  quel 
princijie  de  droit  international.  Sa  conduite,  en  cette  circonstance,  est. 
sous  tous  les  rapports,  conforme  à  ia  stricte  légalité,  et  rien  ne  pourra  lui 
être  plus  agréable,  étant  donnés  les  liens  d'étroite  amitié  qui  t'unissent  â 
la  Grande-Bretagne,  que  de  recevoir  du  Gouvernement  de  ce  itovauiiic  la 
manifestation  du  désir  d'établir  une  entente  mutuelle  pour  remédier  aux 
préjudices  causés  par  le  bateau  à  vapeur  lian-IUgh  cl  par  l'attitude  ulté- 
rieure des  autorités  de  Trinidad. 

Jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  d'évident  que  l'injuste  refus  de  la  Grande- 
Bretagne  d'examiner  celte  affaire,  refus  aggravé,  récemment  encore,  par 
le  fait  que  Votre  Excellence  n'a  même  pas  rt'pondu  à  la  noie  qui  lui  a  été 
adressée,  le  3-,  octobre,  an  sujet  du  Irnnsport  illégal  d'un  important 
courrier  de  Trinidad  dans  des  places  occupées  par  les  insurgés,  telles  que 
Ciudad-Bolivar. 

Les  incidents  gravement  préjudiciables  au  A  enezuela,  qui  se  sont  pro- 
duits depuis  janvier  dernier,  suite  inéviinble  des  agissements  duBa/i-W  i 
et  aussi  de  l'atlilude  adoptée  par  les  autorités  de  la  colonie  voisine,  ont  ^ 
pris  ici  en  sérieuse  considération.  U- Gouvernement  ne  demande  rien  à  i 
Grande-Bretagne  qui  ne  soit  la  c(jnsé.]uence  légitime  de  la  nature  î 
I  affaire  ;  il  fait  donc  aj)pel  à  l'esprit  de  justice  et  d'équité  du  Gouveri  - 
ment  de  Sa  Majesté  pour  placer  la  qoe-iion  sur  le  terrain  d'une  enle  i 
mutuelle,  seul  moyen  de  régler  la  situjitinn  anormale  dont  parle  la  note     s 


Voire  Excellence,  et  que  le  Gouverneiiicdl  de  la  République  est  le  premier 
déplorer. 
J'ai  l'honueur,  etc. 

[Sii/né]  :  R.  Lope/.  Rabalt. 


N'  16a.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Camboa. 

MlnUlère  île;  ASairea  ëlraoKËres,  Iti  5  décembre  1902. 
Excellence. 

J'ai  soigneusement  pris  connaissance  du  Mémorandum  que  vous  avez 
bien  voulu  laisser  ici,  le  aSdu  mois  dernier,  et  qui  appelle  notre  altention 
Bor  le  trailé  de  i885  entre  la  France  et  le  Venezuela  et  le  protocole  signé 
à  Paris  lami^mc  année,  par  lesquels  une  partie  des  revenus  des  douanes 
maritunes  du  Venezuela  est  assignée  aux  créanciers  français. 

En  réponae.  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  connaît  parfaitement  la  nature  des  droits  de  la 
France  sur  une  portion  des  revenus  provenant  des  douanes  maritimes  du 
Venezuela. 

Quelles  que  soient  les  mesures  auxquelles  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
doive  recourir  pour  appuyer  ses  revendications  k  l'égard  du  Gouverne- 
ment vénézuélien,  il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  intérêts  français  ne  soient 
point  lésés. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

{Signé]  :  Lansdowne. 


-  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Bodd. 

Hlnlslère  des  ARnlres  âtrangâres,  le  5  décembre  1908. 


J'ai  discuté  aujourd'hui  avec  r.\mbassadeur  d'Italie  la  question  de  ta 
participation  de  cette  puissance  aux  mesures  que  la  Grande-Rretagne  et 
l'Allemagne  sont  sur  le  point  de  prendre  contre  le  Venezuela. 

Son  Excellence  m'a  dit  avoir  reçu  pour  instructions  de  m'expliquer  les 
raisons  pour  lesquelles  il  importait  que  l'Italie  coopérât  avec  nous  en  ce 
qui  concerne  toutes  les  mesures  qui  seront  adoptées  dans  le  but  d'exercer 
une  pression  sur  le  Gouvernement  vénézuélien. 

J'ai  dit  à  M.  Pansa  qu'en  principe  je  ne  voyais  aucune  objection  à  la 
participation  de  l'Italie,  et  que  la  seule  dillicullé,  à  cet  égard,  résidait  dans 
le  fait  que,  depuis  assez  longtemps  déjà,  nous  avions  discuté  avec  le  Gou- 
vernement allemand  la  nature  des  mesures  à  adopter  afin  d'obtenir  par  la 
I    »  satisfaction  à  nos  revendications. 

a  portée  et  le  caractère  de  ces  mesures  avaient  exigé,  ai-je  ajouté, 
I  imen  le  plu»  minutieux,  non  seulement  en  raison  de  la  manière  dont 
e  i  affectaient  les  deux  puissances  européennes  intéressées,  mais  encore 
e  "aison  des  questions  internationales  que  lesdites  mesures  soulèveraient 
E  s  doute.  Nous  étions  maintenant  arrives  à  une  entente  et  nous  nous 
I     'HMioofi  d'entamer  l'action  immédiatement.  Le  temps  manquait  donc 
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réellement  pour  régler  les  conditions  àam 
joindre  à  nous,  en  supposant  que  son  ce  . 
devoir  émettre  l'idée  que,  étant  données  les  circonstances,  il  sérail  préfé- 
rable que  le  Gouvernement  n'insistât  pas  quant  à  présent  sur  ce  point. 
Toutefois,  ai-je  déclaré,  je  consentirais  volontiers  à  discuter  cette  queiliou 
avec  le  Gouvernement  allemand,  et  je  pensais  qu'il  serait  possible  de  trou- 
ver quelque  moyen  de  nature  à  monti-er  clairement  à  tous  les  intéresï^éB 
que  l'Italie  se  joignait  à  nous  dans  cette  alTaii-e. 

Tous  nos  préparatifs  étaient  maintenant  terminés,  et  nous  étions  prêts 
à  engager  immédiatement  l'action ,  Je  pouvais  dire,  en  effet,  sans  ex^éra- 
tion,  que  ce  n'était  plus  qu'une  question  d'heures.  Etant  donné,  ui-je 
conclu,  le  court  laps  de  temps  qui  nous  rei^tâit,  je  croyais  matériellemËnt 
impossible  d'arriver  à  un  arrangement  «à  trois»  pour  régler  le  rôle  à 
jouer  par  chacun  de  nous. 

M.  Pansa  m'a  dit  qu'il  comprenait  parfaitement  la  difBcultc  résullaot 
de  la  brièveté  du  temps  disponible  ;  dans  ces  conditions,  il  était  probable- 
ment impossible  d'arriver  à  une  entente  permettant  à  l'Italie  de  prendre 
part  aux  premières  opérations  déjà  décidées  par  l'Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne.  11  pensait  toutefois,  a-t-il  ajouté,  qu'il  serait  tres  désirable  qu'il 
s'établit  un  échange  de  vues  entre  les  trois  puissances  afin  de  fournir  au 
Gouvernement  italien  l'occasion  d'agir  de  concert  avec  nous  en  vue  de 
proléger  ses  intérêts.  En  même  temps  il  estimait  qu'il  serait  bon  qu'un  ou 
deux  vaisseaux  italiens  se  rendissent  dans  les  eaux  vénézuéliennes,  afin  de 
montrer  que  l'Italie  n'était  pas  indifférente  à  ce  qui  se  passait. 

J'ai  répondu  à  Son  Excellence  que  je  m'entendrais  avec  plaisir  avec  le 
Gouvernement  allemand  pour  fournir  au  Gouvernement  italien,  un  peu 
plus  tard,  l'occasion  désirée  par  lui.  J'ai  ajoute  qu'il  me  semblait  parfaite- 
ment naturel  que,  lorsque  des  événements  d'une  telle  importance  allaient 
se  passer  sur  les  cil  tes  du  Venezuela,  le  Gouvernement  italien  désirât  y 
être  représenté  par  un  ou  plusieurs  navires. 


N°  167.  —  Le  Ministère  des  Affeires  étrangères  à  l'Amirauté. 
MiQlslère  dea  Artalrcs  i-tran^Ëres,  le  6  décomlire  t90S. 
Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  marquis  de  Lansdowne  de  vous  aviser,  pour  l'édi- 
fication des  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté,  que  Ib  chargé  d^ffaires  de 
de  Sa  Majesté  à  Rome  nous  a  télégraphié  aujourd'hui  que  le  Gouverne- 
ment italien  envoie  le  Bausan  de  Port-of-Spain  à  La  Guayra,  pour  assurer 
la  protection  des  sujets  italiens,  il  a  donne  au  commandant,  d'une  façon 
générale,  l'ordre  de  rendre  tous  les  services  qu'il  pourra  aux  officiers  com- 
mandant les  escadres  combinées  de  l'Angleterre  et  de  l'.AIlemagne  dans 
ces  eaux. 

Je  suis,  etc. 

(Signéi:  F. -H.  Villiers. 
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-  H.  Ha^gard  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Caracas,  le  7  décembre  1A)S  |retu  le  8  dëcembrel. 


Les  ultimatums  anglais  et  allemand  ont  élé  remis  aujourd'hui  ii  troin 
heures  de  l'après-midi, 


N°  lt)9.  —  M.  Hag^g'ard  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Caracas,  lo  B  dâcembre  1903  (reçu  le  9  décembre).. 
[Tilégrammet 

Suite  à  mon  précédent  télégramme. 

N'ayant  reçu  du  Gouvernement  vénézuélien  aucune  réponse  à  l'ultima- 
tum, j'ai  confié  le  soin  de  protéger  les  intérêts  britanniques  au  Ministre 
des  Etals-Unis.  et.  à  trois  heures  de  l'après-midi,  j'ai  quitté  Caracas  pour 
LaGnayra,  où  je  me  suis  embarqué  sur  la  Relribulion.  Le  personnel  de  la 
légation  de  Sa  Majesté  m'a  accompagné. 


N*  170.  —  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  étrang'èreB. 
Amirauté,  le  9  déoemlire  1962  (reçue  la  S  décembre) 
Monsieur, 

Us  Lords  Commissaires  del'Amirauté  me  donnent  l'ordre  de  vous  trans- 
mettre, pour  l'édification  du  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères,  la 
copie  d'un  télégramme  du  commodore  do  Trinidad,  daté  de  ce  jour,  et  je 
dois  ajouter  qu'un  télégramme  a  été  expédié  en  réponse,  notifiant  l'appro- 
iation  de  Leurs  Seigneuries. 

Je  suis,  etc. 

(Signé)  :  Evan  Macc.hegoh. 


Le  Conunodore,  Trinidad,  à  l'Amirauté. 

Port-ol-SpalD,  le  9  décembre  I90S. 

\UUgramme] 

Reçu  votre  télégramme.  Inde/aligable  arrivé.  Lo  capitaine  m'informe 
q"T  le  commodore  allemand  a  l'ordre  de  rapturer  les  navires  vénézuéliens, 
i'    o'esl  pas  donné  de  réponse  satisfaisante  à  l'ultimatum. 

i  capitaine  de  Vlnde/atigable  s'est  entendu,  le  5  décembre,  avec  les 
A  mands  pour  commencer  les  opérations  de  concert  avec  eux,  si  l'ulti- 
II    um  est  rejeté,  le  9  décembre,  a  trois  heures  de  Taprès-midi. 


-  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchanan. 

MInIslAre  des  Allalrea  étraDgèree,  le  9  décembre  ;9(ii. 


L'Ambassadeur  d'Allemagne  m'a  inrormc  aujourd'hui  que  l'Ambaspa- 
dcur  d'Ilalie  à  Derlin  avait  présenlé  une  demande  tendant  a  oe  que  l'Italie 
soit  autorisée  à  participer  aux  mesures  projelôes  par  TMIeniagne  el  la 
Grande-Bretagne  contre  le  Venezuela. 

Lo  Gouvernement  allemand  serait  dispose  à  accepter  en  principe,  si  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  fait  de  même.  Il  est  d'avis  que  la  participa- 
tion du  Gouvernement  italien  aux  premières  phases  de  ces  niesures  n'est 
plus  possible.  \je  Gouvernement  allemand  serait  toutefois  prêt  à  consentir 
a  ce  que,  si  Ton  établissait  le  blocus.  l'Italie  fût  admise  à  y  prendre  pari, 
II  est  également  d'avis  que  les  créances  italiennes  pourraient  parfall^menl 
ôtre  soumises  à  une  Commission  mixte,  dans  le  cas  où  une  semblable 
Commission  serait  constituée  pour  examiner  les  créances  allemandes  et 
anglaises. 

J'ai  répondu  que  ces  propositions  étaient  identiques,  on  principe,  avec 
les  idées  que  nous  avions  déjà  exprimées  sur  le  même  siijet. 


i\'  172.  —  M.  Haggard  au  Marquis  de  Laaadowne. 

La  Guayra,  Je  R  décembre  190S  (reçu  le  Kl  dtcembre) 
iTétégrtmme] 

Au  sujet  de  voire  télégramme  du  a  courant. 

Si.  à  trois  heures,  cet  apri'S-midi,  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  satisfai- 
sante k  l'ultimatum,  je  me  conformerai  aux  instructions  conlemies  dans 
ce  télégramme,  et  je  notifierai  par  télégramme  au  commandant  des  forces 
navales  à  l'ort  of-Spnin  que  j'ai  agi  en  conséquence. 

Il  a  été  convenu  entre  le  commandant  naval  britannique  et  le  coniino- 
dore  allemand  à  La  Guayra  qu'ils  s'empareront  de  tous  les  navires  véné- 
zuéliens se  trouvant  dans  ce  port,  aujourd'hui  à  5  heures  de  l'après-midi. 
Ces  navires  sont  au  nombre  ae  quatre. 

Quand  les  navires  vénézuéliens  auront  été  capturés,  les  na\ires  alle- 
mands ae  disperseront  vers  l'Est  et  l'Ouest  pour  communiquer  avec  les 
autres  navires  allemands  de  leur  escadre.  Mais,  au  bout  d'un  jour  ou  deux, 
le  Commodore  allemand  reviendra  h  La  Guajra. 


N'  173    —  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lanadowne. 

La  Guayra,  le  10  décembre  I90S  (reçu  le  10  décembre). 
fTélégranimel 

Trois  navires  de  guerre  vénézuéliens  ont  été  capturés  et  un  autre  désc 
paré,  par  quatre  embarcations  du  navire  de  Sa  Majesté  iîetribulti 
armées  de  canons  Maxim,  et,  six  canots  des  vaisseaux  de  guerre  al' 
mands.  Aucune  résistance  n'a  été  opposée. 
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\'  ni.  —  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lassdowne. 

La  Guayre,  le  10  dérembre  1902  (reçu  la  10  décembrB|. 
iTeUgramnif) 

D'après  un  rapport  reçu  de  Caracas,  le  Président  Castro  refuse  d'auto- 
riser le  Ministre  des  Etats-L'nis  à  se  charger  de  ta  protection  des  sujets 
anglais  et  allemands.  II  a  fait  arrêter  le  consul  britannique  cl  d'autres  ré- 
sidents anglais  cl  allemands  qu'il  déclare  garder  comme  âlages. 

!«  vice-consul  britannique,  ainsi  que  des  femmes  et  des  enfanls,  ont 
élé  conduits  à  bord  d'un  navire  pendant  la  nuit. 

Le  commodoreallemand,  qui  est  encore  ici,  a  coule  les  deux  navires 
qu'il  a  capturés. 


N'  175.  ~  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 
AmlraïKé,  le  11  décembro  lîlOB  (reçu  le  II  décembre). 
Monsieur, 
Les  Lords  Commissaires dcl'Amirauté  niedonnentrordredevoustrans- 
ineUrc,  pourVédificationdu  Secrétaire  d'Etatdea  Affaires  étrangères,  la  co- 
pie d'un  télégramme  daté  du  1 1  courant,  qui  a  été  expédié  au  comman- 
dant en  chef  de  la  station  de  l'Amérique  ou  Nord  et  des  Indes  Occidenta- 
les, au  sujet  du  blocus  du  Venezuela. 
Je  suis,  cU:. 

(Signé)  :  Evan  Macghegor. 


L'Amirauté  au  Vice-Amiral  Sir  A.  Douglas 

Amirauté,  le  11  décembre  1!)02. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  décidé  que  le  blocus  des  ports  véiié- 
znéliens  doit  commencer  le  plus  tôt  possible.  Veuillez  donner  l'ordre  au 
Commodore  de  s'entendre  avec  le  commodore  allemand,  pour  agir  en 
CODséquence.  On  ne  devra  pas  commencer  ù  prendre  de  mesures  pour 
rcodre  le  blocus  efTectif  avant  que  la  notification  en  ait  été  publiée.  Les  ter- 
mes de  la  notification  du  blocus  et  les  instructions  [«ur  les  ofRciers  des 
forces  navales  suivront  sous  peu. 


-  Sir  M.  Herbert  au  Marquis  de  Lansdowne. 
WashlnelOD,  le  10  décembre  I90£  (reçu  le  II  déci'Ditii 


M.  Hay  vient  de  me  communiquer  confidentieilcnicnt  le  lélégr.nr 
"vant  du  Ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas  : 


88  corhebpoitoauces,  dépêcher,  ptotes 

«Ce  soir,  à  j  heures,  j'ai  reçu  la  nouvelle  que  tous  les  Anglais  el  les 
Allemands  résidant  ici  étaient  mis  en  étal  d'arrestation.  Je  me  suis  rendu 
immédiatement  au  bureau  de  police,  où  j'ai  trouvé  beaucoup  d'Alle- 
mands. J'ai  prié  le  chef  de  police  de  les  relâcher.  11  m'a  renvoyé  au  Gou- 
verneur, lequel,  à  son  tour,  m'a  renvoyé  au  Président  Castro.  J'ai  dit  au 
Président  que  je  devais  être  immédiatement  autorisé  à  représenter  la 
Grande-Bretagne  et  l' Allemagne  ;  sinon,  je  ne  pouvais  pas  répondre  des 
conséquences  de  son  refus.  11  a  consenti  à  m'accorder  l'autorisation  que 
je  sollicitais. 

)i  J'ai  obtenu  ensuite,  comme  faveur  personnelle  du  Président,  la  mise 
en  liberté  du  banquier  allemand  Blohni  et  du  médecin  allemand  Kœhter. 
J'ai  dit  alors  au  Président  qu'il  devrait  relScher  tous  les  Allemands  et  tous 
les  Anglais.  Comme  il  repondait  négativement,  je  lui  ai  dit  que  demain 
je  reviendrais  sur  la  question.  Tous  les  sujets  britanniques  se  cachent. 
L'effervescence  est  grande  dans  les  rues  •■. 


N*  177.  —  Sir  M.  Herbert  au  Marquis  de  Lansdowne. 

WasblngloD,  le  11  décemtire  1902  Irecu  te  11  décembre). 

{Télégramme] 

LeSecrétaire  d'Etat  vient  de  me  communiquer  ie  télégramme  ci-après  du 
Ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas,  en  dale  du  lo  décembre  : 

u  La  légation  allemande  a  él^  attaquée  la  nuit  dernière  par  la  foule.  Je 
me  suis  rendu  immédiatement  chez  le  Gouverneur,  et  j'ai  obtenu  la  pro- 
tection de  la  pohce  pour  les  légations  allemande  et  anglaise,  ainsi  que  la 
promesse  que  la  foule  ne  se  Uvrerait  pas  à  de  nouvelles  agressions. 

H  J'ai  visité  ce  matin  le  poste  de  pohce,  et  j'ai  causéavec  tous  les  prison- 
diers  qui  sont  au  nombredeSAen  tout{^4  Allemands  et  lo  Anglais),  dont 
quelques  uns  si  pauvres  que  je  leur  ai  donné  de  l'argent  pour  acheter  des 
aliments.  Quatre  d'entre  eux  sont  malades  et  je  compte  obtenir  leur  libé- 
ration dans  une  heure.  J'apprends  que  tous  les  Anglais  el  tous  les  Alle- 
mands résidant  au  Venezuela  ont  été  aiiétés  Ccl  après-midi,  je  verrai  le 
Président  et  je  le  presserai  de  les  nicllrc  tons  en  liberté  aujourd'hui 
même  » . 


N°  178.  —  Sir  M.  Herbert  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Washington,  le  il  décembre  1902  (reçu  le  11  décembre). 
[Téligramme] 

Le  Secrétaire  d'Etat  me  communique  le  télégramme  suivant  du  Ministre 
des  Etats-Unis  à  Caracas,  en  date  de  ce  jour:. 

«  Le  Président  m'informe  qu'il  a  fait  remettre  en  liberté  tous  les  Alle- 
mands et  tous  les  Anglais  qui  avaient  été  arrêtés  n . 


J 
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N'  179.  —  M.  Herbert  bu  Marquis  de  Lansdowne. 

WasliIngtDD,  le  11  Jécembre  1B03  (reçu  le  11  dicembce). 

Je  vous  confirme  mon  It'légramme  d'hier  relatif  au  Venezuela. 

M.  Hay  m'informe  que  le  Ministre  des  Etats-Unis  au  Venezuela  agit 
tr^  cnergiuuemcnt  et  que  bon  nombre  de  sujets  bnlannîq^ues  ont  regu 
asile  à  la  légation  des  Etats-Unis,  oi!i  ils  s'étaient  réfugiés.  Jusqu'ici 
M.  Bowen  n'a  fait  encore  parvenir  aucun  renseignement  au  sujet  des  inten- 
tions du  Président  Castro. 


N'  ISO.  —  M.  Haggard  bu  Marquis  de  Lansdowne. 

Lu  Guayra,  te  II  décembre  iOOS  (recu  le  11  décembre). 

imégr<i,„m,i 

Bien  que  les  sujets  britanniques  aient  été  arrêtés,  ib  sont  jusqu'ici  sains 
et  saufs. 

L'embargo  a  été  mis  sur  toutes  les  entreprises  britanniques. 

Le  soin  lie  protéger  les  intérêts  britanniques  a  été  confié  aujourd'hui  au 
Vice  Consul  des  Etats-Unis  en  cette  ville,  en  vertu  d'instructions  reçues  du 
Ministre  a  ~ 


N'  181 .  —  Le  Marquis  de  Lanadowse  à  Sir  M.  Herbert. 

MiDiatArc  des  AHaires   âLrangèrea,  le  11  décembre  1902. 

ITitégrammf] 

Veuillez  exprimer  immédiatement  k  M.  Hav  les  remerciements  du  Gou- 
Kerneinent  de  Sa  Majesté,  pour  les  mesures  prises  par  le  Mini3_tre  des 
Etals-Unis  à  Caracas,  dont  l'ait  mention  le  télégramme  de  Votre  Excellence 
en  date  d'hier.  Nous  sommes  convaincus  que  M.  liowen  ne  cessera  pas 
d'user  de  toute  son  iniluence  et  n'épargnera  aucune  démarche  afin  que  les 
sujets  britanniques  soient  mis  en  liberté,  et  qu'ils  soient  traités  comme  il 
convient. 


N*  iSi.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchanan. 

MiDislëre  des  Affaires  «IraDgâres,  le  H  décembre  1902. 

{Extrait] 

J'ai  eu  aujourd'hui  une  nouvelle  conversation  avec  l'Ambassadeur 
d'.Ulemagne  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'efficacité 
du  blocus  des  ports  vénézuéliens  qui  a  été  projeté. 

Je  lui  ai  dit  que,  d'après  les  rapports  qui  nous  étaient  parvenus  touchant 
l'attitude  du  Président  Castro,  il  semblait  tout  à  fait  improbable  que  la 
ïapturedes  canonnières  sufiit  pour  mettre  la  République  a  la  raison. 

Dans  ces  conditions,  et  étant  donné  que  nos  vaisseaux  se  trouvaient 
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actuellement  dans  les  eaux  vénézuéliennes,  je  ne  voyais  pas  po\irqiioi  le 
blocus  ne  commencerait  pas  le  plus  tôt  possible.  Toutefois,  ai-je  ajouté,  il 
me  semblait  important  que  les  deux  puissances  commençassent  les  opéra- 
tions simultanément,  et  j'ai  émis  l'idée  que  les  deux  commodores 
devraient  recevoir  l'ordre  de  s'entendre  sur  ce  point  et  de  commencer  les 
opérations  dès  qu'ils  seront  prêts.  Le  comte  Metteinich  a  approuvé  cette 
manière  devoir. 

J'ai  dit  à  Son  Excellence  que  nous  avions,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
conseillers  légaux,  soigneusement  examiné  la  manière  dont  le  bloais 
devrait  être  notifié,  ainsi  que  les  instructions  à  ilocnier  pour  guider  les 
ofliciers  de  nos  forces  navales.  Nous  étions  arrivés  k  la  conclusion  (pie, 
puisque  les  même  ports  ne  seraient  en  aucun  cas  bloqués  par  les  deux 
puissances  simultanément,  Userait  prélérablequechacundenous  adressât 
séparément  ses  notifications  ainsi  que  ses  instructions  particulières  aux 
olJiciers  de  sa  marine.  Cette  façon  de  procéder  présentait  plusieurs  avan- 
tages. En  premier  lieu,  ette  nous  dispensait  do  la  nécessite  de  discuter  et 
«le  critiquer  des  points  de  détail  dans  les  propositions  allemandes,  et,  en 
second  lieu,  elle  nous  dispensait  delà  nécessité  de  fournir  des  explications 
qui  pourraient  être  considérées  comme  applicables  tant  nux  mesures  prises 
par  l'Allemagne  qu'à  celles  prises  par  nous-mêmes. 


N*  183.  —  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  élrang:èreB. 
Amirauté,  le  ISd^Mmbre  1908  (reçu  le  même  jour). 

MoBsieur, 
Les  Lords  Commissaires  de  l'.\niirauté  me  donnent  l'oi-dre  de  vous 
transmettre,  pour  l'édification  du  secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères, 
la  copie  d'un  télégramme  qui  a  été  adressé,  le  1 1  courant,  au  comman- 
dant en  chef  delà  station  de  l'Amérique  du  Nord  et  des  Indes  occidentales, 
au  sujet  du  blocus  des  cfttes  vénézuéliennes. 
Je  suis,  etc. 

{Signé]  Evan  MvcRnEooR. 
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L'Amirauté  au  Vice-Amiral  Sir  A.  Douglas. 

Amlraulé,  le  H  décpmbre  1902, 
{Télégramme) 

Veuille!  publier  la  notification  ci-après  : 

«  Il  est  notifié  par  les  présentes  que  le  blocus  des  ports  de  1^  Guayra, 
Carenero,  Guanta,  Cumana,  Carupano,  ainsi  que  des  bouches  de  l'Ùré- 
noque,  est  proclamé  et  sera  effectivement  maintemià  partir  du...  décembre 
sous  la  réserve  des  délais  de  grAce  suivants:  Pour  les  navires  qui  soi 
partis,  avant  la  date  de  la  présente  notification,  des  ports  des  Indes  Occ. 
dentalesetde  ceux  delà  Côteorientale  d'Amérique,  dis  jours  pour  les  bateau- 
h  vapeur  et  vingt  jours  pour  les  voiliers  ;  de  tous  les  autres  (xirts,  ving 
jours  pour  les  bateaux  à  vapeur  et  quarante  jours  pour  les  voiliers  ;  poui 
les  navires  se  trouvant  dans  les   ports  déclarés  maintenant  en  état  ih 
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blocus,  quinze  jours.  [,es  navires  qui  tenteront  de  forcer  le  blocus  se  ren- 
dront passibles  de  toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  des  gens  et 
par  les  traitiîs  particuliers  conclus  entie  Sa  Majesté  et  les  différentes  puis- 
sances neutres. 

■)  I>onné  à  bord  du  vaisseau  deSa  Majesté....  n 

Aussitôt  que  possible  après  la  i-éception  de  la  présente  dépêche,  vous 
devrez  nous  télégraphier  la  date  fixée  pour  le  commencement  du  blocus, 
date  qui  a  étë  laisée  en  blanc  dans  la  notification.  En  fixant  celte  date, 
vous  aurez  soin  de  réserver  un  délai  suffisant  après  la  réception  par  nous 
de  votre  télégramme,  afin  de  rendre  possible  la  notification  qui  doit  être 
publiée  ici,  attendu  qu'il  est  indispensable  que  la  date  des  deux  docu- 
ments coïncide.  Veuillez  aussi,  en  établissant  vos  calculs  à  ce  sujet,  VOUE 
assurers'il  ne  se  trouve  pas  un  dimanche  dans  l'intervalle,  ce  qui  retarde- 
rait d'uD  jour  la  publication  dans  les  journaux. 

Voici  les  instructions  pour  les  officiers  de  marine  : 

Il  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant  décidé  d'appuyer  par  la  force 
les  légitimes  revendications  de  la  Grande-Bretagne  contre  le  Gouvernement 
vénézuélien,  au  moyen  du  blocus  des  ports  ci-après  de  la  côte  véné/ué' 
tienne:  La  Guayra.  Carenero,  Guanta,  Cumana.  Carupano,  ainsi  que  des 
bouches  de  l'Orénoque,  désire  que  vous  portiez  les  instructions  suivantes 
à  la  connaissance  des  officiers  commandant  les  navires  de  Sa  Majesté 
placés  sous  vos  ordres,  qui  seront  chargés  d'assurer  Je  maintien  du 
blocus  : 

Il  I.  Tout  navire  marchand  naviguant  sous  pavillon  non  vénézuélien, 
qui  sera  trouvé  dans  le  voisiniige  immédiat  d'un  port  bloqué  par  un  des 
navires  préposés  au  blocus,  devra  recevoir  une  notification  spéciale  confor- 
mément à  la  procédure  ci-après. 

1)2.  Un  officier  du  vaisseau  préposé  au  blocus  devra  être  envoyé  à 
bord  du  navire  de  commerce.  Il  devra  notifier  au  capitaine  l'établissement 
et  l'étendue  du  blocus  et  devra  l'informer  qu'il  ne  saurait  être  autorisé  à 
communiquer  avec  le  port  bloqué  et  que  toute  tentative  pour  le  faire,  au 
mépris  de  cet  avertissement,  rendrait  son  navire  possible  de  saisie  pour 
être  ensuite  déféré  à  im  tribunal  des  prises,  avec  probabilité  de  confisca- 
tion définitive  du  navire  et  de  sa  cargaison. 

rt  3.  L'officier  inscrira  alors  sur  le  livre  de  bord  du  navire  marchand,  et 
sur  le  document  établissant  sa  nationalité,  le  nom  du  vaisseau  de  Sa 
Majesté  par  qui  la  notification  est  faite  par  son  entremise,  ainsi  qu'une 
mention  des  termes  de  la  notilicalion,  avec  la  date  et  l'indication  du  limi 
où  la  visite  aura  été  opérée.  Il  .ipposera  sa  signature  sous  ces  annotations. 

H  II.  Tout  navire  qui  semblerait  avoir  l'intention  de  forcer  le  blocus 
recevra  l'ordre  de  s'éloigner  sous  peine  de  saisie. 

Il  5,  Tout  navire  marchand  naviguant  sous  pavillon  non  vénézuélien 
qui,  malgré  la  notification  ci-dessus,  tentera  de  communiquer  avec  les" 
ports  bloqués,  sera  saisi  et  ser.i  conduit  à  Port-of-Spain,  Trinidad.  où  il 
sera  déféré  au  tribunal  des  pri^s. 

n  6.  Les  navires  de  commerce  qui,  lorsqu'ils  seront  abordés  : 

»  [a]  produiront  des  papiers  manifestement  faux  ; 

Il  (6)  refuseront  do  produire  les  papiers  nécessaires  pour  prouver  leur 
nationalité,  leur  identité  et  leur  destination. 

Devront  être  considérés  comme  tentant  de  forcer  le  blocus  et  recevront 
l'ordre  de  prendre  le  large  sous  peine  de  saisie  suivie  de  confiscation  : 

»  7.  Les  vaisseaux  de  commerce  naviguant  sous  pavillon  vénézuélien. 
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OU  ceux  naviguant  sous  un  autre  pavillon,  à  regard  desquels  la  preuve 
pourrait  être  faite  qu'ils  sont  au  service  du  Gouvernement  vénézuélien, 
devront  être  captures  et  traités  comme  prise  de  guerre. 

»  8.  Les  exceptions  aux  instructions  ci-dessus  sont  les  suivantes  : 

I)  (i  ) .  Les  navires  se  trouvant  en  détresse,  bona  fide,  pourront  être  auto- 
risés, en  cas  de  nécessité,  à  entrer  dans  un  port  bloque  ou  à  en  sortir. 

w  (2).  Le  blocus  ne  s'applique  pas  aux  étrangers,  c*est  à-dire  aux  per- 
sonnes de  nationalité  non  vénézuélienne,  désirant  quitter  le  pays. 

))  On  autorisera  le  passage  des  navires  naviguant  sous  pavillon  non 
vénézuélien,  qui  auront  à  bord  des  personnes  appartenant  à  la  catégorie 
ci-dessus  et  posséderont  des  certificats  de  leurs  Consuls  ainsi  que  des 
papiers  en  bonne  forme,  après  avis  préalable  notifié  par  eux  au  vaisseau 
chargé  d'assurer  le  blocus.  Mais  les  navires  se  trouvant  dans  ce  cas  ne 
pourront  avoir  à  bord  aucune  cargaison,  en  dehors  de  bagages  des  voya- 
geurs bonajide, 

))  (3)  On  devra  observer  tous  les  égards  compatibles  avec  les  exigences 
du  blocus,  en  ce  qui  concerne  les  sujets  britanniques  et  allemands,  ainsi 
que  ceux  des  Etats  neutres. 

Un  tribunal  des  prises  sera  immédiatement  établi  à  Port-of-Spain. 


N'  184.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  Sir  M.  Herbert. 

Ministère  des  AfTaires  étrangères,  le  12  décembro  1902. 
{Télégramme) 

Veuillez  informer  M.  Hay  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  apprécie 
cordialement  l'assistance,  prêtée  aux  sujets  britanniques  par  le  Ministre 
des  Etats-Unis  à  Caracas,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  télégrammes 
de  Votre  Excellence  en  date  d'hier. 

Grâce  à  la  vigoureuse  intervention  de  M.  Bown,  il  leur  a  été  sans  doute 
épargné  beaucoup  de  mauvais  traitements. 


NM85.  —  M.  "White  au  Marquis  de  Lansdowne. 
Ambassade  américaîDe,  Londres,  13  décembre  1902  (reçu  le  m^me  Jour). 
Monseigneur, 

Le  Gouvernement  du  Venezuela  a  prié  le  Ministre  américain  à  Caracas 
de  communiquer  aux  Gouvernements  de  Sa  Majesté  Britannique  et  d'Al- 
lemagne une  proposition  tendant  à  ce  que  les  difficultés  actuelles,  relati- 
ves au  mode  de  règlement  des  réclamations  pour  les  préjudices  causés  à 
des  sujets  anglais  et  allemands  pendant  l'insurrection,  soient  soumises  à 
un  arbitrage.  J'ai  l'honneur,  suivant  les  instructions  reçues  de  mon  Gou- 
vernement, de  transmettre  cette  proposition  à  Votre  Seigneurie. 

Etant  donnée  la  situation  politique  actuelle  du  Venezuela,  j'ose  espérer 
qu'il  vous  sera  possible  de  me  mettre  à  même  d'informer  a  bref  délai 
mon  Gouvernement  de  la  décision  prise  par  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté au  sujet  de  la  proposition  en  question. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)  :  Henry  WnrrE. 
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N'  ISG.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  é  H.  Buchanan. 

Minisière  d«i  Aflulres  âtrangères,  la  13  décembre  190S. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  ce  soir  une  connu  uni  cation  du  Comte  Metternich  m'informant 
que  le  Gouvernement  allemand  est  très  désireux  d'écarter  tout  dissenti- 
ment relativement  k  la  conduite  à  tenir  dans  l'aifaire  du  Venezuela.  Il  es- 
lime  que  les  opérations  doivent  être  commencées  sans  retard  et  le  Com- 
modore allemand  a  reçu  l'ordre  de  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires de  concert  avec  l'amiral  Douglas.  Le  Gouvernement  allemand 
n'insiste  pas  sur  une  notification  identique  du  blocus,  mais  il  est  d'avis 
que  la  proclamation  dudit  blocus  doit  être  simultanée. 

Le  Comte  Metternich  mentionne  une  proposition  d'après  laquelle  les 
vaisBeauï  italiens  bloqueraient  deux  ports  a  l'ouest  de  La  Guayra.  Pour 
ce  qui  concerne  le  caractère  précis  de  la  coopération  de  l'Italie,  j'ai  dit  à 
M.  Pansa  qu'il  me  semblait  que  ce  point  devait  être  réglé  sur  place  par 
les  commandants  des  forces  navales. 


Je  suis,  etc.. 


lTélfgranime\ 


[Signé]  :  Lansdowse, 


-  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne. 
Port-ot-SpaiD,  le  U  décembre  I90S  (reçu  le  U  d^embre). 


Une  note  du  Gouvernement  vénézuélien,  en  date  du  9  courant,  m'a  été 
apportée  le  lendemain,  quelques  heures  avant  mon  départ  de  La  Guayra, 
par  le  Consul  des  Etats-Unis,  qui  avait  reçu  des  instructions  en  ce  sens 
du  Minisire  des  Etats-Unis  à  Caracas, 

l.a  note  en  question  a  pour  but  de  répondre  à  l'ultimatum  ;  mais  elle  ne 
contient  aucune  allusion  au  caractère  définitif  de  ce  document.  Comme 
les  précédentes,  elle  épilogue  sur  les  faits  et  se  plaint  de  ce  que  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  n'ofTrc  aucune  réparation  pour  les  agissements 
du  bateau  à  vapeur  Ban-Righ  cl  pour  l'attitude  prise  par  les  autorités 
de  Trînidad .  Elle  se  lerinine  par  l'assertion  qu'il  est  impossible  au  Gou- 
vernement vénézuélien  de  payer  ses  dettes  en  ce  moment,  attendu  que  son 
Trésor  esl  vide.  La  note  ajoute  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  rappeler  ses 
obligations  au  Gouvernement  vénézuélien,  dès  que  la  paix  sera  rétablie, 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  reçu  en  même  temps  une  note  identi- 
que. 


-  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne. 
Port-af-Spaia,  le  H  décembre  19(tt  (refu  le  It  décembre). 


Reçu  aujourd'hui  télégramme  annonçant  que  l'embargo  sur  ta  corpora- 
tion du  port  de  Li  Guajra  a  été  levé. 
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N*  189.  —  M.  (îrénier,  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Légalion  de  Belgique  à  Londres,  le  14  décembre  1904  (reçu  le  15  décembre). 

Monsieur  le  Marquis, 

Les  événements  au  Venezuela  pouvant  amener  les  forces  britanniques  à 
prendre  possession  des  douanes  de  ce  pays,  mon  Gouvernement  juge 
opportun  de  faire  connaître  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
que  les  intérêts  belges,  comme  ceux  de  la  France,  sont  garantis  par  les 
douanes  vénézuéliennes. 

Je  suis  chargé  en  conséquence  de  faire  valoir  auprès  de  Votre  Seigneurie 
le  droit  primordial,  sur  une  partie  des  revenus  de  ces  douanes,  qui  appar- 
tiendrait à  la  Belgique,  dans  cette  éventualité. 

Je  saisis,  etc. 

(Signé)  :  Albéric  Grenier. 


N°  190.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchanan. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  15  décembre  1902. 

{Extrait) 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  est  venu  me  voir  aujourd'hui,  sur  ma  de- 
mande, et  j'ai  discuté  avec  lui  la  proposition  faite  au  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  par  le  Gouvernement  vénézuélien,  par  l'entremise  du  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  au  sujet  de  la  possibilité  de  régler  par  voie  d'arbi- 
trage les  réclamations  qui  ont  été  formulées  par  les  Gouvernements  anglais 
et  cillemand,  pour  les  mauvais  traitements  infligés  à  des  sujets  britanni- 
ques et  allemands.  J'ait  dit  au  comte  Metternich  que  la  proposition  en 
question,  qui  devait  avoir  été  faite  également  au  (îouvernement  allemand, 
n'avait  pas  encore  été  examinée  par  le  Cabinet,  mais  que  le  Chargé  d'affai- 
res américain  devant  venir  me  voir  plus  tard,  dans  l'après-midi,  j'avais 
pensé  qu'un  entretien  préliminaire  à  ce  sujet,  entre  Son  Excellence  et  moi, 
pouvait  ne  pas  être  sans  intérêt. 

Le  comte  Metternich  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  d'instructions 
du  Gouvernement  allemand.  Toutefois,  il  a  exprimé  l'opinion  personnelle 
que  si  nous  devions  tous,  sans  doute,  être  désireux  d'accueillir  une  sem- 
blable proposition  d'une  façon  agréable  au  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
il  lui  semblait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  encourager  l'idée  d'un 
arbitrage.  Il  a  fait  observer,  au  surplus,  que  la  proposition  nous  était 
sim])lcment  transmise,  mais  qu'elle  n'était  nullement  appuyée  par  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis. 

Son  Excellence  a  fait  ressortir  ensuite  qu'il  s'agissait  évidemment  d'un 
arbitrage  s'appliquant  seulement  aux  réclamations  résultant  des  préjudices 
subis  pendant  F  insurrection,  limitation  qui  aurait  pour  conséquence  d'ex- 
clure un  certain  nombre  de  nos  revendications.  11  fallait  se  rappeler,  a-t-il 
ajouté,  que  la  réclamation  allemande  relative  aux  préjudices  subis  pendant 
la  période  de  1898  à  1900  avait  déjà  été  minutieusement  examinée  par  le 
Gouvernement  allemand  et  que  très  probablement  elle  ne  serait  pas  consi- 
dérée par  lui  comme  susceptible  d'être  soumise  à  l'arbitrage.  En  outre, 
les  Gouvernements  allemand  et  britannique  avaient  déjà  convenu  que  l'en- 
semble de  leurs  revendications  serait  examiné  par  une  Commission  mixte, 
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ce  qui  suflisait  à  garantir  <jiie  le  Venezuela  ne  serait  pas  traité  injuste- 
ment. 

J'ai  promis  à  Son  Excellence  que  je  communiquerais  de  nouveau  avec 
Elle  h  ce  sujet  le  plus  tôt  possible. 


N°  191.  —  Le  Marquia  de  LaoBdowne  à  H.  Herbert. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  13  décembre  1908. 

Monsieur, 

I-e  Cliargé  d'affaires  américain  est  venu  me  voir  aujourd'hui  afin  de  dis- 
cuter la  proposition  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  reçue  du  Gou- 
vernement du  Venezuela,  et  tendant  à  ce  que  le  conflit  actuel,  relatif  au  rè- 
glement des  rrélaraatinns  pour  préjudices  subis  par  des  sujets  anglais  et 
idleniands  pendant  l'insurrection,  soit  soumis  à  un  arbitrage. 

J'ai  dit  à  M.  White  que  je  n'avais  pas  encore  eu  l'occasionde  m' entretenir 
de  cette  proposition  avec  mes  collègues.  C'étaitlà,  ai-je  ajouté,  une  propo- 
sition qui  exigerait  évidemment  un  examen  très  attentif.  Je  remarquais, 
par  exemple,  que  cette  demande  d'arbitrage  semblait  être  strictement 
limitée  à  une  certaine  catégorie  de  réclamations,  ce  qui  exluaitles  autres' 
ou  du  moins  en  laissait  le  règlement  en  suspens,  alors  que  certaines  d'en- 
tre elles  étaient  d'importance  égale,  ou  même  plus  grande. 

J'ai  dit  aussi  à  M.  White  que  cette  proposition  nous  était  simplement 
transmise  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  mais  nullement  recom- 
mandée à  notre  acceptation. 

M.  Whitea  dîtquc  tel  étaitle  cas,  sans  aucun  doute. 

J'ai  promis  de  l'informer,  le  plus  tôt  possible,  de  la  façon  dont  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  envisageait  cette  affaire. 

Je  suis,  etc... 

{Signé)  :  Lansdowhe. 

iV  \'J±.  ~~  L'Amirauté  au  MîmBtère  des  Affaires  étrang;èrea. 

AmirHute,  le  16  riécembru  190S  {reçu  le  16  dÉcembrej. 

Monsieur, 
Les  Lords  Commissaires  de  l'Amirauté  me  donnent  l'ordre  de  vous 
transmettre,  pour  l'édification  du  Secrétaire  d'Etat  des  .\fraires  Etrangères, 
la  copie  d'un  télégramme  de  ce  jour,  expédié  par  le  commodore,  à  bord 
du  vaisseau  de  Sn  Majesté  Ckarybdis,  et  relatif  au  bombardement  de 
l'uerto-tiibello. 
Je  suis,  etc... 

{Signe)  :  Evan  MACHnECoit. 

A^t.fEXE   DU  >"    193 

Le  Commodore  Hoatgomerie  à  l'Amirauté. 

>  Charjbdie  ii,  b  La  Guayra,  le  16  décembie  IWi. 
\re!r,jramme} 

Le  Cbarybdis  et  le  Vineia  sont  arrivés  à  Puerto-Cabello  le  1 3  décembre  ; 
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ils  ont  constaté  que  le  capitaine  et  l'équipage  du  steamer  britannique 
Topaze  avaient  été  emprisonnés  et  maltraités.  Ils  ont  été  ensuite  relâchés, 
mais  le  capitaine  a  été  obligé  d'amener  son  pavillon. 

J'ai  fait  sortir  le  navire  du  port  et  j'ai  demandé  verbalement  des 
excuses  pour  l'insulte  infligée  au  pavillon  britannique,  ainsi  que  l'assu- 
rance qu'aucun  sujet  britannique  ou  allemand  ne  serait  molesté,  mena- 
çant de  bombarder  le  fort  si  je  ne  recevais  pas  de  réponse  dans  un  délai 
donné.  Ultérieurement  j'ai  envoyé  une  lettre  dans  le  même  sens  signée 
par  les  Commodores  anglais  et  allemand.  Ne  recevant  aucune  réponse,  le 
Charybdis  et  le  Vineta  ont  bombardé  les  forts  Libertador  et  Vigia,  tous 
deux  situés  à  une  certaine  distance  de  la  ville.  Nous  avions  préalablement 
averti  le  Gouverneur  de  faire  évacuer  les  forts  par  la  garnison  et  par  les 
prisonniers.  Nous  avons  ensuite  débarqué  et  détruit  les  canons  sans  ren- 
contrer, pour  ainsi  dire,  de  résistance.  Le  commodore  allemand  m'a  se- 
condé très  loyalemenl.  Le  Consul  des  Etats-Unis  nous  a  prêté  son  assis- 
tance, comme  intermédiaire. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  morts.  Nous  appareillons  immédiatement 
pour  Curaçao. 


N'  193.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  M.  Buchanan. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  16  décembre  1902. 

{Extrait) 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  m'a  informé  aujourd'hui  qu'il  avait  reçu 
du  Gouvernement  allemand  des  instructions  relatives  à  la  proposition 
d'arbitrage  émanant  du  Venezuela.  Ces  instructions  concordent  avec  sa 
façon  de  voir  personnelle  qu'il  m'avait  exposée  hier  et  dont  je  vous  ai  fait 
part  dans  ma  dépêche  du  mêihejour. 

J'ai  informé  Son  Excellence  que  la  proposition  du  Venezuela,  telle 
qu'elle  était  présentée,  était  inacceptable,  ajoutant  que  les  raisons  qui  nous 
portaient  à  émettre  cette  opinion  correspondaient,  dans  leur  ensemble,  à 
<;elles  développées  par  le  Gouvernement  allemand.  J'ai  dit  que,  toutefois, 
nous  étions  disposes  à  admettre  que,  s'il  nous  était  impossible  d'accepter 
l'arbitrage  au  sujet  de  nos^  réclamations,  dans  les  cas  où  des  sujets  bri- 
tanniques avaient  subides  dommages  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens 
par  la  faute  du  Gouvernement  vénézuélien,  il  n'était  pas  nécessaire  d'écar- 
ter toute  idée  d'arbitrage  à  l'égard  des  réclamations  d'une  autre  nature. 
Nous  avions  déjà  pris  des  dispositions  pour  soumettre  ces  sortes  de  récla- 
mations à  une  Commission  mixte.  Dans  ces  conditions,  il  nous  semblait 
qu'il  y  avait  lieu  d  examiner  si  nous  ne  pourrions  pas  admettre  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage  au  sujet  desdites  revendications,  et,  peut-être,  inviter 
les  Etats-Unis  à  servir  d'arbitre.  ^ 

J'ai  dit  à  Son  Excellence  qu'à  mon  avis  nous  devions,  quelle  que  soit  la 
décision  prise,  envoyer  des  réponses  séparées  à  la  proposition  vénézué- 
lienne, tout  en  tâchant  cependant  qu'elles  soient  identiques  quant  au 
fond. 

(A  suivre). 


TROISIÈME  PARTIE 

V  COMMISSION  INTERNATIONALE  DENQUÉTE 

CONSTlllÉE 

par  la  déolaratioQ  Ru8sa-Âag:Iai8e  du  12/25  novembre  1904  (i) 

DOCIMESTS   ï    RELATIFS 


GRANDE-BRETAGNE 


Depuis  le  moDienl  où  l'arDiement  de  la  seconde  escadre  du  Pacilique 
fui  devenu  de  notoriété  publique,  le  Gouvernemenl  Impérial  commeni.a 
â  recevoir  des  ]nroi;mations  sur  des  mesures  que  prenaient  les  Japonais 
dans  le  but  d'entraver  le  voyage  de  l'escadre,  en  organisant  secrètement 
des  attaques  contre  elle  sur  divers  points  de  son  parcours,  voire  mi^nio 
dans  les  eaux  européennes  ;  ces  informations  étaient,  dés  leur  arrivée, 
transraises  au  commandant  de  l'escadre,  aide  de  camp  général  Rojest- 
vensky.  Entre  autres  informations,  le  Ministère  des  Affaires  étranfjères 
ainsi  que  le  Ministère  de  la  Marine  apprirent  que  les  Japonais  se  propo- 
saient de  profiter  du  passage  de  l'escadre  dans  les  eaux  danoises  pour  s'y 
livrer  a  une  attaque  contre  elle.  Le  Gouvernement  Impérial  adopta  en 
conséquence  tout  un  système  de  mesures  de  sûreté,  qui  répondirent  par- 
faitement à  leur  but  et  qui  permirent  à  l'escadre,  partie  le  a/i5  octobre 
du  port  de  l'Empereur  Alexandre  III  (Libau).  d'arriver  sans  incident  au 
cap  Skagen,  bien  qu'en  cours  de  roule  déjà  le  commandant  de  IVscndrc 
eût  été  informé  directement  de  l'apparition  de  bateaux  suspects  dans  te 
Grand  Belt.  le  Kategat  et  la  mer  du  ISord. 

Après  avoir  mouillé  dans  la  matinée  du  Vao  octobre  à  Skagen,  l'esca- 
dre poursuivît  sa  route  le  même  jour,  divisée  en  six  écbelons. 

Le  premier  échelon,  qui  comprenait  trois  torpilleurs  et  le  transport 
Koréia,  quitta  Skagen  à  4  heures  de  l'après-midi  ;  il  devait  se  rendre  à 
Cherbourg  et  de  là  continuer  sa  route  sur  la  Sude. 

Le  deuxième  échelon,  qui  devait  suivre  le  même  itinéraire,  était  com- 
posé de  quatre  torpdleurs  (a)  et  du  transport  Kila'i. 

Par  suite  de  nouvelles  alarmantes  concernant  l'apparition  de  bateaux 
suspects,  la  répartition  primitive  dos  unités  de  l'escadre  avait  été  modi- 
fiée, de  manière  à  permettre  à  ces  deux  premiers  échelons  d'ouvrir  la 
marche  à  une  distance  considérable,  afin  d'éclairer  le  parcours  de  l'esca- 

|l|  Voir   Ircfc.  Dipl.,  190*,  N"  tt-lï,  p.  1323. 

<£)  LpscBdre  comportait  un   liuillëme  torpilleur,  mais  des  avsrles   de  mactiEnes 
arrivant  a  Shameo  obllKèreol  co  bâtiment  b  reloutoer  ti  Litiau.  convoyé 
te  vapcar  brlte-glace  \ermak. 
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(ire  ;  c'est  précisément  dans  ce  but  que  les  deux  transports  susnomini's, 
fioréia  et  KiliJÏ,  les  plus  rapides  des  tinnsporLg  de  l'escadre,  fureiil  ad- 
joints aux  dé  lâche  ment  s  des  torpilleurs,  pour  former  avec  eux  ces  deux 
premiers  échelons. 

Ces  deux  échelons  étaient  suivis  d'abord  parles  croiseurs  de  seconde 
classe  de  l'escadre,  puis  par  les  grands  croiseurs  —  accorapagnéa  du 
IransiJort  Kamtchatka  —  sous  le  commandement  du  contre-amiral  En- 
quisl.  Venait  ensuite  l'échelon  composé  des  cuirassés  commandés  par  le 
contre-amiral  Yoeikersam  et  enfin  le  détachement  —  dit  n"  1  —  consti- 
tuant le  dernier  échelon  de  l'escadre  ;  il  comprenait  les  nouveaux  cuiras- 
sés, ainsi  que  le  transport  Anatlyr,  et  se  trouvait  sous  le  commande  m  en  l 
direct  de  l'aide  de  camp  général  Rojestvenskj*.  Ce  dernier  échelon  leva 
l'ancre  à  la  même  date  du  7/30  octobre,  à  10  heures  dit  soir. 

Le  8/3t  octobre  au  matm,  le  télégraphe  signala  à  l'amiral  la  marche. 
sans  incident  sérieuï,  de  diverses  unités  de  l'escadre,  à  l'exception  du 
transport  Kamtchatka  qui,  par  suite  d'une  avarie  de  machines,  se  Injuva 
à  1 7  milles  en  arrière  du  dernier  échelon.  Dans  la  journée  du  8/a  i  octo- 
bre, la  navigation  s'efTcclua  au  milieu  d'un  brouillard  épais  qui  bicnldt 
se  transforma  en  brume  enlrecoupée  de  temps  à  autre  par  de  courtes 
éctaircics. 

Dans  la  nuit  du  8/a  1  au  n/aa  oclobre,  vers  minuit,  le  ciel  se  chargea  de 
nuages  et  l'horizon  devint  biumeux.  A  minuit  55,  par  05"  18'  de  lalilude 
et  .^r  ia'  de  longitude  Est  de  Greenwich,  le  bâtiment  de  tête  du  dernier 
échelon,  vaisseau-ami  rat  Kniaz-Souroroff,  aperçut  dans  la  dii-eclion  de 
ses  bossoirs  les  silhouettes  de  deux  petits  bâtiments  qui  s'approchaient  !i 
grande  vitesse,  tous  leurs  feux  éteints,  à  la  rencontre  des  cuirassés.  Le 
détachement  tout  entier  lit  aussilât  fonctionner  ses  projecteurs  électri- 
ques et,  dès  que  les  deux  bâtiments  suspects  se  trouvèrent  dans  la  zone 
des  rajons  projetés,  ils  furent  reconnus  pour  des  torpilleurs.  Aussitôt  les 
cuirassés  ouvrirent  le  feu  contre  eu.v.  Immédiatement  après  on  constata, 
A  proximité  des  vaisseaux  russes  et  dans  la  zone  éclairée  par  leurs  pro- 
jecteurs, la  présence  d'abord  d'un,  puis  de  plusieurs  petits  vapeurs  res- 
semblant à  des  chalutiers.  Certains  d'entre  eux  ne  montraient  pas  leurs 
feux  réglementaires,  d'autres  ne  les  montrèrent  que  tardivement  et  d'autres 
enfin  vinrent  se  jeter  en  travers  de  la  route  suivie  par  le  détachement. 
Comme  il  était  évident  que  dans  ces  conditions  !e  feu  dirigé  contre  le* 
torpilleurs  pouvait  atteindre  également  les  bateaux  de  pèche,  les  mesures 
nécessaires  furent  prises  en  vue  de  les  garantir  autant  que  faire  se  pou- 
vait :  c'est  ainsi  que  les  rayons  du  projecteur  électrique  du  vais  seau -a  mi- 
rai A^/ii'aï-Som'oro^furenl  alternativement  projetés  sur  les  bateaux  pé- 
cheurs, puis  aussitôt  levés  h  /|5°,  ce  qui  signifiait  l'ordre  de  ne  pas  lirer 
sur  le  bateau  ainsi  désigné.  Néanmoins,  le  sentiment  très  net  du  danger 
que  couraient  les  cuirassés  et  le  devoir  imj>érieux  de  les  protéger  contre 
l'attaque  des  torpilleurs,  obliges  de  continuer  le  feu  malgré  les  risques 
évidents  d'atteindre  non  seulement  les  bateaux  pécheurs,  mais  encore 
des  bâtiments  de  l'escadre  elle-même,  qui  pouvaient  se  trouver  —  et  c,  " 
se  trouvaient  elTeclivement  (comme  l'a  démontré  la  pré.-jcncc,  constat 
immédiatement,  du  Dmilry  Donskoi  et  de  l'Avi'orn)  —  dans  la  zone 
feu,  par  bâbord  de  la  division  des  cuirassés. 

Pendant  ce  temps,  les  deux  torpilleurs  s'éloignèrent,  puis,  peu  ap 
disparurent.  \  ce  moment,  la  division  des  cuirassés,  sur  un  signal  doi 
par  le  vaisseau-amiral,   cessa  aussitôt  le  feu:  le  feu  avait  duré  en  U 
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environ  dix  minutes.  Craignant,  d'une  part,  quequelijuos  bateaux  pécheurs 
n'eussent  été  endommagés  par  te  feu  de  l'escadre,  mais  ne  pouvant,  d'autre 
pari,  être  certain  que  tout  danger  provenant  des  deux  torpilleurs  (ou, 
peut-i^lre,  de  quelques  autres  encore)  fiU  complètement  écarte,  ^l'Amiral 
nojeslvcnsky  jugea  indispensable  que  toute  l'escadre  continuât  sa  l'ouïe 
sans  s'arrêter. 

Dans  ces  conditions,  le  navire  qui.  selon  les  premières  dépositions  de  cer- 
tains pécheurs,  serait  resté  jusqu'au  matin  sur  le  lieu  de  l'incident  et  qui 
a  été  pris  par  eux  pour  un  bâtiment  russe,  ne  pouvait  en  aucune  façon 
appartenir  aux  divisions  des  cuirassés  ou  des  croiseurs  et.  encore  moins, 
au  détachement  des  torpilleurs,  ces  derniers  se  trouvant  en  ce  moment 
déjà  très  loin  du  lieu  de  l'incident. 

Considérant  les  circonstances,  ci-dessus  rappelées,  de  l'incidentqui  s'est 
produit  dans  la  mer  du  Nord,  dans  la  nuit  du  S/ai  au  y/aa  octobre  ii)o,'i, 
incident  qui,  comme  il  a  été  constaté  plus  tard,  occasionna  tu  perte  d'un 
bateau  et  la  mort  de  deux  pei-sonnes  appartenant  à  une  Hottîlle  dépêche 
anglaise,  ainsi  que  des  dommages  à  d'autres  bateaux  et  des  blessures  aux 
éfjuipages  ; 

Considérant  les  preuves  recueillies  a  ce  sujet  et  les  déposilîons  raté^io- 
tigues  des  ofUciers  de  la  Marine  Impériale,  témoins  de  l'incident,  ainsi  que 
quelques  autres  dépositions,  ultérieurement  fournies  au  Gouvernement 
russe  par  de  tierces  personnes  de  diverses  nationalités,  — 

On  est  en  droit  d'allîrmer  que  : 

Dans  l'ensemble  des  circonstances  sus-indiquées,  l'Amiral  Hojestvensky, 
sur  luquet  pesait  la  lourde  responsabilité  d'assurer  la  sécurité  des  forces  à 
lui  confiées  et  de  les  maintenir  dans  leur  intégraUté,  non  seulement  avait 
le  droit,  mais  encore  était  dans  l'obligation  absolue  d'agir  comme  ila  agi, 
c'est-à-dire  que  —  tout  en  se  rendant  nettement  compte  du  dommage 
qu'il  |)ouvait  causer  k  des  pécheurs  inofTensifs,  sujets  d'une  puissance 
neutre.  —  il  était  néanmoins  cimtraint  d'user  de  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  délruirc  les  torpilleurs  qui  avaient  attaqué  son  escadre. 


Exposé  des  fbits  présentés  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa  Hcgesté 
Britannique. 

Dans  l'affaire  de  la  Commission  d'Enquête  Internationale,  convoquée 
conformément  aux  stipulations  do  la  Déclaration  conclue  entre  les  tîou- 
»ernemeuts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  le  aj  Novembre  1904,  afin 
d'élucider,  au  moyen  d'une  enquête  impartiale  et  consciencieuse,  certaines 
questions  de  tait  avant  trait  à  l'incidenl  qui  eut  heu  pendant  la  nuit  du 
îi-aa  (8-9)  octobre  lyoi,  dans  la  mer  du  Nord  ih  l'occasion  duquel  un 
navîr«  fut  perdu,  deux  personnes  ajipartenant  a  la  Hotte  de  pêcheurs  bri- 
tiinniquc  furent  tués,  (f'aiitres  navires  de  la  Dotlc  avariés  et  leurs  équi- 
pages blessés  par  suite  du  fen  des  canons  de  la  flotte  russe). 

EXPOSÉ   DES   FAITS  fHÉSEi>TÉS  \l    NOM  DL  G0LVEH?iEMENT  DE    SA    MAJESTÉ 

Dans  l'après-midi  du  -ji  octobre  iijoi,  une  Hotte  de  vaisî^eaux  de 
luerrc  appartenant  à  la  marine  Impériale  russe  venait  du  nord  et  navt- 
uaît  dans  une  direction  sud-ouest,  dans  la  mer  du  Nord  ;  elle  se  trouvait 
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à  plusieurs  kilomètres  à  l'ouest  de  la  roule  que  suivent  ordioaireinenl  les 
navires  allant  de  Hanstholm  sur  les  ciïtes  du  Danemark  au  Pas-de- 
Calais. 

a.  —  Ce  jour-là,  entre  8  et  9  heures  du  soir,  on  vil,  de  X'Aldebaran. 
vaisseau  marchand  suédois,  un  navire  de  la  dite  llollc.  qui  se  trouvait 
aussi  à  l'ouest  de  la  route  habituelle.  Le  dit  navire  Jeta  la  lumière  de  ses 
projecteurs  sur  YAldebaran,  Tit  des  évolutions  et  tira  sur  lui  ;  le  feu  dura 
même  quelque  temps. 

3.  —  Depuis  plusieurs  années  des  Hottes  nombreuses  de  bateaui 
pécheurs  font  la  pêche  sur  le  banc  des  Dogres  dans  la  mer  du  Nord  ou 
dans  ses  parages.  Ceci  est  bien  connu  de  tous  le»  marins,  qui  savent  aussi 
où  est  situé  le  banc  des  Dogres. 

4.  — Vers  minuit,  le  ai  Octobre  igoA,  une  flotte  de  ce  genre  péchait 
dans  les  parages  du  dit  banc  des  Dogres  à  peu  près  à  la  hauteur  du  bâ'iS 
de  latitude  nord  et  5°  de  longitude  est,  à  300  railles  environ  est  par  nord 
de  la  u  Pointe  du  Spum  »  —  qui  forme  l'estuaire  du  fleuve  "  Humber  »  — 
et  à  une  profondeur  d'environ  a3  brasses.  Elle  se  composai!  d'une  tren- 
taine de  chalutiers  à  vapeur,  faisant  partie  de  la  flotte  dénommée  «  (Ja- 
mecock  »  et  appartenant  à  la  société  Kelsall  Frères  et  Beeching,  de  Hull, 
d'un  bateau  hôpital  à  vapeur  appartenant  à  la  Mission  de  Secours  aux 
pêcheurs,  de  douze  chalutiers  appartenant  i  la  société  James  Leyman  et  C'°, 
du  dit  port,  et  de  trois  vapeurs  de  la  flotte  u  Gamecock  »  qui  ont  pour 
mission  de  transporter  les  caisses  de  poissons  des  chalutiers  au  marché  de 
Londres  ;  ces  derniers  s'adonnent  également  à  la  pèche  quand  il  n'y  a  pas 
de  transport  à  effectuer. 

5.  —  C'est  le  capitaine  d'un  des  chalutiers  qui  dirige  les  opérations  de 
pêche;  les  pêcheurs  l'appellent  u  l'Amiral  ou  Vice  Amiral:  les  ordres  de 
pêche  sont  donnés  au  moyen  de  signaux  qu'on  hisse  sur  le  chalutier  de 
l'Amiral,  un  drapeau  bleu  uni  flotte  à  son  étai  de  misaine  et  pendant  la 
nuit  il  porte,  en  sus  des  feux  de  pêche  pour  chalutier  enjoints  par  les 
règlements,  des  feux  blancs  spécialement  fixés  sur  des  barres  Iraversières. 
Deux  fusées  blanches  tirées  du  vaisseau  Amiral  donnent  le  signal,  la 
nuit,  pour  le  halage  des  filets.  Quand  on  veut  donner  le  signal  pour  baisser 
les  chaluts,  on  tire  une  fusée  verte  ou  rouge,  suivant  que  le  vaisseau 
Amiral  file  à  tribord  ou  à  bâbord.  Quand  on  a  amené  les  filets  et  vidé  leur 
contenu  dans  la  cuve  aux  poissons  sur  le  pont,  on  baisse  les  filets  suivant 
les  ordres  reçus  et  l'équipage  se  met  pour  la  plupart  à  vider  et  emballer  les 
poissons.  La  nuit  on  fixe  sur  les  bords  de  la  cuve  deux  lampes  à  pétrole, 
quelquefois  même  plus,  ceci  pour  permettre  à  l'équipage  de  faire  son  tra- 
vail. Il  n'est  pas  obligatoire  d'obéir  aux  signaux,  mais  la  plupart  des  cha- 
lutiers le  font. 

6.  —  Tous  les  vaisseaux  susmentionnés  portaient  à  la  proue,  des  deux 
côtés,  une  lettre  peinte  en  majuscule  et  un  numéro  ;  de  plus,  chacun  por- 
tait son  nom  peint  lisiblement  à  l'arrièrB  et  la  marque  distinctive  de  la 
flotte  sur  sa  cheminée.  Pendant  la  susdite  nuit  tous  exhibaient  les  feux 
de  pèche  réglementaires  et  un  feu  de  poupe  blanc  ;  au  moment  de  la  ca- 
nonnade dont  nous  allons  parler,  les  lampes  à  pétrole  susmentionnées 
étaient  allumées  sur  la  plupart  des  vaisseaux. 

7.  —  Vers  minuit,  le  n  octobre  190/1,  on  tira  une  fusée  verte  du  vais- 
seau Amiral  en  signal  de  baisser  les  chaluts.  Les  chalutiers  gouvernnicnl 
pour  la  plupart  à  l'E.  N.  E.  et  avaient  le  vent,  qui  était  modéré  et  venait  à 
peu  près  du  S.  S,  E.  à  tribord.  Quelques-uns  avaient  mis  le  cap  dans  des 


directions  dilTéreoles.  Tous  avaient  appareillé  l'arltmon  et  quelqnea-uns 
aussi  la  grande  voile.  Ils  filaienl  à  en\iron  a  nœuds  et  demi . 

8.  —  Le  temps  était  brumeux  ;  de  temps  en  temps  il  y  avait  du  brouil- 
lard, qui  se  dissipait.  Jusqu'à  6  à  8  heures  du  matin  du  aa,  ce  brouillard 
fut  rarement  h  épais  ii  ou  de  nature  à  racher  les  feux  d'un  navire,  même 
à  une  distance  considérable. 

g.  — ^  A  l'heure  indiquée  plus  haut,  les  ci icon stances  étant  telles  qu  elles 
ont  été  décrites  au  paragraphe  7  des  présentes,  les  hommes  à  bord  des 
chalutiers  aperçurent  les  feux  de  plusieurs  navires  de  guerre  qui  venaient 
dn  nord  et  de  l'est,  et  qui  se  dirigeaient  en  ligne  droite  sur  le  gros  de  la 
Qoltc  de  chalutiers.  Ces  navires  virèrent  à  bâbord  et  —  après  avoir  tourné 
sur  les  chalutiers  les  lumières  de  leurs  projecteurs  et  fait  des  signaux  — 
passèrent  au  nord,  sous  le  vent  du  gros  de  la  Botte  de  pêcheurs. 

to.  —  Ces  navires  étaient  depuis  peu  de  temps  dans  le  voisinage  des 
chalutiers  quand  on  vil  les  feux  d'autres  navires  de  guerre  également  au 
nord  et  à  l'est,  et  qui  paraissaient  se  diriger  en  ligne  droite  sur  la  flotte. 
Ceux-ci  parurent  mettre  la  barre  à  tribord  de  façon  à  passer  au  sud  ou  au 
vent  du  gros  de  la  Hotte  de  chalutiers.  Comme  ils  s'approchaient,  on  vit 
qu'ils  marchaient  lentement  ou  avaient  stoppé.  Ils  firent  ensuite  des 
signaux  et  tournèrent  sur  les  chalutiers  les  lumières  de  leurs  projecteurs  ; 
ensuite  ils  tirèrent  sur  eux  de  tribord  el  bâbord;  ils  avaient  deux  ou  trois 
chalutiers  à  bâbord.  Le  feu  commença  et  fut  continué  après  que  les  navi- 
res qui  tiraient  curent  éclairé  les  chalutiers  de  leurs  projecteurs  assez 
longtemps  pour  leur  permettre  de  voir  qu'il  s'agissait  de  vaisseaux  de  po- 
che paci  tiques. 

M.  — -A  la  même  heure  environ  on  vit,  des  chalutiers  situés  aux  confins 
de  la  flotte,  d'autres  navires  de  guerre  au  sud  de  ceux  mentionnés  au  pa- 
ragraphe précédent,  l'n  de  ces  derniers  se  servit  de  son  projecteur  ;  il  en 
tourna  même  la  lumière  en  plein  sur  un  des  chalutiers  éloignés  et  tira  sur 
lui.  Ce  fut  à  peu  près  au  même  instant  que  les  navires  de  guerre  mention- 
nés au  paragraphe  précédent  commencèrent  le  feu. 

la.  —  Pendant  la  durée  du  feu,  le  vaisseau  Amiral  lira  plusieurs  fusées 
vertes  pour  indiquer  la  nature  de  la  Hotte  de  pêcheurs  ;  cependant  le  feu 
continua  quelque  temps  encore. 

i.î.  —  Les  vaisseaux  qui  tirèrent  comme  on  vient  de  voir  étaient  des 
navires  de  guerre  appartenant  à  la  flotte  Impériale  russe  :  ils  s'éloignèrent 
ensuite  dans  la  direction  do  l'ouest  et  du  sud.  Aucun  des  navires  russes 
ne  porta  secours  aux  chalutiers,  ni  en  tit  l'olTre. 

i4-  —  A  7  heures  environ,  dans  la  matinée  du  aa  octobre  1904.  le  brouil- 
lard étant  épais,  on  vît  du  Keiinet  un  grand  navire  de  guerre  ajant  deux 
dieminées  et  deux  mâts;  après  la  canonnade,  le  Kennel,  avait  continué  la 
pêche  dans  une  direction  E.  N.  E.  Le  navire  de  guerre  tira  sur  le 
Kennet. 

1 5.  —  Il  est  acquis  qu'au  cours  du  feu  un  navire  appartenant  à  la  flotte 
russe  et  nommé  VAurora  fut  atteint  par  des  projectiles  partant  d'autres 
navires  russes. 

16,  —  A  part  tes  navires  de  la  marine  Impériale  russe  il  n'y  avait  parmi 
les  chalutiers  ou  dans  les  environs,  pendant  la  nuit,  en  question  aucun  na- 
vire de  guerre,  quel  que  ce  soit  ;  aucun  navire  de  guerre  n'avait  été 
aperçu  par  aucun  des  chalutiers  depuis  assez,  longtemps.  Aucun  des  bâti- 
ments de  la  flotte  de  pêcheurs  ne  portait  aucune  espèce  de  matériel  de 
guerre,  .\ucun  navire  de  guerre  japonais  de  quelque  espèce  que  ce  soit 
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n'était  à  ce  moment-là  dans  la  mer  du  Nord  :  il  n'y  avait  pas  non  plus  do 
Japonais  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  de  pécbeurs. 

17.  —  I^  feu  tua  deux  hommes  et  en  blessa  six  ;  il  coula  un  chalutier, 
le  Crâne,  et  fit  des  avaries  à  cinq  aulies  —  le  Siiipe.  le  M/10,  le  Moulme'm. 
le  GuU  et  le  Majeslic.  D'autres  chalutiers  furent  endommagés  parles  se- 
cousses que  leur  occassionna  l'explosion  des  obus  dans  leur  voisinage. 
Ainsi  certains  chalutiers  britanniques,  au  moment  où  ils  se  livraient  pai- 
siblement à  l'exercice  d'un  métier  licite  sur  un  banc  de  pêche  dans  la  mer 
du  NonI,  généralement  reconnu  comme  tel,  subirent  une  interruption  vio- 
lente d'une  opération  d'industrie  usuelle  et  régulière,  dans  un  endroit  qui 
est  placé  en  dehors  de  la  route  que  suivent  habituellement  les  vaisseaux 
naviguant  entre  la  pointe  de  Skagen  el  le  Pas-de-Calais,  et  essuyèrent  le 
feu  de  navires  de  guerre  de  la  marine  Impériale  russe,  sans  avoir  re<;u 
d'avertissement  préalahle  el  sans  l'avoir  aucunement  provoqué. 


ConsUlution  du  Secrêtarial  général  de  la  Commission 
Internationale  dEnquêle 

Le  président  de  la  Commission  sera  assisté  par  un  secrétaire  général  qui 
sera  cnargé  : 

D'assurer  l'étabhssement  des  comptes -rend  us  sténographiques  des 
séances  ; 

De  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  traductions  nécessaires  ; 

De  réunir  en  archives  les  documents  remis  à  la  Commission  ; 

D'entrer  en  relations  avec  les  Ambassades,  pour  toutes  les  questions  qui 
pourraient  intéresser  la  Commission  ; 

De  donner  à  la  presse  les  communiqués  établis  dans  les  formes  indi- 
quées par  l'article  n"  9  du  titre  B  ; 

D'assurer,  dune  façon  générale,  sous  la  direction  du  Président,  tous 
les  services  auxiliaires  de  la  Commission. 

Une  personne  autorisée  de  chacune  des  Ambassades  des  Hautes  Parties 
contractantes  voudra  bien,  s'il  est  possible,  prêter  son  concours  aux  Secré- 
tariat général. 

B 

Séances  de  la  Commission 


Les  séances  de  la  Commission  seront  publiques  ou  non  publiques  selo 
leur  objet. 

Il)  Voir  Areh.  Dipl.,  I90i,  n*  ll-tî,  p.  13S3. 
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Seront  publiques  :  i"  les  scnacos  dans  lesquelles  auront  lieu  l'expose  de» 
Taits  par  les  Agents  des  Hautes  Parties  contractantes  et  les  interrogatoires 
des  témoins  ;  3"  la  séance  dans  laquelle  les  agents  feront  lonnaitrc  leurs 
conclusions  ;  3"  ta  dernière  séance  dans  laquelle  la  Commission  fera  con- 
naître le  résultat  de  ses  délibérations. 


utres  séances  do  la  Commission  don- 


Auront  qualité  pour  assister  aux  séances  non  publiques  de  la  Com- 
mission : 

Les  Assesseui-s  des  Commissaires; 

Les  Agents  désignés  des  puissances  signataires  de  la  néclaralioii  et  leurs 
Conseils; 

Les  personnes  autorisées  ou  convoquées  par  la  Commission  : 

Les  membres  du  Secrétariat  général  ; 

Les  aides  decamp  et  secrétaires  des  Commissaires. 


Les  Commissaires  et  toutes  les  personnes  désignées  k  l'article  prî-cédenl 
prendront,  lors  des  séances  de  la  Commission,  les  [ilnces  indiquées  par  le 
pian  qui  figure  à  l'annexe  du  présent  règlement. 

r. 

La  publicité  des  séances  sera  réglée  dans  les  conditions  suivantes  : 

Un  même  nombre  de  places  sera  aiTecté  à  la  presse  des  pays  de  cliacun 
des  Commissaires. 

Un  nombre  au  moins  équivalent  de  ces  places  sera  réservé  h  l'ensemble 
de  la  presse  des  autres  pays. 

En  outre,  un  nombre  déterminé  de  billets  d'entrée  sera  mis,  par  les 
soins  du  Secrétariat  général,  à  la  disposition  de  chacun  des  Commissaires, 
pour  les  séances  publiques. 


Des  comptes  rendus  sténographiques  des  séances  seront  établis  par  les 
lioins  du  Secrétariat  général. 

Ils  ne  seront  versés  aux  archives  delà  Commission  que  lorsqu'ils  auront 
été  revus  et  acceptés  par  chacune  des  personnes  ayant  pris  la  parole, 
excepté  toutefois  les  dépositions  des  témoins  dont  le  dépAl  aux  archives 
de  la  Commission  est  réglé  par  l'article  7.  titre  E. 
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Après  chaque  séance,  le  Président,  aidé  du  Secrétariat  général,  dressera 
un  pi-ocès -verbal  résumant  sommairement  les  travaux  effectués. 

Ce  procî' s- verbal  sera  lu  et  corrigé,  an  besoin,  au  début  de  la  séance 
suivante.  Il  sera  signé  par  le  Président,  par  les  deux  agents  et  par  le  Secré- 
taire général,  et  élabli  en  dix  exemplaires,  dont  l'un  sera  versé  aux  arcbives 
de  la  Commission  et  les  autres  remis  A  cbacun  des  Commissaires,  des 
Assesseurs  et  des  Agents. 


Enfin,  un  compte  rendu  sommaire  des  séances  publiques  destiné  à  la 
presse  sera  établi  d'après  les  indications  du  Président  àp.  la  Commission, 
après  entente  avec  les  Commissaires. 


La  langue  officielle  de  la  Commission  est  la  langue  française.  Toutefois, 
les  témoins  pourront  déposer  dans  la  langue  de  leur  pays  d'origine.  En 
outre,  tout  document  versé  à  la  Commission  et  établi  dans  une  autre 
langue  que  la  langue  française  devra  être  accompagné  d'une  traduction  en 

français. 


Séances  de  la  Commission  dans  la  salle  du  conseil 


Au  cours  des  séances,  les  Commissaires  se  retireront  dans  leur  salle  du 
conseil  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  utile. 


En  principe,  aucune  autre  personne  que  les  Assesseurs  n'assistera  aux 
délibérations  des  Commissaires  tenues  dans  la  salle  du  conseil. 

Toutefois  les  Commissaires  pourront  décider  d'y  appeler,  momenta- 
nément, toute  personne  ayant  qualité  pour  assister  aux  séances  de  la 
Commission,  afin  de  l'entendre  en  complément  d'information  ou  à  titre  de 
conseil. 


Aucune  publicité  ne  sera  donnée  aux  délibérations  ayant  lieu  dans  la 
salle  du  conseil  entre  les  Commissaires  et  les  .Assesseurs! 

Quant  aux  décisions  qui  en  résulteront,  elles  seront  communiquées,  s'il 
y  a  lieu,  dans  la  salle  des  séances. 


Exposé  des  faits 


Les  Agents  des  Hautes  Parties  contractantes  procéderont  à  l'exposé  des 
faits  qui  font  l'objet  de  l'exaineii  de  la  Commissioa  d'enquête. 

Ces  Agents  pourront  être  assistés  par  des  jurisconsulles.  conseils  ou 
Bïooals  dont  les  noms  devront  ^tre  préalablemeut  notillés  à  lu  Commis- 
sion et  approuvés  par  elle. 


L'exposé  des  faits  soumis  à  l'axamen  de  la  Commission  internationale 
d'enquête  sera  présenté  en  premier  lieu  par  l'Agent  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Brilanni'[ue.  en  second  lien  par  l'Agent  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie. 


Ces  exposés,  ainsi  que  les  documents  qui  les  accompagnent,  seront  dé- 
posés par  écrit  et  simultanément  deux  jours  au  moins  avant  leur  lecture 
en  séance  publique.  Aucune  modification  ne  pourra  y  être  apportée  après 
leur  dépôt. 

K 

Témoins 


Les  témoÎDs  seront  cités  devant  la  Commission,  d'office  ou  à  la  requête 
«les  parties. 


\jei  témoins  que  les  Hautes  Parties  contractantes  produiront  devant  la 
Commission,  ou  que  celle  ci  requerra,  seront  soumis  à  l'interrogatoire 
co  a  fermement  aux  articles  suivants  du  présent  litre. 


Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  nom,  dge,  nationa- 
lili',  demeure  et  profession,  et  s'il  est  au  service  de  l'une  des  Parties.  11 
sera  requis  de  prêter  serment,  ou  de  déclarer  sur  l'honneur  de  dire  toute 
la  vérité,  ou  d'en  faire  l'affirmation  solennelle. 

l^  serment,  la  déclaration  sur  l'honneur,  l'aETirmalion  solennelle,  ou  le 
f  'us  seront  mentionnés  au  procès- verbal  de  la  déposition. 


I*s  dispositions  par  écrit  des  témoins,  dont  la  présence  ne  pourrait  être 
f  sufée  à  bref  délai,  seront  acceptées  à  titre  de  documents. 
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Le  témoin  qui  déclinera  ou  se  Irouvf  ra  dans  l'impossibililé  do  compa- 
raître pourra  déposer  devant  les  aulorilés  compétentes  de  sa  résidence,  sur 
lelles  que^liona  qui  seront  adressées  par  la  Commission. 


Les  Assesseurs  et  les  Agents  [jourront  procéder  en  toute  liberté  à  l'inler- 
rofîatoire  des  témoins. 

Quant  aux  jurisconsultes,  conseils  ou  avijcats,  ils  ne  pourront  pas  poser 
directement  des  questions  aux  témoins  sans  en  avoir  fait  contiatlre  les 
trnnes  au  Président. 


1^  rapport  sténograpbique  de  chaque  déposition  sera  accepté  comme 
compte  rendu  olliciel  ;  il  sera  transcrit  par  les  soins  du  Secrétariat  général 
et  ensuite  lu  au  témoin  qui  le  signera.  Si  le  témoin  déclare  refuser  ou  ne 
pouvoir  signer,  il  en  sera  fait  mention  au  procÈ*-verbal  de  la  déposition . 

Les  dépositions  provoquées  par  les  Commissaires  et  faites  dans  une 
autre  langue  que  la  langue  française  seront  versées  aux  archives  de  la 
Commission  avec  leur  traduction  en  français  faite  [»ar  les  soins  du  Secré- 
tariat général. 

Les  dépositions  provoquées  par  les  Agents  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes et  faites  dans  une  autre  langue  que  la  langue  française  seront  remises 
au  Secrétariat  général  avec  leur  traduction  en  français,  revêtue  de  l'appro- 
bation de  l'Agent  ayant  provoqué  ces  témoignages. 


Aucun  témoin  ne  pourra  être  entendu  plus  d'une  fois  sur  les  mômes 
faits,  si  ce  n'est  du  consentement  de  la  Commission,  nu  pour  être  confronté 
avec  un  autre  témoin  dont  la  déposition  contredirait  la  sienne. 


Le  témoin  déposera  d'un  seul  Irait  et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit.  Touteiois  il  pourra  être  autorisé  par  le  Président  à  s'ai- 
der de  notes  ou  documents,  si  la  nature  des  faits  rapportés  en  nécessite 
l'emploi . 


Conclus  tons  et  rapport 


Quand  les  Commissaires  auront  épuisé  tous  les  moyens  d'informati 
chacun  des  Agents  aura  la  faculté  de  déposer  par  écrit  les  conclusion! 
les  observations  qu'il  désirera  soumettre  à  la  Commission. 

Ces  conclusions  el  observations  seront  lues  par  les  .\gents  en  séai 
publique. 
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\près  la  séance  publique  dans  laquelle  la  lecture  des  conclusions  el 
observations  des  Agents  aura  été  faite,  les  Commissaires  procéderont,  dans 
leur  sailo  du  conseil,  aux  délibérations  relatives  aux  conclusions  à  tirer 
des  débats  et  à  rétablissement  du  rapiiort  prévu  par  l'arliclc  6  de  la  décla- 
ration du  ia/a5  novembre  1904. 

G 

Dates  el  heures  des  séances 

l-a  Commission  fixera  elle-même,  à  la  fin  de  chacune  de  ses  séances,  la 
date  et  l'heure  de  la  suivante. 


ComiiiIsMlon  Internai  lonale  d'enqnèle 

PROJET  HDSSE 

Règlement  de  procédure 

L'article  3  de  la  Déclaration  russo-anglaise  du  ia/a5  novembre  it)o4 
Mipulant  que  la  Commission  internationale  d'enquête  fixera  les  détaiU  de 
la  procédure  qui  sera  suivie  par  elle  pour  l'accomplissement  de  la  tâche 
qui  lui  est  dévolue,  la  Commission  a  adopté  le  règlement  de  procédure 
suivant  : 


TITRE  l.  —  Orga5[S.\tio>  oe  la  commis: 


La  Commission  est  composée  de  cinq  membres  (Commissaires)  et  deux 
Jiirisconsultes-assessenrs,  Kusse  et  Anglais,  avec  voix  consultative. 

Akjicle  a 

Lc.i  Agents  respectivement  désignés  par  le  Gou%ernemenl  Impérial  do 
Russie  el  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique,  conformément  à 
l'article  1,  alinéa  3  delà  Déclaration  du  35  novembre  190^,  sont  les  repré- 
sentants officiels  de  ces  Gouvernements  devant  la  Commission  d'enquête. 

Chaque  Agent  a  qualité  pour  faire  ou  pour  recevoir  toutes  les  significa- 
tions et  communications. 

Il  est  assisté  de  jurisconsultes  ou  conseils,  participante  l'enquête,  el 
dont  les  noms  devront  être  préalablement  notifiés  à  la  Commission  ainsi 
qu'i  l'autre  partie. 

Article  S 

Un  Secrétariat  sert  de  greffe  ù  la  Commission  d'enquête. 
lise  compose  d'un  Secrétaire  Général  et  du  nombre  nécessaire  de  secré- 
Mres. 
Le  Secrétaire  Général  et  les  secrétaires  sont  nommés  par  la  Commis- 
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Article  !i 

Le  Secrélaire  Général  est  chargé  de  l'organisa  lion  matérielle  des  séances, 
ainsi  que  de  la  classification  et  de  la  garde  des  archives  delà  Commission  et 
de  Lous  les  documents  qui  lui  sont  soumis. 

11  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  conformément  aux 
dispositions  ci-après,  et  s'assure,  à  cet  effet,  de  l'assistance  des  sténogra- 
phes et  traducteurs  nécessaires. 

TITRE  II.  —  Fonctionnement  de  la  commission 

Section  I.  —  Des  séances 

Article  5 

Les  séances  de  la  Commission  d'enquête  ont  lieu  à  huis  clos  ;  aucune 
personne  étrangère  n'y  peut  être  admise,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale du  Frésident. 


La  Commission  fixe  les  jours  et  heures  des  séances,  les  délais  pour  la 
présentation  ou  le  dépôt  des  actes  et  documents  des  parties,  ainsi  que  les 
jours  et  heures  de  comparution  des  témoins. 

Article  7 
La  langue  otli  ci  elle  de  la  Commission  est  la  langue  française. 

Article  8  j 

Immédiatement  après  chaque  séance,  un  procès-verbal  en  sera  rédigé 
par  le  Secrélaire  Général.  11  sera  soumis  aux  Président  et  membres  de  la  ' 

Commission,  ainsi  qu'aux  Agents  et  Conseils  des  parties. 

Toutes  observations  relatives  au  procès-verbal  d'une  séance  seront  pré- 
sentées au  début  de  la  séance  suivante  ;  après  rectiR cation,  s'il  y  a  lieu,  ie 
procès-verbal  sera  alors  déclaré  arrêté.  11  sera  signé  du  Président,  du  Se-  " 

crélaire  Général  et  des  Agents  des  parties.  | 


Section  II,  —  De  ta  procédure  dinsiruclion 


Dans  un  délai  à  fixer  par  la  Commission,  l'Agent  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  britannique,  puis  l'agent  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie, 
déposeront  entre  les  mains  du  Secrétaire  Général,  pour  présenter  à  la 
Commission,  un  état  des  faits  par  eux  articulés,  auquel  seront  joints  tous 
actes  ou  documents  qu'ils  jugeront  utiles,  ainsi  que  la  bsle  des  témoins 
qu'ils  désirent  faire  entendre. 


Chaque  partie  aura  le  droit  de  faire  articulation  de  faits  nouveau 
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présenter  ultérieurement  dos  document  et  témoins  nouveaux,  au  cours  et 
iusqu'A  la  clôture  de  l'instruction. 


Chaque  partie  pourra   requérir  du  Secrétaire  Général  communication 
sur  place  des  actes  et  documents  déposés  par  l'autre  partie. 


Les  documents  présentés  devront  être,  autant  qu'il  est  possible,  authenti- 
qués préalablement,  soit  par  une  légalisa  lion  ou  un  e  n  régis  l  renient. 

Article  i3 

Les  témoins  seront  cités  par  la  Coinniission,  à  la  requête  des  parties  nu 
d'office . 


Le  témoin,  qui  décUnera  ou  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître, pourra  déposer  devant  les  autorilés  compétentes  de  sa  résidence 
sur  telles  questions  qui  seront  adressées  par  la  Commission. 

.\nTiCLE  i5 
Toute  personne  citée  comme  témoin  et  comparant  sera  entendue. 


Les  témoins  seront  entendus  successivement  et  séparément  en  présence 
des  Agents  et  de  leurs  Conseils,  et  dans  un  ordre  à  flïcr  par  la  Commis- 


Aucun -témoin  ne  pourra  être  entendu  plus  d'une  fois  sur  les  mômes 
faits,  si  ce  n'est  pour  être  confronté  avec  ua  autre  témoin  dont  la  déposi- 
tion contredirait  la  sienne. 


Chaque  témoin,  avant  d'être  cnlendii,  déclarera  ses  nom,  âge,  nationa- 
hté,  demeure  et  profession  et  s'il  est  au  service  de  l'une  des  Parties.  Il  sera 
requis  de  prêter  serment  ou  de  déclarer,  sur  l'honneur,  de  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Son  serment  ou,  à  défaut,  son  engagement  d'honneur  ou  son  refus. 
seront  mentionnées  au  procès-verbal  de  sa  déposition. 

Article    ig 

L'interrogatoire  des  témoins  est  conduit  par  ie  Présidenl. 
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Les  Commissaires  enquêteurs  et  les  Jurisconsultes-assesseurs  pourront 
faire  au  témoin  les  interpellations  qu'ils  croiront  convenables. 

Les  Agents  ou  leurs  Conseils  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  une  interpellation  directe,  mais  devront  requérir 
le  Président  de  poser  au  témoin  telles  questinns  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

Article  ao 

Le  témoin  déposera  en  langue  française  ou,  s'il  le  demande,  dans  sa 
langue  nationale.  Dans  ce  dernier  cas,  sa  déposition  sera  immédiatcmeni 
traduite  en  français  par  un  des  traducteurs  attachés  au  Secrétariat. 

Il  déposera  d'un  seul  trait  et  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 
projet  écrit,  "l'outefois  il  pourra  être  autorisé  par  le  Président  à  s'aider  de 
notes  nu  documents,  si  la  nature  des  faits  rap[>ortés  en  nécessite  l'emploi. 

Abticle  at 

Le  Secrétaire  Général  dressera  séance  tenante  un  procès-verbal  île  la 
déposition  du  témoin  ;  il  lui  en  donnera  lei^'ture  et  le  Président  demandera 
au  témoin  s'il  y  persiste. 

Lois  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  ponna  faire  tels  change- 
ments et  additions  que  bon  lui  semblera  ;  ils  seront  écrits  à  la  suite  on. 
s'il  ¥  a  lieu,  en  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture  et 
mention  ini  sera  faite. 

Article  a  a 

Lecture  faite  au  témoin  du  procès-verbid  dp  sa  déposition,  le  témoin 
sera  requis  de  signer. 

S'il  déclare  refuser  ou  ne  pouvoir  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Le  tout  sera  contresigné  par  le  Président  et  par  le  Secrétaire  Général. 

.\rticle  33 

|j?  procès-verbal  d'interrogatoire  sera  inséré  dans  le  procès-verbal  île  la 
séance.  Si  ta  déposition  a  été  faite  dans  une  autre  lanfrne  que  la  langue 
française,  il  y  sera  joint  une  traduction. 

Ar'I'ICLE    2  4 

Après  l'audition  des4émoins,  les  membres  de  la  Commission  pourront 
solliciter  de  l'une  ou  l'autre  des  Parties  telles  explications  ou  informations 
Bupplénienlaires  qu'ils  jugeront  utiles. 

Le  Président  demandera  ensuite  aux  Agents  s'ils  n'ont  aucun  autre  fait 
à  articuler,  ou  aucun  autre  document  ou  ti'mnin  à  présenter,  et  prononcera, 
en  vertu  d'une  décision  de  la  Commission,  la  clôture  de  l'instruction. 

Section  III.  —  Des  conclusions  et  du  rapport 

Article  a 5 

Apres  la  clùture  de  l'instruction  et  dans  un  délai  à  faer  par  la  Conini 
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sion,  chaque  Partie  devra  présenter  on  état  des  conclusion 
soumettre  à  l'appréciation  des  Commissaires  enqut'teurs. 


Lorsque  les  Parties  auront  respectivement  prt'senlé  l'état  de  leur»  con- 
clusions, la  Commission  s'ajournera  pour  délibérer  et  rédiger  son  rapport 
avec  le  concours  du  Secrétaire  Général. 


La  délibération  se  fera  sur  la  base  d'un  questionnaire  élaboré  jiar  la 
Commission  et  comprenant  toutes  les  questions  sur  lesquelles  l'accord  n'a 
pu  se  faire  dans  les  deu\  états  de  conclusions,  russe  et  anglais,  présentés 


Ahtici.e  a8 

Les  questions  sur  leH<[uclles  l'unanimité  n'a  pu  être  obtenue  au  nein  de 
la  Cominission,  seront  soumises  au  vote  et  résolue  à  \a  majorité  <lcs  voix 
des  cinq  Commissaires.  Le  Président  posera  les  questions,  une  à  une.  et 
demandera  les  répon.ses  aux  Membres  de  la  Commission  en  comnien(,'aQl 
par  le  plus  jeune  en  grade. 


Article  a  9 

.Vu  jour  fisé  et  en  séance  publique,  lePi-ésident  donnera  lecture  du 
ision  et  déclarera  que  le.s  travaux  en  sont  termines. 


port  de  In  Conimissioi 


Un  exemplaire  du  rap^rort,  signé  du  Pi'ésidcnt  et  des  Membres  de  la 
Commission  ainsi  que  du  Secrétaire  Général,  sera  remis  à  l'.^gent  do  cha- 
cune des  Parties. 


Projet  de  Procédure  &  soumettre      Procédure   to    be    sug'gested  to 
à  la    Commission    Internatto-  the      International      Commis- 

nsle.  sion. 


I.  —  Les  Commissaires  pourront 
nommer  un  Secrétaire,  un  Secré- 
'lîre  Adjoint,  et  tels  autres  Tonction- 
lires  qu'ils  jugeront  nécessaires. 
f.,e  Secrétaire  sera  chargé  de  ré- 
ifier  les  procès-verbaux  des  séan- 
■s  et  d'enregistrer  toutes  les  pièces 
mimuniquées  à  la  Commission.  Il 
ra  la  surveillance  du  personnel  et 


I.  —  Tlie  Commissioners  may 
appoint  a  Secretary,  an  -assistant 
Secretarj.  andsuchotlierolliccrs  ns 
they  may  uonsider  necessary. 

The  Secrelarj  will  be  responsible 
for  drawing  up  l\io proci-s-i-erbatu: 
iif  the  meetings  and  for  Iteepiny  a 
record  of  ail  the  documen  t»  handed 
to  the  Commission,  lie  will  super- 
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remplira  en  général  les  fondions 
que  la  Commission  croira  devoirlui 
attribuer. 

a.  —  La  Commission  désignera 
des  sténographes  pour  prendre  nolp 
des  plaidoiries  des  avocats  et,  le  cas 
échéant,  des  dépositions  orales  des 
témoins. 

3.  —  La  langue  française  sera 
employée  par  la  Commission.  Tou- 
tefois, les  plaidoiries  des  avocats  et 
les  dépositions  des  témoins  pour- 
ront être  faites,  soit  en  anglais,  soit 
en  français.  Los  témoignages  et  les 
documents  communiqués  à  la  Com- 
mission pourront  être  en  Français, 
en  anglais,  ou  en  russe, 

4.  —  Chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  fournira  à  la  Com- 
mission, à  la  date  que  la  Commis- 
sion aura  fixée,  les  témoignages 
qu'elle  désirera  lui  communiquer. 
Ces  témoignages  seront  présentés 
sous  forme  de  dépositions  ou  de  dé- 
clarations faites  par  écrit,  et  accom- 
pagnées, le  cas  échéant,  des  docu- 
ments nécessaires.  Les  Hautes  Par- 
ties contractantes  y  ajouteront  un 
exposé  concis  de  leurs  réclamations. 
Après  la  remise  deces  exposés,  cha- 
cunedes  Hautes  Parties  contractan- 
tes pourra  soumettre  à  la  Commis- 
sion un  deuxif^me  exposé  en  ma- 
nière de  réplique. 

5. —  Chaque  partie  pourra  citer 
d'autres  témoignages,  soit  verhales, 
soit  écrits,  si  la  Commission  (Tri- 
bunal) le  permet. 

G.  —  Chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  sera  teuuede  remettre, 
simultanément,  à  l'Agcntde  l'autre, 
copie  de  tout  exposé  ou  déposition 
écrite  qu'elle  soumettra  i\  la  Com- 
mission. Dans  le  cas  où  lesdépo- 
sitinns  ou  déclarations  soumises  se- 
ront par  écrit,  la  Commission  aura 
la  faculté  d'exiger  la  comparution 
du  témoin  afm  de  lui  faire  subir  un 
contre-interrogatoire.  Ledit  témoin 
pourra  alors  i^lre  examiné  de  nou- 
veau. Toutefois,  si  la  partie  intéres- 


vise  tlie  stalT,  and  will  perform  such 
other  duties  as  the  Commission 
shall  from  time  to  time  assign  to 
him. 

a.  —  The  Commission  will  ap- 
point shorthand  writers  to  record 
the  addresses  of  the  advocales  and 
the  oral  évidence,  if  any,  of  wit- 
nesses. 

3.  — Theprocecdingsof  the  Com- 
mission will  bc  cnnducted  in  the 
French  language.  but  the  addresses 
of  the  advocates  may  be  written  in 
English  or  French.  The  évidence  of 
wilnesses,  and  documents  laid  be- 
fore  the  Commission  may  bc  eilher 
in  French,  English,  or  Russian. 

4.  —  Each  of  theHigh  Conlrac- 
ting  Parties  shalt  lay  before  the 
Commission  at  such  time  as  sli;ill 
beappointed  by  them  a  copy  of  Ihe 
évidence  which  it  desires  to  adduce 
before  the  Commission.  Such  évi- 
dence shall  be  in  the  formof  déposi- 
tions or  writtenstatemen  tsofwitnes- 
ses  with  any  documents,  accompa- 
nied  by  a  short  statement  of  their 
contentions.  Upon  delivery  of  Ihe 
same,  each  of  Ihe  Hîgh  Contracting 
Parties  may  aubmitto  the  Commis- 
sion a  second  short  statemenlby  nay 
of  roply. 


5.  —  Further  évidence,  oral  or 
written,  may  be  adduced  by  cither 
sido  with  the  permission  of  thc 
Commission. 

6.  —  Copies  of  ail  written  state- 
ments  or  dépositions  laid  by  cither 
of  Ihe  iligh  Conlracting  Parties  be- 
fore the  Commission  shall  be  si- 
raultancously  communicated  to  the 
agent  of  Ihe  other  HJgh  Contracting 
Parly.  In  the  case  of  dépositions  o 
statcments  inwriting.  the  Commis 
sion  may,  if  it  thinkfit,  roijuire  th 
agent  of  the  party  putling  in  th> 
évidence  to  producc  the  witness  fo 
cross-examination,  and  Ihe  >vitDBS^ 
will  ihen  be  subject  to  ro-e 
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sée  se  voil  dans  l'impossibililé  de 
produire  le  tt'Qioin,  ce  ïail  n'entraî- 
Dera  pas  nécessairemenirexctuaion 
de  sa  déposition  par  la    Comniis- 


7.  —  Tout  témoin  comparaissant 
devaat  la  Commission  (Tribunal) 
pourra  être  soumis  h  un  contre-in- 
terrogatoire et   à  un  nouvel  exa- 

8.  —  Sitôt  les  témoignngnes  re- 
cueillis, les  débats  commenceront 
par  les  plaidoiries  de  deux  avocats, 
parlant  au  nomdc  la  Grande-Breta- 
gne ;  ils  seront  continués  par  deux 
avocats  au  nom  de  la  Russie,  et 
terminés  par  un  avocat  delà  Grande 
Bretagne. 

y.  —  A  moins  de  dispositions 
contraires,  les  séances  de  la  Com- 
mission seront  publiques  pour  l'au- 
dition des  lémomsetles  plaidoiries 
des  avocats.  Des  billets  d  entrée  se- 
ront disiribués  par  les  soins  du  Se- 
crétaire, qui  aura  en  ceci  pleine  li- 
berté d'action. 

10.  —  Toute  requête  visant  une 

Question  de  procédure  ne  pourra 
tre  faite  à  la  Commission  par  une 
des  Parties  qu'après  avoir  été  expo- 
sée par  écrit  et  copie  donnée  au  Se- 
crétaire elà  r.\genl  de  la  Partie  ad- 
verse. 

(i. —  A  moins  de  dispositions 
contraires,  la  Commission  siégera 
de  à  heures  du  malin, 

et  de  à  heures  du   soir. 


tion  as  well,  but  Ihe  Commission 
will  not  necessarily  exclude  tbe  sla- 
tcmenls  of  sucii  witnesses,  if  not 
produced  for  cross- cxami nation  if 
tbe  party  pulting  in  the  déposition 
is  unabic  to  procure  the  attendance 
of  thewitness. 

7,  —  In  the  case  of  oral  évidence, 
the  witnessshallbesubjccttocross- 
examination  and  re-examî nation. 


8.  —  Whcn  the  évidence  is  com- 
plète, the  dcbatc  shall  commence 
ivith  speeches  bj  two  advocales  oa 
behalf  of  Grcat  Britaîn,  and  shall  be 
continucd  by  two  advocates  on  be- 
half of  Russia,  and  concluded  by 
an  advocatcfor  GreatBritain. 

9.  —  Unless  olherwise  ordercd 
frora  lime  to  time.  the  sittings  of 
the  Commission  for  the  hcaring  of 
Ihe  évidence  and  the  addresses  of 
the  advocates  shall  be  open  to  the 
public  ndmilled  by  ticket,  and  Ihe 
Secretary  is  charged  witli  the  duly 
ofissuing  tickets  according  lo  his 
discrétion , 

10.  —  Every  application  by  either 
of  the  parties  for  an  order  of  the 
Commission  dealing  wilh  mattere 
of  procédure  shall  be  made  after  de- 
hvcry  lo  the  Secrelary,  and  to  the 
agent  of  the  other  party,  of  a  wrll- 
ten  slatemenl  of  the  application  to 
be  made. 

11.^  Unless  otherwiso  ordered 

from  Eimo  lo  limc.lhe  sittings  oflhe 

Commission  willbefrom       AM.lo 

,  and  from      P. M.   to      P.M. 


..  1905.  —  3*  itxii. 
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■■oH»tenHl»nM   auitl»iN<*H  «l'Amérique.   Caiiatla 


Le  Moniteur  officiel  du  commerce  a  publié,  dans  son  iiuiiicro  du  6  oc- 
tobre lQOl^,  la  traduction  d'une  noie  empruntée  au  Board  o/Trade  Jour- 
nal et  relative  aux  nouvelles  prescriptions  douanières  à  observer  à  fïni- 
portation  dos  marchandises  étrangères  au  Canada  à  partir  du  i"oelo-   , 
bre  igo^. 

Il  résulte  d'un  avis  paru  au  fîH/WiVimensue/ de  novembre  de  la  Chambre 
de  commerce  française  de  Montréal,  que  les  nouveaux  règlements  delà 
douane  canadienne,  en  ce  qui  concerne  les  déclaraliona  sur  factures, 
seront  strictement  mis  en  vigueur  après  le  3t  décembre  190^.  Il  résulte 
du  m^me  avis  que  Ica  formules  de  déclaration  doivent  contenir  in  Jine  et 
avant  la  signature  du  déclarant  une  clause  supplémentaire  dont  la  traduc- 
tion est  la  suivante  : 

11  Considérant  que  les  articles  allemandi<  sont  frappés  d'une  surtaxe  en 
Canada,  je  certifie  qu'aucun  des  articles  compris  dans  la  présente  facture 
n'a  été  produit  ou  fabriqué  en  Allemagne,  el  que  le  princii>al  élémcni 
de  valeur  d'aucun  desdits  articles  n'a  été  produit  en  Allemagne,  sauf  et 
excepté  tous  les  articles  vis-à-vis  desquels  le  mol  »  Allemagne  »  est  écrit 
sur  cette  facture  >i. 


CANADA   ET  UNION   DOUANIÈRE   SUD-AFRICAINE 

Mise  en  vigueur  des  Tarifs  préférentiels 

Kn  vertu  d'arrangements  intervenus  entre  la  Confédération  canadiei 
et  les  membre>i  de  l'Union  douanière  sud-africaine  (  i }.  chacune  des  I 
lies  admettra  l'autre  Partie  au  bénéfice  de  son  tarif  douanier  préférenti 
partir  du  1"' juillet  igoi. 

11}  C(.  ireh.  Dipl.  1904,  1.91,  p.  822el^ulv.;  1.  9ï,  p,  imetsuiv. 
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ESPAGNE 

Cabotage  entre  les  îles  Canaries,  réservé  au  pavillon  espagnol 

(l£  décembre  lUOll 

L'association  des  capitaines,  {>ilole!i  et  armateurs  de  la  mariae  niar- 
chiindc  des  Canaries  s'était  n^cenitnent  plainte  de  ce  que  l'exislence  dans 
l'archipel  d'une  llollillc  de  vapeui's  étrangers  se  livrant  au  cabotage  por- 
tail préjudice  au\  navires  espagnols  auxquels  la  loi  imi>ose  des  conditions 
plus  onéreuses  qu'aux  navires  battant  pavillon  étranger,  et  avait  demandé 
au  gouvernement  de  faire  appliquer  l'article  338  des  ordonnances  de  la 
douane  qui  réserve  le  cabotage  à  la  marine  nationale. 

Sur  lavis  conforme  dos  autorités  des  Canaries  el  du  département  de  la 
marine,  le  Ministre  des  finances  vient  de  publier  un  ordre  royal,  daté  du 


■j  décembre,  el  déclarant  que  le  commerce  interinsulaire  dans  l'archipel 
ne  pourra  se  faire  que  par  des  navires  ballant  pavillon  espagnol. 


Décret  portant  règlement  sur  l'îndigénat  en  Afï'ique  occidentale 
française. 

(31  novembre  1904)  fJaumal  officiel  du  30) 

Le  Président  de  la  République  fran(;aise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  et  du  Garde  des  sceaux.  Ministre 
de  la  justice. 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  1887  relatifà  la  répression,  par  voie  dis- 
ciplinaire, des  infractions  commises  par  les  indigènes  non  citoyens  fran- 
çais au  Sénégal  et  dépendances  ; 

Vu  les  décrets  du  1"  octobre  looa  el  du  18  octobre  190^  portant  réor- 
ganisation du  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise. 

Décrète  : 

Ahticle  pnEUiER.  —  L'internement  des  indigènes  non  justicinblcs  des 
tribunaux  frani^ais,  dans  les  colonies  dépendant  du  Gouvernement  géné- 
rai lie  l'Afrique  occidentale  française,  ainsi  que  le  séquestre  de  leurs  biens, 
De  pourront  en  aucun  cas  être  prononcés  pour  une  durée  su|)érioure  à 
dix  ans. 

Aitr,  a.  —  L'internement  et  le  séquestre    ne  pourroni    Ctre  ordonnés 
que  pour  faits  d'insurrection  contre  l'autorité  de  la  France,  de  ti-onbles 
.^litiqucs  graves  ou  de  manœuvres  susceptibles  de  compromettre  la  se- 
nte publique  et  ne  tombant  pas  sous  l'application  des  lois  pénales  ordi- 

Art.  3.—  Dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  précédent  (insurrection, 
oubles  politiques  graves,  manœuvres  susceptibles  de  compromettre  la 
:urité  publique),  il  pourra  être  imposé  aux  villages  sur  les  territoires 
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desquels  les  faits  se  seront  produits,  et  aux  collectivités  dont  les  membres 
y  auront  participé,  une  contribution  spéciale  destinée  à  assurer  à  l'ad- 
ministration les  moyens  de  réprimer  les  désordres  et  d'en  prévenir  le 
retour. 

Art.  4.  —  Les  mesures  relatives  à  l'application  des  trois  articles  qui 

'.  précèdent  ou  à  la  réduction  de  la  durée  de  l'internement  et  du  séquestre 

■:-  devront,  à  peine  de  nullité,  faire  l'objet  d'arrêtés  du  gouverneur  général 

;■  pris  en  conseil  de  Gouvernement,  sur  la  proposition  du  lieutenant  gnuver- 

t;  neur  compétent  et  l'avis  du  procureur  général,  chef  du  service  judiciaire 

1'  de  l'Afrique  occidentale  française. 

')'  Ces  arrêtés  sont  portés  immédiatement  à  la  connaissance  du  ministre 

|-'  des  colonies,  accompagnés  d'un  rapport  sur  chaque  afTaire  et  d'une  expé- 

t  ditiondela  délibération  de  la  Commission  permanente  du  conseil  du  Gou- 

[  vernement. 

^  Art,  5.  —  Les  dispositions  antérieures  et  contraires  k  celles  du  présent 

F  décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

k  .\bt,  6.  —  Le  Ministre  des  colonies  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de 

f  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

ï  Fait  à  Paris,  le  ai  novembre  1904. 

;  Emile  LoiuET, 

E  Par  le  Président  de  la  République  : 

I  Le  Ministre  des  Colonies,  Le  Garde  des  Sceaux. 

f^  Gaston  Douhergue.  Ministre  de  la  Justice, 

i  E.  Vallé. 

l  ■ 


NOUVELLE-ZÉLANDE 

Loi  de  1903  sur  le  commerce  de  cabotage 
(Ratifiée  le  7  mars  1004) 

Une  loi  sur  le  cabotage  (Coastwise  Trade  Act,  n  '  95  of  igoS]  interdit  ou 
soumet  à  des  restrictions  le  cabotage  en  Nouvelle-Zélande  aux  vaisseaux 
de  certains  pays  étrangers. 

Cette  loi  a  été  ratifiée  par  un  ordre  en  conseil  du  7  mars  igo/i  et  entrera 
en  vigueur  à  la  date  qu'il  conviendra  au  Gouverneur  de  fixer  par  procla- 
mation. 

L'Act  en  question  contient  les  dispositions  suivantes  : 

"  S'il  vient  à  la  connaissance  du  Gouverneur  que  tes  navires  britanni- 
niques  sont  soumis  dans  un  pays  étranger  à  des  interdictions  ou  à  des 
restrictions  relatives  au  transport  côtier  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises, il  pourra,  par  ordre  en  conseil,  et  dans  la  mesure  ou  le  permettent 
les  engagements  contractés  par  traité  par  Sa  Majesté,  établir  pour  les 
vaisseaux  de  ce  pays,  en  ce  qui  concerne  le  transport  côtier  des  voyageurs 
et  des  marebandises  en  Nouvelle-Zélande,  ou  le  transport  des  marchan- 


dises  d'un  port  néo-zélandais  h  un  port  d'une  autre  partie  des  possessions 
britannimies  où  existent  des  lois  analogues  à  la  présente  loi,  les  intei-dic- 
tioQS  ouïes  restrictions  qui  lui  paraitront  compenser  équi  ta  blême  nt  les 
désavantages  qu'ont  à  subir  les  vaisseaux  britanniques  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

ij  A  l'arrivée  dans  un  port  de  la  Nouvelle-Zélande  d'un  navire  du  pays 
auquel  l'ordre  se  rapporte,  un  exemplaire  de  l'ordre,  en  même  temps 
qu'un  exemplaire  de  la  loi,  seront  remis  au  capitaine  par  le  receveur  des 
douanes  n. 

L'Act  contient  encore  la  disposition  suivante  : 

«  Si  le  capitaine  agit  en  contravention  d'un  tel  ordre  en  conseil,  te  vais- 
seau sera  saisi  et  il  en  sera  disposé  suivant  la  décision  du  Ministre  de  la 
Marine  ". 


Circulaire  du  Conseil  fédéral  Buiese  à  tous  les  Etats  confédérés 
concernant  les  pièces  A  l'appui  des  déclarations  d'option  des 
enfants  de  Français  naturalisés  Suiases. 


Fidèles  et  chers  Confédérés, 
Les  enfants  mineurs  d'un  Français  naturalisé  à  l'étranger  restent  Fran- 
çais d'après  la  loi  française,  tandis  que,  d'après  la  loi  suisse,  la  naturali- 
sation du  père  s'étend  ipso  Jure  à  ses  enfants  mineurs.  Ce  conflit  de  loi 
entre  les  deux  pays  avait,  notamment,  des  inconvénients  pour  les  lils  de 
Français  naturalisés  Suisses,  puisqu'ils  étaient  astreints  au  service  mili- 
taire aussi  bien  en  Suisse  qu'en  France. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  il  a  été  conclu,  le  a3  juillet  1879, 
entre  la  Suisse  et  la  France,  une  Convention  réglant  la  nationalité  et  le 
service  militaire  des  enfants  de  Français  naturalisés  Suisses  (Hec.  off.,  n. 
s.,  tome  V,  page  i63),  dont  l'article  1"  est  ainsi  coni;u  : 

11  Les  individus  dont  les  parents.  Français  d'origine,  se  font  naturaliser 
Suisses,  et  qui  sont  mineurs  au  moment  de  cette  naturalisation,  auront  le 
droit  de  choisir,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année,  entre  les 
deux  nationalités  suisse  et  française.  Ils  seront  considérés  comme  Fran- 
çais jusqu'au  moment  où  ils  auront  opté  pour  la  nationalité  suisse  ». 

Nous  vous  avons  transmis  le  texte  de  cette  Convention,  ainsi  que  le 
formulaire  à  emplover  pour  les  déclarations  d'option,  par  circulaire  du  37 
juillet  1880  (F. yeW.' 1880,  III,  page  ^77). 

U  n'avait  pas  été  jusqu'ici  soulevé  d'objection  contre  les  déclarations 
d'option  conçues  conformément  à  ce  formulaire  ;  l'indication  de  la  date 
ie  naissance  du  père  de  l'optant  n'avait  jamais  été  exigée,  pus  plus  que  la 
production  d'actes  d'état  civil. 

A  ra\eair.  il  en  sera  autrement. 
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LeGouvernement  français  noua  informe,  en  effet,  que  dori^navant  il  ne 
considérera  pas  comme  valables  les  déclarations  d'option  auxquelles  ne 
seraient  pas  joints  les  documents  suivants  ; 

l'acte  de  naissance  du  déclaranl  : 

l'acte  de  naissance  du  pi'Te  du  déclaranl. 

Dans  le  cas  où  l'option  serait  fondée  sur  la  naturalisation  de  la  mère,  r>n 
ajoutera  aux  deux  pièces  susmentionnées  l'acte  de  naissance  de  la  mère. 
son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  décès  du  mari , 

Cette  innovation  est  motivée  par  la  nouvelle  législation  française  sur  la 
□alionalité. 

L'article  17,  §  1",  du  Code  civil  français  était  conçu  comme  suit  : 

»  La  qualité  de  l-Vançais  se  perdra  > 

1°  par  la  naturalisation  acquise  en  pa\s  étranger  i>. 

Coite  disposition  a  été  modifiée  de  la  façon  suivante  par  la  loi  du  aSJiiin 
1889  sur  la  nationalité  : 

((  Perdent  la  qualité  de  Français  : 

i.  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa 
demande  la  nationalité  étrangère  par  l'elTet  de  la  loi. 

S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  service  militaire  pour  l'armée 
active  la  naturalisation  à  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité  de  Français 
que  si  elle  a  été  autorisée  par  le  gouvernement  français  ii. 

D'après  l'interprétation  française,  l'expression  i<  armée  active  »  com- 
prend aussi  la  réserve. 

Comme  le  Français  doit  servir  pendant  trois  ans  dans  l'armée  active,  et 
pendant  dix  ans  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  à  dater  du  1"  novembre 
de  l'année  dans  laquelle  il  atteint  l'âge  de  31  ans  révolus,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  perd  la  qualité  de  Français  par  la  naturalisation  non  autorisée  à 
l'étranger  que  ai  celle-ci  a  lieu  après  le  3t  octobre  de  l'année  où  il  aura 
accompli  l'^ge  de  SZj  ans. 

Or,  le  Gouvernement  français  soutient  que  les  enfants  de  Français  natu- 
ralisés Suisses  qui,  aux  termes  des  dispositions  législatives  susénoncées. 
n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  Français,  ne  sauraient  se  prévaloir  du  di-oit 
d'option.  L'exercice  de  ce  droit  présuppose,  à  son  avis,  des  naturalisations 
valables  selon  les  législations  des  deux  pays.  D'où  la  nécessité  de  joindre 
aux  déclarations  d'option  les  documents  énoncés  plus  haut,  qui  permet- 
tront d'apprécier  si  les  conditions  pour  une  option  régulière  se  Irouv 
remplies. 

Nous  avons  combattu  cette  manière  de  voir,  qui  ne  nous  paraît  1 
conformeà  la  Convention  du  a3  juillet  1879.  Celle-ci  accorde  le  droit  d'( 
lion  à  tous  les  Français  qui  étaient  encore  mineurs  au  moment  de 
naturalisation  de  leurs  parents.  La  question  de  savoir  si  ces  derniers  c 


été  naturalisés  Suisses  ne  peut  se  trancher  que  d'après  la  loi  suisse.  L'ac- 
cord de  1879  ne  prévoit  auctiDe  restriction  au  droit  d'option  du  fait  que 
le  père  de  l'optant  n'aurait  pas  perdu  la  qualité  de  Français.  Quelles  que 
soient  les  dispositions  de  la  législation  française  sur  la  nationalité,  il  est 
évident  qu'elles  ne  sauraient  déroger  aux  stipulations  d'une  Convention 
internationale. 

1-e  GoHVcrnemcnt  français  crut  néanmoins  devoir  maintenir  son  point 
de,  vue,  en  nous  plaçant  ainsi  dans  l'allernalive,  ou  de  dénoncer  la  Con- 
vention du  a3  juillet  1871),  en  application  de  l'article  C  de  cet  acte,  ou  de 
déférer  à  ses  demandes. 

Après  un  mûr  examen  de  cette  question,  nous  avons  décidé  de  ne  point 
dénoncerla  Convention,  puisque,  malgré  l'interprétation  restrictive  qu'en- 
tend lui  donner  le  (jouvememcnt  français,  elle  peut  encore  Hre  considérée 
comme  avantageuse.  En  effet,  la  plupart  des  optants  sont  enfants  de 
Français  naturalisés  suisses  qui  ont  perdu  la  quanté  de  Français  à  teneur 
de  l'article  17,  §  1",  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  36  juin  1889.  La 
Convention  de  1879  leur  confère  le  droit  de  répudier  la  nationalité  fran- 
çaise pour  acquérir  la  nationalité  suisse  et  leur  permet  ainsi  de  se  sous- 
traire à  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qu'entraîne  avec  soi  une  double 
nationalité . 

Nous  vous  prions,  dès  lors,  de  vouloir  bien  l'aire  parvenir  aux  autorités 
communales  des  instructions  tendantes  à  ce  qu'à  l'avenir  les  déclarations 
d'option  soient  établies  conformément  au  formulaire  ci-joint  (annexe  1) 
et  nous  soient  transmises  accompagnées  des  pièces  exigées  par  les  autori- 
tés françaises. 

>ous  avons  estimé  qu'il  convenait  de  modifier  en  même  temps  les  for- 
mulaires pour  les  avis  d'intention  d'option  (annexe  11}. 

Le  Département  politique  vous  transmettra  un  nombre  sullisantde  ces 
formulaires. 

Nous  saisissons  cette  occasion,  fidèles  et  chers  Confédérés,  de  vous 
recommander  avec  nous  à  la  protection  divine. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  Prhideiit  de  la  Confédération, 

Comtesse. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

ItlVOIER. 
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Déclaration  d'option. 


maire  (syndic,  président)  de  la  commune  d 


—en  Suisse,  certifie  par  les  présentes 


que 

demeurant  à— 


,  s'est  présenté 

aujourd'hui  devant  lui  et  a  fait,  en  exhibant  les  documents  requis,  la 
déclaration  suivante  : 

1.  Je  suis  né  (née)  à 


natif  [ou  originaire)  de-~ 


.fils  (fille)  de- 


et  de  (nom  et  prénoms  de  la  nière)— 

native  (ou  originaire)  de— 

mon  père  est  ne  le 

le 


-,  ma  niere 


,  et  leur  mariage  a  eu  lieu 


..  le- 


raon  père  (le  cas  échant  :  ma  mère,  veuve  depuis  I 


— ,  a  obtenu  en  date  du  — 


la  naturalisation  de  la  commune  de el  du 

canton  de— — • — —  (Suisse). 

Etant  ainsi  au  bénéfice  de  la  Convention  conclue  entre  la  Suisse  ol  la 
France  le  a3  juillet  1879,  je  déclare  vouloir  renoncer  à  la  i|i]abté  de  Fran- 
çais et  opter  pour  la  nationalité  suisse.  0 

(Date).  Siijnalurc  du  maire: 


Signature  du  déclarant  : 


Documents  à  Joindre  à  la  déclaration  d'option 

Dans  loua  les  cas,  l'acte  de  naissance  du  déclaranl. 

Dans  le  cas  où  l'oplant  invoque  la  naturalisation  suisse  obtenue  par  son 
père,  il  suffîra  d'ajouter  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier. 

S'il  invoque,  au  contraire,  la  naturalisaton  suisse  de  sa  mère,  il  y  aura 
lieu  d'ajouter  aux  pièces  indiquées  ci-dessus  l'acte  de  naissance  de  la  mère, 
son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  décès  du  mari . 

N.  B.  —  Si  celle  déclaration  est  donnée  par  un  fondé  de  pouvoirs,  la 
signature  doit  être  légalisée  otEciellemenl  dans  la  procuration,  et  celle-ci 
sera  jointe  à  la  déclaration  d'option. 

Ai>exe'11 
Avis  d'intention  d'option 


maire  (syndic,  président)  de  la  commune  d— 


1  Suisse,  certifie  par  les  présente» 


demeurant  à -_ ,  s'est  présenté  aujourd'hui 

devant  lui  et  a  fait,   en  exhibant  les  documents  requis,  la  déclaration 
suivante  : 

"  Je  suis  né  à ™ __„,-_- — — _....  ™ 


et  de  (nom  et  prénoms  de  la  mère)  - 
native  (ou  originaire]  de. 


mon  père  est  né  le~ 


,  et  leur  mariage  à  eu  lieu 


I  père  (le  cas  échéant  :  ma  mère,  veuve  depuis  le— 


„ de — , ),  demeurant 

1  obtenu  en  date  du -,„ _ 


{ 


la  naturalisation  de  la  commune  de et  du 

canton  de (Suisse). 

Etant  ainsi  au  bénéfice  de  la  Convention  conclue  entre  la  Suisse  et  la 
France  le  a3  juillet  1879.  je  déclare  avoir  lintenlion,  une  fois  majeur, 
d'opler  pour  la  nationalité  suisse  et  je  demande  à  être  dispensé  d'ici  là  de 

lut  service  mililaîre  conformément  à  l'article  3  de  la  dite  Convention  u. 

{Date).  (Signaluresj. 

{Sceau) . 
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P)  B,  — Les  Sis  de  Français  naturalisés  suisses  devront  donner  leur  a*  îs 
d'intention  d'option  avant  le  ao  octobre  de  l'année  où  ils  atteignent  30  uns 
révolus.  Des  avis  seront  expédiés  en  doubles  originaux  et  transmis  an 
Département  politique. 

Cette  déclaration  préliminaire  a  pour  bul  d'éviter  aux  intéresses  leur 
inscription  sur  les  contrôles  de  lecrulemcnt  en  France  et  ne  les  dispem^e 
pas  de  faire  leur  déclaration  dénnilive  d'option  au  cours  de  leur  -jy' 
année. 


suisse  —   VENEZUELA 

Circulaire  de  la  Chancellerie  fédérale  à  toutes  les  chancelleries 
d'Etat  cantonales  concernant  les  papiers  nécessaires  pour  d^wr- 
quer  au  Venezuela. 

(I"  dâoembre  1904) 

M,  von  Hesse-Wartegg,  consul  des  Elats-Unis  dn  \ene/.uela  à  Berne, 
nous  a  informés  dernièrement  que,  suivant  une  communication  oflicielle 
de  la  légation  d'Allemagne  k  Caracas,  on  exige  maintenant  des  étrangers 
qui  arrivent  au  Venezuela  non  seulement  un  passeport,  mais  encore  un 
acte  d'origine, 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  prier  la  légation  de  Suisse  à  Berlin  de 
s'enquérir  de  l'exactitude  de  cette  information.  Par  lettre  du  jS  novembre 
dernier,  elle  nous  a  communique  tes  renseignements  suivants,  qu'elle  a 
reçus  de  l'Office  des  Affaires  Etrangères  de  l'Empire  allemand  : 

<i  Suivant  divers  rapports  du  ministre  d'Allemagne  à  Caracas,  il  est 
arrivé  plusieurs  fois  ces  derniers  temps  qu'en  vertu  de  l'article  ao  de  la  loi 
sur  les  étrangers  du  16/1 1  avril  de  l'année  passée,  on  n'a  pas  laissé  débar- 
quer au  Venezuela  des  étrangers  qui  n'avaient  pas  de  passeport  ni  de  cer- 
tificat de  bonnes  mœurs.  L'article  ao  de  celte  loi  porte,  en  effet,  que  les 
étrangers  qui  veulent  s'établir  au  Venezuela  doivent,  pour  être  admis,  pré- 
senter à  l'autorité  civile  supérieure  de  la  première  localité  qu'ils  rencon- 
trent sur  territoire  vénézuélien  des  papiers  dûment  légalisés  constatant  leur 
état  civil,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonnes  mœurs  émanant  de  l'autorité  de 
leur  dernier  domicile.  En  outre,  les  capitaines  de  navires  qui  transportent 
des  émigrants  au  Venezuela  sont  tenus  depuis  quelque  temps  de  présenter 
aux  autorités,  outre  la  liste  onlinairc,  les  papiers  d'origine  do  ces  émi- 
grants ». 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  part  de  cette  communication,  afin 
que  vous  invitiez  les  personnes  qui  ont  l'intention  de  se  rendre  au  Vene- 
zuela à  se  munir  des  papiers  nécessaires  pour  pouvoir  débarquer  dans  ce 
pavs . 

Veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  notre  haute  considération, 

Berne,  le  1"  décembre  190^. 

Au  nom  du  Conseil  fivloral  suis 


Le  Chancelier  de  la  Confédéralii 


SUISSE 

Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérale,  à  l'appui  d'un 
projet  d'arrêté  portant  ratification  des  traités  d'arbitrage  conclus 
avec  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
l'Italie,  l'Autnche-Hongrie,  la  France,  la  Suède  et  Norvège. 

(19  décembre  I90t) 

Monsieur  ie  Président  cl  Messieurs, 

En  i883,  le  Conseil  fédéral  soumettait  à  l'adhésion  du  Gouvernement 
des  Etats  Unis  d'Amérique  un  projet  de  trait*  d'arbitrage  valable  pour  une 
durée  de  trente  ans  avec  clause  de  tacite  reconduction.  Ce  projet  de  traité 
avait  une  portée  illimitée,  les  Etals  contractants  s'obligeânt  à  soumettre  à 
un  tribunal  d'arbitres  toutes  les  diUicultés  qui  pourraient  s'élever  entre 
euï  ((  quels  que  puissent  être  la  cause,  la  nature  ou  l'objet  de  ces  difïicul- 
lés  ».  Ce  projet  de  traité  fut  accueilli  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
mais  une  majorité  de  quelques  voix  au  Sénat  refusa  au  Président  l'autori- 
-lation  de  le  signer. 

On  peut  donc  dire  que  dans  ce  domaine  de  l'arbitrage,  où  nous  voyons 
se  multiplier  aujourd  hui  par  une  bienfaisante  rivalité  les  manifestations 
ofllcielles  des  Gouvernements,  la  Suisse  a  devancé  les  autres  pays. 

Nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici  toutes  ces  manifestations  et  tout  ce  qui 
s'est  fait  dans  ce  domaine  de  l'arbitrage  depuis  l'époque  où  le  Conseil  fé- 
déral a  pris  l'initiative  d'une  proposition  d'arbitrage  a  la  République  des 
Elatâ-Unis.  Cela  nous  conduirait  trop  loin.  Nous  nous  borneronsa  cons- 
tater que  ce  mouvement  pacifique  vers  l'arbitrage,  malgré  les  rivalités  et 
les  défiances  qui  peuvent  encore  subsister,  malgré  les  guerres  qui  se  suc- 
cèdent sur  divers  points  du  globe,  s'accuse  de  plus  en  plus  d'une  façon  si- 
gnificative par  des  Conventions  d'arbitrage,  par  des  clauses  compromis- 
soircs  dont  le  nombre  ne  cesse  de  s'accroître.  Ce  mouvement  n'est  point 
un  mouvement  superficiel  et  passager,  comme  plusieurs  le  pensent,  im 
phénomène  accidentel  destiné  à  disparaître,  mais  il  est  au  contraire  une 
manifestation  éclairée  et  qui  ira  toujours  en  grandissant  de  la  conscience 
juridique  des  peuples,  et  l'on  peut  sans  témérité  prévoir  qu'il  pénétrera 
de  plus  en  plus  dans  le  droit  international  et  qu'il  finira  avec  le  temps  par 
s'imposera  tous. 

n  faut  sans  doute  prévoir  dans  la  réalisation  de  ce  progrès  bien  des  éta- 
pes et  ne  pas  croire  que  la  paix  universelle  est  déjà  faite  et  que  la  question 
du  désarmement  est  déjà  résolue.  Ce  sont  là  des  illusions  trop  optimistes, 
dont  il  faut  se  garder.  Et  en  attendant  que  l'avenir  ait  résolu  le  problème 
de  la  paix  non  armée,  nous  ferons  bien  dans  ie  présent  de  maintenir  aussi 
forte  que  possible  notre  organisation  militaire  j)0ur  faire  respecter,  s'il 
venait  à  être  méconnu,  le  droit  le  plus  sacré  d'un  peuple,  celui  d'exister 
et  de  vivre  dans  une  sccuritc  aussi  complète  que  possible  et  dans  la  pléni- 
'ide  de  son  indépendance.  Il  faut  donc  considérer  plutôt  les  mutuelles 
isumnces  que  se  donnent  actuellement  les  divers  Etats  do  leur  désir  de 
mciliation  et  de  pai.x  par  la  conclusion  de  Conventions  d'arbitrage  comme 
marquant  une  nouvelle  étape  dans  l'évolution  progressive  des  peuples  vers 

paix  et  vers  les  institutions  qui  doivent  la  consolider. 

Cette  évolution  se  poursuivra,  non  pas  en  une  course  folle,  mais  par  des 
s  dans  le  droit  des  gens  et  en  nous  rapprochant  Inu- 
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jours  plus  de  ce  but  idéal  où  la  politique  internationale  reposera  sur  la 
volonté  calme  et  i-éfléchie  des  nations  conscientes  dellcs-mifmes  et  sur  le 
respect  du  droit. 

Le  respect  du  droit  deviendra  toujours  plu»  la  règle  de  la  vie  internatio- 
nale et  des  rapports  înlemationaux,  comme  il  est  déjà  la  règle  sur  laquelle 
repose  la  vie  intérieure  de  chaque  nation  civilisée,  et  parallèlement  à  celte 
marche  ascendante  du  droit  nous  verrons  se  développer  pour  son  fonc- 
tionnement des  institutions  nouvelles,  des  instruments  nouveaux  dans 
l'organisalion  internationale.  Que  seront  ces  institutions  nouvelles,  ces 
instruments  nouveaux  ?  Quelles  transformations  subira  noire  organisa- 
tion internationale  encore  si  imparfaite  ?  Nous  ne  voulons  pas  nous  per- 
dre à  cet  égard  dans  des  conjectures,  mais  nous  borner  à  constater  que 
parmi  ces  instruments  nouveaux,  nous  voyons  se  développer  aujourd'hui 
celui  de  l'arbitrage  international,  qui  prend  une  rapide  extension,  qui 
tend  à  s'organiser  sur  une  base  plus  stable  et  qiii,  par  la  consécration  que 
lui  donnent  aujourd'hui  tous  les  Etats  en  signant  des  traités  d'arbitrage, 
est  appelé  à  jouer  un  rûle  considérable  dans  les  rapports  futurs  des  na- 
tions et  à  améliorer  puissamment  leur  état  juridique. 

L'arbitrage  n'est  plus  seulement  le  postulat  de  quelques  penseurs,  phi- 
losophes ou  hommes  d'Etat  isolés  ;  il  est  devenu  celui  de  l'opinion  publi- 
que dans  le  monde  entier.  L'opinion  publique,  avec  les  instruments  d'ac- 
tion et  de  force  dont  elle  dispose  à  notre  époque,  la  presse  et  l'association, 
s'oriente  de  plus  en  plus  vers  l'arbitrage,  vers  ta  collaboration  |)aciûque 
des  Etals  pour  créer  à  cûté  des  instruments  de  guerre  des  instruments  de 
pacification  et  de  justice  internationale.  On  se  rend  compte  de  plus  en 
plus  que  les  nations  doivent  chercher  la  salisfaction  de  leurs  revendica- 
tions autrement  que  par  les  solutions  brutnles  et  aléatoires  de  la  force, 
que  ia  force  ne  résout  pas  les  difficultés,  mais  ne  fait  que  les  envenimer, 
les  perpétuer  et  engendrer  de  nouveaux  périls  et  de  nouvelles  luttes,  que 
rien  d'ailleurs  n'est  plus  fragile  que  cette  puissance  de  la  force  el  que  ceux 
qui  se  flattent  aujourd'hui  d'être  les  plus  forts  se  trouvent  être  demain  les 
plus  faibles  et  doivent  subir  à  leur  tour  les  humiliations  de  la  défaite.  On 
a  déplus  en  plus  horreur  delà  guerre,  des  maux  incalculables  qu'elle  oc- 
casionne et  qui,  dans  l'état  de  solidarité  el  de  pénélralion  réciproque  créé 
entre  les  Etats  par  le  développement  des  moyens  de  communication,  par 
la  facilité  des  échanges,  par  les  relations  commerciales  et  industrielles, 
ont  leur  répercussion  dangereuse  sur  la  sécurilé  et  le  liien-éliv  des  nations 
et  sur  l'équilibre  du  monde.  On  s'inquiète  de  plus  en  plus  de  l'accroisse- 
ment indéfini  des  charges  militaires  et  en  présence  des  armements  qui 
rendent  si  redoutables  les  périls  de  la  guerre  moderne,  on  s'clTorce  de 
plus  en  plus  de  conjurer  la  menace  de  tous  les  conflits  en  introduisant 
dans  les  relations  des  peuples  le  procédé  de  l'arbitrage.  Nous  assistons 
ainsi  à  ce  phénomène  caractéristique  et  contradictoire  de  notre  époque, 
c'est  qu'à  mesure  qu'augmentent  les  dépenses  militaires  et  les  prt'paratifs 
de  guerre,  nous  voyons  parallèlement  s'affirmer  le  besoin  de  travailler  au 
maintien  de  la  paix  et  de  développer  les  instilulions  qui  doivent  conlri 
buer  à  L-i  maintenir.  Ce  même  phénomène  s'observe  aussi  dans  le  langag 
que  tiennent  les  chefs  d'Etat  en  proclamant  les  uns  après  les  autres  que  li 
développement  continu  et  si  intense  des  forces  militaires  n'a  d'autre  bi 
que  le  maintien  et  la  garantie  de  la  paix.  Celte  situation  peut  encore  per 
sister  longtemps,  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  à  cet  égard.  Mais  le  mo 
ment  arrivera  sans  doute  où  de  ces  deux  tendances  opposées,  l'une  l'em 
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portera  sur  l'anlre  et  où  I'oq  examinera  la  question  de  la  mduclion  gra- 
duelle de  r.ippjtreil  de  la  guerre,  déjà  posée  à  la  Conférence  de  La  Haje 
par  les  délègues  de  la  Russie  et  de  la  France,  et  la  constitution  d'une  or- 
ganisation internationale  qui  permettra  d  éliminer  autant  que  possible  les 
retours  offensifs  de  la  force  et  les  solutions  par  les  armes,  et  qui  viendra 
garantir  mieuK  qu'aujourd'hui  les  intérêts  pacifiques  des  nations  et  les 
solutions  bienfaisante»  do  l'arbitrage. 

En  attendant,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  travailler  à  l'exten- 
sion de  l'arbitrage,  car  ces  traités  d'arbitrage  eu  se  multipliant,  même  avec 
les  réserves  dont  il  sont  entourés,  formeront  avec  les  années  un  puissant 
r^s«au  protecteur  de  la  paix,  qui  cncUalnera  les  Etals  à  la  pobLique  de  l'ar- 
bitrage cl  (pii  constituera  la  meilleure  armature  de  la  paix. 

Il 

1^  Suisse  ne  peut  évidemment  pas  se  désintéresser  de  cette  question  de 
l'arbitrage  et  des  efforts  qui  sont  faits  pour  propager  cette  inslîliilion. 
Elle  ne  peut  pas  s'en  désintéresser,  d'abord  parce  qu'elle  a  devancé  tous 
les  autres  pays  dans  ce  domaine  de  l'arbitrage  en  proposant  déjà,  en  i8S3, 
un  traite  permanent  d'arbitrage  aux  Etats-Unis  d'Amérique  et  en  prenant 
aussi  la  première,  l'initiative  de  faire  introduire  dans  les  traités  la  clause 
d'arbitrage.  Ayant  été  une  initiatrice,  elle  ne  peut  demeurer  aujourd'hui 
indifférente  ou  se  laisser  distancer  par  les  autres  Etats  ;  on  ne  compren- 
drait pas  celle  attitude  d'elTacemenl  ou  d'abdication  de  sa  part.  Elle  doit 
aa  contraire  s'associer  àce  mouvement  intense  qui  pousse  de  plus  en  plus 
les  nations  ver»  l'arbitrage  et  travailler  de  toutes  ses  forces  au  développe- 
ment de  la  pratique  arbitrale. 

Nous  ne  ponvons  oublier  que  c'est  la  Suisse  qui  a  vu  siéger  sur  son  ter- 
ritoire, sous  la  présidence  de  Jacques  Sttimplli,  un  des  premiers  tribunaux 
d'arbitrage,  celui  de  l'Alabama.  Ce  tribunal  a  été  appelé  à  trancher  une 
grave  question  qui  surexcitait  au  plus  haut  degré  le  point  d'honneur  et  les 
passions  nationales  et  qui  risquait  d'entrainer  une  redoutable  contlagra- 
Uou.  Sa  sentence  a  été  exécutée  «  avec  la  soumission  et  le  respect  dus  à  la 
u  décision  d'un  tribunal  dont  les  Etats  ont  librement  consenti  à  accepter 
■r  l'arrêt  h  (Déclaration  finale  de  Sir  Alexander  Cockburn  à  Genève).  On 
peut  dire  que  l'arbitrage  international  a  fait  ses  premières  preuves  dans 
notn*  pays.  C'est  une  raison  de  plus  pour  que  nous  nous  associons  àces 
manifestations  de  la  volonté  qu'ont  aujourd'hui  les  Etats  de  faire  résoudre 
leurs  différends  par  le  moyen  pacifique  de  l'arbitrage. 

Il  est  une  autic  raison  qui  doit  encore  nous  engager  à  ne  pas  rester 
étrangers  à  cas  manifestations.  Le  nom  de  la  Suisse  est  associé  aux  œuvres 
de  progrès  et  de  la  solidarité  qui  ont  été  réalisées  sur  le  terrain  internatio- 
nal par  l'effort  commun  des  Etats.  Nous  avons  en  effet  toujours  considéré 
qu'il  rentrait  dans  notre  mission  de  peuple  neutre  et  paciQque  de  travail- 
ler à  léclosion  et  au  développement  de  toutes  les  institutions  répondant 
aux  exigences  de  la  vie  internationale  moderne  et  destinées  à  assurer  des 
'ultals  d'ensemble.  C'est  ainsi  que  nous  avons  travaillé  à  la  création  de 
unions  internationales  chargées  de  pourvoir  à  des  services  communs 
is  la  société  internationale  et  dont  plusieurs  ont  fixé  le  siège  de  leurs 
reanx  dans  notre  pays. 

'ou  von  s-n  ou  s  oublier  que  c'est  sur  l'initiative  de  la  SuiSse  que  les  Puis- 
ces  se  sont  réunies  en  iSô'i  pour  adopter  les  mesures  propres  à  amélio- 
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rcr  le  sort  des  militaires  blessés  ou  nialndes  dans  les  armées  en  campagne 
et  que  s'est  réalisé  par  la  Convenlion  do  Genève  et  l'institution  de  la  Croix- 
Rouge  l'un  des  progrès  lea  plus  romniquables  de  la  civilisation  et  du  droil 
des  gens  ? 

N'est-ce  pas  en  conséquence  un  devoir  pour  nous  d'aider  au  succès  de 
l'arbitrage,  qui,  avec  les  années,  transformera  peut-être  le  droit  inlamn- 
tional  et  affermira  la  paix  et  la  sécurité  des  peuples,  et  ne  [lourrait-on  \as 
nous  accuser  avec  raison  d'être  infidèles  à  notre  mission  et  de  renier  nolif 
passé  et  nos  traditions  si  nous  n'apportions  pas  notre  large  contribution 
aux  efforts  qui  sont  faits  en  vuf  de  l'extension  do  l'arbitrage  interna- 
tional P 

On  objectera  peut-être  que  dans  notre  situation  d'Etat  neutre,  dont  U 
neutralité  a  été  reconnue  et  garantie  par  les  puissances  en  même  tenip» 
que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  de  notre  territoire,  des  traités  d'arbitrage 
n'ont  pas  la  mâme  raison  d'être  que  pour  de  grande  Etats  militaires  entre 
lesquels  peuvent  plus  facilement  surgir  dus  iléments  de  dissidence  el  de 
conflit.  Nous  ferons  observer  à  cet  égard  que  noire  neutralité  est  due  à  nos 
efforts  successifs  el  à  notre  propre  décision  et  que  si  elle  a  obtenu  la  recon- 
naissance officielle  des  puissances,  clic  ne  saurait  dépendre  cependant  du 
bon  vouloir  des  Elats  qui  l'ont  i-econnue,  mais  de  nous-mêmes  et  de  no- 
tre propre  volonté.  ^ous  avons  donr  toujours  considéré  que  la  véritable 
garantie  de  notre  neutralité  reposait  a vaul  tout  sur  In  ferme  volonté  que  nous 
avons  (l'assurer  en  tout  temps,  par  Imis  les  moyens  qui  sont  en  notre  |iûu- 
voir,  la  sauvegarde  et  le  respect  de  nus  droits  de  nation  souveraine  et  in- 
dépendante. 11  n'est,  dès  lors,  ]ias  indifférent  [wur  nous  de  chercher, 
comme  d'autres,  à  nous  protéger  par  le  moyen  de  traités  d'arbitrage  con- 
tre les  éventualités  de  amilit  qui  imurraicnt  s'élever  entre  la  Suisse  el  d'au- 
tres Etats. 

Lne  autre  considération  justifie  encore,  de  notre  part,  la  conclusion  de 
traitr,<  d'arbitrage.  >'ous  sommes  un  petit  pays  el,  comme  tous  les  petits 
pays,  nous  souffrons  de  la  situation  anormale  où  nous  placent  les  rivalités 
dos  grands  Elats  militaires,  les  augmentations  incessantes  de  l'appareil 
militaire  et  les  dépenses  que  nous  >omnies  obligés  de  nous  im|X}ser  pour 
assurer  notre  défense  el  jKuir  être  prêts  à  remplir  nos  devoirs  d'Etat 
neutre.  Or,  l'intérêt  des  petits  \)tt\>  diiit  les  attacher  k  tontes  les  institu- 
tions protectrices  du  droit  et  de  la  paix  et  qui  doivent  préparer  l'avène- 
ment d'un  ordre  de  choses  moins  ])réLairo,  nous  donnant  aux  uns  el  aux 
autres  plus  de  sécurité,  et  l'une  de  ris  institutions,  c'est  incontestable- 
ment l'arbitrage. 

III 

Nous  nous  sommes  laissédirigcr  par  ces  considérations  dans  la  décision 

aue  nous  avons  prise  d'autoriser  nntre  Déparlement  politique  à  eiitanirr 
es  négociations  ixmr  la  conclusion  de  traités  d'arbitrage.  Ces  négocia- 
tions ont  abouti  jusqu'ici  h  la  signature  sous  réserve  de  votre  approbat'-^" 
de  be|»t  traités  d'arbitrage,   avec   la  Belgique,  la  Grande-Bretagne, 
Etats-Unis  d'Amérique,  Pllnlic,  l'.Vul riche-Hongrie,  la  Suède  et  Norv. 
et  la  France.  Ces  négociations  se  poursuivent  encore  avec  l'AUemag 
Les  traités  avec  la.Suède  et  Nonège  ont  été  conclus  sur  le  désir  du  G 
verncnient  belî^c  et  des  Gouvernemenls  de  Suèile  et  de  Norvège. 

|ji  formule  des  traités  conclus  avec  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-l 
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d'Amérique,  l'Italie,  l'A u triche-Hongrie  et  la  France  est  la  même  que  lello 
qui  a  été  admise  pour  le  traité  anglo-français  et  qui  a  servi  de  type  h  la 
plupart  des  traites  d'arbitrage  intervenus  récemment  entre  diverses  puîs- 
^nc«s.  Nous  avions  proposé  une  formule  avec  quelques  modalités  dilTé- 
rentes.  ayant  plus  de  précision,  complétant  sur  quelques  points  les  dispo- 
sitions de  la  Convention  pour  «  le  règlement  pacifique  des  conflits  inlcr- 
aalionaux  »  et  tenant  compte  des  desiderata  relatifs  à  la  procédure  for- 
mulés par  les  juriconsulles  qui  ont  eu  à  connaître  des  premiers  litiges 
soumis  à  la  Cour  de  La  Haye.  Nous  désirions  entre  autres  éliminer 
l'expression  «  intérêts  vitaux  >i  qui  constitue  une  réserve  trop  généiale  el 
Jrop  vague  et  qui  ouvre  trop  facilement  la  porte  au  refus  d'arbitia^'f^, 
pour  ne  laisser  subsister  que  la  réserve  visant  tes  différends  toti(']);i]iI  à 
l'honneur,  à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté  des  Etats  ;  mais  la  jilLi|i;ir  i 
des  grands  Etats  nous  ont  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  se  dép.itlir  <lr' 
la  formule  initiale  adoptée  par  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  \\ei-  la 
Belgique  seulement  nous  sommes  convenus  de  substituer  à  cette  lonimle 
uD  texte  plus  précis  et  dont  se  trouve  exclu  l'expression  «  intérêts  viiiinx  n. 

On  peut  sans  doute  critiquer  la  formule  choisie  el  trouver  ■inelle 
contient  des  réserves  qui  donnent  à  ces  traités  un  caractère  trop  iili  iilnire. 
en  restreignant  beaucoup  trop  la  sphère  d'application  de  l'arbitra^-r  il  on 
permettant  d'éluder  le  recours  à  1  arbitrage  pour  la  plupart  deh  lili^i!;. 
Nous  reconnaissons  qu'il  eût  été  désirable  d'adopter  un  texte  plus  prriis 
et  plus  serré,  mais  nous  devons  tenir  compte  des  préventions  et  des  nu— 
lîances  que  cette  idée  rencontre  encore  dans  bien  des  pays  et  de  la  crainte 
que  l'on  a  de  s'engager  sur  des  points  que  l'on  ne  peut  pas  contrai  luilli'- 
ment  abandonner  à  l'arbitrage.  Les  difTéi-cnds  qui  touchent  à  l'IiniinLur, 
i  l'indépendance  et  à  la  souveraineté,  à  ces  droits  inaliénables  d'une  nnlinii 
sont  en  effet  de  ceux  qui  ne  peuvent  guère  donner  matière  à  firl]iii:ii;f 
Cela  explique  les  réserves  introduites  dans  ces  traités.  Nousa\ionscli'ul  ail 
leurs  reconnaître  que  le  pi-ojet  de  Convention  arbitrale  que  la  Suis.-u,  cw 
i8S5,  avait  proposé  à  l'adhésion  des  Etats-Unis  allait  beaucoup  Irn]!  luiii 
en  stipulant  que  toutes  les  diUicultés  qui  pourraient  naître  entre  le-.  i]i-\\\ 
pays  seraient  soumises  à  l'arbitrage,  quels  que  puissent  être  la  c-uim  .  h 
nature  ou  l'objet  de  ces  difBcullés.  Le  cas  Schneider  (service  milihiin  in 
Suisse  d'un  jeune  homme  qui  était  citoyen  suisse  el  américain)  o<)u~  .< 
démontré  en  effet  qu'il  n'était  pas  prudent  de  conclure  un  traiti'  il\i!lii- 
trage  avec  une  portée  aussi  générale  et  permeltanl  de  sounieiiif  ili- 
questions  d'ordre  constitutionnel  à  la  décision  d'une  juridiction  arliilmli'. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  exigeants  ni  trap  impatients  à  l'égard  ilc  ces 
premiers  essais  el  acceptons  les  comme  un  premier  pas  timide  dans  uni' 
Voie  nouvelle  et  comme  le  progrèsquipeut  ètreactuellement  atteint  au  sein 
des  Etats  civilisés.  Le  temps  et  l'expérience  viendront  bien  vite  lorrliier 
les  imperfections  de  ces  traités  et  en  combler  les  lacunes.  Avec  h--  im- 
d'arbitragedeplus  en  plus  nombreux  qui  ne  manqueront  pas  d'èln  i}.!!!!!- 
devant  le  tribunal  international  de  La  Haye,  nous  verrons  le  droil  iiiiiriui- 
tional  en  matière  d'arbitrage  se  développer,  se  coditier.  étendre  sa  >plà'if 

ipplicalion  et  l'arbitrage  devenir  un  instrument  de  précision  puur  la 

lutîon  normale  et  régulière  des  litiges  internationaux. 

[,es  manifestations  significatives  auxquelles  nous  assistons  ai-linHi- 

;nt  en  faveur  de  l'arbitrage  international  et  les  résultats  praliquo  <>'  I*' 

lenus  autorisent  toutes  les  espérances, 
ious  vous  demandons  en  conséquence  de  bien  vouloir  accordir  M'iie 
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ratification  aux  traités  d'arbitrage  conclus  avec  la  Belgique,  la  Grande- 
Bretagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Italie,  l' Au  triche-Hongrie,  la 
France  et  la  Suède  et  Norvège. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le   Président  et  Messieurs,  Tassuranct  de 
QOtre  haute  considération. 

Berne,  le  19  décembre  190^. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  r 


Le  Chancelier  de  la  ConjédéraUon, 
RinciEB. 


I.  —  Convention  d'arbitrage  entre  In  Suisse  et  la  Belgique. 

II.  —  Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne, 
m.  —  Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

IV.  —  Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  el  l'Ilalie. 

V.  —  Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  l' Autriche-Hongrie, 

VI.  —  Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  la  France. 

VII   —  Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  la  Suède  et  Norvège. 


Arrêté  fédéral  portant  ratification  des  Conventions  d'arbitra^  con- 
clues avec  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne,  les  Eiata-Uma  d'A- 
ritalie,    l'Autriche  Hongrie,  la  France  et  la    Suède  et 


Norvège. 

L'assemblée  fédérale  de  la  Coniédéralion  suisse,  vu  le  message  du 
Conseil  fédéral,  du  19  décembre  190^  ; 

En  application  de  l'article  85,  chiffre  5,  de  la  Conslilution  fédérale, 
arrûte  : 

I ,  Sont  ratifiées  les  Conventions  d'arbitrage  ci-après  : 

a}  La  Convention  d'arbitrage  avec  la  Belgique,  signée  à  Berne,  le  i5  no- 
vembre igoi  ; 

61  la  Convention  d'arbitrage  avec  la  Grande  Bretagne,  signée  à  Londres, 
le  ili  novembre  1904  : 

c)  la  Convention  d'arbitrage  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  signée  à 
Washington,  le  ai  novembre  r^o^; 

d)  La  Convention  d'arbitrage  avec  lltalic,  signée  à  Rome,  le  a3  novem- 
bre ioo4  : 

e)  La  Convention  d'arbitrage  avec  l'Autriche-Hongrie.  signée  f.  Vienne, 
le  3  décembre  190^  ; 

/)  La  Convention  d'arbitrage  avec  la  France,  signéeà  Paris,  le  li  déceD 
bre  190^  ; 

;;)  La  Convention  d'arbitrage  avec  la  .Suède  et  Norvège,  signée  à  Berli 
le  17  décembre  tgo4  : 

a.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exéculiou  du  présent  arrêté. 
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Convention  d'arbitrag«  entre  la  Suisse  et  la  Belgique. 
115  noTembre  ISOi) 

Le  Conseil  fédéral  de  ta  Confédération  suisse  et  Sa  Majestd  le  roi  des 
Belges,  désirant  régler,  autant  que  possible,  par  la  voie  de  l'arbitra^,  les 
dilTtrends  qui  jMiirraicnt  s'élever  entre  leurs  pays,  ont  décidé  de  conclure 
à  cet  cITel  une  Convenlion  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 

M .  Robert  Comtesse,  Président  de  la  Confédération  suisse  et  chef  du 
Département  politique,  et 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

Son  Excellence  M.  le  Comte  Contran  de  Lichteiwelde,  Officier  de  l'Ordre 
deLéopold,  ctc.,etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire prèi<  la  Confédération  iiuiifse, 

I.esqucls,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AnnCLE    PREWIER 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  à  la  Cour  l'cr- 
mcnte  d'arbitrage,  établie  à  La  Haye  par  la  Convention  du  39  juillet  1899, 
le?  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  elles  dans  les  cas  énumérés  à 
l'article  3,  pour  autant  qu'ils  ne  touchent  ni  à  l'honneur  ni  à  l'indépen- 
dance ou  à  la  souveraineté  des  pays  contractants  et  qu'une  solnlion 
amiable  n'ait  pu  être  obtenue  par  des  négociations  diplomatiques  directes, 
ou  par  toute  autre  voie  de  conciliation. 

A  HT.  2 

Il  appartient  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  d'apprécier  si 
te  différend  qui  se  sera  produit  met  en  cause  son  honneur,  son  indépen- 
dance ou  sa  souveraineté  el,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être  compris 
parmi  ceux  qui,  d'après  l'arlicle  précédent,  sont  cxcepléa  de  l'arbitrage 
oLligaloire. 

Aht.  ,={ 

Sous  les  réserves  indiquées  à  l'article  r ',  l'arbitrage  sera  obligatoire 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes  : 

I.  En  cas  de  contestations  concernant  l'application  ou  l'interprétation 

de  toutes  Convenlion.i  conclues  ou  à  conclure  entre  elles,  à  l'exception  de 

celles  auxquelles  des  tierces  puissances  auraient  participé  ou  adhéré. 

IL  En  cas  de  contestations  concernant  des  réclamations  pécuniaires  du 

'lef  de  dommages  lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les 

arlies. 

.\nT.  4 
La  présente  Convention  recevrait  son  application,  même  si  les  contes- 

I.  UIPL.  Ittie.  —  3*  9ÉUI.  I.  V3.  9 
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talions  qui  viendraient  à  s'élever  avaient  leur  origine  dans  des  faits  anté- 
rieurs à  sa  conclusion. 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  k  un  arbitrage  entre  elles,  les  Mantes  Parties  con- 
tractantes, à  défaut  de  clauses  compromissoires  contraires,  se  conforme- 
ront, pour  tout  ce  qui  concerne  la  désignation  des  arbitres  et  la  proci?dure 
arbitrale,  aux  dispositions  établies  par  la  Convention  signée  à  La  Haye,  le 
ag  juillet  18(19,  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  points  indiqués  ci-après  : 

Art.  6 

■Vucun  des  arbitres  ne  pourra  être  ressortissant  des  Etals  signataires  de 
la  présente  Convention,  ni  èlre  domicilié  dans  leur  terriloire,  ni  être  inlé- 
esscdans  les  questions  qui  feront  l'objet  de  l'arbitrage. 

Art.  7 

Le  compromis  prévu  par  l'article  di  de  la  Convention  du  ag  juillet  1S99 
Gxera  un  terme  durant  lequel  devra  avoir  lieu  l'échange  entre  les  deux 
Parties  des  mémoires  et  documents  se  rapportant  à  l'objet  du  litige.  Cet 
échange  sera  termine,  dans  tous  les  cas,  avant  l'ouverture  des  séances  du 
tiibunal  arbitral. 

Abt.  8 

Le  compromis  fixera  la  somme  que  les  Hautes  Parties  conlraclantes 
mettront  immédiatement  A  la  disposition  du  Bureau  permanent  de  la 
Cour  d'arbitrage  pour  couvrir  les  frais  de  procédure,  conformément  à 
l'article  57  de  la  Convention  du  ay  juillet  1899. 

AllïlCI.K    () 

La  sentence  arbitrale  contiendra  l'indication  des  délais  dans  lesquels  elle 
devra  être  exécutée. 

Article  10 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  la  dui-ée  de  dix  ans.  Elle  en- 
tiera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cjis  où 
une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin 
de  ladite  période,  son  inlcnliun  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  dune  année  à  partir  du  jour  où 
l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Abticle   I  I 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible  1 
les  ratifications  seront  échangées  à  Berne. 


r 


Fait  à  Berne,  en  double  expédition,  le  quinze  novembre  mil  neuf  cenl 
quatre . 

Le  Plénipotentiaire  Le  Plénipotentiaire 

de  Suisse  :  de  Belgique  : 

R.  Comtesse.  I.iciiterveluf.. 


Procès-verbal  de  signature. 

Les  soussignés  : 

Robert  Comlesse,  Président  de  la  Confédération  suisse,  chef  du  Dépar- 
tement politique  fédéral,  et  Gontran,  comte  de  Lichlervelde,  envoyé  extra- 
ordinaire el  Ministre  piénipotenliaire  du  royaume  de  Belgique,  a  Berne, 

S  vlant  réunis  pour  procéder  à  In  signature  d'une  Convention  d'arbilragc 
entre  la  Suisse  et  la  Belgique, 

Les  documents  originaux  ont  été  produits  et,  après  collation,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ;  et  apr^s  quoi,  il  a  été  procédé  fi  la  signature  de  la 
Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès- verbal,  qu'ils 
ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  cachet. 

Fait  à  Berne,  le  i5  novembre  lyoi. 

(L.  S.)     B.  Comtesse. 

(L.    S.)       LiCUTERVELDE. 


Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  la  Grande-Bretagne, 

llfi  novembre  190i) 
Voir  ;  Arch.  Diplom.,  rgo^,  il"  n-ia,  |».  13^7. 

A>M;xr.  S 

Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

I£l  novembre  IStOi) 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et  le  Gouvernemenl  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  signataires  de  la  Convention  pour  le  règlement 
pacifiquodes  conflits  internationaux  conclus  à  La  Haye,  le  39  juillet  1S99  . 

Considérant  que,  par  larlicle  \1X  de  cette  Convention,  les  Hautes  1  ar- 
lies  contracUnles  se  sont  réservé  le  droit  de  conclure  des  accords  en  vue 
du  recours  à  l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  a 
soumettre  ; 


pacinquones  conuu 
h  Considérant  que, 

I  lies  contractantes  se 

I  du  recours  k  l'arbilr 

I  soumettre  ; 


t3a  LOIS   ET   D06lIHE^Tâ  DIVERS 

Onl  autorisé  les  soussignés  à  conclure  l'arrangemenl  suivanl  ■ 

Article  Premier 

Les  difTérends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  k  l'interprétation  des  Irailés 
existant  entre  les  deux  Parties  contractantes,  qui  viendraient  à  se  produire 
entre  elles,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique,  se- 
ront soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  la  ConvenLion 
du  39  juillet  1809,  à  La  Haye,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  ne  mettent 
en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  àeus. 
Etats  contractants  et  qu'ils  ne  louchent  pas  aux  intérêts  de  tierces  puis- 
sances. 

Article  T1 

Dans  chaque  cas  partie uUer,  les  Hautes  Parties  contractantes,  avant  de 
s'adresser  à  la  Cour  pcrmanenle  d'arbitrage,  signeront  un  compromis 
spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres  et  les  délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tri- 
bunal arbitral  et  les  différentes  phase*  de  la  procédure. 

Article  111 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  ans.  à  par- 
tir du  jour  des  ratifications. 

Article  IV 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  le  Gouvernement  de  la  Confé- 
dération suisse,  conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution  el  des 
lois  suisses,  et  par  le  Président  des  Etats-Unis,  après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  Sénat  américain. 

Les  ratifications  de  cette  Convention  seront  échangées  à  Washington, 
aussitAt  que  faire  se  pourra  et  elle  entrera  en  vigueur  le  jour  de  l'échange 
des  ratifications. 

Ainsi  fait  à  Washington,  en  double  expédition,  en  langues  française  et 
anglaise,  le  31  novembre  de  l'an  1904. 

(L.  S)  Prodst. 

(L.  S)  JohsHav, 


Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  l'Italie. 

(!3  novembre  1904) 

Le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  et' le  Gouvernement  ( 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie,  signataires  de  la  Convention  pour  le  règLemei; 
pAciâque  des  conflits  internationaux,  conclue  à  La  Haye,   le  ^9  juilU 


Considéranlquc,  pur  l'aiLiclc  1 1)  de  celte  Coiivention,  les  Hantes  Parties 
contractantes  se  sont  réservé  de  conclure  des  accords  en  vue  du  recours  à 
l'arbitrage  dans  tous  les  cas  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  soumettre  ; 

Ont  autorisé  les  soussignés  h  arrêter  les  dispositions  suivantes  : 

V  une  LE  1 

Les  différends  d'ordre  juridique  ou-relalifs  à  l'interprétation  des  traîu^ 
existant  entre  les  deux  Parties  contractantes,  qui  viendraient  à  se  produire 
entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  «ïlre  réglés  par  la  voie  diplomatique,  seront 
soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  parla  Convention  du 
ï9  juillet  i8gg,  à  1^  Haye,  à  la  condition  toutefois  qu'ils  ne  mettent  en 
cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'bonneur  des  deux 
Etats  contractants  et  qu'il  ne  louchent  pas  aux  intérêts  des  tierces  puis- 
sances. 

Article  11 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contractantes,  avant  di.' 
s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  compromis  spé- 
cial déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres  et  tes  délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tri- 
bunal arbitral  et  la  procédure. 

Article  HI 

Le  prient  arrangement  est  conclu  pour  une  durée  de  cinq  années,  A 
partir  du  jour  de  la  signature. 
Fait  à  Rome,  en  double  exemplaire,  le  a3  novembre  igo^. 

Le  Ministre  de  Suisse,  Le  Ministre  des  Affaires 

(L.  S.)  J.  B.  PioDA.  étrangères  dllalie. 

(L.  S.)  TlTTOWI. 


Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  l'Autriche-Hongrie. 

13  décembre  190i) 

Le  («nseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  roi  de  Bohême,  etc. .  et  roi  apostolique  de  Hongrie,  signataires 
de  la  Convention,  pour  le  règlement  paciûque  des  conflits  internationaux. 
>nclue  à  La  Haye  le  30  juillet  1899, 

Considérant  que  par  l'article  19  de  celte  Convention  les  Hautes  Parties 
:>ntraclantes  se  sont  réserve  de  conclure  des  accords  en  vue  du  recours  a 
arbitrage  dans  toutes  les  questions  qu'elles  jugeront  possible  de  lui  suu- 
lettre,  ont  résolu  de  conclure  le  Traité  suivant  et  ont  nommé  a  cet  ellet 
lOur  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
1-e  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  : 


L 

1 


l3^l  LOIa    ET   DOCUUEKTS   DIVERS 

Le  sieur  Walter  Deucher,  chargé  d'affaires  ad  intéiim  de  la  Confi-déia- 
lion  suisse  à  Vienne, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Bohême  et  roi  apostolique  de 
Hongrie  : 

Le  sieur  Agéoor  Comte  Goluchowski  de  Goluchowo,  chevalier  de  l'(Jr- 
dre  de  la  Toison  d'Or,  son  conseiller  intime  et  chambellan,  Ministre  de  la 
Maison  impériale  et  royale  et  des  AiTaires  étrangères,  etc.,  lesquels,  apr^s 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

AhTICLE  PKEMIEb 

Les  difTéreuds  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traités 
cxistunt  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  qui  viendraient  à  se  pro- 
duire entre  elles,  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  la  Convention 
du  39  juillet  1R99  à  La  Haye,  à  la  condition  toutefois  qu'ib  ne  mettent  en 
cause  ai  les  in^réls  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  Hautes 
Pai'ties  contractantes,  et  qu'Us  ne  louchent  pas  aux  intérêts  de  tierces 
puissances. 

Akticle  II 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contractantes,  avant  de 
s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  compromis 
spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tri- 
liunnl  arbitral  et  les  phases  dilTérentes  do  la  procédure, 

AirncLE  111 

Le  présent  arrangement  sera  ratiQé  et  les  rnlilicalions  seront  échangées 
à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra . 

11  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans  à  partir  du  quinzième  jour  apri^s 
réchange  des  rntilica lions. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  onl  signé  la  présente  Con- 
vention et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 
Fait  à  >'icnne.  en  double  exemplaire,  le  3  décembre  igo^- 

{L.  S.)  Walter  Deucuer. 
(L.  S.)  Goluchowski. 


Convention  d'arbitrage  entre  la  Suisse  et  la  France. 

(H  aéi-embre  1B0i< 

ioiiaeil  fédérai  suisse  et  le  Président  do  la  liépiiblique  française  dé 
en  application  des  principes  énoncés  dans  les  articles  iS-iy  de  1. 
niionpour  le  règlement  pacifique  des  contlils  inicrnationaux,  signet 


à  l.a  lliiyc  en  date  du  3q  juillet  [899,  entrer  en  négociations  pour  la  con- 
clusion d'une  Convention  d'arbitrage,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
liaires.  savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

M.  Charles  Lardy.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de 
la  Conrédération  suisse  près  le  Président  de  la  République  française,  et  le 
Président  de  la  République  française,  M.  Tb.  Delcasse,  députe,  Ministre 
(les  Affaires  étrangères  de  la  République  française. 

Lesquels,  après  s'j^tre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  I 

Les  dilTérends  d'ordre  juridique  ou  relatifs  à  l'interprétation  des  traités 
existant  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  qui  viendraient  è  se  i)ro- 
diiire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés  par  la  voie  diplomatique, 
seront  soumis  k  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  par  la  Convention 
du  39  juillet  1899,  à  La  Haye,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  ne  mettent 
rn  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni  l'indépendance  ou  l'honneur  des  Ktats 
contractants,  et  qu'ils  ne  touchent  pas  aux  intérêts  de  tierces  puissances. 

Article  II 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contractantes,  avant  do 
s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  signeront  un  compromis 
spécial  déterminant  nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des 
arbitres  et  les  délais  à  observer,  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tri- 
bunal arbitral  et  la  procédure. 

Article  III 

La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq  années,  k 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  qui  aura  lieu  k  Paris  aussitôt 
■i{ue  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  i4  décembre  190^- 

{L.  S.\  L\HDï. 
{L.  S.)  Delcassê. 


Convention  d'arbitrag«  entre  la  Suisse  et  la  Suède  et  Norvège. 

117  déeembre  1904) 

Le  Conseil  fédéral  suisse  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Su^le  et  de  Norvège, 
ïignataircsdela  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  uilcr- 
naUonaux.  conclue  h  Iji  Haye,  le  a»  juillet  1899,  désirant,  en  application 
d-.-!  principes  énoncés  aux  articles  i5-iç)  de  ladite  Convention,  entrer  un 
négociations  pour  la  conclusion  d'une  Convention  d'arbitage  obhgatoue, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipolenliaires.  savoir; 


l36  LOIS    ET    DOCLMEMS    DIVERS 

Le  Conseil  fédéral  euissc.  Monsieur  Alfred  de  Glaparède,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  eL  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Emperear 
d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  etc.,  etc.,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  Monsieur  Arvid  Fredrik,  Comte  Taube,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Minisire  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne 
roi  de  Prusse,  elc.  etc.,  lesquels,  après  s'être  conimuni(|ué  leurs  pleins 
pouvoirs,  Irouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arlîdes  sui- 
vants : 

Article  i>remier 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  ù  soumettre  au  Tribunal 
prévu  dans  la  Convention  de  La  Haye  du  ag  juillet  1899,  et  choisi  dans  la 
Cour  Permanente  d'Arbitrage  établie  par  cette  Convention  tous  les  diffé- 
rends qui  pourraient  se  produire  entre  elles  et  qui  ne  pourraient  être 
réglés  par  les  voies  diplomatiques,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  mettant 
en  cause  les  intérêts  vitaux,  l'indépendance  ou  l'exercice  de  la  souveraineté 
des  pays  respectifs  ou  touchant  aux  intérêts  de  tierces  puissances. 

Article  a 

11  appartient  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  d'apprécier  si 
le  différend  qui  se  sera  produit  met  en  cause  ses  intérêts  vitaux,  son  indé- 

S tendance  ou  l'exercice  de  sa  souveraineté  et,  par  conséquent,  est  de  nature 
.être  compris  parmi  ceux  qui,  d'après  l'article  préc&3ent,  sont  exceptes 
de  l'arbitrage  obligatoire. 

Article  H 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  faire  valoir  des 
exceptions  d'après  l'article  a  dans  les  cas  suivants,  pour  lesquels  l'arbi- 
trage sera  en  tout  cas  obligatoire: 

1 .  En  cas  de  différends  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de  l'appli- 
cation des  Conventions  de  toute  espèce  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes. 

a.  En  cas  de  différends  sur  la  fixation  du  montant  des  indemnités  pé- 
cuniaires, lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par  les  parties. 


La  présente  Convention  recevra  son  application,  même  si  les  différends 
qui  viendraient  à  se  produire  avaient  leur  origine  dans  des  faits  antérieurs 
à  sa  conclusion. 

Article  5 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  arbitrage  enire  elles,  les  Hautes  Parlies  cor, 
tractantes  k  défaut  de  clauses  comproniissoîres  contraires  se  conformi 
root,  pour  tout  ce  qui  concerne  ta  désignation  des  arbitres  et  la  procédui 
arbitrale,  aux  dispositions  établies  par  la  Convention  du  ag  juillet  i8<)n 
Muf  en  ce  qui  concerne  les  points  indiqués  ci-après. 


BUIB9E  t$J 

Article  (3 
\ucuD  des  arbitres  ne  pourra  être  sujet  ou  citoyen  des  Elals  signataires 
de  la  présente  Convention,  ni  être  domicilii^  dans  leurs  territoires,  ni  Hre 
intéressé  dans  les  questions  qui  feront  l'objet  do  l'arbitrage. 

ARTIGI.E   7 

Le  compromis  prévu  par  l'article  3i  de  la  Convention  du  aS  juillet  iS^tf 
Bxera  un  terme  avant  l'expiration  duquel  devra  avoir  lieu  l'échange  entre 
les  deux  Parties  des  mémoires  et  documents  se  rapportant  à  l'objet  du 
difTérend.  Cet  échange  sera  terminé  dans  tous  les  cas  avant  l'ouverture  des 
séances  du  Tribunal  Arbitral. 

An  11  CLE  8 
La  sentence  arbitrale  contiendra  l'indication  des  délais  dans  lesquels  elle 
devra  être  exécutée,  s'il  y  a  lieu. 

Article  i| 
La  présente  Convention  aura  la  dun*  de  dix  ans  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratiScalions.  Dans  le  cas  oi!t  aucune  des  Hautes  Parties  cnn' 
tractantes  n'aurait  noliflô,  six  mois  avant  la  lin  de  ladite  période,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Article  io 
La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
les  ratificalions  seront  échangées  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  dix-sept  décembre  mil  neuf  cent  quatre. 

{L.  S.)  Alfred  de  Clapahède. 
{L.S.)  Taube. 

Protocole  de  signature. 
Au  moment  do  procéder  à  la  signature  de  lu  Convention  d'arbitrage, 
conclue  à  ladaledecc  jour,  les  Plénîpolcnliain;s  soussignés  déclarent  qu'il 
est  entendu,  que  la  Convention  n'abroge  pas  les  dispositions  de  l'article  7 
du  traité  réglant  les  relations  commerciales  entre  la  .\orvège  et  la  Suis&o 
et  rétablissement,  dans  les  deux  pays,  conclu  à  Berne  le  aa  mars  i8()4- 

Ilest  également  entendu  que  les  dispositioas  de  l'article  7  de  la  Conven- 
tion ne  portent  aucune  atteinte  à  ce  qui  a  été  stipulé  dans  la  Convention 
de  La  Haye  du  ag  juillet  1899,  concernant  la  seconde  phase  de  la  procédure 
arbitrale  (article  3g)  notamment  les  stipulations  des  articles  A3-4g- 

Eli  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  dressé  le  présent 
Protocole  de  signature,  qui  aura  la  miïnie  force  et  la  même  valeur  que  si 
les  dispositions  qu'il  contient,  étaient  insérées  dans  la  Convention  elle- 
même. 

Fait  à  Berlin,  en  double  exemplaire,  le  dix-sept  décembre  mil  neuf  cent 
laatre. 

(Sig.)  Alfred  de  CLAPARioB. 
\Sig.)  Taubb. 


QUATRIÈME  PAHTIE 

CHRONIQUE 


Question  de  Masoate 

M.  de  Savorin-Lohman,  riqnitc  hollandais,  est  désignt  par  la  France 
comme  arbitre  dans  son  différend  avec  l'Angleterre,  au  sujet  du  protec- 
torat du  sultan  de  Mascale. 

Les  mémoires  anglais  cl  français  seront  remis  le  i"  icvrier. 


Etats- tlnis  et  Venezutsla 

On  aail  qu'en  février  igoS  les  puissances  avaient  signé  des  arrange- 
ments avec  le  Venezuela  concernant  le  règlement  de  leurs  diverses  rt-cla- 
mations  (i).  Conformément  à  ces  arrangements  des  commissions  mixtes 
siégeant  fi  Caracas  avaient  fixé  au  cliilfre  de  38.5oo.ooo  de  francs  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  aux  puissances,  somme  qui  devait  être  prélevée 
sur  les  recettes  des  douanes  de  certains  ports.  Or,  jusqu'à  présent,  les  puis 
sances  n'ont  pu  obtenir  satisfaction.  Bien  plus,  le  président  Castro  n 
créé  de  nouveaux  ports  qui  ont  détourné  les  recettes  douanières  de  ceux 
affectés  aux  indemnités  étrangères. 

Enfin  le  Venezuela  a  lésé  les  intérêts  des  Etats-Unis,  en  particulier,  en 
faisant  prononcer  par  les  tribunaux  l'annulation  delà  concession  anni 
ricaine  des  Asphaltes  de  Bermudez  et,  en  outre,  en  expulsant  un  journa- 
liste américain  M.  Jaurett,  qui  dirigeait  à  Caracas  le  Venezuelan  Herald. 

Deux  puissances  européennes,  l'Allemagne  et  l'Italie,  se  basant  sur  le 
rôle  joue  par  les  Etats-ljnis  dans  le  règlement  du  précédent  conflit,  se 
sont  adressés  directement  à  ces  derniers  pour  obtenir  du  Venezuela  l'exé- 
cution des  arrangements  de  igoS.  En  conséquence  le  Gouvernemenl  de 
Washington  a  euvové  au  Gouvernement  vénézuélien,  à  la  date  du  39  dé- 
cembre 190^,  une  note  dans  laquelle,  joignant  les  griefs  allemands  et  ita- 
liens aux  siens  propres,  il  demande  au  Venezuela  :  1°  Exécution  des  enga- 
gements pris  par  ic  Venezuela  en  1903;  a°  Satisfaction  pour  l'expulsion  in- 
justifiée de  Caracas  d'un  citoyen  américain  ;  3°  Adoption  d'une  décision 
définitive  dans  le  conflit  qui  a  éclaté  au  sujet  de  la  Société  des  Asphaltes, 
Si  satisfaction  n'était  pas  donnée  à  ces  demandes  dans  un  ccrtam  délai, 
la  Hotte  des  Antilles  serait  prête  à  appuyer  les  réclamations  de  Washington 

Le  président  Castro  a  renvoyé  son  ministre  des  affaires  étrangères  fa- 
vorable aux  Etals-Unis  ;  il  a  rappelé  aussi  son  représentant  à  Washing- 
ton, M.  Piilido  qui.  depuis  de  longues  années  était  personu  grala,  el  l'a 

11)  Voir  Arch.  Dipl.  1903,  n-  9,  l.  87.  p.  a?  cl  suIt, 
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remplacé  par  legcaéral  Vêlez  Goîticoa,  montrant  ainsi  qu'il  se  préparait 
à  la  résistance. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'Allemagne  et  l'Italie  se  sont  adressées 
directement  aux  Etats-Unis  pour  obtenir  satisfaction  contre  le  Venezuela. 
Celle  attitude  semble  impliquer  de  leur  part  la  reconnaissance  du  droit 
de  pilice  auquel  les  Etats-Unis  prétendent  dans  le  nouveau  monde  en 
vertu  de  la  nouvelle  interprétation  de  la  doctrine  de  Monroë,  précisée  ré- 
cemment encore  dans  le  message  du  président  Koosevelt  et  dans  le  dis- 
cours de  M.  Root. 

Les  autres  puissances  européennes,  verraient,  elles  aussi,  d'un  oeil  fa- 
vorable une  intervention  des  Elats-Lnis  au  Venezviela  tendant  h  amener 
une  modification  dans  les  principes  de  gouvernement  de  ce  pays,  |)ourvu 
que  les  Etats-Unis  adoptent  la  politi(|ue  de  la  porte  oiu-erle  et  ne  profitent 
(>as  de  leur  action  pour  s'arroger  des  privilèges  commerciaux. 


Note  russe  bu  sujet  de  la  neutralité  chinoise 

Le  gou\ernemenl  russe  adressait  aux  puissances,  le  ii  janvier,  la  note 
suivante: 

39  décembre  igoV  janvier  igoS. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  le  gouvernement  impérial,  dans  un 
but  humanitaire,  a  adhéré  à  la  proposition  du  cabinet  lie  Washington, 
concernant  la  localisation  des  hostilités  et  la  neutralisation  du  territoire  de 
la  Chine,  et  a  fait  cx)nnaître  cette  adhésion  par  son  télégramme-circulaire 
en  datedu  5/i8févrierdemîer(i). 

La  Russie  avait  posé  comme  condition  easenlielle  de  cette  neutralisation 
l'observation  par  la  Chine  elle-même  de  toutes  les  règles  de  neutralité  et 
une  attitude  correcte  de  la  pari  du  Japon  à  l'égard  des  obligations  assu- 
mées par  la  Chine  du  fait  de  cette  neutralité. 

Une  expérience  de  onze  mois  de  guerre  a  démontré  l'incapacité  et  l'ab- 
sence de  bonne  volonté  de  la  part  de  la  Chine  de  se  conformer  aux  engage- 
ments contractés. 

Sans  parler  du  cas  du  torpilleur  Reckitelny,  on  pourrait  citer  une  série 
de  violations  de  la  neutralité  chinoise  au  profit  du  Japon .  La  présence  d'of- 
Gciers  japonais  à  la  Léte  de  koungouses  qui  opéraient  sur  territoire  neutre 
a  été  fréquemment  constatée,  ainsi  que  l'existence  de  détachements  orga- 
nisés de  ces  guerriers  dans  l'armée  japonaise  à  la  solde  du  Japon.  Des  ins- 
tructeurs japonais  sont  hbrement  admis  dans  les  troupes  cantonnées  le 
long  de  la  frontière  nord  du  Tchi-li.  Enfin  il  a  été  constaté  que,  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  les  Japonais  se  servent  des  des  Miao-Tao 
comme  base  pour  leur  Holl*,  exportent  librement  de  la  contrebande  de 
Tché-Fou  et  d'autres  points  du  littoral  chinois,  et  que  les  usines  gouver- 
nementales de  Khanian  livrent  des  fournitures  à  l'armée  japonaise. 

Jusqu'ici  les  ministres  chinois  se  bornaient  à  donner  des  réponses  éva- 
sîvf's  à  toutes  les  protestations  et  observations  du  gouvernement  impérial 
h  ce  sujet. 

D'après  les  informations  les  plus  récentes,  il  apparaît  que  les  Chinois 
non  seulement  violent  la  neutralité  mais  fout  des  préparatifs  sérieux  pour 
prendre  une  [)art  active  aux  huslihlés. 

(I)  Cf.  Areh.  Dipi.   I9Q4,  I.  89,  p.  ^3  et  suiv.  et  p.  370  el  suiv. 
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Il  règne  en  oulre  dans  le  peuple  une  effervescence  dangereus»  contre  les 
Europfens  qui  esl  soutenue  par  les  autorités. 

En  raison  de  ce  qui  précède,  le  gouvernement  impérial  se  voit  dans  la 
nécessité  de  signaler  ces  faits  k  l'aK^nlion  des  puissances,  afin  de  consta- 
ter que  leurs  efforts  pour  garantir  la  neutralité  de  la  Chine  ont  échoué  par 
suite  de  la  conduite  du  Japon  et  de  la  pression  terrorisante  qu'il  exerce 
sur  le  gouvernement  chinois. 

En  conséquence  de  quoi,  dans  le  cas  où  la  situation  actuelle  viendrait  à 
se  prolonger,  la  Russie  se  verra  dans  l'obligation  de  considérer  cette  neu- 
tralité de  la  Chine  du  point  de  vue  de  ses  intérêts  particuliers. 

Signé  :  Lamsdori'. 

Nous  renvoyons  k  un  de  nos  prochains  numéros  la  publication  de  la 
réponse  des  Etats-Unis,  en  date  du  1 5  janvier,  ainsi  que  la  circulaire  amé- 
ricaine visant  la  neutralité  chinoise  et  proclamant,  une  fois  de  plus,  le 
principe  de  la  porte  ouverte  et  de  l'intégnté  de  la  Chine. 


Le  Gérant  :  Alfred  Leqleix 


Griffe  de  la  Direction  : 
Le  DiBEcrEtB, 
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QUESTIONS  D'ACTUALITÉ 


I>ocu2nents  sur  la  Gommission  internationale  de  Hull, 
p.  97.  —  Derniers  traités  d'Arbitrage  (Suisse),  p.  129;  cf. 
p.  123.  —  Question  de  Mascate,  p.  138.  —  États-Unis  et 
Venezuela,  p.  138.  —  Note  russe  sur  la  neutralité  chinoise, 
p.  139. 
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AVIS 

Afin  de  pouvoir  donner  dorénavant  Tensemble  des  documents  officiels, 
susceptibles  de  publication,  relatifs  au  Droit  international,  à  la  Diplomatie 
et  à  l'Histoire  contemporaine,  au  furet  à  mesure  de  l'apparition  de  ces  docu- 
ments, nous  avons  sollicité  le  bienveillant  concours  des  divers  Gouverne- 
ments, et  des  hommes  les  plus  éminents  tant  en  France  qu'à  TEtranger. 
Nous  sommes  heureux  de  constater  par  les  nombreux  et  chaleureux  encoura- 
gements qui  nous  sont  venus,  que  notre  œuvre  répond  à  un  réel  besoin  de  la 
vie  internationale  contemporaine.  Nous  sommes  bien  reconnaissants  du  gra- 
cieux concours  des  Gouvernements,  ainsi  que  de  celui  des  particuliers:  diplo- 
mates, jurisconsultes,  historiens,  auxquels  nous  nous  sommes  adressés.  Nous 
avons  pu  organiser  ainsi,  dans  les  divers  pays,  des  Comités,  en  siluatioa 
de  nous  seconder  efficacement  dans  notre  tâche,  dont  nous  ne  nous  dissimu- 
lons ni  l'ampleur  ni  la  difficulté.  Nous  donnons,  à  titre  d'exemple,  la  compo- 
sition de  quelques-uns  de  ces  Comités  : 

Comité  Français.  —  Sous  le  Patronage  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. 

Membres  du  Comité  :  MM.  Georges  Louis,  Ministre  Plénipotentiaire, 
Directeur  des  Affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 
A.  Henry,  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur  des  Consulats  et  des 
Affaires  commerciales  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Les  Directeurs  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
Télégraphes  ; 

Le  Directeur  de  l'Office  du  Commerce  extérieur,  etc.,  etc.,  etc. 

Comité  des  Etaùi-Unis.  —  Sous  le  patronage  de  l'Honorable  M.  Hay,  Se- 
crétaire d'Etat;  Membres  du  Comité  :  MM.  Alvey  A.  Adee,  S. -Secrétaire 
d'Etat  ;  J.-B.  Moore,  Professeur  à  l'Université  de  Columbiaà  Washington, 

Comité  Norvégien.  —  Sous  le  patronage  de  M.  Hagerup,  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  ;  Membres  du  Comité  :  M.  H.  Bryn,  Chef  de  la  Direction 
des  Affaires  étrangères  au  Ministère  du  Commerce;  M.  Platou,  Professeur 
à  l'Université  de  Christiania. 

Comité  Russe.  —  MM.  MouraiviefT,  Ministre  de  la  Justice,  Secrétaire  d'E- 
tat de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie;  Male^vski-Male'witchy  Directeur  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  F.  de  Martens,  Membre  du  Conseil  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  ;  Baron  Taube,  Professeur  de  Droit  interna- 
tional à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg  ;  BaschmakofT,  Directeur  du 
Journal  de  Saint-Pétersbourg . 

Comité  Suisse,  —  MM.  A.  Lachenal,  Président  du  Conseil  des  Etats  suis- 
ses ;  H.  Fazy,  Directeur  des  Archives,  Président  du  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève, Membre  du  Conseil  national  ;  Hilty,  Professeur  à  l'Université  de 
Berne,  Membre  du  Conseil  national  ;  Oechsli,  Professeur  à  l'Université  de 
Zurich  ;  Speiser,  Professeur  à  l'Université  de  13ale,  Membre  du  Conseil  na- 
t'onal. 

Etc.,  etc.,  etc. 

Nous  nous  flattons  de  pouvoir  fournir  ainsi,  grAce  au  précieux  concours  de 
ces  divers  Comités,  un  instrument  de  travail  en  rapport  avec  les  besoins  delà 
vie  internationale  contemporaine.  Nous  espérons  repondre  en  même  temps  au 
V03U  maintes  fois  exprimé  par  l'Institut  de  Droit  international,  en  publiant 
l'ensemble  des  textes  relatifs  au  droit  des  gens,  ainsi  que  les  principaux  do- 
cuments de  diplomatie  et  d'histoire. 

La  Direction. 
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Les  conventions  commerciales  entre  FEmjtire  d'Allemagne  et  les  autres 
puissances,  dont  nous  commençons  ei-tlessous  la  publication,  ont  été  sou- 
mises au  Reichstag  le  {"février.  Vu  leur  importance  économique  cl  poti- 
tique  actuelle,  nous  tenons  ô  les  donner  immédiatement  à  titre  docu- 
mentaire, nous  réservant  de  noter  ultérieurement  leur  approbation  et  leur 
ratification  éventuelles.  Le  lecteur  pourra  aisément  iji-oupcr  tous  les 
renseignements  y  relatifs,  grâce  aux  tables  analytit/ues  publiées  tous  les 
ans  par  les  Archives!  '  I- 

N,  d.  1.  R. 


ALLEMAGNE   —   RUSSIE 

Convention  additionnelle  an  Traité  de  commerce  et  de  navigation 
eatre  l'Allemagne  et  la  Russie  du  29  janvier  (  1 0  février)  1894  (  1 1. 

(1S-E8  juHlAt  190i)  {ij 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Kusaie  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  lloi  de  Prusse,  nu  nom  de  l'Kmpire  Mleiuand  d'uulie  part, 
guidés  par  le  désir  de  rendre  encore  plus  animées  les  relations  commer- 
ciales entre  l'A.llemagne  et  la  Uussie.  ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion additionnelle  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  du  ay  janvier 
|lo  février)  i8g4  et  au  Protocole  final  y  annexé  el  ont  nommé  à  cet  effet 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  :  Son  Excellence  M.  Serge  de  Witte, 
Son  Secrétaire  d'Etat,  Conseiller  Privé  Actuel,  Président  du  Comité  des 
Ministres,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  :  Son 


tare  lesdlts  Iraltéa. 

Nous  publieroti*  la  Bulle  desdits  LrallAs  de  commerce  ;  nous  nou!^  bornons  de  don- 
ntr,  pouric moment,  le  Iraili^  oniro  l'Allemagne  el  la  Russie. 

lit  Voir  iren.  diploni.,  tH9i,  tome;50,  p.  S  et  suivanles. 


^ 
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Excellence  le  Comte  Bcrnhard  de  lliilow,  Son  Chancelier  de  l'Empire, 
lesquels,  après  s'i5tre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier 

■ce  et  de  navigation  du  ïg  janvier  (lo  février)  iSgi 


I.  —  Art.  2.  —  Est  inséré  après  l'alinéa  i"  le  nouvel  alinéa  qui  suit  : 
u  La  période  de  trois  années  llxée  par  l'ouliase  Impérinl  russe    du 

i4  mars  1S87  pour  la  liquidation  des  biens  immeubles  par  les  étraufierâ 

est  étendue  pour  les  ressortissants  allemands  à  dix  années.  » 
Les  mots  ((  ils  pourront  de  même  >i,  au  commencement  de  l'alinéa  2  de 

l'article  a.  sont  remplacés  par  i(  les  ressortissants  de  cliacunc  des  deux 

Parties  contractantes  pourront.  \\ 

n.  —  Art.  6,  —  L'article  csl  rédigé  comme  suit  : 

«  Arl.  6.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  Russie  qui  seront 
importés  en  Allemagne  et  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Alle- 
magne qui  seront  importés  en  Russie,  destinés  soit  à  la  consommation, 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexporlation  ou  au  transit,  seront  soumis  au 
même  traitement  que  les  produils  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  aucun 
cas  et  sous  aucun  motif,  ils  ne  seront  -ioumis  à  des  droils,  taxes,  împûts 
ou  contributions  plus  ticvesouaultc-.  nifiappésde  surtaxes  ou  de  prohi- 
bition, dont  ne  soient  atteints  les  jHoduits  similaires  de  tout  autre  pavs. 
Notamment  toute  faveur  et  facdite  toute  mimunilé  et  toute  réduction  des 
droits  d'entrée  inscrits  au  tarif  genLial  ou  aux  tarifs  conventionnels  que 
l'une  des  Parties  contractantes  accordera  a  une  tierce  puissance,  à  titre 
permanent  ou  Icmpoiairemcnt  giatnitement  ou  avec  compensation,  sera 
immédiatement  et  sans  conditions  m  rtserves  ou  compensation  étendue 
aux  produits  du  sol  et  de  1  industrie  de  1  autre.  » 

in.  —  Abt.  7.  —  Les  tarifs  inenLionnés  dans  cet  article  sont  remplacée 
par  les  tarifs  A  et  B  ci-joints. 

IT.  —  Art,  i  i  .  —  A  la  lin  de  Palinéa  1"  du  n'  3  est  ajouté  ce  qui  suit  : 
«  Toutefois,  les  importations  allemandes  bénéltcieront    également   de 
toutes  les  facilites  douanières  accordées  aux  importations  dans  ces  terri- 
toires d'un  état  de  l'IJuroirc  ou  de  l'Amérique  du  Xord.  a 

V.  —  Aht,  13.  —  A  l'alinéa  a  ; 

I.  Sont  insérés  après  les  mots  n  des  ccliantillons  »  les  mots  u  de  tout 
genre  »  ; 

a.  Les  mots  :  «  dans  un  délai  lixé  à  l'avance  d  sont  remplacés  par  les 
mots  :  ((  dans  le  délai  d'une  année,  » 

VI.  —  iX'ouoel  article.  —  Le  nouvel  article  suivant  est  inséré  après 
l'article  it  : 

(I  Arl.  i'ia.  —  Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  se  déclare  prêt  à 
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entrer  en  négcrciatioriB,  dans  le  délai  de  Irois  années  qui  suivront  la  mise 
on  vigueur  de  la  présente  Convention,  avec  le  Gnuvernemenl  Impérial 
d'Vllemagno,  au  sujet  de  fa  conclusion  d'un  niTangenient  concernanl  la 
protection  réciproque  des  droits  d'niilcur  pour  les  cnnvres  littéraires,  artis- 
tiques et  pliologropliifpies.  » 


Le  Protocole  iinal  du  traité  du  coniniert 
(to  février)  189^  est  modifie  de  la  manière 


*"  —  youL^elle  ilisposilion  à  C article  i.  —  Est  insérée  la  disposition  sui- 
vante : 

11  A  rarlicle  i.  —  Les  objets  de  ménage  ayant  déjii  servi  et  faisant  partie 
du  mobilier  des  ressortissants  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui  vont 
s'établir  dans  le  territoire  de  l'autre  ne  seront  soumis,  dans  ce  dernier,  à 
aucun  droit  d'enlrtîe. 

Les  consulats  de  carrière  allemands  et  les  fonctionnaires  des  représen- 
tations diplomatiques  et  desdits  consulats  qui  seront  envovés  on  Itussie 
par  le  Gouvernement  allemand,  jouiront  d'une  liberté  pleine  et  entière, 
vis-à-vis  de  la  censure  russe,  tant  pour  les  journaux  que  pour  les  produits 
des  sciences,  des  arts  et  des  belles -lettres. 

Les  privilèges  et  francbise»  accoi-dés  aux  fonctionnaires  consulaires  par 
l'article  3  de  la  Convention  du  aG  novembre  (8  décembre}  1874  entre 
■'.Allemagne  et  la  Russie  seront  également  accordés  aiu  fonctionnaires 
spéciaux  attachés  aux  consulats  allcm.inds  en  Russie  et  aux  agents  du 
Ministère  des  Finances  de  Kusaie  et  à  leurs  secrétaires  (ou  atlacliésj  en 
Allemagne.  » 

2°  —  A  Carhde  i  el  12.  —  Sont  ajoutés  les  alinéas  suivants  : 

n  Là  durée  de  la  validité  du  visa  des  passeports  est  étendue  en  Russie  à 
une  période  de  6  mois. 

Cette  disposition  s'applique  également  au  visa  des  passeports  des  com- 
mis voyageurs  allemands  de  religion  mosaïque. 

La  taxe  pour  la  délivrance  des  passeports  à  l'étranger  aux  Allemands 
réjiidant  en  Russie  ne  dépassera  pas  le  montant  de  5o  copeks . 

La  Russie  continuera  a  accorder  une  durée  de  ^8  jours  pour  la  validité 
des  certificats  de  légitimation  qui  sont  valables  dans  une  zone  frontière  de 
3o  kilomètres  et  donnent  le  droit  au  porteur,  comme  c'est  le  cas  à  présent, 
•le  passer  la  frontière  à  plusieurs  reprises  par  dilTércnls  points  de  passage. 
!ette  dunSe  de  la  validité  sera  comptée,  de  part  et  d'autre,  à  partir  du  jour 
uquel  le  certificat  aura  servi  pour  passer  la  frontière  la  première  fois,  de 
elle  sorte  que  lesdits  cerliBcats  perdent  leur  validité,  s'ils  n'ont  pas  servi 
ine  première  fois,  au  plus  tard  le  quinzième  jour  à  partir  du  jour  de  leur 
lélivraoce.  Celte  durée  de  a8  jours  ne  sera  modifiée  en  aucun  cas  par  le 
enouvellemenl  de  l'année  survenu  dans  le  cours  de  la  validité  des  certi- 
icats.  Les  certificats  de  légitimation,  rédigés  en  deux  langues,  on  aUemand 
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et  en  russe,  ne  seront  délivrés,  de  part  et  d'ciuLi'e,  qu'aux  nationaux  et  aux 
ressoi'tissants  de  l'auti-e  pays  doniidliés  dans  It;  pays  où  les  cerliQcats  sont 
délivrés. 

La  date  du  passage  de  la  frontière  sera  notée,  k  l'avenir,  par  tes  auto- 
rités russes  et  allemandes,  sur  les  cerlincits.  lant  d'après  le  calendrier  en 
usage  en  Russie  que  d'aptes  le  calendrier  en  usage  en  Allemagne. 

L«s  certificats  continueront  à  Hce  délivrés,  comme  cela  se  fait  actuelle- 
ment, tant  aux  chiéticns  qu'aux  Israélites. 

Les  ouvriers  russes  qui  passent  en  Allemagne  pour  y  être  occupés  k  des 
travaux  agricoles  ou  ayant  rapport  a  des  travaux  agricoles  seront  munis 
gratuitement,  comme  jusqu'à  présent,  de  papiers  de  légîlimation  valables 
dn  I"  février  au  ao  décembre  nouveau  style. 

Ces  papiers  seront  rédigés,  de  même,  en  russe  et  en  allemand  ». 

3°  —  iS'oavelle  disposition  à  Carlicle  3.  —  Est  insérée  la  nouvelle  dispo- 
sition suivante  : 

"  A  fart,  3.  —  En  tant  que  les  ressortissants  d'un  tiers  Etat  sont 
exempts  de  tutelle  en  Russieen  vertu  des  traités  et  conventions  en  vigueur, 
les  sujets  allemands  en  Russie  bénéficieront  du  mi^me  privilège  en  ce  qui 
concerne  la  tutelle  des  mineurs  autres  qu'allemands  ». 

4"  —  Nouvelles  disposilions à  rarliclc5.  —  Sont  insérées  les  dispositions 
suivantes  : 

u  A  Vart.  5.  —  Les  mesures  vétérinaires  prises  par  le  Gouvernement 
d'Allemagne  vis-à-vis  de  l'importation  russe  ne  pourront  être  introduites 
d'une  manière  plus  rigoureuse  que  celles  vis-à-vis  des  États  qui  se  trou- 
vent, à  l'égard  des  épizooties  et  des  institutions  vétérinaires,  dans  Ie6 
mêmes  conditions  que  la  Russie. 

Celle  disposition  ne  s'applique  pas  aux  Conventions  vétérinaires  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriclie-llongrie, 

Le  nombre  des  porcs  vivants  dont  l'importation  en  Haute-Silésîe  est 
admise  en  vertu  des  règlements  en  vigueur,  sera  élevé  au  chiffre  de  a  ,5oo 
par  semaine. 

La  viande  qui  pourra  être  considérée  comme  préparée  dans  le  sens  de 
la  loi  allemande  sur  l'inspection  delà  viande  du  3  juin  190a  sera  admise  à 
l'entrée  en  Allemagne  conformément  aux  dispositions  prévues  par  ladite  loi. 

Les  concessions  contenues  dans  les  alinéas  3  et  4  de  la  présente  stipula- 
lion  pourront  être  révoquées  ou  suspendues  temporairement,  si  des  rai- 
sons exceptionnelles  de  police  vétérinaire  en  exigent  le  besoin. 

Le  Gouvernement  Russe  s'engage,  pour  la  durée  de  la  présente  Conven- 
tion, de  ne  pas  imposer  des  droits  de  sortie  sur  le  bois  brut  ou  équarri 
non  spécialement  dénommé  dans  le  numéro  6  du  tableau  des  droits  de 
sortie,  ni  d'en  prohiber  l'exportation  ». 

B"—  Nouvelle  disposition  à  rarlicleG.  —  E^l  insérée  la  nouvelle  dispo- 
sition suivante  : 

(1  A  l'arl.  6.  —  Le  Conseil  fédéral  d'Allemagne  ne  fera  pas  usage,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Convention  actuelle,  de  son  droit  do  i-évoquer 
l'autorisation  concernant  l'établissement  des  entrepùts  mixtes  de  transil 


pour  les  blés  à  Kœnigsberg,  DanlzJg,  Altona,  Mannheim  et  Liidwigsha- 
fen  n. 

6°  —  Aux  articles  fi  à  9,  —  A  In  fin  de  celle  disposisîlion  les  derniers 
mois,  à  parlir  de  i<  équivalent  à  n,  sont  supprimés  et  remplacés  par  ce 
qui  suit  : 

«  équivalent  à  4Ca  roubles  (i  rouble  —  i/i 5  Impériale}.  C'est  dans  la 
même  proportion  que  les  douanes  russes  accepteront,  pour  le  payement 
des  droits,  les  billets  de  la  banque  de  l'Empire  allemand  {Reiclîsbank- 
nolen)  )i. 

7"  —  Aux  articles  6  et  7.  —  Après  les  mois  :  u  impurlces  dans  l'autre  n 
sont  insérés  les  mots  : 

11  si  ces  marchandises  sont  soumises  à  lui  traitement  douanier  différent 
suivant  le  pays  de  provenance  i>. 


Il  A  Fart.  /2.  —  Pour  pouvoir  e\ercer  en  Russie  le  droit  prévu  à  l'alinéa 
I  de  l'article  13  les  personnes  y  désignées  devront  être  munies  de  patentes 
spéciales  dont  la  taxe  au  proËl  de  l'Etat  ne  dépassera  pas  1 5o  roubles  pour 
toute  l'année  et  75  roubles  pour  la  seconde  moitié  de  l'année. 

Si  les  personnes  pourvues  des  patentes  précitées  veulent  exercer  le  droit 
prévu  à  l'alinéa  1  de  l'article  13  par  des  commis  voyageurs  à  leur  service, 
ces  commis  voyageurs  devront  être,  en  outre,  pourvus  chacun  dune 
patente  personnelle  dont  la  taxe  ne  dépassera  pas  5o  roubles  pour  toute 
l'année  et  a5  roubles  pour  la  seconde  moitié  de  I  année. 

Les  patentes  prévues  à  l'alinéa  i  delà  présente  stipulation  pourront  être 
délivrées  au  nom  des  personnes  mémos  qui  se  rendent  en  Russie  et  alors 
ces  personnes  ne  seront  plus  tenues  de  se  pourvoir,  en  outre,  de  la  patente 
personnelle. 

Pour  la  débyrance  des  patentes  et  le  montant  de  leurs  taxes  il  ne  sera  pas 
fait  de  distinction  entre  les  personnes  de  religion  chrétienne  et  de  religion 
mosaïque. 

En  tant  que  l'importation  d'armes  à  feu  de  l'étranger  n'est  pas  interdite 
en  Russie,  les  voyageurs  de  commerce  allemandspoiirrontporler  avec  eux 
des  échantillons  do  ces  armes,  à  la  condition  expresse  de  se  soumettre  à 
mutes  les  prescriptions  générales  ou  locales  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
fiar  rapport  aux  armes  à  feu  ». 

9"  —  A  Farticle  i-t.  -~  Est  ajouté  ce  qui  suit  : 

«I  Les  bateaux  allemands  se  reiulanl  en  Russie  par  les  cours  d'eau  qui 
coupent  lus  frontières  communes,  pour  rentrer  plus  tard  en  Allemagne, 
seront  admis  k  entrer  en  Russie  snns  payer  ou  garantir  les  droits  d'impor- 

Le  délai  dans  lequel  ces  bateaux  doivent  être  réexportés  en  .Allemagne 
est  liïé  à  deux  années,  à  partir  du  jour  de  leur  entrée  en  Russie.  Si  le 
bateau  est  vendu  en  Russie  ou  y  demeure  plus  de  deux  années,  il  est  pas- 
sible de»  droits  d'importation  respectifs.  Le  susdit  délai  devra  être  pro- 
loDgé,  si  le  bateau  est  retenu  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  conducteur,  telles  que  le  niveau  insutBsant  des  eaux,  des 
avaries  nécessitant  des  réparations  considérables  ou  autres  causes  onalo- 


giies.  Les  droits  d'iini»rtation  ne  seront  pas  perçus,  si  le  Initenii  esl 
détruit  par  le  feu  ou  par  naufrage. 

Les  certificats  contenant  l'ohligalion  dcrécxporler  les  baleaux  ou  de 
payer  les  droits  d'entrée  seront  exempts  de  toute  ln\e. 

Aussi  longtemps  que  le  bateau  se  trouve  en  Russie,  la  patente  de  jauge 
du  bateau  est  déposée  à  la  garde  des  autorités  douanières  russes 

Les  bateaux  h  vapeur  allemands  pour  passagers  sur  le  ^llnlen  sont 
admis  jusqu'à  Georgenbourg  el  les  bateaux  à  vapeur  nis-es  pour  (nssa- 
gerssont  admis  jusqu'à  Sclimaleningkcn  et  peuvent  hiverner  ihn-  ce  port 

Le  timbrage  des  lettres  de  voilure  el  des  connaissements  poui  la  cargai- 
son des  bateaux  à  destination  de  l'Allemagne  est  fait  par  le»  bureaux 
douaniers  russes  établis  aux  bords  de  la  Vislulc  ». 

n.  —  DEVJii:MEErTnoisu"iME  paktif.s  relatives  aux  tarifs  convemionnei.s 
Ces  deux  pnriies  sont  supprimées. 
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1°  —  Le  paragraphe  i  est  rédigé  comme  suit  : 

((  g  I.  —  Les  Parties  contracta  ni  es  sont  d'accord  à  reconnaître  que  les 
douanes  russes  de  premlrre  classe  de  krœllingen  el  de  Praszka  pourront 
être  transformées  en  bureaux  de  seconde  classe  et  la  douane-barrière  de 
Sluzieiv  en  un  point  de  passage,  si  on  conserve  à  ces  bureaux  les  attribu- 
tions spécialement  stipulées  pour  eux  dans  la  liste  ci-annexée. 

Quant  au  reste,  le  Gouvernement  Impérial  Russe  non  seulement  conser- 
vera aux  bureaux  actuels  le  rang  et  les  attributions  qu'ils  possèdent  pour 
le  moment,  en  particulier  aux  douanes  de  première  classe  de  SUipce  et  de 
Uerby,  à  la  douane  de  troisième  classe  de  Piolrkow,  aux  douanes- 
barrières  de  Tworki  et  Ziikrzeno  et  aux  ])oinls  de  passage  de  Degulikj, 
Rakowka,  Upidamisch,  Bakalarzewo,  Skulsk  et  de  Goslinczyk,  mais 
encore  il  élèvera  le  rang  do  quelques  bureaux  existants  et  leur  accordera 
des  attributions  plus  étendues  el  créera  quelques  nouveaux  bureaux  à  des 
endroits  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus. 

En  application  de  ce  qui  précède  : 

1 .  Les  douanes  de  troisième  classe  de  l)obr/yn  et  de  Modrzejevvo  sont 
élevées  au  rang  de  douanes  de  seconde  classe. 

les  douanes  barrières  de  Paschwenty,  Wladislawowo.  Wilcyn,  Gola  el 
de  Podlcnka  ainsi  que  le  point  de  passage  de  fladziejewo  —  au  rang  de 
douanes  de  troisième  classe  ; 

3.  Des  points  de  passage  seront  établis  à  Kirkily,  Kibarty  età  Pelty; 

3.  Les  bureaux  de  Ajsselinen,  Kirkily,  "Wladislawowo.  C/.arnowka, 
Donibrowo,  Kanv.  Osïek.  Dobrzjn,  Radziejewo,  Wilczyn.  Peisern,  Gola 
Podlenka,  Gnia/dow,  ISez.daro,  Czeladz  et  de  Modrzejewo  nommés  dans  le 
liste  ci-annexée  recevront  les  attributions  spécialement  désignées  pow 
chacim  de  ces  bureaux  dans  ladite  liste. 

L'élargissement  de  ces  attributions  se  fera  aussi  vite  que  possible  el  ei. 
tout  cas  au  cours  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  prèsentt 
Convention. 


I,e  point  de  passage  de  Kibarty  reslera,  en  tn^rae  Ipmps,  buremi  d'avia 
Iiour  îa  douane  de  preaiière  classe  de  Wirballen. 

I^s  douanes  de  seconde  et  de  troisième  classe  et  les  douane  s -bar  ri  ères 
auront  la  faculté  de  dédoi 


i.  Les  niacliineset  les  appareils  agricoles  dt^signés  dans  la  circulaire  du 
département  des  Douanes  du  3i  janvier  lyoo  N"  aiJiJ. 

3.  Les  articles  dénommés  au\  numéros  ^i,  alinéas  i,  3  Gt3,^9,  et  toi, 
alinéa  i  du  tarif  douanier  russe. 

Toutes  ces  concessions  sont  accordées  à  condition  que  l'Alieniagne  éta- 
blisse et  entretienne  vis-à-vis  des  douanes  et  points  de  passage  russes  des 
bureaux  ou  des  postes  de  surveillance  comme  stations  de  passage  alle- 
mands et  les  pourvoie  d'attributions  équivalentes.  En  particulier,  la 
douane  allemande  de  ZolUiaus  Gurzno  vis-à-vis  de  Karw  restera  près  de 
l.-i  frontière  et  ne  sera  pas  transférée  dans  la  ville  de  Gurzno. 

i^s  Parties  contractantes  s'engagent  enQn  à  examiner  avec  soin  les 
demandes  motivées  de  créalion  de  douanes  nouvelles,  d'élévation  à  une 
classe  supérieure  des  douanes  existantes  et  d'extension  de  leurs  attribu- 
tions que  l'une  des  Parties  pourrait  adresser  à  l'autre,  même  dans  le  cours 
de  la  validité  de  la  présente  Convention,  et  à  donner  suite,  dans  la  mesure 
du  possible,  a  ces  demandes.  De  la  niômemanièrc  les  Parties  contractantes 
s'entendront  sur  les  questions  concernant  la  suppression  d'un  bureau  de 
douane,  l'abaissement  de  son  rang  nu  la  réduction  de  ses  attributions. 

Toute  modification  apportée  par  l'une  des  Parties  au  caractère  ou  aux 
attributions  d'une  de  ses  douanes  sera  immédiatement  portée  à  la  connais- 
sance de  l'autre  m. 

2'  —  Sa.  —  Est  ajoulé  à  la  fin  du  paragraphe  l'alinéa  suivant  : 
H  Une  pareille  atlribulion  a  été  accordée  également  à  la  douane  alle- 
mande de  première  classe  (NebenKoUamt  1  Klasse)  à  Preussisch-Herby  et 
cette  attribution  lui  sera  maintenue,  pour  autant  que  la  douane  russe  de 

Srcniière  classe  à  Russîscb-Ilerbj  soit  pourvue  d'attributions  correspon- 
antes  n. 

3*  —  s  7.  —  I .  Les  mots  :  «  trois  roubles  or  0  sont  supprimés  et  rem- 
placés par:  «  quinze  roubles  n. 

3.  Les  mots:  v  neuf  marcs  d  sont  supprimés  et  remplacés  par  :  v  trente- 
cinq  marcs  ». 

4"  —  Nouveau  paragraphe.  —  Est  insérée  la  disposition  sui\nnte  après 
le  S  8: 

11  S  8  a.  —  Sauf  les  dispositions  spéciales  à  l'égard  des  bateaux  fluviaux 
(v.  1.  N°o  alinéas  i-4  du  présent  article),  les  véhicules  en  tout  genre,  y 
compris  les  objets  de  leur  garniture  et  équipement,  servant  au  moment  de 
l'entrée  au  transport  de  personnes  ou  de  marchandises  et  introduits  uni- 
quement pour  cette  raison  temporairement  en  Russie  par  des  personnes 
qui  sont  connues  des  autorités  douanières  nisscs  ou  allemandes,  seront 
admis  à  l'entrée,  par  les  autorités  russes,  sans  qu'il  v  ait  eu  déposition 
des  droits  d'entrée  ou  cautionnement  de  ces  droits,  du  moment  que  le 
conducteur  du  véhicule  s'engage  à  le  réexporter  dans  un  délai  déterminé. 


l4o  TR.IITES,    COSVENTIQNS,    PHOIOC0LES 

L'expédition  par ccril des  déclarations  d'engagement  se  Tera  gialuilenipnl 
et  sans  taxe  quelconque  ». 

6'  —  S  lo.  —  Le  paragraphe  loest  rédigé  comme  suit  : 
«  S  îo.  —  Il  ne  sera  exigé  aucune  déclaration  spéciale  pour  les  entrées 
de  marchandises  en  Russie  par  vole  de  terre,  lorsqu'elles  sont  accmipa- 
gnées  de  lettres  de  voiture  au  bureau  d'entrée.  Le  nombre  des  chevaux  et 
voitures  qui  composent  le  transport  et  le  nombre  total  des  lettres  de  voi- 
ture et  des  colis  seront  ensuite  consignés  sur  une  des  lettres  de  voiture  et 
cette  indication  sera  signée  par  le  conducteur  en  chef  h. 

6°  —  Nouveau  paragraphe.  —  La  difpoï'ilion  suivanteest  insérée  après 
les  la: 

S  la  a.  —  lians  le  cours  d'une  année  apivs  ta  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention,  le  Gouvernement  Imjïénal  de  Russie  publiera  : 

[.  Une  édition  systématique  de  toutes  les  circvdaires  du  Déparlement 
des  Douanes,  concernant  rapphcntion  du  tarif  douanier,  ainsi  que  des 
décisions  du  Sénat  Dirigeant  qui  se  rapportent  à  la  même  matière  ; 

a.  Une  Us  te  alphabétique  de  toutes  les  marchandises  dénommées  au 
tarif  douanier  et  dans  les  circulaires  et  décisions  susmentionnées  i>. 

7°  —  Abiir'eaii  paragraphe.  —  La  disposition  suivante  est  insérée  après 
le  nouveau  §  r  u  a  ci-dessus  : 

{(  S  13  6-  —  Les  taxes  h  pa>er  pour  l'application  des  marques  d'id end i té 
ne  dépasseront  pas  5  o'o  du  montant  total  des  droits  de  douane. 

Les  taxes  à  payer  pour  l'application  des  marques  d'identité  aux  boutons, 
aux.  rubans,  aux  dentelles,  aux  liroderics  et  aux  peaux  ne  dépasseront 
pas  I  copek  pour  chaque  plombe.  La  somme  entière  des  taxes  de  plom- 
bage ne  dépassera  pas  5  o/o  du  niontant  total  des  droits  d'entrée  dans 
chaque  cas  spécial. 

SI  toutefois  l'intéressé  lui-même  désire  que  la  marchandise  soit  plom- 
bée d'une  manière  qui  excède  le  besoin  didenliBcation,  il  est  tenu  dépaver 
le  surplus  des  taxes  en  résultant. 

Le  poinçonnement  d'ouvrages  allemands  en  or  et  en  argent  ne  sera  pas 
si^et  a  des  taxes  autres  ou  plus  élevées  (jne  le  poinçonnement  d'ouvrages 
similaires  nationaux  ». 

8°  —  §  i3.  —  A  l'alinéa  i,  les  mots:  h  à  compter  du  jour  du  commence- 
ment »,  sont  remplacés  par  les  mots  :  (i  h  compter  du  quatrième  jour  à 
partir  du  commencement  ». 

a.  Sont  rayés  à  la  fm  de  l'alinéa  a  les  mots  :  «  5  à  1 1  jours  »  et  rempla- 
cés par  :  c  5  à  i/i  jours  augmentés  des  trois  jours  de  délai  prévus  à 
l'alinéa  r  ». 

9°  —  S  i5.  —  Le  paragraphe  i5  est  rédigé  comme  suit  ; 

(I  s  là-  —  La  prescri|>lion  contenue  à  l'article  aga  du  règlement  russe 
du  I.')  mai  lyoi  concernant  l'importation  des  marchandises  d'après 
laquelle  la  difl'érence  entre  le  poids  déclaré  des  articles  ou  marchandises 
et  le  poids  constaté  à  la  révision  restera  impunie  tant  qu'elle  ne  dépasse 
pas  5  o/o  du  poids  total  des  articles  ou  marchandisis,  est  modifiée  et  la 
tolérance  est  élevée  à  lo  o/o  du  poids  total  •>. 


a  trois  semaines  h  sont  rempla- 
cés par  les  mots  :     '    ' 

11'  —  S  ao.  —  L'alinéa  a  est  remplacé  par  les  stipulations  suivantes  ; 

M  Les  mesures  locales  émanées  —  de  propre  initiative  —  d'nn  chef 
d'arrondissement  (Lsndrat  en  Allemagne,  natchalnik  oiiîesda,  isprawnik 
en  Russie)  seront  directement  communiquées  aux  chefs  d'iirrandis sèment 
respectifs  de  l'autre  pays.  Celte  communication  comprendra  en  mfme 
temps  les  motifs  de  la  mesure,  ^  moins  que  la  nature  de  celle-ci  ne  rende 
superilue  leur  indication. 

Les  mesures  émanées  en  Allemagne  d'un  président  en  chef  de  province 
(OberpriL'sident)  ou  d'un  président  de  régence  (Begienmgs  pra^sidenl)  et 
en  Russie  d'un  gouverneur  général  ou  d'un  gouverneur  seront  communi- 
quées, de  part  et  d'autre,  au  fonctionnaire  respectif  ayant  le  rang  corres- 
£[>ndant.  La  communication  des  motifs  de  ces  mesures  se  fera  par  voie 
iploma  tique. 

Les  mesures  émanées  des  aulnrilés  centrales  des  deux  pays,  y  compris 
les  motifs,  seront  communiquées  réciproquement  par  voie  diplomatique. 

Il  est  entendu  que  les  infonualiOns  concernant  les  mesures  vétérinaires, 
seront  communiquées,  de  part  et  d'autre,  d'avance,  si  faire,  se  peut,  et  au 
plus  lard  dès  qu'elles  seront  édictées, 

Les  deu.v  gouvernements  échangeront  des  tableaux  dénominatifs  indî- 

J liant,  de  partetd'autre,  les  autorités  entre  lesqueUea  l'échange  réciproque 
Evra  avoir  lieu  conformément  au  mode  sus-indiqué  n. 


Article  3 

La  présente  Convention  additionnelle  entrera  en  vigueur  a  l'expiration 
d'un  délai  de  douze  mois  après  l'écliangc  des  ralilïcalions,  mais  au  plus 
tard  le  i8  juin  (i  juillet)  1906. 

Apri?s  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  additionnelle,  le  traité  actuel 
de  commerce  et  de  navigation,  conclu  le  29  janvier  fio  février)  (8q4,  avec 
les  modilicatîons  et  additions  y  apportées  par  ladite  Convention  aâdition- 
nelle,  e\ercera  ses  eifets  jusqu'au  i8i3i)  décembre  1917- 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n  aurait  notifié  douze 
mois  avant  l'échéance  de  ce  terme  son  intention  de  faire  cesser  les  effets  du 
traité,  ce  dernier,  avec  les  modifications  et  additions  susdites  continuera 
à  être  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  annéf  h  partir  du  jour  où 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'auM  dénoncé. 


Article  4 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Berlin,  aussitôt  que  possible. 
En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont   signée  et  y   ont 
jposc  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  à  Berlin  le  i5  (aS)  juillet  mil  neuf  cent  quatre. 
(/,.  S.)  signé:  Sebge  Witte.  [L.  S.)  signé  :  BClow. 


,    CONVENTIOS,    PROTOCOLES 


Liste  dea  bureaux  russes  pour  lesquels  des  attributions   apëciales 
ont  été  stipulées. 


1.     Krœttingen.       Douane  du  deuxi 


Douane  de  dci 


Milrclianril9e3  donl   I  i-iueiIU]»!!  en  diiiiiiK' 
B  Fl«  iipeciBlPiiicni  >Li|iufec   pour  le  bureau 

Dc  classe  intérieure. 
le  Krréineuses  mécaniques  à  bras  ; 
parCutiierie.  produits  chimiques  et 
pliarmaccullques  ;     ciments    et 
chaux. 


.'  Moissonneuses-lieusps,     moisson- 
classe.  UL'usPS-javeleusea  ;     épaiideuses 
(machine  ô  répandre  les  engrais); 
machinespouria  meunerie  et  Irans- 

missions  en  loua  genres; 
produits  chimiques  et  pharniaceu- 
liijues. 
Point  de  pa^aa^'c.     Pois  de  ciiauflage,  poutres,  laecines. 


B.   Autres  bureaux. 


i.     Ayssehnen.       Douai 


5.         Kirkily. 

Point  lie  passage. 

Hriques. 

6.  Wladislawon 

0.  Douane  de  Iroiaitine  Vf  lemcnts  en  étoffes  de  coton  ou  de 
classe.                  laine. 

1.     Czarnowka 

Point  de  passage. 

Tourbe,  bois  de  cbaulTage,  poutres. 

Jascines  ; 
poissons  vivants  et   non   vivants; 

même  eu  tonneaux  ; 
seaux   ordinaires   en    boia,   nnïnie 

avec  cercles    en    (er  ;     vaisselle 

et   uslensiles  de  cuisine   en  fer 

émaiilé. 

8.     Dombrowo. 

Douane- barriàre. 

Fils  de  lin,  de  laine  et  de  colon; 

bouille,  coke. 

9.          Karw. 

Douane- barrière. 

Harengs; 
clianx; 
hDuitle,  coke. 

0.          Osiek. 

Douane  de  troisiiïm 
classe. 

Tissus    et   étoffes   de   laine   et   de 
colon. 

1.        Dobrzyn. 

Douane  de  deiixiôui 
classe. 

Item,  comme  au  numéro  10. 

Wilczjn.         Douane  de  Iroiai 

classe. 
Peisern.         Douane  de  Ire 

classe. 


iOjue  Sidfatc  d'ammoniaque,  potasse  ; 
tissus  en  laine  ; 

cliapeiHn   d'Iiommmes    dénonimi' 
au  numéro  310  alinéas  1  et  3  d 
taril  douanier  russe. 
cmc  ileni,  comme  au  numéro  12. 

iième  Tissus  el  vêlements  en  laine. 


PodlenkB. 

ûuiazdon . 
Nezdara, 


.r.LEM.lGNE   —    1 


Douane  de  troisi6[iie  Moissonneuses- 
classe,  jieiifiea-javeli 


;    moisson- 
épaudeuses 
imacruiaesa  rëpanilrele» engrais); 
machlDes  pour  la  meunerie,  Irans- 
missions  en  fous  genres; 
tissus  en  laiue  et  en  colon. 
Douane  de  troisième  Item,  comme  au  numéro  15; 
classe.  en  outre  :  presses  à  briques. 

Douane-barrière,      Bois  de  chaulTage  ; 
houille;  coite. 


Douane- barrière. 


Boi9  de  ctiHutTage.  poutres.  laseines, 
[oirt.  chaux,  houille;  coke;  vais- 
selle et  ustensiles  en  fer  émaillé. 


19.       Czeladz.  Douane-barrière.      Ilem,  comme  au  nume 

en  outre  :  poissons  et  < 

Si.    ModrzejewD.       Douane  de  seconde   Comme  au  numéro  IS. 


Protocole. 

Ah  moment  de  signer  la  Convention  additionnelle  conclue  aujourd'hui 
au  Traité  de  commerce  et  de  navi^jation  entre  l'Allfimagne  et  la  Kussie  du 
ag  janvier  (lo  février)  iSpi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Carlies  contrac- 
tantes sont  tombés  d'accord  de  ce  qui  suit  : 

I.  Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  reconnaît  au  Gouvernement 
Impérial  d'Allemagne  le  droit  d'imposer  dime  surtaxe  les  sucres  imiiorlés 
de  Russie  en  Allemagne,  aux  conditions  loutelois  : 

a]  que  cette  surtaxe  ne  sera  appliquée  qu'aux  sucres  destinés  à  la  con- 
Bommation  intérieure  en  Allemagne  et  ne  dépassera  pas  le  cliiirre  fixé  pnr 
la  commission  permanente  de  Bruxelles  ; 

61  qu'elle  ne  sera  prélevée  qu'autant  que  la  Convention  de  Bruxelles 
restera  en  vigueur  et  l'Allemagne  >  prendra  part  ; 

c)  que  le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne  ne  fera  pas  usage  de  son 
droit  de  prohiber  l'importation  des  sucres  russes  et  ne  prendra  aucune 
mesure  resiriclive  par  rapport  à  l'imporlation  des  sucres  russes  destinés  Jt 
ta  réexportation  ainsi  qu'à  toutes  les  opérations  auxquelles  les  sucres 
pourraient  être  soumis  dans  ce  dernier  cas. 

d)  qu'une  revision  du  taux  de  la  .*iirlu\e  sera  prévue  si  les  circonstances 
la  rendaient  nécessaire. 

a.  Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  est  prêt  à  tenir  compte  dans 
"lute  la  mesure  du  possible,  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention  ad- 
itionnelle  d'aujourd'hui,  des  désirs  exprimés  dans  la  liste  ci-annexée  con- 
:mant  la  tarification  russe  de  certains  objets. 

3.  Le  Gouvcmcnicnt  Impérial  de  Russie,  avant  de  procéder  à  l'incoipo- 
alion  du  territoire  douanier  du  Grand-Duché  de  Finlande  dans  celui  de 
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l'Emi>ire  Russe  préviendra  au  moins  deux  ans  d'avance  le  Gouver 
ncment  d'Allemagne  de  sa  décision  a  ce  sujet;  en  même  temps  le  Gou- 
vernement Impérial  de  Russie  déclare  que  selon  loule  probabilité  celle  in- 
corporation ne  sera  effectuée  que  graduellement  à  des  époques  suffisam- 
ment espacées. 

h.  Le  Protocole  lin  al  du  9  février  iStjy  de  la  Conférence  Russo-AUe- 
mandc  10^6/7  restera  mainicnu  en  ce  qui  conc*;inc  les  numéros  1  alinéa 
4.  numéro  i  alinéa  a  et  les  numéros  3  et  111  4-  l-cs  numéros  11,  111  a,  3, 
IV  alinéa  i,  numéros  1,  a,  V  1.  a  el  l'annexe  dudit  Protocole  oui  été  in- 
sérés dans  la  Convention  additionnelle  mentionnée  ci-dessus  et  les  nu- 
méros I,  alinéa  i,a,3,  alinéa^,  numéro  1,  alinéa  1,  111,  1.  5 — 9, IV alinéa 
I,  numéro  3  et  alinéa  a  et  V  3  ont  été  supprîméa. 

Fait  en  double  expédition  à  Berlin  le  i5  (a8)  juillet  mil  neuf  cent 
quatre. 

{Signé)  :  Seuge  Witte.  1%"^)  ;  Bilom'. 


Liste  de  désira  allemands  concernant  la  tarification   russe 
de  certains  objets. 

[.  coQDiLLES  (demandé  :  N'^/l.  tarifé  d'après  le  M"  68) 

Les  coquilles  bmtes,  même  les  coquilles  de  nacre  d'huflres  à  perle  avec 
leurs  couches  minérales  naturelles,  doivent  être  tarifées  comme  coquilles 
non  façonnées  el  non  pas,  ainsi  que  le  fait  la  Russie,  comme  coquilles 
façon  n  t'es. 

La  Russie  a  refusé  de  concWor  celle  tarification  pour  les  coquilles  de 
nacre  d'huîtres  à  perle  et  n'a  accordé  la  franchise  de  droits,  d'après  le 
N"  44,  qu'aux  autres  coquilles. 

a.  eu  m  CHAGBis  (demandé:  N'  7ni,  ,,  liirifé  d'après  le  IS"  55,  ,1 

Le  cuir  chagrin,  c'est-à-dire  le  cuir  tanné  qui,  à  l'aide  de  plaques  de 
liège  ou  de  plaques  ou  cylindres  gr^ivés,  à  été  traité  en  vue  du  graina^ 
naturel  ou  du  façonnage  artificiel  de  la  surface  généralement  hssée,  doit 
être  tarifé  d'après  le  S"  55,,  au  taux  de  18  r.  par  poud 

La  Russie  a  néanmoins  tarifé  ces  marchandises,  comme  cuir  ordinaire, 
d'après  le  N°  55.,  au  taux  autonome  de  iC.,d  r.  Les  droits  de  ce  numéro 
ayant  été  majorés  de  10  0/0,  par  suite  de  l'élévation  des  droits  de  l'année 
1900,  le  cuir  chagrin  est  à  présent  soumis  à  des  droits  plus  étevés  que  les 
droits  concédés  jiar  le  Traité. 

3.  C0LKR0IE5  DE  MACUINES  {'S-'  55.,) 

La  circulaire  douanière  N"  lo.  1 16  de  i8i)4  dit  que  par  ii  courroies  de  ma- 
chines non  cousues  n  qui  tombent  sous  le  N"  55„  du  tarif  conventionnel. 
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sont  &  entendre  les  courroies  d'une  couche  de  cuir  seulement  et  que  la  jonc- 
lion  des  6ns  des  diffôrciites  bandes  de  cuir,  moyennant  coutures,  rivures 
ou  collages  en  vue  d'obtenir  des  courroies  de  ia  longueur  voulue,  ne  cons- 
titue pas  une  raison  suflisante  pour  les  ranger  sous  le  IN"  07,,  du  tarit 
nuH. 

/x.  DoiivES  EN  cll^^^E  (N"  58. ,] 


5.  HOULES  E>  BOIS  SEHVAST  A  FAIRE  DES  CIGARES  (demandé  :  N"  61,  ,,  larifé 
d'aprtsie  ^■■t^l,  ,) 

Les  intéressés  allemands  ont  demandé  que  ces  marchandises  acquittent, 
comme  ouvrages  fraisés  d'ébénisterie  en  bois  ordinaire,  les  droits  du 
V61.,. 

La  Russie  tarife  ces  marchandises  d'après  leN°  61,,, 

6.   ÉTAGÈRES  ES  PAPIER  MACUÉ  (N"  6l .,) 

Les  intéressés  allemands  se  sont  plaints  que  les  articles  en  papier  mâ- 
elié  qu'ils  importaient  en  Russie,  tels  qu'étagères,  consoles,  boîtes  à  ciga- 
res et  Ixiîtes  a  enveloppes,  etc.,  soient  tarifés  par  la  Russie  d'après  le 
V  ii5,,  comme  articles  ordinaires  de  fantaisie,  tandis  que,  conformément 
à  la  remarque  au  N°  1 77,,  du  tarif  autonome  russe,  ils  devraient  être  taxés 
d'après  le  N"  61,,  du  tarif  conventionnel  puisqu'ils  ne  sont  pourvus  d'au- 
cun ornement  en  d'autres  substances,  mais  qu'ils  sont  simplement  enduits 
de  laque,  ilestvrai,  dodilTérenles  couleurs. 

La  Russie  a  concédé  que  tes  étagères  de  ce  genre  qui  ont  l'apparence 
d'ouvrages  en  bois  sculptés  ou  tournés  doivent  être  tarifées  d'après  le 
-N'  Gi.,  ou  31 5,1,  selon  qu  elles  sont  sans  ornements  de  matières  différentes 
ou  avec  de  tels  ornements. 

Les  attaches,  telles  que  crochets  et  cordes  à  suspension,  et  les  autres  ac- 
cessoires nécessaires  des  étagères,  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
garniture  ni  amener  la  tarification  des  étagères  en  papier  mAché  d'après 
le,>"  ai5  (cire,  douanière  du  i&  novembre  iSçj4  —  ^°  ai.âio.,  — 1. 

7.  i-iKRKKs  A  GUEMiNÉE  (demandé  :  N"  7^,,  larifé  d'après  le  N"  7a,,) 

l*s  intéressés  allemands  se  sont  plaints  que  la  Russie  tarife  les  pierres 
ârlieminée  comme  pierres  «  réfractaires  »,  d'après  le  N°  7a,,  au  lieu  de 
les  tarifer  d'après  le  iN'7a,,.  Un  règle  générale  indiquant  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  pierres  <i  réfractaires  n  n'a  pas  été  établie  par  la  Russie. 

Sur  nos  représentations,  le  gouvernement  Russe  a  prescrit  que  les  brî- 
pies  qui  fondent  à  une  température  de  i.Soo  degrés  centigrades  et  au-des- 
'us  doivent  être  tarifées  comme  briques  en  matières  réfractaires  ;  seules 
es  briques  de  ciment  (Klinker)  aéraient  régulièrement  à  dédouaner  d'après 
le  N°  Ta,,  (cire,  douanière  du  5  avril  1899  —  N"  6-974.,  — )- 

Hais  cette  concession  a  été  bientôt  révoquée  (cire,  douanière  du  qo  jan- 
vier 1900  —  A*  1.333 — }. 
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QiiAMOTTE  (dcmand'^  :  N"  75,,  et  remarque  à  ce  N'  conl^nue 
dans  la  deuxiL'iiie  partie  du  Protocole  final,  tarifé  d'après  le  N' 66.,} 

L'Alleiuagno  demande  que  le  mortier  de  chamotle,  lorsqu'il  ne  contient 
que  de  minimes  quantités  de  pierres  détriliques  qui  se  trouvent  déjà  dans 
l'argile  brute  servant  à  faire  le  mortier,  soit  Earifé  comme  mortier  de  cha- 
motle et  non  pas.  ainsi  que  le  fait  la  Hussie,   comme  pierres  pulvérisées. 

La  Rusisie  a  satistaït  a  celte  demande,  en  tolérant  les  quantités  de  pier- 
res détritiques  ne  dépassant  pas  100/0  du  poids  lotal(circ.  douanière  du 
5  avril  i8yg  —  ^"  6.^y/i„  — ). 

Mais  cette  cnnre*sion  a  bientiit  été  révoquée  par  la  Russie  (cire,  doua- 
nière du  30  janvier  1900  —  N"  i.aSS— ). 

9.  PLAQUES  (iHiiRËAux)  poi'R  lUM.ACE  DE  METTLACH  (demandé  :  N°  7^,1  al.  a 

el  N"7i,,  ni.  a,  tarifé  d'apirs  le  N"  7ij, ,,  ,el ,) 

Ed  igoE,  les  bureaux  de  douane  msses  ont  commencé  à  tarifer  les  pla- 
ques de  Mettladi  (carreauï  de  terre  cuite  pour  dallage  et  pour  revêlemenl 
de  murs,  vernissés,  unicolorcB  et  multicolores)  d'après  le  N"  75,  ,,  ,  et  ,. 
tandis  qu'au  \"  7^.  ,  alinéa  a  et  7S,  a  alinéa  a  du  tarif  douanier  russe,  des 
droitsconvenlionncls  ont  éléfixés  pour  ces  marchandises.  La  Russie  n'a 
pas  donné  suite  à  nos  réclamations  A  ce  sujet  et  a  déclaré  que  les  mar- 
chandises en  terre  cuite  qui  renti'entdans  le  N°7^  sont  en  matières  com- 
pactes n'absorbant  pas  l'eau  tandis  que  les  ouvrages  en  question  sont  t-.n 
matières  poreuses,  absorbant  l'eau,  ce  qui  serait  un  signe  caractéristique 
de  la  faïence. 

A  cela  il  faut  faire  remarquer  que,  depuis  l'existence  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  l'Allemagne  el  la  Russie  du  ag  janvier  (  to  fé- 
vrier; 1S9I  jusqu'en  1901,  la  Russie  a  toujours  tarifé  les  carreaux  en 
question  d'après  le  V  74,  dans  lequel  ils  doivent  aussi  rentrer,  |)uisque  ni 
letarifcunvi'uliouael  russe,  ni  le  protocole  final  audit  traité  ne  contien- 
nent une  disposition  qui  dislingue,  quant  à  la  tarification,  entre  matières 
absorbant  ou  n'absorbant  pas  l'eau. 

10.  PRODUIS  LIQITUES  DE  LA  DISTILLATION   DU   SAPHTE  ET  IU'ILE    MI,M-;R*LE   .1 

CHAissEH  (demandé:  ÎS"  85,  tarifé  d'après  le  N°  71,  ,  a)  | 

Li~  iii.'.--i-    illemiinds  ont  demandé  pour  ces  marchandises  qui  ne  | 
nmii                     !■     Hiélaugc  dégraisse,  le  dédouanement  d'après  le  \*  85, 

tainli-  I        \'\   <:n  contradiction  avec  une  ancienne  pratique,  les  ' 

.souim  1  .:ll^  (Ifii-  du  \--;i, ,  a.  1 

La  Ru:^>iia  lini  j>aradopl«r,  en  principe,  lepoint  de  vue  allemand,  mais  | 

encore  récemment  il  a  fallu  une  nouvelle  entremise  par  voie  dip.omalique  ' 
pour  assurer  à  ces  importations  allemandes  la  tarification  qui  épona  à 

leur  nature.  | 

II.  PIÈCES  DE  CLULiDlhllES  A  VAPEL"H  (N"  ija)  ^ 

La  circulaire  douanière  N"3.ria3  do  18911  P'escril  que  les  u  parties  t 
cbaiidière^  à  vapeur  »  qui  sont  à  tarifer  avec  celles-ci  comprennent  aus  | 

les  robinets,  sifllets  à  vapeur,  mimomèlrcs,  importés  avec  les  cbaudièi 
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mais  emballés  à  pari,  ainsi  que  les  annalures  de  chaudières  en  générai, 
en  outre,  les  lujaux  en  matiùres  différentes,  pourvu  qu'il  soit  constaté 
par  des  experts  qu'ils  appartiennent  directement  aux.  chaudières  et  qu'ils 
Mnenlà  établir  les  communications  réciproques. 

la.  IIABMO:«ICAS  DE  BOUCHE  (MU^nUARMOHIKA)  1^°  l-^a 

D'ajirî's  la  circulaire  douanic 
de  musique  de  toute  espèce  cf 
(harmonicA  de  bouclie),  sont  sujets  aux  droits  du  i\°  17a,  4, 

iS.  BOBINES  LAQUÉES  ET  SOS  LAQUÉES  EK  PAPIER  MÂCHÉ  (demandé  ;  _N°  177,  , 
tarifé  d'après  leIN°  ai5  (61) 

La  Russie  a  tarifé  tous  les  ouvrages  en  papier  mâché  qui  onl  l'appa- 
rence d'ouvrages  de  tournerie,  qu'ils  soient  laqués  ou  non,  peints  ou  non. 
suivant  le  N-ôf,  ou  dans  le  cas  où  ils  sont  ornés,  suivant  le  iN"aiiJ. 

Nous  avons  demandé  pour  tes  bobines  la  tarilication  suivant  le 
^'  '77'  I- 

La  Russie,  comme  concession,  n'accorda  que  la  tarification  d'après  le 
iN"  177, ,  (cire,  douanière  du  5  avril  i8(|g  —  N"  6.97^1  alinéa  4  — ),  mais  ré- 
voqua bientôt  même  celte  concession  (cire,  douanière  du  ao  janvier  — 
1900  —  IS°  i.a33  — ). 

Les  intéressés  allemands  ont  demandé  la  tariTication  d'après  le  N°  177,  j 
au  taux  conventionnel  de  .H,„  r.  par  jioud.  La  Russie  a  d'abord  dédouané 
celle  marchandise  comme  linge  de  toute  espèce,  d'après  le  N"  aog,  au  taux 
de  a,,,  r.  par  bvre.  Sur  nos  représentations,  ia  Russie  concéda  îa  tarifica- 
lîoii  d'après  le  N"  177,,,  au  taux  de  t3  r.  la  '/,  cop.  par  poud,  mais  refusa 
ta  tarification  d'après  leN°  177,  ,  (3,„  r.  par  poud)  (cire,  douanière  du  i(> 
novembre  1894 —  N'ai.Sio  al.  6 — ). 

Celle  concession  a  été  subitement  révoquée,  en  1896  et  la  luarcbaudisc 
en  question  a  été  soumisecnmincarliclcde  fantaisie,  aux  droits  du  N°  ai,"», 
ao  taux  de  o.„  r.  par  livre  |a4  r.  par  poud)  (cir,  douanière  du3janvier 
i8()(i  —  \"  iDÔ),  Mais  plus  tard,  la  tarilication  d'après  le  N"  177.,  est  entrée 
de  nouveau  en  vigueur  (cire,  douanière  du  ij  Janvier  1897  —  ^"  i.087  —  ). 
conformément  anx  dispositions  du  numéro  llï,  5.  a,  du  Protocole  final  du 
9  février  i8i)7  de  la  conférence  Russo-.\llemande  18(16/97.  En  1899,  la 
Kussie  a  rejeté  ù  nouveau  une  nouvelle  proposition  de  tarifer  cette  mar- 
chandise conformément  au  V  177,  j.  en  nlléguanl  qu'en  ce  cas  l'objet 
fabriqué  paverait  un  droit  ninindrc  qw  lu  nialière  première  (d'après 
le  V  68  — 4.,,  r.) 

RKHIPOBTATIOS   HE   SACS  POUIl  CÉRÉALES.    ErC,    ES    FRA>CI1ISE   DE   DROIT 

^  disjxisilion  stipulée  daus  la  deuxième  partie  du  l'rotOLolo  linal  du 
ilc  de  commerce  et  de  navigation  cntivl'  Allemagne  et  In  Russie  du  ap 
mer  (10  février)  1894.  d'après  laquelle  les  sacsen  jute  et  en  toile,  avant 
'vi  à  l'exportation  de  céréales  russes  de  toute  sorte,  resteront,  à  leur  réim- 
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portation  en  Russie,  exempts  de  droiu,  aéU'  pnr  une  rcsolulioa  du  Comité 
russe  des  Ministres,  approuvée  le  ai  nvril  1S95,  étendue  à  litre  autonome, 
aux  sacs  qui  ontservi  à  l'exportation  de  farine,  gruaux,  son,  amidon,  se- 
mence de  légumes  secs  et  graines  oléagineuses,  graines  de  graminées  four- 
ragères el  de  graminées  de  cidlure. 

16.  Filet  ouipunE  (Demandé  :  N°  ao5  évent,  ^■'  307.  ,,  (arifé  d'après 
le  N°  .07,  ..) 

Les  intéressés  allemands  ont  demandé  ta  tarification  de  ces  marchandi- 
ses d'après  le  N"  5o5  (et  ses  subdivisions  correspondantes)  el  lonformé- 
ment  à  l'ancienne  pratique  russe,  les  droitsi  du  ÎS°  207.  a  ne  devant  être 
exigés  qu'éventuellement. 

La  Russie  a  tarifé  les  marchandises  d'après  le  N'  107,  1 .  mais  a  concédé 
plus  [aid  la  larificalion  d'après  le  N°  ^07,  a  el  a  refusé  le  dédouanement 
d'après  le  ^''ao5. 


annexé  à  la  Convention  additionnelle  au  Traité  de  Commerce  et 
de  Navigation  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  du  29  janvier  (lO 
février;  1894  du  15  (28)  juillet  1904. 


i"i6r        nÉNOMINATION  DES  MARC  M  A  NUISES  UnHéa 

TABLEAU    DES   DROITS    r>'E>iTnÉE 

Riz  :  I.  mondé.  poud 

Fécule  de  pommes  de  lerre.  poud 

Ex  reinariiue.  L'amidon  de  toute 
espèce  importe  en  paquets,  hoites  el  au- 
tres petits  récipients  devenant  la  pro- 
priélc  du  consommateur,  acquitte,  y 
compris  le  jwids  de  l'emballage  inté- 
rieur, un  di-oil  de  a  fr.  10  c.  par  poud. 
Légumes:  ex,  i  légumes  communs  non 

prépai-és,  frais:  oignon  et  ail  en  gous- 


I.  Houblon 
Vins  de  raisin,  de  baies  et  de  fruits, 

Remarqae.  Les  facilités  qui  pourraient 
être  accordées  à  un  tiers  Elat,  à  l'égard 
des  droits  ou  du  traitement  douanier,  des 
vins  rentrant  dans  un  des  alinéas  nu  de 
leurs  subdivisions  du  numéro  a8,  .seront 
étendues  dans  la  méiue  mesure  aux  vins 
de  provenance  allemande,  rentrant  dans 


poud  brut 


ALI3SAGXE   —   RUSSIE  157 

les  mèmea  alinéas  et  subdivisions  de  ce 


i 


ex  3a       Eauxminéralcs,  naturellcsouarliricielles. 

Remarque  I.  Les  eaux  médicinales  na- 
turelles ou  arlificielles,  si  elles  sont  dé- 
nommées dans  des  listes  spéciales  dres- 
sées par  ie  Conseil  Médical  du  Ministère 
de  l'Intérieur,  d'accord  avec  le  MinislÈre 
des  Finances  et  celui  de  l'Agriculture  et 
des  Domaines,  acquittent  un  droit  de 
I  rouble  par  poud,  y  compris  le  poids 
des  récipients  immédiats. 

Remarque  2.  Acquittent  le  droit  fixé  à 
la  remarque  i.  les  eaux  médicinales  alle- 
mandes mentionnées  ci-api'és  : 

Aachen,     Alexanderl>ad,     Alexisbad, 

Assmannsliausen,  Baden-Baden,  Ber- 

Irich,  Bocklct,  BrUckenau,  Charlotten- 

brunn,  Cudowa,  Driburg,  Elster,  Ems, 

Ems-Victoria,  Fachingen.  Friedricbs- 

hall,    Griessbach,    Heilbronn,     Adel- 

heidsquelle,  Harzburger  Crodoquelle. 

Homburg,     Kis^ingen.     Konigsdorf- 

Jastrezemb,    Kôsener   Jobannisbrun- 

nen,    Rreuznacber  Elisabelb,    Lams- 

cheid,  Schwalbach,  Lippspringe.  Mer- 

gentheim,  Bad  Naubeim,  N'ennendorr, 

Seuenabr,   Pjrmont,  Rappoltsweiler, 

Reinerz,     Rippoldsau,  Oberbrumien, 

Salzbrunncn,   kroncnqueile  Salzbrun- 

nen,  Salzscblirf,  Scldangenbad,  Soden 

i.  Taunus,    Steben.    Sulzbrunn,  Tf.ilz- 

Krankenheil,    Weilbacb,    Wiesbaden, 

Wildungen. 
ei  37  ex  I .  Poissons  frais  :  ' 

b)  autres  que  ceux  dénommés  à  la  let-  . 

Ire  a)  poud  brut     —     18  , 

ei  15  ex  a.  Crins  de  clieval  frisés,  bouillis,  leinls,  ( 

filés   en    forme    de    boucles,    même  1 

mélangés  d'autre  poils  ou  de    suhs-  | 

tances  filamenteuses  végétales  poud  —     60 

ex  't6  ex  a.  Objets  en  soies  de  porc  montés  en  bois  ' 

commun  sans  placage;  pinceaux    en 

soies  de   porc  et   lotis   autres    pour 

peinture  poud  3     75 

I  âï  ex  3.  Cire  d'abeille  poud  brut      3     Si'/i 

X  j3  Veilleuses, avec  ousans  ilnlleurs  en  pn-  | 

pier,  en  bois,  en  verre,  en  \ibge  ou  en  ; 

porcelaine,   en   combinaison  ou  non 

avec  des  tôles  ou  Tds  de  métaux  com- 

*aai.  DirL.  1905.  —  3*  sinir.  T.  93.  11  < 


k 
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muns  (même  vernis),   avec    ou  sans 
pincettes  faites  de  tôles  de  ces  métaux . 
ex  55  Peaux  préparées  : 

3.  maroquin,  peau  glacée,  clievreau, 
chagrin  ;  peaux  de  toute  ospfee  avec 
ornements  repoussés  ;  petites  peaux 

ex  3.  grandes  :  de  bœuf,  de  vaclie,  de  tau- 
reau, de  buflle,  de  cheval,  d'Ane 
et  de  porc.  —  en  peaux  et  demi- 
peaux,  sans  dessins  repoussés,  avec 
ou  sans  grain,  même  avec  grain  arti- 
ficiellemcntrepoussé,  teintes  ou  non 
teintes 
ti.  grandes  peaux  vernies 

Hemarqae.  Les  rognxires  et  les  mor- 
ceaux de  peaux  préparées,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  découpés  pour  faire  des  chaus- 
sures ou  de  petits  ouvrages,  acquittent 
les  mêmes  droits  que  les  peaux  dont  pro- 
viennent lesdits  morceaux  et  rognures. 
ex  56  Pelleteries  : 

ex  3.  Peaux  de  chevreau,  épilées,  non  pré- 
parées 
ex  5.  Pelleteries  de  toute  espèce,  non  spécia- 
lement dénommées  : 
a)  ouvrées  ou  teintes 
Remarque  1.  Les  peaux  teintes  de  rat 
musqué,  de  lapin,  d'opossum  cl  do  raton 
acquittent   le  droit  de  a5  roubles  par 
poud. 

Remarque  2.  Les  peaux  désignées  à  l'a- 
linéa 5a  et  à  la  remarque  précitée  acquit- 
tent les  droits  y  fixes  même  si  l'oii- 
vraison  ou  la  teinture  ont  été  faites  pour 
imiter  des  peaux  de  l'alinéa  i  de  ce  nu- 
méro. 
ex  57  Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  : 

ex  3.  Menus  objets  en  cuir  de  toute  espace 
pesant  i/a  livre  et  moins  la  pièce,  tels 
que  :  sacs  i>our  dames,  bourses, 
porte- monnaie,  portefeuilles,  porte- 
cigares,  porte -lettres,  avet-  ou  sans 
parties  en  métaux  communs  (y  com- 
pris les  garnitures  et  fermoirs  en  mé- 
taux communs  dorés  ou  argentés)  ou 
avec  ou  sans  parties  en  d'autres  ma- 
tières (y  compris  la  [lanirp  et  la  dou- 
blure en  soie  et  en  demi-soie). 


poud 

h     ao 

pond 

18    - 

poud 

10     ao 

pond 

—     "5 

poud 

5o     - 
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e\  5.  Carnets  et  porlereuillea,  pesant  plua 
de  i/a  livre  la  pièce,  en  cuir,  même 
en  peau  chamoiace,  en  peau  glacée,  en 
maroquin,  en  parchemin  livie  i     o5 

Remarque  à  tatinéa  5.  Les  di-oits  fixés 
au  présent  alinéa  sont  appliqués  à  tous 
les  ouvrages  y  mentionnes  et   dont  le 
poids  excède   i/a  livre,  même  dans  le 
cas  où  ces  ouvrages  sont  pourvus  de  gar- 
nitures ou  de  fermoirs  en  métaux  com- 
muns dorés  ou  argentés,  ou  qu'ils  sont 
parés  ou  doublés  de  soie  ou  demi-soie. 
ex    ti.  Courroies  de  transmission  pour  ma- 
chines, non  cousues  ;  hrides  de  chasse 
pour  métiers  à  lisser  ;  petites  courroies 
rondes  de  transmission  poud  lo    — 

ex  Sg      3,  Ouvrages  de  tonnellerie,  douves  entiè- 
rement finies  Ijablées  et  rabotées).  poud  —    5o 

Remai-queàfalinéaS.  Les  récipients 
finis  acquittent  le  droit  de  5o  copecs 
par  poua,  môme  s'ils  sont  munis  de 
cercles  en  fer. 
ex  6[  OuvTages  en  bois  non  spécialement  dénom- 
més ; 

I.  Ouvrages d'ébénisterie  et  de  tourneur, 
en  bois  des  essences  dénommées  à  l'a- 
linéa 1  du  numéro  58,  non  vernis,  non 
polis,  sans  appLcation  ni  placages  ; 
chevilles  ou  clous  en  bois  pour  cor- 
donniers poud  —  90 
3.  Ouvrages  d'ébénisterie  et  de  lournour, 
en  bois  des  essences  accpiittant  les 
droits  de  l'alinéa  a  du  numéro  58  et 
ouvrages  en  placages  (y  compris  les 
placages  à  plusieurs  feuillesi,  mémo 
non  vernis  et  non  polis  ;  ouvrages  d'é- 
bénisterie et  de  tourneurs  en  bois  de 
toutes  essences,  vernis,  polis,  peints 
en  une  ou  plusieurs  couleui's  (mais 
sans  peinture  artistique!,  avec  applica- 
tions ou  placages  ou  i-ccouverls  de 
papier  ;  meubles  en  hêtre  courbé,  non 
cannés  ni  garnis,  montés  ou  non  poud  3  — 
3.  Ouvrages  en  bois  sculpté  (autres  que 
ceux  dénommés  à  l'alinéa  'i  du  pré- 
sent numéro6i)  ;  ouvrages  d'ébéniste- 
rie et  de  tourneur  avec  peinture  artis- 
tique on  dorés,  argentés  ou  bronzés, 
ou  avec  ornements  peints,  dorés,  ar- 
gentés ou  bronzés                                     poud  8    — 


i 


r 
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i.  Ouvrages  d'ébonisterie.de  lourneiireL 
de  sculpture,  avec  ornenicnts  de  cui- 
vre,  d'alliages  do  cuivre  ou  d'aulres 
malièrcs.  avec  iocrualalîons  ou  mar- 
queteries en  bois  (sauf  laparqueteiie), 
en  cuivre,  acier,  uacre,  ivoire,  écaille, 
etc.,  à  l'exceplion   des  objets   pesant 
moins  de  3  li%Tes  la  pièce,  qui  acquit- 
tent les  droits  du  numéro  ai5  poud 
5.  Ouvrages  en  bots  cannés,  garnis  ou 
recouverts  de  peau  ou  de  tissus               poud 
ex  65  ex  '4.  Ciments   de  toute  dénomination  (de 
Portiand,  artificiel  ou  naturel,  romain 
mélangé,  ciment  de  scories  et  tons  au- 
tres) ;  tuyaux  en  ciment                           poud 
ex  66  Pierres  brutes  ou  simplement  dégrossies  : 
ex  6.  Dalles  d'ardoises  sciées,  polies  ou  non. 
Remarque.  Les  dalles  d'ardoises  fen- 
dues, mime  découpées  sur  les  bords, 
sans  autre  façon,  acquittent  un  droit  de 
i5  copecs  par  poud. 
ex  70  Pierres  de  toute  espèce  —  autres  que  les 
pierres  demî-précieusas  et  précieuses  — 
y  compris  le  plâtre  et  l'albAtre  : 
ex  a.  Ouvrages  ordinaires  en  pierres  taillées, 
sans  ciselure  ni  sculpture,  à  surfaces 
courbes  ou  non  —  en  marbre,  serpen- 
tine, albâtre  ou  autre  espèces  dures, 
propres  au  polissage,  telles  que  :  jaspe, 
onyx,  labrador,  granit,  granit  veiné, 
porphyre  ou  basalte  : 
b)  à  surfaces  soigneusement  taillées, 
et  encbàssées,  mais  non  polies             poud 
ex  3.  Ouvrages  ordinaires  simplement  tail- 
lés, sans  ciselure  ni  sculpture,  à  sur- 
faces courbes  ou  non.  en  pierres  non 
spécialement  dénommées  : 
b)  à  surfaces  soigneusement  taillées  et 

enchâssées,  mais  non  polies  poud 

Remarque  à  Falinêa  3.  Les  ouvrages  en 
pierres  taillées  rentrant  dans  le  présent 
alinéa  acquittent  les  droits  de  la  lettre  b 
même  lorsqu  ils  sont  égrisés. 
ex  71  es  5.  Charbons  façonnés  pour  l'électricité, 
tels  que  bougies,  plaques,  cylindres, 
etc.,  pesant  la  pièce  : 

a)  moins  de  10  livres  poud 

7.  Graisses  de  toute  sorte  pour  essieux, 
roues,  courroies,  etc.,  et  compositions 


n 
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pour  nettoyer  les  mûlaiix,  pour  coller 
la  porcelaine,  le  verre,  elc,  préparées 
à  la  cire,  à  la  graisse,  à  l'huile  eL  à  la 
colle  poud 

ex  7a  ex  I .  Briques  à  bâlir,  non  réfractaires,  en 
argile  ordinaire  : 

6)  façonnées,  creuses,  non  vernissées     poud 
ex  a.  Briques  et  dalles  en  ciment  poud 

ex  3.  Ouvrages  en  mali&res  réfractaires  ; 

a)  briques  et  dalles  en  terre  réfractaire 
de  toutes  dimensions  et  formes,  em- 
ployées dans  la  poélerie  :  en  morlier 
de  chamotte,  argile  sablonneuse, 
quarz,  dinas  ;  briques  de  fer  à  paver 
et  de  toute  autre  espace  en  argile 
ordinaire,  entièremeni  ou  demi-1'on- 
due  poud 

Remarque  à  Valiiiéa  3a.  Le  mortier  do 
chamotte  {coulis  ou  ciment  réfractaire), 
c'est-à-dire  le  mélange  de  terre  réfractaire 
brute  avec  de  la  ferre  réfractaire  cuite,  la 
tout  broyé,  acquitte  les  droits  d'après  l'a- 
linéa 3a. 
e\  73  I .  Tuyaux  en  matières  poreuses  et  parties 
de  tuyaux  façonnés  : 

a)  non  vernissés  poud 

b)  vernissés  poiiil 
3.  Plaques  pour  carrelages  en  terre  fon- 
due, n'absorbant  pas  l'eim.  non  ver- 
nissées, à  surface  unie  ou  non  : 

a)  unicolores.deplusde  ih™°<  d'épais- 
seur poud 

&)umcoiores,  de  ib""^  d'épaisseur  et 

moins  pnud 

c)  multicolores  (avec  incrustalions  de 
matières  hétérogènes)  de  toute  épais- 
seur poud 

ex  i.  riaques  en  argile  pour  revêtements, 
vernissées,  de  toute  couleur,  unies  ou 
avec  ornements  moulés  en  relief  : 
al  unicolores  pnud 

b)  multicolores  poud 
ex  7i  ex  1 .  Tuiles  de  toute  espèce  : 

I  a)  non  vernissées,  m^mc  unicolores. 

sans  ornements  sculplés  oi  peints        poud 
ex  3.  Carreaux  pour  poêles  de  toute  espèce 
en  pâtes  céramiques,  unis  ou  avec  or- 
nements moulés  en  relief  : 

a)  unicolores,  vernissés  ou  non  poud 

b)  multicolores,  vernissés  ou  non  poud 
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c)  avbt  peinture,  dorures  el  autres  orne- 
ments poud 
Remarque  à  ralinéa  '2.  AcquîLlent  éga- 
lement les  droits  de  l'alinéa  aa.  t  cl  c  les 
parties  saillantes  de  poêles   (telles  que 
crêtes,  médaillons  cio. 
ex  4-  Vaisselle  et  ouvrages  céramiques  en 
argile  commune,  non  spécialement  dé- 
nommés, vernissés  ou  non  : 
a]  sans  dessins  ni  ornements  poud 
Remarque  à  Calinéa  f\a.  L'aspersion  de 
couleur  qui  ne  conslilue  pas  im  dessin 
régulier  n'est  pas  considériie  comme  or- 
nement. 
75  Ouvrages  en  faïence  : 

I.  blancs  ou  unicoinres,  colorés  en  pâte, 
sans  ornements,  avec  ou  sans  dessins 
moulés  poud 

3.  les  mêmes  avec  dessins,  bords,  bor- 
dures unicolores  ;  oiivrages  en  faïence 
colorés  autrement  qu'en  pà[c  poud 

a.  les  mêmes  avec  peinlure,  dorure  ou 
dessins  multicolores  poud 

ex  76  Ouvrages  en  porcelaine  : 

1.  ouvrages  en  porcelaine  (non  spéciale- 
ment dénommés},  blancs  ou  unico- 
lores,  avec  ou  sans  bords  et  bordures 
de  couleur  ou  dorés,  mais  sans  autres 
ornements;  majolique  de  toute  espèce 

avec  ou  sans  ornements  moulés  poud 

2.  vaisselle  en  porcelaine  avec  peinture 
ou  dessins,  arabesques,  fleurs  ou  au- 
tres ornements  du  même  genre,  colo- 
riés ou  dorés  ;  objets  en  porcelaine  ou 
en  biscuit  pour  orner  les  apparte- 
ments, blancs  ou  unicolores,  mais 
sans  peinture,   dorure  ni   ornements 

de  cuivre  ou  d'alliages  de  cuivre  poud 

ex  77  5.  Ouvragesnon  sin'cialement dénommés 
en  verre  de  toute  espèce,  avec  orne- 
ments, tels  que  :  dessins  gravés  à  l'a- 
cide ou  au  burin,  peinture,  émail,  do- 
rure, argenlure,  ornements  en  cuivre, 
en  alliages  de  cuivre  ou  en  d'autres 
matières,  ainsi  que  les  ouvrages  dé- 
nommés anx  alinéas  :i,  3  et  !\  du  pré- 
sent numéro  (77),  s'ils  sont  addition- 
nés d'autres  matières  leur  servant  ou 
non  d'ornements  ;  ouate  de  verre,  tis- 


^ 


sus  de  verre  el  ouvrages  qui  en  sont 
faîls 
Objels  de  décoration  pour  arbres  de 
Noi'l,  en  verre,  niânie  mullicolores, 
dorés,  argentés  en  combinaison oii  non 
avec  d'autres  matières 
ex  To8     ex  6.  Acide  tannique  (tannin) 

7.  Acide  saliciliqne 

8,  Acide  gallique  et  pyrogailique 
ex  iO(| Couperoses: 

3  de  cuivre,  autre  qu'anhydre,  de  Salz- 
bourg  (mélange  de  snlfate  de  fer  et  de 
cuivre),  de  zinc  ou  blanche;  ctdorure 
de  zinc. 
cil  [3  Produits  chimiques  et  pharmaccnliqucs 
non  spécialement  dénommés  : 
ex  a.  caféine,  quinine,  strychnine  el  leurs 


poud 
pond 
jioud 
poud 


[10  ud 


sels 

3.  toutes  combinaisons  organiques  conte- 
nant de  l'iode,  hormis  celles  qui  ren- 
trent dans  le  numéro  1 35 
cï  4.  Bromures,  iodurea  et  cyanures: 

a)  bromure  de  potassium  et  de  sodium 

b)  iodure  de  potassium  et  de  sodium 
ex  5.  Combinaisons  de  bismuth,  de  nicWcl 

et  de  mercure  : 

6)  combinaisons  de  mercure:  sublimé, 

calomel,  cinabre,  oxyde  de  mercure  et 

ses  sels  : 
cinabre 

les  autres  produits  rentrant  dans  cet 
alinéa 
ex  c)  nitrate  basique  de  bismuth 

6.  Naphtols  et  Bulfonate-!  : 

a)  naphtols 

i)  tous  sulfonales   non    spécialement 
dénommés,  hormis  ceux  qui    ren- 
trent dans  le  numéro  i35 
7.  Dérivés  d'ordre  aromatique  du  nilre 

ou  de  l'amide: 

a)  nitroben/.ol  et  nilrunapbtaline,  ani- 
line et  naphtylamine,  ainsi  que  leur 
sels 

b)  diméthylaniline  et  diéllnlanilinc  et 
leurs  combinaisons  nitrosée:*  :l»enzi- 
dîne,  toluidine,  paranitraniline,  ainsi 
quêteurs  sels 

ex  8.  Préparations  organiques  à  usage  phnr- 
ceutique  : 


poud  brut       a     35 


poud  brut 
poud  brut 


poud  brut 

poud  brut 
pouil  brut 

poud  jjnit 
poud  bru! 


poud  brut 
poiul  brut 
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b)  aniipyrine,  salipvrine,  phénacétine, 
phénacéloline,  sulfonal.  satol,  gaïa- 
col  ;  carbonate  de  gaïacol  et  de  créo- 
sote ;  pepsine,  peptone  poud  brut 
9.  Produits  chimiques  el  pharmaceuti- 
ques non  spc'cialemenl  dénommés         poud  brut 
Bemarqm  à  t alinéa  9.  Sous  la  dénomi- 
nation de  produits  chimiques  et  phar- 
ceutiques    non    spécialement    dénom- 
més sont  compris  lesdits  produits  non 
spécialement  dénommés  dans  le  tarif  gé- 
nérai russe  du  i3  (aO)  janvier  igoS. 
ex  1 15  Médicaments  composés  et  produit  dosés. 
Remarqaeau  numéro  113.  Sous  la  dé- 
nomination de  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques  importés    tout   dosés 
sont  compris  les    formes   médicinales 
qui  contiennent  en  doses  médicamentai- 
res.  des  substances  médicinales  toutes 
prêles  à  l'usage,  partagées  également  au 
poids  ou  à  la  mesure,  telles  que  pilules, 
tablettes  comprimées,  granules,  suppo- 
sitoires, etc. 
ex  ii4    3.  Extraits  à  tanner  do- toute  espèce,  ex- 
cepté  lexlrait   gallique   et   celui   de 
sumac  poud 
ex  135  Matières  tinctonates  naturelles  : 
ex  2.  minérales: 

b)  craie  fondue  ou  lavée,  craie  et  talc 
moulus  poud  bmt 

I  a8  Indigo  naturel  ou  artificiel  sous  toute  forme 

(excepté  l'extrait  d'indigo  et  l'indigotine)     i)oud 
.    Remarque.  L'indigoartificieletl'indigo 
naturel  resteront  soumis    aux    mêmes 
droits. 
i3i  Blanc  de  plomb  et  blanc  de  zinc  poud 

i33  Couleurs- à  base  de  cuivre  (y  compris  le 
vert -de-gris)  et  d'arsenic  : 

couleurs  à  base  de  cuivre  hormis  le  vert- 

de-gris  el  d'arsenic  poud 

vert-de-gris  (acé  la  le  basique  de  cuivre)  poud 
r35  Alîzarinc,  laque  d'alizarîne  et  tonte  espèce 
de  substances  organiques  tinctoriales  syn- 
thétiques ("pignienls),  leui-s  bases  et  leurs 
combinaisons,  ainsi  que  les  mélanges  et 
combinaisons  do  pigments  avec  deslases 
et  des  sels  inorganiques  flaques  de  pig- 
ment, etc.)  ;  indigoline  (extrait  d'indigoà 
l'état  sec)  poud 
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Remarque.  Les  substances  linctoriales 
mélangées  avec  des  matières  non  colo- 
rantes, telles  que,  par  exemple,  l'argile 
et  l'huile,  acquittent  les  droits  portés  au 
numéro  137,  lorsque  les  substances  tinc- 
toriales n'entrent  pas  pour  plus  de  10  0/0 
dans  le  poids  total  du  mélange. 
i36    Couleurs  fines  dites  pour  miniature,  sur 
godets  et  SQUcoupes  de  faïence  ou  de 
porcelaine,  en  lubes  et  dans  des  cap- 
sules d'étain  ;  encre  de  Chine  liquide 
en  flacons  pond 

137     Couleurs  et  substances  linclorialcs  nnn 
spécialement  dénommées  ;  couleurs  de 
toute  aorte  mtMécs  à  une  quantité  in- 
signifiante de  pigment  organique  ou 
préparées  à  l'eau,  à  la  colle,  à  l'huile, 
etc.  :  couleurs  mélangées  de  substan- 
ces siccatives,  si  elles  ne  sont  pas  sou- 
mises à  des  droits  plus  élevés  ;  cirage  ; 
encres  sèches  etiiquides  de  toute  sorln    poud 
Remarque.  Par  mélange  d'une  quan- 
tité insignifiante  de  pigment  organique 
on  entend  une  addition  de  pigments  or- 
ganiques jusqu'à  3  0/0  inclusivement. 
r4o     Fer  : 

ex.  !.  en  barres  et  fer  à  maréchal  de 
toute  sorte,  autre  que  celui  dénommé 
plus  loin  ;  fer  en  loupes,  fer  puddlé  ou 
gueuses,  fer  en  débris,  milbars,  feren 
poudre  poud 

3.  en  feuilles  de  toute  sorte,  d'une  épais- 
seurde  r/2  mm  et  au  dessus;  en  pla- 
ques de  plus  de  46  centimètres  de 
largeur  ;  fer  à  maréchal  de  toute 
espèce  d'une  largeur  ou  d'une  hauteur 
de  plus  de  4(>  centimètres,  ainsi  que 
d'une  épaisseur  ou  d'un  diamètre  de 
18  centimètres  et  au-dessus  ;  fer  fa- 
çonné (à  T.  à  double  T.  à  barrols.  à  Z 
et  autres  formes  profilées,  excepté  le 
fer  à  angles,  qui  suit  le  régime  de 
ralinéa  1  du  présent  numéro  i.'io)  ;  fers 
feuillards  dune  largeur  nu  d'un  dia- 
mètre dépassante  i/^  mm.  mais  n'ex- 
cédant pas  la  i/î  mm  poud 
6.  en  feuilles  d'une  épaisseur  de  moins 
de  i/a  mm  poud 
Remarque  aux  N"  i4o  et  i43.  Acquit- 
tent les  droits  des  alinéas  3  et  i  des  N" 
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i4o  et  ifia  les  feuilles  et  plaques  de  fer 
et  d'acier  mentionnées  dans  lesdits  ali- 
néas, quelle  que  soit  la  forme  en  laquelle 
ces  feuilles  et  plaques  sont  découpées. 
Fer-blanc  (fer  en  feuilles étamé),  \erni  ou 
non,  avec  dessins  impiimés  ou  irisés 
(moiré  métallique)  ;  tôle  de  fer  peiale. 
vernie,  zinguée,  cuivrée,  nickelée  ou 
recouverte  d'autres  métaux  communs. 
ffemarçue.Lesmétauxcommunsounon 
précieux  mentionnés  dans  le  tarif  russe 
comprennent  tous  les  métaux,  excepté 
l'or,  l'argent  et  le  platine.  L'aluminium 
est  considéré  comme  métal  commun  à 
moi  nsqu'ilnesoitspécialementdénommé 
dans  les  articles  du  tarif  russe  pour  les- 
quels le  taux  des  droits  est  plus  élevé. 

liemarqae  R\i\  IS"  i^i,  1^7,  i54,  i55, 
i56  et  i63.  Les  métaux  et  ouvrages  en 
métaux,  dénommés  dans  les  IS"  lAi, 
147,  i54,  i55,  i56,  cl  i63,  acquittent  les 
droits  d'après  ces  numéros,  même  dans 
le  c«s  où  ils  sont,  par  n'importe  quel 
procédé  (procédé  galvanique,  application 
d'une  couche  fondue,  laminage  ou  au- 
tres), recbuverts  de  métaux  communs, 
dans  le  cas  où  la  couche  de  métal  super- 
posé n'entre  pas  pour  plus  de  a5  0/0 
dans  le  poids  total  des  métaux  et  ouvra- 
ges en  métal  dénonmiés  aux  K"  i!ii,ih'j, 
ibd,  ibH  et  i56  et  pour  plus  de  10  0/0 
dans  le  poids  total  des  ouvrages  dénom- 
més au  j\°  i63.  Il  est  entendu  que  la  sur- 
taxe prévue  dans  la  i-emarquc  à  l'alinéa 
3  du  N'  1^7  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  où  la  couche  de  métal  y  mentionné 
ne  dépasse  pas  35  0/0  du  poids  total  des 
feuilles  en  question.  Dans  le  cas  où  la 
couche  de  métal  superposé  dépasse  ces 
limites  de  a5  0/0  et  de  10  0/0  les  métaux 
et  ouvrages  dénommés  auxdils  numéros 
acquittent  les  droits  ou  les  surtaxes  fixés 
par  lelarif  pour  les  métaux  superposés, 
1  Acier  ; 

ex  i .  en  barres  et  à  maréchal  de  toute  sorte, 
autre  que  celui  dénommé  plus  loin  ; 
acier  en  gueuses,  ferraille  d'acier 
3.  en  feuilles  de  toute  S()rtc,  d'une  épais- 
seur de  i/a  mm  et  au-dessus  ;  en 
plaques  d'une  largeur  de  46  centime- 


très  ;  acier  à  mari'chal  de  toute  espèce. 
d'une  largeur  ou  d'une  hauteur  de  plus 
de  46  centimètres  ainsi  cpie  d'une 
épaisseur  ou  d'un  diamètre  de  i8 
cen timètres  et  au-dessus  jocierfaçonné 
{à  T,  à  double  T,  à  barrots,  à  Z  et 
autres  formes  prordées,  excepté  l'acier 
à  angles,  qui  suit  le  régime  de  l'alinéa 
1  du  présent  numéro  i^a)  ;  acier  feuil- 
lard  d'une  largeur  ou  d'un  diamètre 
dépassant  6  i/4  mm,  mais  n'excédant 


poud 


4-  en  feuilles,  d'une  épaisseur  de  moins 

i/a  mm  poud 

Remarque  v.  numéro  iW. 
Zinc  : 

I.  en  saumons,  débris  ou  poudre,  ainsi 
que  les  cendres  et  la  poussière  de  zinc     poud 

a.  en  feuilles,  polies  ou  non,  ou  en  ba- 
guettes poud 

Bemarque  v.  numéro  Hil. 
a.  Or  ouvré  de  toute  espèce  ;  bijouterie  et 
joaillerie  d'or   avec  ou  sans  pierres, 
perles,  etc.,  véritables  ou  artificielles, 
de  toute  espèce  livre 

4.  Argent  en  ouvrages  de  toute  espèce, 
dore  ou  non  ;  bijouterie  et  joaillerie 
d'argent,  avec  ou  sans  dorure,  avec 
pierres,  perles,  etc. ,  véritables  on  arti- 
ficielles, dû  toute  espèce  livre 

5.  Or  et  argent  en  feuilles  minces,  pesant 
par  cent  pouces  carrés  :  l'or  —  quatre- 
vingt-dix  doli  et  moins,  et  l'argent  — 
quarante-buitdoli  et  moins,  y  compris 

le  poids  des  livrets  livre 

6.  Tissus  et  rubans  (tressés  ou  tissés] 
d'or,  d'argent  ou  de  clinquant  ;  or  et 
argent  étiré  et  filé  livre 
Ouvrages  en  cuivre,  en  alliages  de 
cuivre  cl  en  autres  métaux  et  alliages 
dénommés  au  numéro  i43  : 

I.  Brûleurs  de  lampes  importés  sépai-é- 
mentou  avec  des  réservoirs,  lorsque 
ces  derniers  ne  sont  pas  soumis  à  un 
droit  plus  élevé  poud 

a, Ouvrages  sans  ornements  en  relief  ni 
gravés  et  ouvrages  cslanipés,  combinés 
ou  EOD  avec  du  bois,  du  fer,  du  fer- 
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blanc,  du  cuir  ou  d'autres  matières 
communes  : 

a)  pesant  plus  de  5  livres  la  pièce 

b)  pesant  5  livres  ou  moins  la  pièce 
3.  Ouvrages  avec  ornements  en  relief  ou 

gravés  (autres qu'estampés),  garnis  ou 
non,  monlés  ou  non.  ainsi  que  :  orne- 
ments, cariatides,  médaillons,  bustes 
et  statues 
3        Fonte  ouvrée  ; 

1 .  Pièces  en  fonte  sans  retouche 
3.  Ouvrages  en  fonte,  façonnés,  tournés, 
polis,  taillés,  peints,  bronzés,  étamés, 
recouverts  de  vernis,  d'émail  (à  l'ex- 
ception de  la  vaisselle),   de  zinc  ou 
d'autres  métaux  communs,   avec  ou 
sans  parties  de  bois,  de  cuivre  ou 
d'alliages  de  cuivre. 
Remarque.  Les  ouvrages  en  fonte  mal- 
léable suivant  le  régime  des  ouvrages  en 
fer  et  en  acier 
I        Ouvrages  en  fer  ou  en  acier,  forgés, 
eslampés,  coulés,  —  non  timcsou  limés 
sur  les  bords  et  les  cdtés,  mais  sans 
autre  façon  —  autres  que  ceux  spécia- 
lement dénommés  ;  clous  forgés 
I        Ouvrages  de  chaudronnerie  en  fer  ou 
en  acier  : 
ex  I.  chaudières  k  vapeur  et  appareils 
similaires 
J        Ouvrages  en  fer  ou  en  acier,  non  spé- 
cialement dénommés,  façonnés,  tour- 
nés, polis,  bronzés  ou  travaillés  d'une 
autre  façon,  avec  ou  sans  parties  en 
bois,  cuivre  ou  alliages  de  cuivre  : 
I .  de  loute  espèce,  excepté  ceux  dénom- 
més à  l'alinéa  a 
3.  cadenas  et  serrures  non  en  cuivre, 
ainsi  que  vis  à  bois 
Bemarque.  Toutes  ferrures  et  garnitu- 
res de  fer  et  d'acier  employées  dans  les 
constructions  et  les  meubles  aaïuilteront 
les  droits  des  alinéas  respectifs  du  nu- 
méro   i53,  à  moins  qu'elles   ne  soient 
spécialement  dénommées  dans  des  nu- 
méros du  tarif  russe  par  lesquels  le  taux 
des  droits  est  plus  élevé.  Le  nickelage  ne 
sera  pas  considéré  comme  une  raison 
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suffisante  d'appliquer  aux  objets  de  celte 
espèce  des  droits  plus  élevés. 

Les  chevilles,  tenons,  rivets,  caclie- 
entrées  et  canons  en  cuivre  et  en  laiton 
ne  modifieront  en  rien  la  tarification  des 
cadenas  et  des  serrures  auxquels  ils  se- 
ront fixés, 
ex  i54        Ouvrages  en  fer-blanc  : 

I .  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  ouvrages 
en  tôle  de  fer  recouverts  de  vernis, 
d'émail,  de  zinc  ou  d'autres  métaux 
communs,  ou  peints,  excepté  ceux  qui 
rentrent  dans  l'alinéa  a  du  présent  nu- 
méro i5^  poud 
Remarque  à  Falinéa  i.  La  vaisselle  en 
fer,  émaillée,  vernie  et  couverte  d'une 
couche  de  peinture  est  passible  du  droit 
fixé  à  cet  alinéa,  même  avec  les  bords  et 
les  anses  couverts  d'une  autre  couleur 
que  le  fond. 
Remarque  V.  numéro  Uii. 
ex  i55     Fil  métallique  : 

Bemar<iue  v.  numéro  Hil. 
ex   r56    Ouvrages  en  fil  métallique  : 
ex  I  de  fer  ou  d'acier  : 

*/)  cardes  et  rubans  de  cardes  de  toute 
espèce  poud 

Remarque.  Les  épingles  de  fer  ou 
d'acier  qui  ne  sont  pas  destinées  à  la 
parure,  même  pourvues  de  télés  en  mé- 
taux ou  de  têtes  à  boules  en  verre  noir, 
unicolore  ou  marbré,  en  tant  qu'iU  ne 
tombent  pas  sous  le  numéro  du  tarif 
concernant  les  pierres  artilioiolles,  acquit- 
lent  les  droits  fixés  pour  les  ouvrages  en 
fil  métallique  de  fer  et  d'acier,  d'après  le 
numéro  i56,  alinéa  i,  du  tarif,  si  la  lon- 
gueur de  l'épingle,  y  compris  la  tête,  ne 
dépasse  pas  a  i/a  pouces  russes  (fi, 35 
centimètres)  et  si  les  épingles  sont  con- 
formes aux  collections  d'écliantillons  en- 
voyées aux  bureaux  dédouane. 
Remarque  numéro  v.  l'il. 
X    107        Aiguilles  d'acier  ou  de  fur  : 

I.  aiguilles  à  coudre  et  autres  de  toute 
espèce,  hormis  celles  dénommées  ci- 
dessous  livre 
3.  aiguilles  pour  machines  i\  coudre              livre 
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ex  i58  Coutellerie  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion de  celle  qui  rentre  dans  d'autres 
numéros  du  tarif  et  des  couteaux  pour 
machines  : 

I.  coutellerie  de  toute  espèce,  quelle 
qu'en  soit  la  destination,  montée  en 
matières  communes,  confectionnée  en 
fonte  malléable,  en  fer,  en  acier,  en 
cuivre,  en  alliages  de  cuivre  ou  en 
autres  métaux  et  alliages  métalliques 
dénommés  au  numéro  i^3  ;  ciseaux  ef 

Einces  et  lames  unies  ou  dentelées  : 
imes  de  couteaux  ;  fourchettes  sans 
manches,  finies  ou  non  poud 

Remarque  à  talinéa  f .  Les  couteaux  el 
fourchettes  avec  manches  en   matières 
communes  acquitteront,  d'après  cet  ali- 
néa le  droit  de  ao  r.  ^o  c. 
a.  les  mêmes  articles  dorés  ou  argentés, 
ainsi  qu'avec  monture  dorée,  argentée, 
en  argent  plaqué,  en   écaille,   nacre, 
ivoire  naturel  ou   fossile,  ou  lorsque 
ces  matières,  y  compris  l'or  et  l'argent, 
servent  d'ornements  à  une  monture  en 
matière  commune  poud 

ex  160  2.  Hache-paille,  pelles,  boches,  fourches, 
râteaux,  houes,  binelLes,  pioches  et 
pics  poud 

Remarf/ae.  Les  fourclies  de  toute  es- 
pèce, telles  que,  par  exemple,  les  four- 
ches à  déterrer  la  betleiave,  les  fourches 
à  fumier,  etc.,  acquitteront  les  draits  du 
présent  numéro. 
161  Outils  pour  métiers,  arts,  fabriques  et 
usines  : 
I.  limes,  râpes,  ainsi  que  filières  brisées, 

tarauds  et  coins  à  vis  poud 

a.  outils  de  toute  espèce  —  à  l'exception 
de  ceux  dénommés  à  l'alinéa  1  du  pré- 
sent numéro  (rfir),  ainsi  que  de  ceux 
qui  rentrent  dans  le  numéro  i58  — 
avec  ou  sans  parties  en  d'autres  ma- 
tières communes  poud 
ex  i6a  Accessoiresdecomposition  typographique 
et  d'imprimerie  : 

3.  pierres  lithographiques  avec  dessins    pond 
ex  i63  Ouvragesenétain,enzincouleursaUiages, 
excepté  les   ouvrages  qui  rentrent  dans 
le  numéro  3i5  : 
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Remarque.  Les  ouvrages  en  môtal  bri- 
tannique —  tm  alliage  d'étain  et  d'anti- 
moine avec  une  addition  do  cuivre  jus- 
qu'à t  o/o  —  seront  tarifes  d'après  le 
numéro  i63,  comme  les  ouvrages  en 
élain, 
Remartjue  v.  numéro  Hil. 
\  Feuilles  d'étain  minces,  pesantunzololnik 

et  au-dessous  par  a5  pouces  carrés  poud 

)  Foudre  à  bronzer  en  métaux  non  pré- 
cieux poud 


1.  en  fonte,  en  fer,  en  acier,  avec  ou  sans 
parties  en  autres  matières,  avec  ou 
sans  addition  de  cuivre,  pourvu  que  le 
cuivre  ne  constitue  pas  plus  de  aâ  o/o 
du  poids  total  : 

a)  de  toute  espèce  non  spécialement 
dénommés  poud 

b)  moteurs  à  gaz  ou  à  pétrole,  ma- 
chines à  vapeur,  locomoblles  — 
autres  que  ceux  dénommés  à  l'ali- 
néa 5  du  présent  numéro  (167)  ;  lo- 
comotives, wagon  s- locomotives  ;  wa- 
gonnets à  vapeur  et  wagons  à  élec- 
tromotcur  ;  machines' d'imprimerie 
et  de  lithographie  ;  machines  à  fa- 
briquer le  papier  ;  étabhs  pour  tra- 
vailler le  bois,  à  l'exception  des  scies 
à  châssis  qui  acquittent  les  droits  de 
la  lettre  a  de  l'alinéa  i  du  présent 
numéro  (167)  ;  pompes  et  pompes  à 
incendie  portatives  :  compresseurs, 
machines  à  fabriquer  la  glace,  ma- 
chines frigorifiques  ;  machines  à 
coudre  poud 

c)  tours  pour  travailler  les  métaux,  à 
l'exception  des  châssis  de  cylindres 
etdes  marteaux  à  vapeur  qui  suivent 
le  régime  de  la  letlro  a  de  l'alinéa  1 
du  présent  numéro  (167);  pompes  à 
incendie  à  vajieur  ;  compteur  à  eau 

on  à  gaz  ;  machines  à  écrire  poud 

a.  machines  de  toute  esp&ce  en  cuivre  ou 
en  alliages  de  cuivre,  ainsi  que  celles 
ofi  la  quantité  de  cuivre  ou  d'alliage  de 
cuivre  dépasse  30  0/0  du  poids  total  de 
la  machine  poud 

&.  machines  et  appareils  agricoles  non 
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pourvus  de  moteurs  à  vapeur  et  non 
spécialement  dénommes,  ainsi  que 
leurs  modèles  pnud 

7.  parties  de  macliines  et  d'appareils  im 
portées  séparément,  non  spécialemcnL 
dénommées  : 

a)  en  cuivre  ou  en  alliages  de  cuivre, 
et  celles  dans  le  poids  de  chacune 
desquelles  le  cuivre  ou  ses  alliages 
entrent  pour  plus  de  a5  0/0  puud 

b)  en  fonte,  en  fer  ou  en  acier,  avec  ou 
sans  parties  en  d'autres  matières, 
mais  ne  contenant  pas  du  cuivre 
pour  plus  de  a5  0/0  de  leur  puids 
respectif  pond 

8,  pièces  de  rechange  pour  machines  et 
appareils,  non  spécialement  dénom- 
mées, importées  avec  les  machines  et 
appareils,  en  cuivre  ou  en  alliages  de 
cuivre  et  celles  dans  le  poids  de  cha- 
cune desquelles  le  cuivre  ou  ses  al- 

,   liages  entrent  pour  plus  de  35  0/0  pond 

9,  pièces  de  rechange  pour  machines  et 
appareils,  importées  avec  les  machines 
et  appareils,  en  fonte,  fer  ou  acier, 
avec  ou  sans  addition  de  cuivre, 
pourvu  que  le  cuivre  ne  constitue  pas 
plus  de  a5  0/0  du  poids  des  pièces  res- 
pectives : 

a)  importées  avec  les  machines  dé- 
nommées k  l'alinéa  la  du  présont 
numéro  (167)  poud 

b)  importées  avec  les  machines  dé 
nommées  à  l'alinéa  ib  du  présent 
numéro  (167}  poud 

c)  importées  avec  les  machines  dé- 
nommées à  l'alinéa  ic  du  présent 
numéro  {167J  poud 

ex.  II.  parties  de  rechange  —  pour  machines 
et  appareils  agricoles  —  importées  avec 
les  machines  et  appareils  à  l'exception 
des  machines  dénommées  à  l'alinéa  6 
du  présent  numéro  (ifi7)  pond 

168        Balances  avec  leurs  accessoires;  par- 
ties de  balances,  excepté  celles  en 
cuivre  et  en  alliages  de  cuivre  : 
I.  pour  les  3  premiers  pouds  de   cha- 
que pièce  ;  poids  pour  balances  pond 
a.  pour  chaque  poud  en  sus  poud 
ex  16(1        Instruments  et  appareils  de  physique. 


r 


d'astronomie, demalliéiiia  tiques. etc., 
ainsi  que  accessoires  électrotechni- 

I.  instruments  et  appareils  d'astronomie, 
d'optique  (eïcepté  ceux  dénommés  au 
numéro  170).  de  physique,  de  chimie 
et  de  mathématiques,  de  géodésie  et  de 
dessin  linéaire,  de  médecine  :  mano- 
mètres,  vacuoniétres.   indicateurs   et 
compteurs  (excepté  ceux  dénommés  à 
l'alinéa   3  du   présent  numéro   169)  : 
lanternes  magiques  ou  àprojection,  ap- 
pareils photographiques  ;  sphères  géo- 
graphiques ;  verres  :  à  lunettes,  à  lor- 
gnons, verres  ardents,  loupes  et  verres 
optiques  de   toute  espèce     interrup- 
teurs de  courants  électriques,  commu- 
tateurs,    coupe  -  circuit    de    sûreté, 
douilles  pour  lampes  à  incandescence, 
rhéostats  et   commutateurs   de  toute 
espèce  montés  ou  non  ;  appareils  de 
télégraphe  et  de  téléphone  ;  sonnettes 
électriques  ou  pneumatiques  et  accès 
soires  pour  signaux  électriques, 
a.  appareils  électrotechniques  de  mcsu- 
rage  (ampéromètres,  watlmètrcs,  volt- 
mètres et  compteurs} 
Horlogerie  : 
!xi.  mouvements    de    montres    importés 
sans  cages  ni  boîtiers  ou  séparément 
des  cages  et  hoUicrs  : 
b)  pour  horloges,  pendules  do  Inble. 
de  cheminée,  de  voyage,  excepté  celles 
dénommées    à   la    lettre    c,    la  pièce 
I  r.  5o  cop.  et  en  sus 
Hemarque  2.   Les  horloges,  les  pen- 
dules de  table,  de  cheminée  et  de  voyage 
dont  les  mouvements  ne  peuventêlrc  se 
parés  sans  instruments  de  leurs  cages  ou 
boîtiers,  sont  taxées  d'après  la    matière 
de  la  cage  ou  du  boîtier  et  acquittent  en 
susles  droits  suivants  : 

a)  les  mouvements  désignés  à  la  lettre 
~  6  de  l'alinéa  i  :  4  roubles  par  pièce  ; 

b)  les  mouvements  désignés  à  la  let- 
trée de  l'alinéa  r  :6ocopecsparpièce. 

Les  mécanismes  d'horlogerie  du  sys- 
tème dit  américain,  c'est-à  dire  avec 
platines  et  roues  estampées,  brunies, 
vernies  ou  même  polies  et  ajourées, 
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dont  les  pignons  ne  sont  |>ns  taillés  {à 
l'exception  de  ceux  de  renvoi  ijui  se 
trouvent  hors  des  pUtinos),  même 
lorsque  les  ressorts  sont  casùs  diins  des 
tambours  fermés  (boites  à  lessoit 
construites  h  l'intérieur)  ncquiltcnl 
90  cop.  par  pièce,  sans  qu'il  soit  rien 
perçu  pour  le  poids .  Les  horloges  et 
pendules  ayant  un  mécanisme  du  type 
ci-dessus,  lorsque  le  méainisme  ne 
peut  être  séparé  de  sa  cage  sans  l'aide 
dun  instrument,  acquittent  les  droits 
au  poids  d'après  la  matière  de  la  cage 
et,  en  outre,  acquittent  go  cop.  par 
pièce  pour  cliaquc  mécanisme. 
5.  pièces  d'horlogerie  démontées  i 

a)  pièces  non  assemblées,  telles  que 
rouages,  axes.  etc.  livie 

b]  pièces  assemblées  et  pièces  d'horlo- 
gerie non  assemblées,  mais  impor- 
tées avec  les  premières  dans  un 
même  emballage  intérieur  livre 

ex  172  Instruments  de  musique  : 

I.  pianos  à  queue,  orgues  non  portati- 
ves de  toute  espèce  pièce 

3,  pianos  droits.  pièce 

4.  instruments  de  musique  de  toute  es- 
pèce non  spécialement  dénommés, 
accessoires  d'instruments  de  musi- 
que importés  séparément,  tels  que  : 
archets,  cordes  en  boyau  ou  en  soie 
(les  cordes  métalliques  suivent  le 
régime  du  numéro  i55),  claviers, 
martelets  {les  chevilles  pour  pianos 
suivent  le  régime  de  la  lettre  h  de 
fahnéa  1  du  numéro  lâlî),  métro- 
nomes, diapasons,  crans,  fie.  livm 

!X  1 73  ex  3.  Vélocipèdes  : 

a)  à  deux  roues  pièce 

a  173  ex  6.  pièces  de  vélocipèdes  de  toute  espèce. 
Remarque  à  f  alinéa  6.  Les  couvertu- 
res (chapes)  et  tuyaux  en  gomme  élasti- 
que pour  vélocipèdes  acqui  tten  t  les  droits 
du  numéro  88,  s'ils  ne  contiennent  au- 


e\  177  Papeterie  ; 

ex  a,  in  b]  cols,  manchettes,  plastrons  (devants) 
de  chemises  en  papier  recouvert  ou 


non,  sur  un  côté  nu  sur  les  denx  cô- 
tés, d'un  Lissu  de  coton  blanc,  teint 
ou  imprimé,  sans  coulures  vérita- 
bles, conjoinlcmenl  a\ec  le  poids 
des  boites  ou  cartons  qui  les  con- 
tiennent. A  la  tarification  des  cols, 
manchettes  et  [tlaslions  (devants) 
de  chemises  des  genres  susdits,  l'imi- 
tation des  coulures  obtenue  par  le 
gaufrage  n'est  pas  considérée  comme 
couture  véritable  poud  3     60 

3.  papier  et  carton  avec  ornements  :  do- 
rés, argentés,  bronzés,  estampés,  dé- 
coupés (en  dentelles),  avec  ligures,  des- 
sÏDs,  images,  bordures,  armoiries, 
chiffres  ;  décalcomanies  ;  ouvrages  en 
papier,  tels  que  :  enveloppes,  Qeurs, 
patrons  pour  dessin,  abat-jour,  etc.  ; 
ouvrages  en  papier,  en  cartun,  en  pa- 
pier-màché  et  carton-pierre  avec  orne- 
ments, excepté  ceux  qui  rentrent  dans 
le  numéro  s  1 5  et  ceux  dénommés  k  la- 
hnéa  4  du  présent  numéro  (177)  poud  1^     5o 

ei  178  Livres,  tableaux,  cartes  géographiques  : 
e\  I.  tableaux,  dessina,  plans,   cartes  géo- 
graphiques, musique  : 
6}  reproduits  sur  papier  par  n'importe 
quel   procédé  dimprimerie,  excepté 
les  objets  dénommésauxlcttrcscel'j    poud  la     — 

Remarque  à  la  lettre  b.  Les  cartes  pos- 
tales illustrées  acquittent  le  droit  de  cet  te 
lettre. 

(/)  musique  poud  /t    80 

a.  livres  et  éditions  périodiques  imprimés 
par  n'importe  quel  procédé  en  langues 
étrangères,  y  compris  ceux  qui  con- 
tiennent dans  le  texte  même  ou  en  an- 
nexes de  la  musique,  des  cartes  géo- 
graphiques, dos  plans,  des  gravures 
et  des  dessins  ;  dictionnaires  parallèles 
avec  texte  russe  —  exempts 

«  18a.  Colon  battu,  cardé;  ouate  de  coton,  en 
feuilles  gommées  ou  non,  peignurcs  de 
coton  de  toute  espèce  : 
3.  ouate  hygroscopique  ou  antiseptique     pond  7     75 

«       sa.  Fils  de  coton. 

Remarque.  Acquitteront  les  droits  sui- 
vant la  remarque  au  numéro  i83  les  cor- 
des du  métier  à  filer,  dit  métier  renvi- 
deur  ou  selfacting. 
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ex  i85.  Soie  tordue  el  filée, 

Bemarqae.  La  différence  établie 


dam 


le  tarif  douanier  russe  du  i3/afi  janvier 
iQo3  entre  les  droits  prévus  au  numéro 
1 85  alinéa  \a,  6  et  Remarque  [Soie  tor- 
due et  filée)  et  les  droits  prévus  au  nu- 
méro 180  alinéa  4  et  Remr.rquc  (Soie  brute 
ou  grège)  ne  sera  pas  majorer  pendant 
la  durée  de  la  présente  Convention. 
16.  Laine  peignée,  filéeet  tordue  : 
a.  filée  : 


)    jusqu'au     N"    57 
(d'après  le  système  mélriqu 


Q)non  teinte 

pijud 

12 

4o 

;3)  teinte 

pond 

14 

4o 

b)  au-dessus  du  N"  57  d'après  le  sys- 

tème métrique)  : 

a)  non  teinte 

pniid 

j-3 

.So 

^)  teinte 

jiLiiid 

i5 

80 

3.  tordue,  préparée  en  fil  ordinaire  îles  nu- 

méros : 

a)ju8qu'au  N°57  incIusivemenlfdVipr^s 

le  système  métrique)  : 

a)  non  teinte 

poiid 

t3 

!)« 

jS)  teinte 

l>oud 

■  5 

3« 

b)  au-dessus  du  N"  57  (d'après  le  sys- 

tème métrique)  : 

a)  non  teinte 

poud 

t<i 

3o 

f)  teinte 

pnud 

ta 

3o 

4.  façonnéede  toutcespècc(ave^:  nceuds. 

œillets,  boucles,  etc.)  : 

a)  non  teinte 

poud 

16 

3o 

b)  teinte 

pnud 

iS 

3o 

Remarque  1.  La  laineblaniliie  e..t  su- 

jette aux  droits  de  la  laine  non  teinte. 

Remarque  2.  La  laine  fdéc  et  tordue 

dénommée  au  numéro  186  alinéas  a  et  3 

acquittera  les  droits  conventionnels  prt-- 

vus  à  ces  alinéas,  même  mélangée  de  co- 

ton, de  lin  ou  de  chanvre. 

).  Velours  de  colon,  peluche  de  coton  cl  ru- 
bans en  peluche  de  coton  à  dessins  ou 
sans  dessins. 
I.  Tissus  de  jute,  de  lin,  de  chancre  cl  d'an- 
tres matières  dénommées  à  l'alinéa  3  du 
numéro  179,  à  l'exception  des  li^sus  dé- 
nommés aux  numéros  191  et  uji: 


I .  coutil  pour  matelas  et  meubles  ;  tissus 

épais  pour  lapis,  ameublement,  etc. 
3.  nappes,    serviettes  de  table   et  essuie- 
mains  (serviettes  de  toilette) 

Remarrjaeaux  alinéas  1  et  3.  \jis  tis- 
sus dénommés  au  numéro  193  alinéas  i 
et  3  acquitteront  les  droits  convention- 
nels prévus  à  ces  alinéas,  même  mélan- 
gés de  coton. 

Remarque  à  Falinéa  3.   Les   nappes, 
serviettes    et  essuie-mains   acquitteront 
les  droits  de  cet  alinéa,  même  si  elles 
sont  ornées  d'ourlet  à  jour  simple  d'un 
demi-pouce  de  largeur  au  plus  et  d'une 
frange  non  cousue  au  tissu  mais  formée 
seulement  par  le  prolongement  des  fils 
du  tissu. 
n   [97.  Velours  et  peluche,  rubans  de  velours  et 
de  peluche  avec  poil  de  soie  (ou  débourre 
de  soie),  ne  contenant  de  la  soie  (ou  de  la 
bourre  de  soie)ni  dansla'chaineni  dans 
la  trame,  —  même  avec  une  ehalne  de  li- 
sière de  soie  ou  de  demi -s  oie  d'un  dcrni- 
pouce  de  largeur  au  plus,  de  chaque  côté 
de  l'étoffe  ou  du  ruban 
199  Etoffes  de  laine  tissées,  non  spécialement 
dénommées  : 
ayant    trois    archines    carrées   ou 
moins  par  livre 
ayant  plus  de  trois  archines  carrées  par 

Remari/ue.  Les  étoffes  de  laine  tissées, 
non  spécialement  dénommées,  acquitte- 
rontles  droits  conventionnels  prévus  au 
numéro  19g,  même  mélangées  de  colon. 
e\  ïoa  Ouvrages  en  laine  îi  l'usage  des  fabriques 
et  usines  : 
in  a.  courroies  de  transmission  en  laine  de 
chameau  et  serviettes    pour   presses  et 
fdtrcs 
e\  ao5  Ouvrages  tricotes  et  passementerie  : 

ex  1.  ouvrages  tricotés,  avec  ou  sau»|traces 
de  coulures  : 
c)  en  coton 
de  toute  autre  espèce  mentionnée  à 
l'alinéa  i  c. 
a.  cordons  et  ti'esses  de  passementerie, 
agréments,  franges,  glands,  garni- 
tures et  autres  ouvrages  tressés  : 
a)  en  soie  et  demi-soie 
6)  autres  de  toute  espèce 
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Bemarqae.  Acquitteront  les  droits  fiiiés 
aux  alinéa  correspondants  du  présent 
numéro  les  ouvrages  tricotés  et  passe- 
menteries confectionnés  à  la  main  ou  au 
métier,  finis  au  métier  ou  coupés,  môme 
cardés,  ou  pelucheux,  avec  ou  sans  tra- 
ces de  couture.  Les  objets  tricotés  en  co- 
ton, lin  et  laine  peuvent  avoir  une  garni- 
ture sans  être  pour  cela  passibles  d'un 
droit  plus  élevé,  pourvu  qu'il  n'entre  pas 
de  soie  dans  cette  garniture  Toutefois 
les  gants  tricotés  acquitteront  les  dmils 
conventionnelsdu  numéro  3o5  alinéa  i  c 
sans  majoration,  même  lorsqu'ils  sont 
pourvus  de  fourchettes  d'une  rangée  en 
soie  ou  demi -soie.  Les  vêtements  tricotés 
de  toute  espèce  rentrent  dans  le  numé- 
ros ao5. 
306  TuUe  autre  que  celui  de  soie,  en  pièces  ou 
coupons  : 
I.  tulle  de  coton  pour  rideaux  àdessins 

(non  brodé  et  sans  applications)  livre 

a.  tulle  de  toute  espèce  non  spéciale- 
ment dénommé  livn 
aoy  Dentelles  et  ouvrages  en  dentelles  : 

I .  en  soie  ou  avec  addition  de  soie  livre 

a.  autres  de  toute  espèce  livn 

ex  ao8  Broderies,  tissus  brodés  et  tulle  : 

ex  1.  de  toute  espèce,  excepté  ceux  dénom- 
més à  l'alinéa  a  du  présent  n°  (aoH)  ; 
6)  autres  de  toute  espèce  — excepté  ceux 
en  soie  ou  demi-soie  —  brodés   de 
soie,  d'or,  d'argent,  d'oripeau  liv 

c)  ceux  dénommes  k  la  lettre  b  du  pré- 
sentalinéa.  brodés  de  matières  com- 
munes liv 
ex  a.  tissus  et  tulle  de  la  largeur  d'une  ar- 
chineau  moins,  brodés  d'un  côtésurla 
largeur  d'un  verschok  au  maximum. 
Remarque  à  t alinéa  2.  Pour  tant  que 
tes  tissus  et  tulles  sans  broderie  béncG- 
cient  des  droits  conventionnels,  le  cal- 
cul des  majorations  prévues  à  cet  alinéa 
se  base  sur  les  droits  conventionnels. 


I,  linge  de  toute  espèce  en  tissus  de  co- 
ton, de  lin  ou  de  laine,  marqué,  mais 
sans  autres  ornements  ni  garnitures 


a.  linge  de  toute  eapècs  (à  l'exception  du 
linge  en  soie  ou  demi-aoie  qui  suit  le 
régime  de  l'alinéa  6  du  prosent  nu- 
méro aog),  garni dedcntejies,  d'entre- 
deux,  etc.,  linge  brodé 

3,  Vêtements  pour  hommes,  avec  ou  sans 
garniture  : 

a)  en  tissus  de  colon,  de  lin  ou  de 

chanvre 
6)  en  tissus  de  laine 

4,  Vêtements  pour  femmes  et  enfants  et 
autres  objets  d'habillement  non  spé- 
cialement dénommés,  en  tissus  de 
toute  espèce,  à  l'exception  des  lissus 
de  soie  ou  demi-soie  : 

a)  confectionnés,    sans    garnitures 
mentionnées  à  la  lettre  b  du  pré- 
sent ahnéa 
6j  garnis  de  rubans,  de  velours,  de 
fourrure,  de  dentelles,  de  brode- 
ries en  quantité  moindre  que  la 
malièrc  même  dont  est  fait  te  vê- 
tement 
â.Les  mêmes  vêtements  faits  en  deux 
tissus  et  plus  —  dont  l'un  en  soie  ou 
demi-soie,  nedépasse  pas  en  quantité 
l'autre  tissu,  —  garnis  ou  non  garnis 
6,  Vêtements  de  toute  espèce  et  autres 
objets  d'habillement  (pour  hommes, 
femmes  et  enfants)  non  spécialement 
dénommés,  en  velours,  demi-velours, 
tissus  de  soieoudemi-soiegarnis  ou  non 
garnis  ;  vêtements  de  toute  espèce  dont 
la  majeure  partie  est  constituée  par  les 
lissus  susmentionnés  ou  par  des  gar- 
nitures en  ces  tissus 


Aux  remari/nes  2,  Uc  et  fi.  Pour  tant 
que  les  fils,  tissus,  ouvrages  tricotés 
ou  tressés  et  les  articles  de  passemen- 
terie non  mélangés  de  soie  ou  d'ori- 
peau  (ainsi  tpie  d'or  ou  d'argent)  bé- 
ficient  des  droits  conventionnels,  les 
Burlases  prévues  pour  lesdils  mélanges 
aux  remarques  a,  4c  et  6  seront  cal- 
culées d'après  les  droits  convention- 
nels. 

Aux  remarques  7  et  8.  Les  droits 
conventionnels  stipulés  pour  la  ma- 
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tière  de  l'ouvrage  règlent  également 
la  tarification  desdits  ouvrages  ainsi 
que  le  calcul  des  surtaxes. 

ex  211  Parapluies,  parasols  (ombrelles)  ;  cannes- 
parapluies  et  cannes-ombrelles  : 

1 .  De  toute  espèce  recouverts  de  tissu  de 
soie  ou  de  demi-soie  : 

a)  avec  garniture  du  tissu  (dentelles, 

rubans,  broderies,  etc.).  pièce  4     — 

b)  sans  garniture  pièce  3     — 

2.  De  toute  espèce,   recouverts  de  tous 
autres  tissus  : 

a)  avec  garniture  du  tissu  (dentelles, 

rubans,  broderies,  etc.).  pièce  a     — 

b)  sans  garniture  : 

recouverts  de  tissu  de  colon  pièce  —     6o 

recouverts  d'autres  tissus  pièce  i     3o 

Remarque  aux  alinéas  i  et  2.  Les 
fourreaux  de  parapluies,  etc.,  en  tissu 
fabriqué  des  mêmes  matières  textiles 
que  la  couverture,  ainsi  que  les  four- 
reaux en  papier  ou  en  tissu  cuir,  im- 
portés avec  les  parapluies,  etc.,  ne  se- 
ront pas  taxés  séparément. 

ex  3,  ex  a)  carcasses  de  parapluies  ou  d'ombrelles 
sans  pommeaux,  mais  même  avec 
cannes  en  métal  dépassant  la  carcasse 
et  servant  à  fixer  les  pommeaux, 
ainsi  que  les  parties  de  ces  carcasses 
(branches,  cannes  en  métal)  pièce  —     a 5 

ex  313.  Boutons  : 

ex  i .  Métalliques  de  toute  espèce,  à  l'excep- 
tion de  ceux  en  or,  en  argent  ou  en 
platine  (numéro  i48)  ;  boutons  de 
toute  espèce  en  lin,  coton,  laine  et  soie    livre  —     90 

ex  3.  en  porcelaine  livre  —    ^vV» 

Remarque  au  numéro  212.  Les  droits 
du  présent  numéro  (ai 3)  seront  perçus  y 
compris  le  poids  des  cartes  sur  lesquelles 
les  boutons  sont  fixés. 

Remarque  à  t alinéa  2  du  numéro  212. 
La  circulaire  du  Département  des  Doua- 
nes du  i5  janvier  1897  ^^  ^^^7  ^l^i^ca  3 
concernant  les  boutons  en  matière  imi- 
tant la  porcelaine  restera  en  vigueur  pen- 
dant la  durée  de  la  présente  Convention. 

ex  3i4.  Jais,  perles  fausses  et  grains  de  verre,  de 
métal  et  d'autres  matières  communes. 

Remarque.  Les  perles  fausses,  dites 


r 

I  per! 


perles  en  cire,  el  les  perles  en  globules 
de  verre  blanc  recouvertes  à  l'intérieur 
d'essences  d'écaillés  de  poisson  ou  d'au- 
Ires  essences  à  perles  rentrent  dans  le 
présent  numéro  (a  i4),  même  lorsqu'elles 
représentent  des  imilatîons'    de   perles 

n5  Articles  de  mercerie  et  de  toilette  non  spé- 
cialement dénommés,   montés  on    non  ; 
jouets  d'enfants  : 
I .  objets  de  prix  contenant  de  la  Moie,  de 
l'iduminium,  de  la  nacre,  du  corail,  de 
récaîlle,   de  l'ivoire,  de    l'émail,    de 
l'ambreoii  d'autresmatièresprécicuscs 
du  même  genre,  des  métaux  ou  allia- 
ges métalliques    dorés    ou   argentés  ; 
ouvrages  de  toute  espèce  non  spécia- 
lement dénommés  en  nacre,  écaille, 
ivoire  et  ambre 

Hemarque  à  l'alinéa  i .  La  circulaire  du 
Département  des  douanes  du  16  novem- 
bre iSg'i  N'  ai,5io  alinéa  7  concernant 
la  tariucalton  des  sacoches  en  peluche 
restera  en  vigueur  pendant  la  durée  de  la 
présente  Convention. 
a.  objets  ordinaires  avec  parties,  montu- 
res ou  ornements  en  métaux  ou  allia- 
ges métalliques  non  précieux  (non  do- 
rés ni  argentés),  en  corne,  os,  bois, 
porcelaine,    pierres   non    précieuses, 
verre,  écume  de  mer,    baleine,  jais, 
celluloïd,  lave  et  autres  matières  non 
précieuses  ;  ouvrages  de  tonte  espèce 
non  spécialement  dénommés,  en  corne, 
os,  écume  de  mer,  baleine,  jais,  cellu- 
loïd, lave  ou  cire. 

Remarque  aux  alinéas  t  el  2.  Les 
jouets  d'enfants  de  toute  espèce ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  rentrent  dans  l'ali- 
néa 3,  acquittent  le  droit  de  70  copecs 
par  livre. 

Remarque  à  Calinéa  2.  Acquittent  les 
droits  fixés  au  présent  alinéa  les  objets  y 
dénommes,  même  s'ils  contiennent  de  la 
soie  ou  de  la  demi-soie. 
3.  objets  rentrant  dans  le  présent  numéro 
(ai5),  faits  en  cuivre  ou  on  alliages  de 
cuivre  sans  ornements  en  relief  ni  gra- 
vés, —  eslampps  ou  non  (alinéa  a  du 
1^9)  en  fonte,  fer,  acier,  étain. 
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plomb  ou  zinc,  pesant  moins  de  3  livres 
la  pièce,  sans  addition  d'autres  métaux 
ex  3i6  Crayons  de  toute  sorte,  y  compris  ceu\ 
de  couleur,  assemblés  ou  non  conjointe- 
ment avec  le  poids  des  boites  dans  les- 
quelles ils  sont  importés 

Remarque  2.  Les  ardoises ,  avec  ou  sans 
lignes,  même  encadrées,  ainsi  que  les 
crayons  d'ardoise,  même  recouverts  de 
papier  ou  d'autres  matières,  acquittent 
les  droits  Qxés  au  numéro  l>6,  alinéa  6. 
avec  une  majoration  de  20  0/0. 
a  18  Les  échantillons  de  matières  et  ouvrages 
divers,  n'ayant  ni  la  forme  ni  le  caractère 
de  marchandises 

Remarque.  Les  échantillons  de  tissus  et 
d'ouvrages  de  toute  espèce,  n'ayant  pas 
la  forme  et  le  caractère  de  marchandises, 
suivront  le  régime  du  présent  numéro 
(318),  même  dans  le  cas  où  ils  sont  fixés 
sur  cartes,  brochés  ou  reliés  en  volume. 

MARCHANDISES  PROHIBÉES  A  L' IMPORTATION 

ex  319  Monnaie  divisionnaire  russe,  de  cuivre  et 
d'argent  el  toute  monnaie  étrangère  de 
cuivre  et  d'argent. 

Remarque.  Les  voyageurs  et  les  habi- 
tants du  rayon-frontière  qui  passent  la 
frontière  munis  de  papiers  de  légitima- 
tion réguliers  pourront  avoir  avec  eux  dn 
la  monnaie  divisionnaire  russe  jusqu'à 
4  roubles  5o  copecs.  de  la  monnaie  alle- 
mande de  cuivre,  de  nickel  ou  d'argent 
jusqu'à  10  marcs. 


3  Chiffons    et   drilles    de    toutes    espèces, 
rognures  de  laine  et  dcmi-pôte  de  papier 


AI.LFMAGTIE    —    RUSSIE 


annexé  à  la  Convestion  additionnelle  au  Traité  de  Commerce  et  de 
Navigation ,  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  du  29  janvier  (lO  fé- 
vrier) 1894.  au  15  (28  juillet)  1904. 


I  Seigle  loo  kil. 

a  Froment  et  épeâiitrc  loo  kil. 

3  Orge,  à  l'exception  de  l'orge  de  malterie     loo  kil. 

Remarque.  Sera  considérée  comme 
orge  autre  que  u  l'orge  de  malterie  d  et 
adïnise  au  tarif  réduit  : 

i)  à  l'enlrée  par  des  bureaux  spécia- 
lement désignés  et  autorisés  k  cet  eUet, 
l'orge  dont  l'hectolitre,  à  l'état  pur  non 
mélangé  et  ébarbé  (orge  mutique)  pèse 
moins  de  65  kilof;rammcs  et  qui,  en 
même  temps,  ne  conlicnt  pas.  au  poids, 
plus  de  3o  pour  cent  de  grains  dont 
l'hectolitre  pèse  67  kilogrammes  ou 
plus  : 

a}  l'orge  pour  laquelle  on  fournit  ta 
preuve  qu'elle  est  impropre  à  être  em- 
ployée k  la  fabrication  du  malt  ou 
Îu'elle  ne  sera  pas  employée  à  ladite 
abrication. 

En  cas  que  l'exactitude  des  résultats 
produits  par  l'eiamen  admis  à  l'alinéa  i 
soit  contestée  du  côté  de  l'importateur 
ou  qu'il  y  ait,  par  suite  des  qualités  spé- 
ciales de  l'envoi  présenté  ru  dédouane- 
ment, d'autres  raisons  de  doute  par 
rapport  à  l'emploi  de  l'orge,  le  bureau 
de  douane  n'est  obligé  à  admettre  la 
marchandise  au  tarif  réduit,  qu'après 
l'avoir  rendu  impropre  à  èlre  employé 
a  la  fabrication  du  malt.  Cette  manipu- 
lation se  fera  au  choix  du  bureau  de 
douane  par  nn  commencement  de  bruî- 
sinage,  par  l'épointage.  le  fendillage  ou 
l'égrugeage  ou  par  un  autre  procédé 
analogue.  11  est  entendu,  toutefois,  que 
l'application  d'un  tel  procédé  sera  sans 
frais  pour  l'importateur. 
i  Avoine  100  kil. 

'i  Pois,  lentilles  too  kil. 
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i  Haricots  de  fourrage  (fèves  de  cheval,  elc), 
lupins,  vesces  io( 

t  Colza  et  navette,  grain  de  caméline,  graine 
de  radis  oléifère,  graine  de  moiltarde.  graine 
devélar  kx 

)  Graine  de  lin,  graine  de  chanvre 


j  Semence  de  graminées  en  tous  genres 
i  Lin  et  chanvre,  bruts,  nettoyés,  rouis,  teilles, 
écangués,  dégommés 

Remarque.  —  L'étoupe  du  lin  et  du 
chanvre    sera    admise    en     franchise 
d'après  l'article  38, 
3  Houblon 


1 


exemptes 
exempte 


3i  Poussière  de  houblon  (luputine) 

74  Bois  de  construction  ou  h  usages  indus- 
triels, brut  ou  travaillé  uniquement  en  Ira 
vers,  à  la  hache  ou  à  la  scie,  avec  ou  sant 
écorce  : 

dur 

tendre 

Bemarque.  Le  bois  de  construclion 
ou  à  usages  industriels  pour  les  besoins 
domestiques  ou  professionnels  des  habi- 
tants du  district  frontière,  brut  ou  tra- 
vaillé uniquement  en  travers,  à  la  hache 
ouàla  scie,  importé  en  charge  d'homme 
(à  dos)  ou  par  des  bètes  de  trait,  est 
admis  en  franchise,  sous  contrôle  de 
son  utihsation  et  avec  la  limitation  à 
10  mètres  cubes,  par  année  civile,  pour 
chaque  privilégie. 

75  Bois  de  construction  ou  à  iisages  indus- 
triels, équarri  dans  le  sens  de  la  longueur 
ou  autrement  dégrossi  ou  débité  en  mor- 
ceaux à  la  hache  ;  mêmes  copeaux  débités 
par  la  fonte  et  copeaux  destini^s  à  la  clarifi- 
cation des  liquides  débités  (ruiie  autre 
manière  que  par  la  fente  ; 

dur 


poids  brut 


le  mètre  cube 


roo  kil. 
e  mètre  cube 

100  kil. 
e  mètre  cube 


7''BoisdeconslriictioQOuii  usages  industriels, 
scié  dans  le  sens  de  In  luiigueur  ou  aulre- 
ment  préparé,  non  raboté  : 


dur 

lOD  kii. 

0,80 

le  mètre  cube 

tJ.4o 

tendre 

tookil. 

0.80 

iemttrecubo 

4.80 

80 Traverses  pour  chemiiis  de  te 

r,  travaillées  à 

la  hache,  môme  sciùes  tout  a 

1  plus  snr  une 

des  faces  longitudinales,  non 

rabotées  : 

en  bois  dur 

■uokii. 

oM 

le  mètre  cube 

i,(p 

en  bois  tendre 

100  kii. 

le  mètre  cube 

o,aii 

Remarque  aux  articles  74,  75,  76,  el 
80.  Ledédouanementdu  bois  dénommé 
à  ces  articles  pourra  se  faire,  nu  gré  de 
l'importaleur,  soit  au  poids  pur  100 
kilogrammes,  soit  à  la  mesure  par  mè- 
tre cube, 
î  Chevaux  : 

valant  jusqu'à  1,000  marcs  par  lèle  par  ttltc 
Remarque.  Les  chevaux  valant  jus- 
qu'à 3oo  marcs  par  téteel  ayant  au  gar- 
rot une  hauteur  de  moins  de  i  mètre  4o 
centimètres  seronladmisau  droit  de  âo 
marcs  par  tète. 


100  kilog, 
de  poids  vi 


107  Volailles  : 

Oies 

Poules  de  toutes  sortes  et  autres  vo- 
lailles vivantes 
ro8  Viande,  à  l'exclusion  du  lard  de  por,',  il 
viscères  comestibles  de  bètes  (les  volaillo-. 
exceptées)  ; 

préparés  simplement 

Remarque  aux  articles  iOS  el  lOU. 
Pour  des  rayons  limitrophes  déterminés 
et  en  cas  de  besoin  local,  le  Conseil  fé- 
déral pourra  permettre  l'importation  eu 
franchise  de  morceaux  de  viande  fraî- 
che ou  préparée  simplement  ou  de  lard 
de  porc,  en  quantités  de  a  kilogrammes 
ou  moins,  non  entrant  par  la  poste  et 
destinés  aux  habitants  du  rayon  fron- 
tière. Le  cas  de  besoin  local  prévu  ci- 
dessus  est  reconnu  pour  la  frontière 
russe,  quant  à  l'importation  en  fran- 
chise de  viande  de  porc  fraîche  ou  pré- 
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parée  simplement,  k  la  condition  toute- 
fois, que  celte  facilité  pourra  être 
suspendue  lemporairement  en  tant  que 
des  raisons  exceptionnelles  de  police 
vétérinaire  l'exigent, 
ex  1 10  Volailles  : 

tuées,  même  dépecées,  non  préparées 
lardées  ou  préparées  d'une  autre  ma- 
nière simple 
ex  113  Gibier  à  plume  : 

nonvivant,mémedépecé,  non  préparé 
lardé  ou  préparé  d'une  autre  manière 
simple 
ii8  Caviar  et  ses  succédanés  (œufs  de  poisson 
salés),  même  comprimés  ou  fumés, 
saumure  de  caviar 
iSh  fieurre,  frais,  salé  ou  fondu  (graissej  de 

beurre) 
t36  Oeufs  de  volailles  et  de  gibier  à  plume,  crus 
ou  uniquement  cuits  dans  ta  coque, 
même  teints,  peints  ou  décorés  autre- 
ment 
t37  Jaune  d'œufs,  liquide,  même  salé  ou  addi- 
tionné d'autres  ingrédients  pour  en 
assurer  laconservation;jauned'œufs, 
séché,  même  en  poudre  ;  œufs  cas- 
sés, sans  coque,  (mélange  de  jaun« 
d'œufs  et  de  blanc  d'œufs) 
i47  Plumes  à  lit,  même  nettoyées  ou  apprêtées 
(barbes  etc.  ) 
ex  a  10  Moutarde  pulvérisée,  même  déshuilée  : 

en  d'autres  récipients  que  les  petits 
récipienlspourla  vente  en  détail 
ex  aSg  Pétrole,  goudron  minéral  naturel  liquide 
(asphalte  liquide),  huile  de  goudron 
de  lignite,  huile  de  tnuibe,  huile  de 
schiste,  huile  extraite  du  goudron  de 
charbon  boghead  ou  du  goudron  de 
cannel  coal  et  autre?  huiles  minérales 
non  autrement  dénommées,  bruts  ou 
purifiés  : 

Huiles  degraissage;mémerésidusde 
la  distillation  des  huiles  minérales, 
goudronneux,  paraffinés  ou  pois- 
seux) analogues  à  la  poix),  ces  der- 
niers en  tant  qu'ils  surnagent  sm' 
l'eau  ;  huile  de  résine 
Remarque.  L'huile  de  pétrole  et  les 
autres  huiles  minérales,  propres  k  l'é- 
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clairage,    rafllnées,     non    dénommées 
ailleurs,  pourront  être  dédouunées,  au 
grade  l'importa  leur,  soil  au  poids,  sur 
la  base  de  loo  kiloj^raiiiines,  soit  au 
volume,  sur  la    base  de   cent   vingt- 
cinq  litres  équivalant,  à  la  température 
de   i5  degrés  centigrades,  à  lOo  kilo- 
grammes nets. 
a65  Mercure  et  compositions  de  mercure  (amal- 
games) 
ex  353  Huiles  volatiles  (huiles  essentielles)  : 

Essence  de  térébenthine,  huUes  d'ai- 
guilles  de   pin,  esprit  de  résine 
(essence  de  résine) 
Huile  d'anis 


1S7 
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signé  à  Addis-Ababa,  le  27  décembre  1903  (1) 
Texte  originaux  fkafiçais  et  amhaiuoUa 


TradMUM*  afUflelle  aBBlalui 

THEATY    OF   COMMERCE 

Mis  Majesty  Meiielik  lE  King  of 
Kings  of  Ethifipin,  and  tlie  United 
States  of  America  liaving  agreed  to 
regulate  the  commercial  relations 
bciween  the  two  countries  and  tlc- 
velop  them  and  render  thcm  more 
and  more  advanlageous  to  the  two 
conlracting  Powers; 

His  Majesty  Menelik  11  Klng  of 
Kings  of  Elliiopia,  in  the  nnme  of 
Ihe  Empire,  and  Robert  P.  Skinner. 
in  the  name  of  the  United  States 
of  Aoierica,  bave  agreed  and  slipu- 
lated  Ihat  which  follows  : 


*rt.  I.  —  The  citizens  of  the  t(vo 
rtcrs,  like  the  citizens  of  olher 
intrips  shall  be  able  freelj  to  tra- 
and  lotransact  business  Itirou 
til   the  extent  of  the  territories 


Teite  orlglud 

TUAITé   nE   COMMERCE 

Sa  Majesté  Ménélik  11,  Roi  des 
Rois  d'Ethiopie  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  ayant  convenu  de  ré- 
gler les  relations  commerciales  en- 
tre les  deux  pa\9.  de  les  développer 
et  de  les  rendre  de  plus  en  plus 
avantageuses  aux  deux  puissances 
coniraclantes  : 

Sa  Majrslé  Ménélik  II.  Roi  des 
Rois  d'Elhiopie,  au  nom  de  son 
Empire  et  Roliert  P.  Skinner, 
muui  des  pleins  pouvoirs  du  Pré- 
sident Roosevelt,  an  nom  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ont  convenu  et 
stipulé  ce  qui  suit; 

Art,  I.  —  Les  citoyens  des  deux 
puissances  pourront  en  toute  li- 
berlé,  comme  les  citoyens  des  au 
1res  pajB,  circuler  et  commercer 
dans    l'étendue  des  territoires  des 


L 


■  Approuvé  par  la  Sénal  le  ISmai 
îAcatloD  d«  la  ntlftcatlon  du  Rul  i 
bn  ISM. 
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of  Ihe  two  contracting  Powers, 
while  respecting  the  usages  and 
submitting  themselves  to  the  tribii- 
nals  of  the  countries  in  which  they 
may  de  located. 

Art.  n.  —  in  ordcr  to  facilital« 
commercial  relations,  the  Iwo  Go- 
vernments  shall  assure  throiighout 
Ihe  entent  of  Iheir  respective  ter- 
ritories,  Ihe  securily  of  those  enga- 
ged  in  business  therein,  andof  their 
propcriy. 

Art.  in.  —  The  two  contracting 
Governments  shaU  reciprocallv 
grant  to  ail  cîtizens  of  the  Uniteti 
States  of  America  and  to  the  cîtizens 
ofEthiopia.  ail  Iheadvantages  which 
Ihey  shall  accord  to  olher  Powers  in 
respect  tocustoms  duties,  imposts 
andjurisdiction. 

Art.  IV.  — Throughoutllieexteiit 
of  theEthiopian  Empire,  the  citizens 
of  the  United  States  of  Ameriia 
shall  hâve  the  use  of  the  tclegraphs. 
posts  and  aU  other  means  of  Iranii- 
portation  upon  the  same  tei-ms  as 
the  citizens  of  olher  Powers. 

Art.  V.  —  In  orderjto  perpctuale 
and  strengthen  the  friendly  rela- 
tions which  exist  between  Ethinpia 
and  the  United  States  of  America,  the 
two  Governments  agre*'  lo  recci^e 
reciprocallj  représentatives  accep- 
table to  the  two  Governments, 
Thcse  représentatives  shall  not 
however,  be  maintained  at  theîr 
posts.  unless  they  are  agreeable  lo 
the  receiving  Power,  in  such  casc-j, 
they  sliall  be  replaced. 

Art.  VI.  —  The  duratioii  of  the 
présent  treaty  shall  be  len  vears. 

It  is  understood  thaï  at  the  ex- 
piration of  thèse  ten  years  the  two 
Governments  shall  be  able  to  mo- 
dify  ail  or  any  part  of  this  Ireaty. 
The  Government  which  shall  re- 
quest  at  Ihat  time  the  modifica- 
tion, shall  makc  its  proposai  to  Ihc 


deux  puissanct^  contractantes,  en 
respectant  les  usages  et  se  soumeU 
tant  aux  tribunaux  du  pays  où  ils 
se  trouveront. 

Art,  n.  —  Afin  de  faciliter  les 
relations  commerciales,  les  deux 
gouvernements  assureront,  dans  l't^ 
tenduede  leurs  territoires  respect  ifs, 
la  sécurité  des  commerçants  et  de 
leurs  biens. 


Art,  ni.  —  Les  deui  gouverne- 
ments contractants  feront  récipro- 
quement bénéficier  tous  les  citoyens 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
citoyens  éthiopiens,  de  tous  les 
avantages  qu'ils  accorderont  à  d'au- 
tres puissances  comme  droits  de 
douanes,  d*impùts  nu  dejuridictinn. 

Art.  IV.  —  Dans  l'étendue  de 
l'Empire  éthiopien,  les  citoyens  des 
Etats-Unis  d'Amérique  auront  l'u- 
sage des  télégraphes,  postes  et  tous 
autres  moyens  de  transports,  aux 
mêmes  tarifs  que  les  citoyens  des 
autres  puissances. 

Art.  V.  —  Pour  jjerpétuer  et  for- 
tifier les  rapports  amicaux  qui  exis- 
tent entre  l'Ethiopie  et  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  les  deux  gouver- 
nements conviennent  de  recevoir 
réciproquement  des  représentants 
agi-éés  par  les  deux  gouvernements. 
Ces  représentants  ne  pourront  tou- 
tefois être  maintenus  à  leur  pcst<- 
quc  s'ils  sont  agréables  à  l'autre 
puissance  :  en  cas  contraire,  ils  se- 
ront remplacés. 

Art.  VI.  —  L.a  durée  du  présent 
traité  sera  de  dix  années  ;  il  est  en 
tendu  qu'à  l'expiration  des  dix  an 
nées,  les  deux  gouvernements  poui 
ront  modifier  tout  ou  partie  det 
traité.  Celui  des  deux  gouverne- 
ments qui  demandera  à  ce  moraer 
une  modification,  devra  en  faire  I 
pro])Osition  h  l'autre  gouvernemen 


othcr  Government  one  year  before 
tlie  expimlion  of  thc  trealy. 

Art,  VU.  —  The  présent  treaty 
sball  lake  cfTect  iT  ralified  by  llic 
GovernoientoftheCniled  States, and 
if  this  ratification  shall  be  nolifïed 
lo  His  Majestv  Menelik  11,  Kiug  of 
KJngs  ot  Ethiopia,  williin  thc  pe- 
riod  of  one  year, 

His  Majesly  Menelik  11  king  of 
Kings  of  Ethiopia,  in  Ihe  name  of 
his  Empire  ;  Robert  P.  Skinner 
in  virtue  of  his  full  powers,  in 
thc  name  of  thc  United  States  of 
America,  bave  sîgneti  the  présent 
Ireaty,  written  in  double  lext 
Amharic  and  French  and  in  idcn- 
tîcal  terms. 

Done  at  Addis-Ababa  this  se- 
venlecnth  day  of  December,  one 
Ihousand  eight  hiiiidred  and 
ninety  six  in  the  year  of  grâce 
(correspondingto december  twenly 
seventb,  igoS}. 

(L  S.).    MENELIk  II. 


Art.  Vn.  —  Ce  présent  traité  en- 
trera en  vigueur  s'il  est  ratifié  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  et 
si  celte  ratification  est  signifiée  ù 
Sa  Majesti^  Ménélik  1!,  Roi  des  Rois 
d 'Ethiopie,  dans  le  délai  d'nnean  née. 

Sa  Majesté  Ménétik  It.  Roi  des 
Rois  d'Elhîopie,  au  nom  de  son 
Empire,  et  Robert  P.  Skinner  en 
vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  au 
nom  des  Etals-Unis  d'Amérique, 
ont  signéle  présent  traité,  rédigé  en 
double  texie  Ambrarigiia  et  Fran- 
çais   en    tout  semblables. 


Faîtii  Addis-Ababa  le  dix-sept  dé- 
cembre mil  huit  cent  quatre-vingt- 
seize  de  l'an  de  grâce  (correspon- 
dant au  37  décembre  igoS). 


(L.  S.)  Robert  I*.  Smnneh. 


Il"  marsiWil 

l'hc  Président  ; 

The  undersigoed,  Secretary  of  State,  has  the  honor  to  submit  herewith, 
for  transmission  to  the  Senate,  should  you  deem  it  proper  to  do  ao,  witJi 
a  view  lo  ohtaining  theadvicc  and  consent  of  that  borty  lo  ils  ratiricalion, 
a  trealy  of  commerce  between  the  governmcnta  of  the  United  States  and 
Elhiopia.  signed  al  Addis-Ababa  on  december  37,  1903. 

This  trealy  is  done  in  duplical£  in  the  French  and  Amharic  tcxls,  and 
is  accompanied  by  an  English  translation  from  the  French  text. 

In  tlie  report  Iransmilting  Ihe  treaty  by  the  picnipotenliary  signing  on 
behalf  of  Ihe  United  States,  it  is  stated  that  the  use  of  Ihe  French  as  a  se- 
cond officiai  language  was  one  of  the  conditions  without  Ihe  acceplance 
of  whicJi  no  trealy  could  hâve  been  negoliatcd.  That  language  being  Ihe 
one  forcign  longue  more  or  less  well  unterstood  by  ofBciala  of  the  gn- 
vcrnment.  il  bas  bcen  decided  that  no  olhcr  ahoutd  hcrcafter  be  iised  for 
such  purpose.  It  was  found  impossible  to  translate  inlo  the  Amharic  lan- 
guage, which  is  an  unyielding  longue  and  very  limited  in  ils  range,  the 
more  claborale  provisions  conlained  inthe  project  of  treaty  submitted 
in  (lie  part  of  Ihis  government,  and  il  therefore  become  neces^ary,  in  or- 
Jer  to  secure  definiteness  of  intention,  to  hâve  recoursc  to  simpler  forms 
Itian  had  been  contemplated. 

Tiie  Ireaty.  as  further  stated  in  that  report,  contains  a  gnarantec  Ihat 
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the  cilizcQs  and  products  ut  llie  United  Slates  shall  enjoy  in  Elhiopîa  Ihe 
treatmcnt  of  the  most-favored  nation,  and  Ihat  no  discrimina  tory  niea- 
sures  unfavorable  to  Ihc  citixcns  and  producis  of  llie  United  States  sliall 
be  permitted  in  respect  lo  railway  raies  and  llie  use  of  public  utiliti(r$. 
TUe  insertion  in  Ihc  troaty  of  this  laller  clause  was  regardcd  as  vital  In 
the  interests  of  Ihc  United  States. 

This  guarantee  of  equal  terras  upon  ail  public  routes  and  means  of 
communication  bas  not,  it  is  represonted,  bcen  obtained  too  sooti.  our 
Irade  in  cottona  being  the  most  désirable  and  most  envîed  commerce  in 
the  Empire  and  etrong  efforts  having  been  made  to  divert  this  tradc  inlo 
foreigii  hantls.  The  stipulation  respect i ng  equal  Ireatment  of  merchan- 
dise  of  the  United  States  in  transit  waa  llierefore  inslsled  upon  and  tilti- 
motely  secured. 

Speaking  of  the  cliniate  and  resources  of  Ethiopia,  Ihc  plenipotenliarv 
of  Ihe  Uniled  Slales  wriles  : 

(1  Tbe  Empire  is  a  counlry  of  the  future.  \  salubrious  clîmate,  virgin 
soil,  tt  hicb  ^jroduccs  crops  of  every  cbaracl£r  three  times  a  year,  under- 
iaid  willi  minerai  wealtb,  including  gold,  silver,  coal,  aspbalt,  and  pe- 
trolcum,  combine  to  mako  it  in  ail  probability  tbe  richest  possession  in 
Africa.  n 

And,  refeiring  lo  the  construction  of  the  new  rallroad  and  the  projer- 
lion  of  extensions,  lie  says  ; 

(i  The  cventual  conlrol  of  this  rallroad  wîll  carry  n  îtli  It  comniLTcia! 
influence  of  grcat  importance.  Should  it  beconie  n  pnlilical  rallroad,  it  is 
not  to  bc  presumerf  tbat  It  would  be  operaled  in  the  intcresl  of  Ame- 
rican trade.  Looking  into  the  future  Ihen,  it  seems  to  me  thaï  if 
American  men  of  cnterprise  could  sec  their  way  clear,  as  a  husincï> 
proposition,  to  intcrest  Ihemselves  in  this  undetlaking,  the  current  of 
trade  niight  continue  in  our  favor  and  to  tbe  good  of  Ibc  country  ilself. 
It  was  Ihe  appi-cciation  of  whal  America  coula  do,  not  as  a  govcrnment, 
but  as  a  nation  of  indcpendenl  business  men,  whicU  prompled  the  Em 
peror,  so  1  am  persuaded,  lo  receive  jour  représentative  so  cordtally,  anil 
to  satisfy  bis  wisbes  in  ail  vital  resi>ects  againsl  strenuous  opposition.  » 

And  further  : 

H  Witliout  the  ratification  of  the  trealy  nnw  siihinilliTl  il  is.  of  coniso. 
very  improbable  tbat  American  capitali^l-  «oiilil  caf  In  \i'ntun?  Unir 
means  in  ao  remote  a  région.  « 

And  : 

Il  Wc  are  in  pusltiftn  lo  snpply  cver>  rotpiirement  of  Ëlhiopla  for  the  pro- 
sent or  Ibc  fiiluiv,  and  we  are  alniost  as  solicitons  lo  be  purcbascrs  itf  tbe 
hitles,  skins,  colloc,  and  other  nalural  producis  wbicli  thaï  counlrv  is 
capable  ot  expurliiig,  ii 

Tbetrealy  herewilh  Iransmitledappears  lobe  Ibe  besl  and  most  com- 
prehensive  of  Ibc  few  trealics  of  a  commercial  characler  entered  into  b> 
thcËmperorof  Ethiopia  nilb  forcign  conntries. 

1  transmit  al-"  hcr'^willi     n<  nf  spécial  interesl  in  connection  wIlK  I' 

inclosed  treaU     ■  ■< il  -niiiin-rii.  [ircpared  in  this  deparlmenl,  (if  l 

contents  ofiin  il;  .  ■  i..  ■  :ri  lu  ihi>  picnipolenliarj  of  theUnitcd  Stal 
of  Iheresull;.    .1  ...-  m, ;..  \.l,li>  \lj;iba. 

Kespectfull)  Md.i.i.U.il. 

Washington,  i"  mars  j()o.'|.  {Sijjné)  :  Joii>  Il.vi. 


1  Irust  tlial  Ihc  visil  o(  Ihe  diissio»  i\  il!  rcsull  avciiLuallv  in  llic  expan- 
sion of  American  inlereals  in  KLhiopia,  whme  tliev  are  already  grenier 
Ihan  those  of  any  of  the  powcrs  now  making  strenuous  efToits  lo  oblain 
the  leadership.  1  sub)oin  a  few  statislics  in  relation  lo  Elliiopian  com- 
meriv,  whîch  will  be  fuUy  covered  in  anolher  report.  1(  the  treatv  which 
l  hâve  been  directed  to  negoLiate  be  ralifieil  by  the  Senate,  our  commerce 
will  dejwnd  henceforlb  noi  upon  tlie  Président  nor  ujwn  Congreas,  but 
upon  the  indi\  îdiial  business  man,  Withoiil  the  présence  of  an  America» 
citizen  or  Ihe  advantage  of  oflicial  contact,  our  cotlon  sheetings,  by  vir- 
tueof  their  cKcellenc*.  hâve  forced  Ihcmselves  inio  Elhiopia.  whei-e  for 
ïears  Ihcy  havo  constiluted  Ihc  principal  article  uf  iniport.  As  Irade  is 
now  carrîed  on  in  Ihat  région  it  is  impossible  lo  compile  stastistics  u  liicll 
wouki  show  Ibe  extent  of  Ihia  business,  and  the  sale  is  at  the  présent  tinie 
greally  restricted  by  Iho  facL  tbal  Ihesc  sheetings  arc  sold  principally  by 
tbe  important  firms  whicb  handle  the  coffco  crop  of  the  country.  and 
which  naturally  maintain  priées  at  the  highest  possible  figure  as  a  nieans 
of  gelting  Ibe  coffee  on  the  lowest  possible  ternis.  The  conséquence  to 
the  consumer  is  that  an  article  of  prime  neccssîly  in  Ethiopia.  the  cost 
of  which  per  pièce  of  3o  yards  is  4.5o  francs  (87  cciils)  delivered  and 
dnlypaid.  is  sold  lo  the  small  mcrchant  at  10. [25  francs  (d.  i.gb)  aiid 
from  Ihat  up  to  1^  francstd.  a. 70), 

Tbe  wîde  niargin  far  from  profiling  the  American  manufacturer,  is 
parceled  oui  among  numerous  uiiddlenien  and  tends  to  reslrict  tbe  con- 
suniption.  Elhiopia  being  wîlhout  a  seaporl  and  bemmed  in  by  Ihree  Eu- 
ropenn  powers.  cach  one  slriving  to  supplantour  raerchandise,  ne  came 
none  loo  soon  lo  protect  tbis  tradc  by  tbe  negoliation  of  a  treaty  whicb 
ibonld  guarantee  equal  Irealmenl  Loour  mercbandise.  not  only  in  respect 
to  imporl  dulies,  but,  more  important  still,  in  respect  to  equal  ralea  of 
transport.  Until  tbe  negoliation  of  tbis  treaty,  which  tbe  wisdom  of  tbe 
Président  and  tbe  dcpartmenl  hâve  dictatcd,  tbcrc  bas  not  been  a  mo- 
menl  for  some  yeara  when  there  has  not  been  real  danger  Ibat  rival  in- 
fluences and  considérations  of  political  weigbl  niiglil  resull  in  the  oblilc- 
rationof  this  trade  incottons  by  admiuislrativc  measili-es.  \  prefereutial 
tariff  System  in  favor  of  exports  from  Italy  is  al  this  lime  imposed  at  Mas- 
so«iib.  the  chief  city  of  Ihe  Italian  coast  colony. 

While  Ihc  demand  for  miscellaneous  raerchandise  is  exlremely  liiui- 
l«l  in  Ethiopia.  it  should  recalled  thaï  tbe  country  is  at  Ihis  moment  in  a 
slale  of  transition,  and  Ihat  the  population  is  acquiring  new  tasles  and 
new  needs  in  conséquence  of  doser  contact  with  western  civilization  and 
the  création  of  the  new  railroad,  which  permits  of  Ihe  sale  of  Elbinpian 
producls  and  consequenlly  enables  the  population  lo  heconie  puidutsers. 
ftliile  thèse  requirementa  are  relativcly  uoimportant  at  Ihis  liiue,  .ind 

n  not  vaslly  increase  until  the  completion  of  Ihe  railroad  Iwo  or  Lhree 

irs  hence,  tastes  are  now  being  formed  and  markels  are  being  crealed 

'.  full  importance  of  whicb  canonly  beappreciatedin  future  years,  and 

-■>erience  has  shown  lliat  the  manufacluring  nations  wbicli  bave  been 

firat  on  tbe  ground  in  neulral  markets  ofthe  world  bave  been  the 

sHo  proni  when  those  markets  bave  acquirod  important  proportions, 
bringîng  our  peole  into  contact  vâtli  Elhiopia  at  this  crilîcal  lime  in 
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her  history,  the  Président  has  laid  berore  us  an 
cepted,  will  favoiably  affect  oiir  commercial  i 

llesoarces  of  Abyssinia 

Ethiopia  is  wealthy  in  resources  beyond  Ibe  po«  er  of  any  nian  lo  cal- 
culate.Gold,  silver,  asphall,petroleum,  iron,  anclcoalexistincorabiiialion 
wilh  a  salubrious  climale,  agricullnral  producliveness,  and  a  populalion 
of  Bingular  docitity. 

With  watchfui  eyes  upon  the  future,  the  Eniperor  seeka  to  pit  oiie  Eu- 
ropean  power  against  anolher  in  order  to  préserve  the  political  Indepen- 
dence  of  his  people,  which  has  been  handed  doHn  through  Ihe  centuries 
and  in  Ihe  meantime  hc  liopes  to  develop  the  intelligence  and  resources 
of  the  population  to  such  a  point  as  to  enable  it  lo  withstand  any  pres- 
sure frora  without.  The  Empire  holds  out  no  attractions  to  the  commer- 
cial adventurer  with  limited  means.  Too  many  Europeans  now  in  the 
fleld  are  of  thaï  class  and  the  Emperor  with  jusl  reason  is  weari  of  the 
constant  clamor  for  concessions  from  ail  sorts  and  conditions  of  persons, 
whose  only  ohject  is  to  lind  a  purchaser  at  an  exorbitant  figure.  On  Ihe 
Othcr  hand,  enterprises  planned  with  skill  and  backed  with  sufficicnt 
capital  may  be  undertaken  and  carried  out  wilh  every  assurance  that 
property  interests  will  be  respected  by  the  government  and  that  promo- 
ters  of  such  enterprises  will  be  welcomed  with  a  catholic  spirit. 

Whatever  may  be  the  results  of  this  mission,  it  is  certain  that  if  the 
Ireaty  be  ratified  it  will  bave  regularîzed  an  uncertaîn  condition,  whci-c 
we  bad  an  existing  trade  interest  of  value,  and  hâve  placed  us  in  a  posi- 
tion to  profil  by  evenlualities.  In  view  of  tbt  facl  that  we  bave  susiaincd 
diplomatie  relations  with  every  power  of  imiiortance  on  the  fac«  of  the 
earlh  for  many  years,  and  in  many  cases  vvbere  our  material  interests 
were  very  much  inferior  to  Ibose  which  we  bave  in  Ethiopia,  the  surpri- 
sing  fact  is  not  that  we  bave  sent  a  mission  intn  Africa  at  Ihis  time.  but 
that  we  did  not  do  il  many  years  beforc. 

I  am  etc.. 

Marseille,  France,  February  i,  1904. 

Hfiberl  1'.  Ski^ner 
(^onsul-generat. 

Statistical  Note 

Anannual  importation  of  colton  sbeetings  from  the  United  Slates  lo 
Ethiopia  to  Ihc  value  of  3. 000. 000  francs  (doll.  579.000)  may  be  delini- 
tely  traced.  This  tradc  is  increasing  rapidly.  and  ^vith  lowcr  priccî  to 
the  consumer,  which  would  resuit  from  thf  réduction  of  the  numberof 
middiemcn  employcd,  the  business  would  double  ilsclf  vcry  rapidly.  The 
figures  above  quoled  are  v\ithin  Ibe  mark,  as  large  quantities  of  luer- 
chandise  filter  across  the  long  frontier  and  fait  to  secure  cusioms  cntry. 

Exports  of  cofTee  from  Ethiopia  to  the  value  of  S.Sfig.GSa  francs  (doll. 
8ao.4i3)  hâve  been  traced  to  the  United  States  during  Iho  yenr  1902.  Tiiis 
merebandise  is  forvvardcd  to  Aden  and  Ihence  to  Liverpool,  whenco  it  is 
again  Iranssbipped.  Few,  if  any,  American  buycrs  are  aware  of  Ihe  pri- 
inary  market,  and  il  is  probable  that  very  litllc  of  it  is  ever  sold  under 
ils  proper  classification. 
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ELhiopia  can  supply  millions  of  raw  skins,  for  which  Itierc  is  un  in- 
creasing  need  in  tlie  United  States.  The  business  îaqullenew,  andexporU- 
IJODs  hâve  been  increased  from  lati.^aG  Irancs  (doU.  aA.Aoo)  in  1901  ta 
ioî.CSr  francs  (doll.  77.637)  in  igoj.  The  trnde  Iiecomes  largcr  daily. 
Virlually,  ail  of  theae  sitins  go  lo  America  after  trnnflshipment  nt  Aden 
and  a  linal  sorting  by  Frencli  houaes  at  Marseille  orelsewhere  in  Eu- 
rope. 

.As  I  liave  beforc  intimated,  custoni  liousc  rcliirna  are  not  collected  in 
Ethiopia  in  a  manncr  which  permits  of  a  satisfactory  stsUstical  report, 
Merchandise  enl«rs  ttie  country  by  way  of  the  poits  of  Djibouti  {French) 
and  Zeilnh  (Biitish),  and  fdlers  tlirough  from  olher  sources,  whicli  can 
not  be  located.  The  total  Commerce  uf  Zeilah  and  olher  Brilish  Somali- 
land  ports  is  decreasing  becanse  of  the  complction  ol"  llie  Djibimli  Kail- 
road  wilhia  the  past  ycar. 

Oaioiy 


France 

French  colonies . . . . 

England 

Belgiuiii 

AusEria 

Germany 

Egypi 

Aden 

Brilish  Somaliland .  . 

Yenieu 

iadia 

China  and  Japan. . . 
Olher  coimlries 


1901 

1901 

6j3. 6)3  doll. 

J83.i«5dnll 

,3. Cl,, 

— 

,7., 90    — 

7,.8(1.j 

,1,361 

— 

G. 086    — 

,7. ',1)3 

— 

687 

— 

37., j8 

— 

18.19-    - 

537  037 

— 

606.791     — 

38.9li|) 

— 

36.74,     - 

6li.,7li 

— 

89.968    - 

j.>8o 

— 

..896     - 

,.33.j 

— 

814 

-    . 

4.4,5    - 

Total i,ii5.6i7     —        i.iai 

Sole.  —  The  U.  S.  does  not  appear  in  the  above  table,  although  the  im- 
poris  from  Aden  credited  lo  British  commerce  are  maintv  from  The  Uni- 
ted States.  Cottons  tn  the  value  of  i,i75.r|fiii  francs  (doll.  saG-gHo)  in 
iijoi  and  Sâa.oâo  (doll.  liMi-W')  m  190a  came  from  America. 

ElPOIlTATIO^S  FHOM  lïJlBOUTI.  CO:ïSISTI>G  PRINCIPALLÏ  OK  MERCHANDISE  FROM 

Ethiopia 

Description  1901  1903 

Live  animais i5.ooi  doll.  18. ^38  doll. 

Eawskins ai.^oo     —  ''-^''^     — 

lawwaï ili.iija     —  aa.63o     — 

livet 17,80g     —  a3.5o7     — 

aéphanl  lusks aio.ii3     —  a(i5.o8D     — 

iloitce a4i  .080     —  7ÏI  .066     — 

Gums ''91     —  a.QJfi     — 

Total Daa.8"ïïï~  —  iSo-figS     — 
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The  exporfalifins  above  summarizcd  were  llius  dîsIribuU'd. 

Livc  stock  to  Aden  and  Madagascar. 

Skins  to  Aden,  whence  Ihey  were  ail  sliipped  to  Ihc  l  niled  States. 

Wax  toAden. 

Civet  i  To  France  5.48 1  doll.  —  To  Aden  iS.aig.  to  be  transshipped  to 
va  ri  011  s.  countrics. 

Coffee  :  To  France  2g.3i|5  doll.  —  Tn  French  colonies  6i  i  doll.  —  To 
Aden,  for  réexportation  to  United  States  via  Liverpool,  688.948  doll.  —  To 
Egypt  810  doll.  —  To  China  1.076  doll.  —  Shipping  a36  doll. 


ALLEMAGNE  ~  SUÈDE  ET  NORVÈGE 


Vereinbarung  wegen  Erledîçung  der  Ansprûche  aua  dem  zwi- 
achen  Mecklenburg-Schwenn  und  Schweden  am  26  Juni  1803  in 
Malmô  unterzeichneten  Vertrag^  ûber  die  Stadt  und  die  Herr- 
schafl  V^iamarunddie  AetnterPoel  und  Neukioster  nebat  Zubehctr. 


Seine  Majcstât  der  Deutsclic 
Kaiser,  Kôni{j;  von  Prcussen,  im 
Namen  des  DetiUchen  IleicUs,  und 
Seine  MaJesUil  dcr  Konigvon  Sch- 
weden und  Norwegen. 

Haben  beschlossen,  dcn  Bestim- 
mungen  des  zwischen  Mecklenburg- 
Schwoiia  und  Schweden  lioute  al>- 
geschlossenen  ^'o^l^ags  wcgen  der 
Anaprjidie  nus  dem  ïwischen  ihnen 
zu  Malmô  am  a6  juni  i8o3untereeî- 
cbnelcn  Vertrage  rechlliche  \\irk- 
samkeit  fjlr  da.s  Deutsche  Reich 
durch  eine  zu  dieseni  Zweckc  za 
IrelTende  Vereinbaïung  zu  verlei- 
hen,  und  haben  zu  BevollmSclilig- 
ten  crnnniit  : 

Seine  Majeatiit  der  Deutsche  Kai- 
ser, Kônifivon  Prcussen  : 

AllerhÔchslihren  ausscrordenlli- 
chen  Gcsandten  und  bevoUmach- 
tiglcn  Minist«r  bci  des  Konigs  von 
Schweden  ucd  Norvvcgen  Majestat, 
Legationsrat  Grafcn  Casimir  von 
Leydeo. 

Seine  Majcsliit  dcr  Kcitiig  von 
Schweden  und  Norwegen  : 


Hans  MajestaL  Konungen  af  Svc- 
rige  och  Norge  och  Hans  Majesliïl 
Tvske  Kejsaren.  Konuiig  ar  l'rcu*- 
sèn,  ÎTyskaRiketsnanin, 

hafva  bcslutnt  att  ât  bestiînimel- 
serna  i  det  mellan  Sverige  och  Meck- 
lenburg-Schwerin  denna  dag  in- 
gAngna  aftal  angAende  de  ansprâk, 
soni  hârflyta  ur  den  i  Malmô  den 
ali  juni  fbty^  mellan  dem  ingângna 
konvention,  fôrljlna  riitlslig  verkan 
gentemol  Tyska  Itiketgenom  atl 
triiiïa  ûrverenskommelse  i  »âdanl 
syf'te  och  hafva  till  fulhuJiktigc  ut- 
sM: 

Hans  Mnjeslat  Konungen  af  Sve- 
rige och  >orge  : 

Sin  minister  for  ulrikes  iirendens 
heir  Cari  Ilerman  Theodor  Alfred 
l^gcrhcim. 


Hai;s  Majesiat   Tyskc    Kejsarei 
Konung  al'  l'reussen  : 


Allcrilôchstihrcn  Minister  der 
auswârtigen  Aogelej^cnheiten  lEi^rrn 
Cari  Herman  Tlieodor  Alfred  La- 
gerheim . 

r>ie  Bcvollmachligtensind,  nacli- 
dem  isie  ihre  Vollmachten  gegen- 
seilîg  gepriift  und  in  Ordnung  be- 
fiiDden  haben,  ùber  folgende  Arli- 
bel  tibereingcLoinmen  ; 

Art.  I.  —  Die  Bcstimmungen  des 
/wisclien  Mecllenburg-Suhweriii 
und  Schwedcn  amheuligen  Tapcab- 
gesichîossenen,  in  Abschrîfl  beigc- 
fûglen  Vertrags  wegen  der  Ans- 
priiche  aus  dcm  zwischen  ihiisn 
lu  Malmô  ani  a6  juai  [Sali  uiiler- 
icichnolen  Vertrage  Mcrden  liier- 
durch  fur  daa  Deutsche  Keich  ais 
rechtswirksara  anerkannt. 

Art.  Q.  ^  Dièse  Voreinbarung  soll 
raliQzierL  und  es  sollcn  die  Ralifika- 
lionsurkundcn  aobald  als  môglîch 
in  Slockholm  ausgewechselt  wer- 
den. 

7m  Urkund  dcasen  haben  die  Be- 
Tollinàchtigten  diesen  Verlrag  in 
zivei  Ausferligungen  mit  ilirer  L'n- 
Icrschrin  und  ilirem  Siegcl  ver- 
wben. 

Gesclieben  in  Storkiiolm,  iiin  ao 
Juni  iqo^. 

{L.S.)     Gk 
(£..  S.)     A.. 

ni*rklenbanrK  SchwcriB.  - 

Seine  Kônigliche  Hobcit  der 
Grosslierzog  von  Mecilenburg- 
Schwerin  und  Seine  MajesUit  der 
Kônig  von  Sciraeden  und  Morwc- 
gen, 

Haben  beschlossen,  uni  aile  An- 
SDriiche.  weclie  aus  deni  tu  Malmô 
n  iGjuni  i8o3zwischcn  Mccklen- 
irg-i>ch\verin  und  Schwedcn  un- 
rzeîchaelen  Verlragc  >on  der 
en  oder  der  anderen  Scite  etn-a 
:h  ethùbtiii  werden  kônntcn  zu 
'ledigen,  hierilber  eine  neue,  dcn 


Sitt  ntomordentligasilndcbtirioch 
berullmiikiigade  uiinisler  bos  Hana 
Majesiat  Koniingen  nf  Svcripe  och 
Norge,  legationsrAdel  grervc  Casi- 
mir von  Leyden. 

De  fulliTiâktige  hafva  efter  ômse- 
sidig  prôfning  af  fiillmaklcrna, 
aom  befunnils  rikliga,  ôfverens- 
kommil  om  Toljandc  artiklar  : 


Art.  I.  —  Beslîimnielserna  i  det 
dennadagmcllanSverigeoch  Meck- 
lenburg-Schwerin  ingângna.  i  afs- 
krirtnflrlagdaaftalrangâendedeans- 
prôk,  soni  harllyta  ur  den  i  Malmô 
den  36  juni  liioS  mcUan  dein  in- 
gilngna  konvention,  Ullcrk^nnas  liâ- 
rigenom  rilttslig  verkan  genicmol 
Tyska  Rikel. 

Art.  n.  —  Denna  dl'veronskoni- 
melse  skall  ratificeras  odi  ralilika- 
lionsurkiinderna  skola  iitviixias  i 
Stockholm  sa  snart  som  mojligt. 

Till  bekriiflelse  hftraf  hafvn  de 
fnllmaktige  underskrifvit  denna  (if- 
verenskommclae  i  tvS  exemplar  och 
ffirselt  dcm  med  sina  sigill. 

Som  skcdde  î  Stockholm,  den  ao 
juni  igoi 

JKAF  VO>    LeïI)F.S 
\l.FR.    L\r.F-llllEIM 

Sa^de  (•(  NvFvrce 

Hana  Majesliit  Konungen  af  Sve- 
rigc  och  Norge  och  Han.i  Kiingliga 
Hôgbet  Slorhertigen  ai"  Mecklen- 
burg-Schwcrin 

hafva,  i  syfte  att  triiffa  en  slntlig 
uppgorolsD  mrande  ntlo  do  anspHk, 
som  friïn  nJlgnndera  sidan  Snnu 
skullc  kiinna  vitckas  pà  grund  af 
den  i  Malmô  den  ati  juni  i8o3  mcl- 
lan  Sverige  och  Mecklenburg- 
Schwerin  ingilngna  konvention,  be- 
atutatall  hjirom  Irëffacn  af  htinsyn 
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heuligen  VerhSltnissea  Rechnung 
Iragende  Vereinbarung  zu  treiTen, 
und  haben  zu  diesem  Zwecke  zu 
Ailcrliôchstihren  Bevollmâchtigten 
ernannt  : 

Seine  Kdnîgliche  Hoheit  der 
Grosshemog  von  Mecklenburg- 
Scliwerin  : 

Seinen  au sserordent lichen  Ge- 
sandlenund  bevollmitchtigten  Mi- 
nîster  bei  des  Deutschen  Kaisers 
und  Kônigs  von  Preussen  MajesUt, 
Geiicimen  Rat  Fortunat  von  Oert- 
/en. 

Seine  MajeslM  der  Kônig  von 
Schweden  und  ÎSorwegen  : 

Scinen  Minister  der  auswârligen 
Angelegenheiten  Herrn  Cari  Her- 
niaii  Tneodor  Alfred  Lagerheim. 


Die Bevollmachtigten  sind,  nach- 
dem  sie  ihre  Vollmachten  ge- 
geoseitig  geprilft  und  in  Ordnung 
befimden  liaben,  ûber  folgende 
Arliiiel  iiberein  gekommen  : 


Art.  I.  —  Das  in  dem  zu  Malinô 
am  16  juni  i8o3  zwischen  den  Be- 
vollinâchligten  Scîner  Durclilaucbt 
des  damaligen  Herzogs  von  Mecklcn- 
buig-Schwerin  und  Seiner  Majestât 
des  Kônigs  von  Schweden  unterzei- 
chnetenVertragevorgesehcneRecht 
seiner  Majestilt,  nach  Ablauf  von 
hundert  Jahrcn  von  dem  l"age  der 
Untcrzeichnung  des  Verlrags  an 
das  mit  der  Sladt  und  der  llerr- 
schafl  Wismar  und  den  Aemlern 
Pocl  und  Neukloster  nebst  Ziibehô- 
ningen  bestellte  Unlerpfand  mit- 
tels  Erstattung  des  von  Seiner  Dur- 
chlaucht  dem  Uerzoge  gezahlten 
Pfandschillings  und  Zahlung  der 
davon  nach  dem  \'ertrage  zu  bere- 
chncnden  Zinsen  und  Zinseszinsen 
wieder  einzulôsen,  sowie  ander- 
seits  aile  Ansprûche  wegen  Erstat- 
tung dièses  Pfandschillings  und 
der  davon  zu  berechnenden  Zinsen 


till  nittida  ftirliâllaudcn  betingail 
Ôfverenskonimelsc  och  bafva  Tôr 
sâdani  findamâj  lill  sina  fiiUniuk- 
tige  mselt  : 

Hanà  Majesliil  Konungen  al 
SverigcocblNorge  ; 

Sin  minister  Tôr  utrikcs  Jirendena 
herrl.'.arl  llerman  Tbeodor  Alfrtd 
Lagerheim, 


Hans  Kungliga  Hôgbet  Storher- 
tigen  af  Met-klenburg-Scbwerin  : 

Sitt  ulomoixlentliga  sîlndebul 
och  befuUmaktigade  minister  hos 
Hans  Majestât  Tyske  Kejsaren, 
Konung  af  Preussen,  geheimerâ- 
det  Fortunat  von  Oertzen. 

De  fuHmaktige  liafva  efter  ômse- 
sidig  prufning  af  fulhiiaktcrna, 
som  befunnits  rikliga,  ôfvorens- 
kommit  om  fôljande  artiklar  : 


Art.  I.  —  Den  rfitl,  som  den  i  Mal 
mo  den  af)  juni  iSo3  af  Hans  iMajes- 
lât  Ronungens  af  Sverige  och  Hans 
Durchlauclit  dâvaraude  Hertigens 
af  Metklenburg-Scliweriii  fullniàk- 
tige  uudcrtecknade  konvention  lil- 
lerkiinncr  Hans  Majestât  ait  efler 
utgângen  af  elt  hundra  âr,  rJiknadc 
frAn  dagen  for  konventionens  un- 
dertecknande,  aterlôsa  den  af  sla- 
den  och  herrskapet  Wismar  sami 
amten  Pocl  och  Neukloster  jamlt* 
underlydande  bcslâendc  pant  mol 
âterbetalande  af  den  utaf  Hans 
Durchlaucht  Hertigen  eriagda  panl- 
summa  och  utgifvandc  af  dSrâ  en- 
ligt  konventionens  besiammelser 
belopande  rSnta  samt  rânla  pi 
rânta,  iifvesom  â  andra  sidan  alla 
ansprâk  pft  Aterbelalning  af  nSni 
nda  pantsunima  jiimte  rSntor  fiir- 
klara^:  hafva  upphôit. 


F" 


odcr  Zinses/inscn  werden  FOr  orlos- 
clien  erkiilrl. 

Art.  li.  —  Mil  dem  Eriôschen  des 
imArtikel  i  envahntenPfandverhai- 
Inissâshat  sichder  Pfandbesitz  Sei- 
nerKôniglichen  Hoheîtdes  Grosher- 
ïogsvon  Mecklenburg-Schwcriii  an 
den  im  Arlikel  i  auf{,'elïihrt(  ii  Gcbie- 
len  in  vollenund  uneingeschriinklen 
Eigenbesit)!  unagewandeltundsind 
aile  Verpflichlungen  und  Beschriln- 
ktiDgen,  die  sich  aus  dem  Vertrnge 
Tom  aè  Jiini  i8o3  ergebcn,  aowie 
aile  bis  jetzl  etwa  noch  anwendbar 
gewesenen  Bestimmungen  des  "Ver- 
Irags,  wodurcli  die  Be7.iehungeu 
iwischeti  den  erwahnten  Besitznn- 
gen  und  Schwedcn  bcsonders  gere- 
gdl  waren,  in  \\'cgfall  gekopimcn 

Art-in —  Die  Bestimmungen  de: 
gegeoi^ arligen  Verlrags  bcdilrfen, 
«ni  f(ir  das  Deutsche  Keich  rechts- 
nirksam  Kit  werden,  der  Anerken^ 
Duugdtircb  das  Beicb.  Die  Anerken- 
nimgzu  der  sich  dasBeichbcreiter- 
klftrl  bal.  bleibt  einem  zwischen  dem 
Reiche  und  Schweden  abzuschlies 
scndcn  V'crlrage  vorbehalten. 

Art.  IV.  —  Diesel- Veitrag  soll  ra- 
tifiziert  undeasollendieRalifikation 
surkunden  srtbald  als  môglich  io 
Stockholm  ausgewcchselt  werden, 

2ii  L'rkund  dessen  haben  die  Be- 
vollniàchtigten  dicsen  Vertrag  in 
nveîAusferligungenmitihrerUnter 
schrift  und  ihrem  Siegel  versehen. 

Gescheben  in  Slockholm,  am 
ao  Juni  igo3. 

(L.  S.) 
(t.  S.) 


Art.  n.  —  Med  upphôrandet  al 
dct  i  ai'tikel  i  omn.ïmnda  pantfûr- 
bâi lande  varder  Hans  Kungliga  Hô- 
gliet  Slorhertigens  af  Mecklenburg- 
Schwerin  riltt  att  sâsom  pant  be- 
sittade  i  artikel  i  uppraknade  om- 
râden  fiirvandlad  lill  full  och  obe- 
gransadsjaifstândigbesiltningsrâtt, 
och  skola  alla  iir  konventionen  af 
den  afi  juni  i8o3  barflytande  fôrp- 
hkteher  och  inskrankningar  iifven- 
som  alla  sâdana  liiltils  finnu  mô- 
jhgen  tillifmptiga  bestitramelscr  i 
konventionen,  hvarigenom  fôrbin- 
delserna  racUan  Svcrige  och  nSm- 
nda  omrAden  varit  sarskildt  ord- 
nadc,  hafva  fQrfallit. 


Art.  III. —  Bestammelseina  i  delta 
aflal  kiâfva  erkânnande  fràn  Tyska 
Itikets  sida  for  att  vinoa  rftttslig  vcr- 
kan  gentemot  delsamma.  Detta  er- 
kânnande, till  hvilkel  Tyska  Rikel 
fùrkiarat  sig  beredt,  IJlmnas  i  sars- 
kildl  anal,  som  skall  lîlutas  mellan 
Sverige  och  Tjska  Riket, 


Art.  IV.  —  Detia  aflal  skall  ratiB- 
[  ceras  och  ratiflkalionsurkunder- 
1  na  skola  utv9xlas  i  Stockholm  sa 
i  snart  som  môjligt. 

Till  bekrftflolse  bdraf  hafva  de 
fuIlmSktige  underskrifvit  detla  af- 
lal i  tvâ  exemplar  och  fôrsetl  dcra 
med  aina  sigill. 

Som  skcdde  î  Stockliolm  den 
30  juni  1903. 

F.  V.  Oertzen. 

AlFR.  LAGEnuELU. 
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ORANDE-BRETAONE  —  RUSSIE 


89  (16)  décembre  1904 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  le  Gouvernement 
Impérial  de  Russie  ayant  jugé  utile  de  régler  n'ciproquemenl  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Irlande  et  dans  l'Eiupiro  de 
Russie  la  situation  des  sociétés  par  actions  (anonymes)  el  autres  assii- 
ciations  commerciales,  industrielles  ou  lînanci^res,  les  Soussignés,  en 
vertu  de  l'aulorisation  qui  leur  a  été  conférée,  sont  convenus  de  ce  iiui 
suit  : 

1.  Les  sociétés  par  actions  fanonymes]  et  autres  associations  commer- 
dales,  industrielles  ou  financières  domiciliées  dans  l'un  des  deux  pays  et 
k  condition  qu'elles  y  aient  élé  val idement  constituées  conformémeni  aux 
lois  en  vigueur,  seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  légale  dans 
i'autre  pays  el  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester  en  justice  devant 
les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y  défendre. 

2.  En  lout  cas,  lesdites  sociétés  et  associations  jouiront,  dans  l'autre 
pays,  des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seront  accordes  à  des  sociétés  simi- 
laires de  tout  autre  pays. 

3.  Il  est  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  ne  concerne  point  la 
question  de  savoir  si  une  pareille  société  constituée  dans  l'un  des  doux 
pays  sera  admise  ou  non  dans  l'autre  pays  pour  y  exercer  son  commerce 
OU  son  industrie,  cette  admission  restant  toujours  soumise  aux  prescrip- 
tions qui  existent  à  cet  égard  dans  ce  dernier  pays. 

4-  Il  est  entendu  que  tes  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  sociétés  et  associations  constituées  antéricuromeat  a  la  signature 
du  présent  arrangement  qu'à  celles  qui  le  seraient  ultérieurement. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  sa  signn- 
ture  et  ne  cessera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénonciation  qui  en  serait 
faite  de  part  ou  d'autre. 

Fait  en  double  à  Saint-Pétersbourg,  le  ag  (lO)  Décembre  nio^. 

[L.  S.)  :  CuAKLEs  llAiiDiNcr. 

[£,.  S.)  :    C.OMTF.    L.IMSDOHFF. 

Protocole 

Les  Soussignés  se  sont  réunis  aujourd'liui  â  fllàtel  du  Ministère  Im- 
périal des  AITaires  Etrangères  |K)ur  procéder  à  la  signature  d'un  arrange- 
ment entre  ie  Hoyaume-Uiii  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  el  la 
Russie  concernant  les  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  ou  fmanciercs. 

Après  lecture  des  instruments  respectifs,  lesquels  ont  été  trouvés  en 
bonne  el  due  forme,  la  sifriialure  de  rarrangemcnt  a  vti  lieu  selon  l'usafçe. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  oui  dresse  le  présent  protocole  el  l'on 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  Saint- l'étersbourg,  le  at)  (iC)  Oécembrc  igo^. 

\L.  S.)  :  Charles  Hardisge. 
[L.  S.)  :  r.oMTE  Lamsdorff. 


DEUXIÈME  PARTIE 

CORRESPONDANCES,  DÉPÈCHES,  NOTES 


GRANDE-BRETAGNE  -  RUSSIE 

Ln  contrebanile  de  gnrrre    pendant  le  eonfllt 
rusHo-JnponalH 

COBRESPONnA.NCE   DII'LOM.iTlQLE    ï  AFFÉflF.NTE 


N'  I.  ~  Sir  C.  Mac  Donald  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Tokio.  17  ftvricr  ipoi. 

[T^t  Ingram  me  transmettant  les  règles  japonaises  sur  la  contrebande  de 
guerre.  | 

(Voir  le  texte  de  les  règles  dans  les  Archives  Diplomnliqaes,  1904, 
p.  ()af>). 

N"  2  et  3.  —  Sir.  C.  Soott  eu  Harquia  de  Lanadowne. 

Sninl-IVlersboiirR,  ly  R-vritT  igo^. 

S'i'léprammE  et  lettre  Iransnietlant  les  r6g'les  nisses  concernant  la  con- 
ande.) 
\y Oit  Archives  Diploniali(jite>i,  n.jo'i.  p.  3'Jti). 

N*4.  —  Le  Marquis  de  Lanadowne  &  Sir  C.  Scott. 

Forcign  Ofilcc,  3  mars  igo.'i- 
fTiUijr/immrl 

Veuille?:  obtenir  un  avis  officiel  sur  la  question  si  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  S  10  de  l'article  G  du  règlement  russe  sur  la  contrebande 
de  guerre  (yj  s'appliquent  à  tous  les  paragraphes  prfcédcnis.  Le  point  est 
1res  important.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le  charbon  :  est-il  consi- 
dW  comme  contrebande  dans  tous  les  cas  ou  seulement  dans  les  cas  énn- 
mfrés  dans  le  S  10  ? 

N''  S.  ~  Sir  C.  Scott  au  Marquis  de  Lanadowne. 

Sainl-P.-li'r<ljoi.irK,  -  iniini  H|n'<- 

En  r(?ponse  à  la  dépèche  de  Votre  Seigneurie  en  date  du  H  courant,  j'ai 


L 
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l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  l;i  déclaration  officielle  suivaiile 
du  Gouvernement  russe  : 

V  Tous  les  objets  énum^rés  dans  la  section  6  des  Règles  approuvées  li! 
)>  i4  février  par  Sa  M^esté  Impériale,  parmi  lesquels  est  compris  le  cliar- 
n  bon,  sont  considérés  par  le  Gouvernement  Impérial  comme  conlre- 
»  bande,  dans  tous  les  cas.  En  ce  qui  concerne  le  S  lo,  il  n'a  que  la  portée 
11  suivante  ;  si  le  Gouvernement  Impérial  jugeait  indispensable,  dans  cer- 
»  laines  circonstances  de  la  guerre,  de  défendre  le  transport  de  ces  articles 
))  au  Japon  ou  aux  forces  militaires  japonaises,  il  se  réservait  le  droit 
H  d'ajouter  à  la  liste  des  articles  énumérés  comme  contrebande  de  guerre 
H  d'autres  articles,  n 

N*  6  et  N'  8.  —  SirC.  Soott  au  Marquie  de  Laaadowne. 

Saiiit-Pt'ltTsIxmrK,  iK  cl  i^  mars  lijol. 

[Transmet  texte  des  instructions  du  Gouvernement  Impérial  russe  aux 

commandants  des  navires  de  guerre,  concernant  la  contreliandc  de  guerre.] 

(Voir  texte  français  dans  Archives  DipJomnti'Hies.  h)o4,  p.  tirS  injiiie]. 

N'  7.  —  Sir  C.  Scott  au  Harquia  de  Lansdowne, 

MBiiil-lVl(-r>bourB,  i.l  mars  ii^h- 
[Transmet  le  texte  de  la  réponse  du  Comte  l.amsdorff  en  date  du  3  mars, 
dont  la  teneur  a  été  reproduite  ci-dessus  dans  le  télégramme  de  SirC.  Scott 
du  7  mars  [N'ô]. 

N-8.  —  VoirN°6. 

N'  9.  —  SirC.  Scott  BU  Marquis  de  Lansdowne. 

Siiiiil-P.'tprsliourR,  l'i  mars  igoi. 

Comme  suite  à  ma  déjiêche  du  ig  mars  (N"  8)  : 

Le  texte  oITiciel  russe  contient  le  mot  ■'  jmuekhi  »  (oil  cakes),  en 
allemand  :  h  Samenk.uclien  »,  omis  dans  b  traduction  non  ofiicielle  fran- 


N'  10.  —  Sir  C.  Mac  Donald  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Tokio.  lo  rrvriiT  ryoi. 

[Transmettextcdes  instructions  du  Ministre  de  la  Marinedu  lo  février  iç(o4 
concernant  la  contrebande  de  guerre.] 
(Voir  texte  dans  tes  Archives  Diplomatiques,  1904.  p.  9^6  in  fine). 

N°  Il  cl  i5.  ^  [Dépécbe  des  9  et  19  mai.  de  l'Ambassade  Britannique 
k  Saint-Pétersbourg,  transmettant  le  teste  de  l'Ordonnance  Impériale 
russe  du  8/a  1  avril,  déclarant  le  coton  contrebande  de  guerre.] 

(Voir  texte  dans -4rcAtiiesZ)yï/oma/içue.f,  1904,  p.  6ai). 

N"  la.  —  [Télégramme  à  Sir  C.  Hardiiige  du  16  février  : 
L'ordonnance  s'applique-t-elle  à  tous  les  cotons,  ou  seulement  aux  pré- 
parations destinées  a  la  fabrication  d'explosifs  ?] 


à 


GRANDE-BRETAGNE   - 


N"  i3.  —  [Sir  C.  llartlinge.  —  Télégramme  du  17  février  : 
L'ordonnance  no  s'applique  qu'au  colon  brut  pouvant  servir  ù  la 
cation  d'explosifs,  et  non  pas  au  colon  iimnufacluré.J 

N'  14.  —  Sir  C.  Hardtnge  au  Marquis  de  Lanadowne. 


M.  Spring  i\icc  est  allé  hier  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  et 
H.  Malevsky-Malewilch  lui  a  déclaré  que  la  prohibition  du  colon  comme 
contrebande  de  guerre  ne  s'appliquait  qu'au  colon  brut  {raw  colton)  et  non 
pas  au  coton  file  {yarn)  ou  aux  tissus.  L'objet  de  celle  prohibition  a  été 
aempécher  l'importation  d'un  article  qui  aurait  pu  servir  à  la  fabrication 
des  munitions  de  guerre  ;  et  comme  il  était  impossible  de  distinguer  entre 
le  colon  importé  pour  un  but  anodin  et  le  coton  importé  pour  les  muni- 
lions  de  guerre,  on  a  jugé  nécessaire  d'édicler  cette  prohibition,  h  n'a  pas 
étéquestion  d'introduire  une  nouvelle  doctrine  en  matière  de  contrebande 
de  guerrc- 

V  i5.  —  VoirN"  u. 

N*  16.  —  Le  Marquis  de  Lanadowne  à  Sir  C.  Hardinge. 

Foreign  Onice,  i"jiiin  iij.ij. 

Sir  C.  Scott  m'a  transmis,  dans  sa  dépêche  du  19  février,  le  texie  d'un 
ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  contenant,  inler  alifi,  une  liste 
d'objetâ  qui  devront  être  considérés  comme  contrebande  de  guerre  pen- 
dant les  présentes  hostilités  avec  le  Japon.  Dans  celte  liste  sont  compris 
le  rii  et  les  vivres  s'ils  sont  transportés  pour  le  compte  ou  à  destination 
de  l'ennemi. 

Dans  sa  dépêche  du  lA  mars,  Sir  C.  Scott  m'a  transmis  une  note  du 
Comte  de  LamïdorR',  dans  laquelle  il  déclare  que  tous  les  articles  cmimé- 
rés  dans  la  liste  de  l'Ordre  Impérial  susmentionné  sont  considérés  par  le 
Gouvernement  russe  comme  contrebande  de  guerre  absolue. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  porte  une  attention  toute  parti- 
culière au  fait  que  le  riz  et  les  vivres  seront  traités  comme  contrebande  de 
guerre  absolue,  mesure  qu'il  considère  comme  incompatible  avec  le  droit 
et  tes  usages  internationaux. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  ne  conteste  pas  que,  dans  cer- 
taines circonstances  particulières,  les  vivres  peuventoffrir  un  caractère  de 
contrebande,  ainsi  par  exemple  s'ils  sont  destinés  directement  à  la  flotte 
belligérante,  ou  h  un  port  ou  se  trouve  cette  flotte,  et  s'il  existe  des  faits 
donnant  lieu  de  présumer  que  ces  vivres  doivent  être  employés  à  appro- 
visionner la  flotte  de  l'ennemi.  Dans  ce  cas.  on  ne  peut  nier  que  l'autre 
belligérant  ne  soit  en  droit  de  saisir  les  vivres  comme  contrebande  de 
ïuerre,  par  celle  raison  qu'ils  serviraient  d'aide  matérielle  pour  la  conti- 
Duation  des  opérations  militaires. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  pourrait  pas  toutefois  admettre  que 
il  ces  vivres  étaient  dirigés  vers  le  port  d'un  belligérant  (même  si  ce  port 
■tait  un  port  d'ormemenl  maritime),  ils  devraient  par  cela  mfnie  être 
lonsidérés  comme  contrebande  de  guerre. 

Dans  l'opiniop  du  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  il  faut  chercher 
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la  preuve  de  la  contrebande  dans  les  circonsLances  particulières  de  chaque 
chargement  montrant  que  celui-ci  est  destiné  à  l'usage  del'arniGcuu  de  ta 
Hotte. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  désire  faire  remarquer  les  déci- 
sions du  Tribunal  des  Prises  de  la  puissance  qui  a  opéré  la  saisie,  pour 
être  obligatoire  vis-à-vis  des  puissances  neutres,  doivent  être  conrormes 
aus  règles  et  principes  reconnus  par  le  droit  international. 

Lo  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  se  voitcontraintderéserverses 
droits  en  protestant  contre  la  doctrine  d'après  laquelle  il  appartiendrait 
au  belligérant  de  fixer  que  certains  objets  ou  catégories  d'objets  sont  de 
droit,  indépendamment  des  considérations  relatées  dansla  partie  précédente 
de  cette  dépêche,  contiebande  de  guerre,  sans  avoir  égard  aux  droits  bien 
établis  des  neutres.  Le  Uouvernemcnt  de  S.  M.  Britannique  ne  peut  se 
considérer  comme  obligé  de  reconnatlre  la  validité  de  la  décision  d'un 
Tribunal  des  Prises  qui  méconnaît  ces  droits,  ou  est,  sur  d'autres  points, 
en  désaccord  avec  les  principes  reconnus  de  droit  international. 

Votre  Excellence  donnera  lecture  de  celle  dépèche  au  comte  Lamsdorff 
et  lui  en  laissera  copie. 

N'  n.  —  Sir  C.  Hardinge  au  Marquis  de  Lansdowne. 


^Sir  C.  Ilardînge  relate  avoir  donné  lecture  et  laissé  copie  de  la  dépfclie 
précédente  au  comte  LamsdorfT.  En  même  temps,  il  a  déclaré  àce  dernier 
qu'en  faisant  cette  démarche,  il  agissait  d'accord  avec  les  précédents  et 
aveclesvues  dont  le  Gouvernement  Britannique  ne  s'était  jamais  départi,  à 
savoir  queles  vivres  expédiés  sous  pavillon  neutre  à  un  port  belligé- 
rant ne  doivent  pas  être  considérés,  généralement ,  comme  contrebande  de 
guerre,  excepté  lorsqu'on  peut  prouver  qu'ils  sont  destinés  à  l'usage  de 
l'armée  ou  de  la  flotte.  Sir  Hardinge  a  cité,  à  l'appui,  les  remontrances 
adressées  dans  le  même  sens  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
au  Gouvernement  français  durant  ta  guerre  franco-chinoise  ([). 

Le  comte  LamsdorfT  a  fait  observer  qu'en  l'absence  d'une  décision  inter- 
nationale délinissant  les  objets  «constituant  ou  non  la  contrebande  de 
guerre,  il  paraissait  rentrer  dans  les  pouvoirs  dune  puissance  belligérante 
de  déterminer  arbitrairement  (arbitrarily)  quels  articles  devaient  être  con- 
sidérés comme  tels.  Il  a  ajouté  toutefois  qu'il  soumettrait  la  dépêche  sus- 
mentionnée k  ses  collègues  et  prendrait  l'avis  du  professeur  Martens.j 

N'  18.  —  L'Amirauté  au  Foreign  OfTice. 

[Transmet  projet  d'instructions  que  les  Loids  Commissaires  de  l'Ami- 
rauté, d'accord  avec  Lord  Lansdownc,  se  proposent  d'adresser  aux  com- 
mandants en  chef  des  différentes  escadres,  concernant  l'approvisionnenK 
on  charbon,  dans  les  ports  anglais,  des  vaisseaux  de  guerre  des  pui.ssan. 
belligérantes  et  des  transports  se  dirigeant  vers  le  théâtre  des  ojwnilii 
militaires. I 

|i|  \oir.  Aieli,  liî/il'/m..  iSUfi,  if  jiiillcl-aoi'i(-sr[>lniil.ri',  ji.  ili7-iCp|:i, 


ANNEXE   AU    y    10 
Texte  orUinnl 

Rulea  respectin^  Supply  of  Goal  to  Belli^ereut  Ships 

Kulcs  foi'  Llic  obsonance  of  neulialiK,  pubitslied  in  [lie  »  Lundon 
Gazelle  »  of  Ihc  1 1  Febiuaij  1904,  laid  (loivn  in  Rule  3  (1),  Llie  eileuL  lo 
which  coal  migfat  be  supplicd  to  belligeient  wai-ahips  iu  lirilisch  ports 
during  Ibe  présent  wai'. 

Il  must,  however,  ba  borne  în  mind  that  Ihe  reasoii  for  Uie  practice  of 
adinitting  belligercnl  vessela  of  war  into  ncutral  porls  arises  outofthe 
exigencies  of  life  at  sea  and  Ihe  hospitalily  which  it  \s  customary  to  exteiid 
to  vcssels  or  friendly  l'oHcrs,  and  thaï  Ihis  piîndjjle  does  noL  extend  to 
enabling  such  vesscls  to  ulilizc  a  neutral  port  directly  for  Ihe  piiiposc  of 
hostile  opérations. 

The  nile  above  quoted  is  not  to  be  understood  as  havjng  aiiy  applica- 
tion lo  ihe  case  of  a  beUigerent  fleet  proceeding  either  to  the  seal  of  war, 
orto  a  position  or  positions  on  the  line  of  route,  with  the  object  of  inter- 
cepting  Qeulralvesselson  suspicion  of  carrjing  contraband  of  «ar,  Such 
flect  cannot  be  pcrniitted  to  Diakeuse  inanvMay  ofn  Britisch  porl  for  Ihc 
purposc  of  coaling,  eitlier  direcllv  fi'oni  tho  schore,  or  froni  colliers  ac- 
companying  the  fleet,  whether  Ihe  vcssels  of  the  fleet  présent  ihemsclves 
at  the  port  at  the  same  lime  or  snccessively. 

liis  Majcsty's  goveroment  fui-ther  direct  that  the  same  praclice  be  pur- 
soed  with  référence  to  single  bcUigercnt  war-vessela,  if  it  beclcar  that  thcy 
are  proceeding  for  the  purpose  of  belMgercnE  opérations  as  ahovcdctined. 
Tliis  i»  not  to  be  appMed  to  the  c^so  of  a  vcssel  putting  in  on  accoiinl  of 
aclunl  dislre!iïat  sea. 


Règles  concernant  les  fournitures  de  charbon  aux  navires 

belligérants 

Les  rc;gles  relatives  à  l'iili^ei\;ilio[i  île  la  iiciilralilr  piihliées  dans  la 
"  Loiidon  Ga/etle  >i  du  i  r  février  ii|o/|,  précisent  en  l'art,  if,  la  mianlilê  de 
charbon  qui  peut  être  délivrée  aux  navires  de  guerre  des  belligérants  dans 
\es  ports  anglais  pendant  la  présente  guerre  (i). 

Il  faut  toutefois  avoir  présent  à  l'esprit  ipie  la  raison  pour  laquelle  on 
admet  les  vaisseaux  de  guerre  belligéraots  dans  les  ports  neutres,  tient 
aux  exigences  delà  vie  maritime  et  à  l'hospilalilé  qu'il  est  d'usage  d'accor- 
der aux  vaisseaux  de  puissances  amtes,  mais  que  ce  principe  ne  s'éteml 
pas  jusqu'il  pcrmetlre  à  ces  vaisseaux  d'utiliser  un  port  neutre  directement 
en  \ue  d'une  opération  de  guerre. 

Ia  règle  ci  dessus  mentionnée  ne  doit  pas  être  interprétée  comme  s'ap- 
pliqiiant  au  cas  d'une  llotle  belligérante  se  rendant  sur  le  théâtre  des  lios- 
lilés,  ou  sur  un  point  ou  des  points  de  la  roule,  en  vue  d'arrCtcr  des  vaia- 
■aux  neutres  suspecli's  de  transporter  de  la  contrebande  de  guerre.  Il  ne 
ut  être  permis,  h  une  telle  flotte  d'user,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
un  port  britannique,  pour  faire  du  charbon,  soit  directement  du  rivage. 

Il  .IrMii'ci  Diplomalïqiifs.  iiid.1,  p,  ami.  aiâ,  ayli  et  Ikn. 
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soit  par  des  transbordeurs  accompagnant  la  finlle.  .'^RMâ  qu'il  y  ail  lieu  de 
distinguer  si  les  vaisseaux  composant  celle-ci  se  présentent  devant  le  port 
en  même  temps  ou  successivement. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ordonne  également  que  la  même  prati- 
que soit  suivie  en  ce  qui  concerne  les  vaîssoauv  de  guerre  isolés  des  liclli- 
gérants,  s'il  appert  qu'ils  ont  pour  but  des  opérations  militaires  définies 
ci-dessus.  Ceci  ne  s'applique  pas  à  un  vaisseau  se  réfugiant  dans  le  port 
par  suite  d'avaries. 

N*  19.  —  Foreign  office  à  l'Amirauté. 
[Adhésion  de  Lord  Lansdowne  aux  instructions  ci-dessus.] 

N'  20.  —  Le  Marquis  de  Laasdowne  à  Sir  C.  Hardinge. 

Forcign  OfHce.  lo  aofil  iiio^. 

Il  est  évident  que  tant  que  certaines  mesures  ne  seront  pas  prises  par  le 
Gouvernement  russe  pour  empêcher  les  autorités  navales  de  molester  in- 
distinctement tous  les  commerçants  neutres,  le  montant  des  dommages- 
intérêts,  que  le  Gouvernement  russe  peut  se  trouver  dans  le  cas  d'encou- 
rir peut  prendre  des  proportions  énormes. 

Vous  devriez  appeler  l'attention  du  Gouvernement  russe  sur  cet  aspect 
delà  question.  Il  faut  qu'il  comprenne  quecette  question  va  incessamment 
entrer  dans  une  phase  où  il  sera  impossible  au  Gouvernement  britannique 
de  se  contenter  de  l'éventualité  d'obtenir  une  indemnité  pécnniaii-e  pour 
les  victimes.  La  situation  devient  certainement  d'une  extrême  gravité. 

Voua  observerez  qu'au  début  des  hostilités,  le  Gouvernement  russe  pu- 
blia, par  ordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  certaines  règles  que  le  Gouver- 
nement Impérial  se  proposait  démettre  àcxécution  durantla guerre.  L'ar- 
ticle 6  de  ces  règles  porte  que  toute  espôcc  de  combustible,  tels  que  charbon 
de  terre,  naphte,  alcool  et  autres  produits  similaires,  et  en  général  o  tous 
autres  objets  destinés  à  la  guerre  sur  terre  et  sur  mer,  comme  le  riz,  les 
vivres,  les  chevaux,  les  bêles  de  somme  et  autres  animaux  qui  peuvent 
servir  au  cours  des  hostilités,  s'ils  sont  expédiés  pour  le  compte  ou  i  des- 
tination de  l'ennemi  n,  sont  déclarés  contrebande  de  guerre,  et  il  a  été 
expliqué  dans  une  déclaration  non  ofTicielie,  nnbhée  simultanément, 
qu'ils  seraient  considérés  comme  u  conirebande  de  guerre  absolue  n. 

J'examine  cette  question  dans  une  déprilie  séjiarée.  Pour  le  moment,  il 
est  ficulement  nécessaire  d'appeler  l'ail  m  lion  ■.ur  le  fait  que  celte  exten- 
sion sans  précédent  de  la  doctrine  de  It  riinliubiuide  de  guerre  expose  la 
plus  faraude  partie,  sinon  la  totalité,  du  coiinnerce  considérable  qui  a  lieu 
actuellement  entre  la  Grande-Bretagne  et  rE\tréme-Orient.  aux  pénalités, 
dont  sont  passibles  toutes  les  personnes  transportant  cette  contrebande. 

Des  vaisseaux  russes  ont  été,  dit-on.  désignés  pour  rechercher  cette 
contrebande  non  seulement  à  proximité  du  théittre  des  hostillités,  mais 
sur  toutes  les  mers  du  globe,  en  choisissant  les  endroits  où  le  commei'ce 
des  neutres  peut  être  intercepté  le  plus  erficaceraenl.  Le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  dernièrement  appris  qu'on  allait  renforcer 
considérablement  le  nombre  des  croiseurs  russes  employés  à  cet  effet:  par 
suite  nous  devons  nous  attendre  à  voir  bientôt  ces  vaisseaux  croiser  dans 
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les  passages  et  détroits  qui  se  trouvent  sur  la  route  Je  la  (jrande-Bre- 
Utjiue  au  Japon,  de  telle  fa(;on  qu'il  sera  virlueliement  impossible  à 
un  navire  neutre  d'échapper  à  leur  attcnliou.  Les  effets  d'une  pareille  in- 
tervention dans  le  commerce  des  neutres  seront  désastreux  i)our  le  com- 
merce légilime  ayant  lieu  entre  les  ])orls  de  la  Grande-Bielagne  et  les 
ports  anglais  d'Eittrème-Orient. 

Ln  situation,  déjà  sulTisHniment  menaçante,  est  aggravée  parla  Ihi'se  du 
Gouvernement  russe  que  le  capteur  d'un  vaisseau  neutre  est  en  droit  de 
couler  sa  prise,  par  cette  seule  raison  qu'il  lui  est  difïïtile,  sinon  impos- 
sible, de  conduire  le  navire  capturé  dans  un  port  de  son  pays  pour  y  ^Lre 
jupe  par  un  Tribunal  des  Prises.  Nous  voyons  que  le  droit  de  déti-uire  une 
prise  est  réclamé  dans  un  grand  nombre  de  cas  ;  entre  autres,  lorsque  le 
convoi  du  navire  devant  un  Tribunal  des  l'riacs  présente  des  inconvénients 
par  suite  de  l'éloignement  du  port  où  le  vaisseau  doit  être  amené,  ou  bien 
lorsque  ce  convoi  prendrait  trop  de  temps  ou  enti-ainerait  une  consomma- 
liou  de  charbon  trop  considérable.  U  en  serait  de  même  lorsque  le  capteur 
ne  disposerait  pas  d'un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  former  l'équi- 
page du  navire  capturé.  Point  n  est  besoin  d'insister  sur  les  résultais 
qu'aurait  l'application  rigoureuse  de  ces  principes.  Ils  justiReraientla  des- 
truction complète  des  navires  neutres  pris  par  un  vaisseau  de  guerre  à  une 
certaine  dislance  de  sa  base  d'opérations,  quand  ces  navires  n'ont 
pas  à  bord  une  quantité  de  charbon  sufOsante  pour  les  conduire  d.ins  un 
port  étranger  éloigné  —  quantité  de  charbon  dont  ces  navires  ne  se  seront 
probablement  jamais  prémunis.  Ils  justifieraient  égalcmenl  la  dcsliuction 
de  tout  navire  neutre  par  un  navire  belligérant  ayant  prisia  mcravir  un 
équipage  suHisant  à  ses  propres  besoins  seulement,  et  iucapable  p;ir  suite 
de  fiiuruir  des  équipages  auii  bâtiments  capturés  par  lui.  L'adoplirm  i|. 
ces  mesures  par  le  Gouvernemrnt  russe  ne  manquerait  de  paralyser  com- 
plèlemenl  tout  le  commerce  des  neutres. 

U  semble  au  Gouvernement  do  Sa  Majesté,  que  le  Gouvernement  russe 
devrait  s'efTorcer  de  mettre  sans  retard  un  terme  h  un  état  de  choses  si 
désastreux  pour  le  commerce  de  notre  pays,  si  contraire  aux  principes 
reconnus  du  droit  international,  et  si  intolérable  pour  tous  les  neutre». 
Vous  répliquerez  au  Gouvernement  russe  que  le  Gouvernement  de  Ha  Mu 
jciité  ne  conteste  pas  le  droit  d'un  belligérant  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  la  contrebande  de  guerre  —  dans  le  sens  donné 
jwiqu'iri  à  ces  mots  —  de  parvenir  à  l'ennemi  ;  maïs  il  proteste,  déclarant 

au'il  ne  saurait  l'accepter,  contre  l'introdurlinn  d'une  nouvelle  doctrine 
'ins  laquelle  la  distinction  partout  iiiliui'r  iiilir  l^t  irintrebnnde  absolue 
et  la  contrebande  relative  est  complrlrmciu  nM'iiiiuiue,  et  dans  laquelle, 
en  outre,  sur  la  simple  découverte  d'nlijrl-  -^ii-|ni  h's  être  de  cont relia nde, 
le  navire  qui  les  porte  est,  sans  jugeiiii'iil  cl  l'ii  dqiil  de  sa  neutralité,  pas- 
sible de  pénalités  que  l'on  n'applique  même  pas  volontiers  à  un  navire 
ennemi. 

-Vo'is    avons    voulu,    tout    d'abord,    discuter  avec   le     (îonvernement 

'"■ise  les  importantes  questions  ainsi  soulevées,  dans  ri-|iril  di' '■'irii-iii.i- 

n  la  plus  marquée,  à  l'effet  d'accorder,  autant  que  |i   -   'I'  -  '■     iii-h- 

igencea  des  belligérants  avec  les  droits  des  neutre-^;  n  i      i       .i- 

^Tez  pas  que,  si  le  Gouvernement  russe  maintenait  m  -  |  i    i.  ni -     v,i- 

"i«s  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre  et  k-  ir.iilriii'ul  iiii- 
>é  aux  navires  accusés  d'en  transporter,  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
té serait  contraiut  de  prendre  telles  mesures  qui  pourraient  lui  sembler 

ARUi    DirL.  I90B.  —  3-  sÉHiB.  T.  !I3.  It 
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utiles  et  nécessaires  pour  la  protectinu  dii  L-orniiioicc  de  la  (Jrnnde-Bre- 


N*  21.  —  Le  Marquis  de  Lansdowne  à  Sir  C.  Hardinge. 

F'.irriBii  finicp,  le  lo  soûl  190S. 

Monsieur, 

Par  ma  dépêche  de  ce  jour,  je  vous  ai  priéd'apjielcr  l'attention  du  Gou- 
vernement russe  sur  les  cons(V|uerccs  fiu'flllaiont  avoir  pour  le  commerce 
des  .neutres  —  conséquences  qui  se  sont,  du  reste,  déjà  nianifeslées  — 
l'extension  donnée  par  lui  à  la  délinilion  de  la  contrebande  de  guerre,  et 
les  mesures  rigoureuses  et  anormales  qn'il  a  édictées  pour  empêcher  les 
objets  englobés  dans  cette  déOnition  étendue,  de  parvenir  au  Japon. 

Je  me  propose,  dans  la  présente  dépîrhe,  de  discuter  d'une  façon  plus 
complète  et  plus  approfondie  la  question  de  la  contrebande  de  guerre. 
telle  qu'elle  se  présenle  dans  les  conditions  que  j'ai  mentionnées. 

Au  début  des  hostilités,  le  Gouvernement  russe  publia  un  cdit,  en  date 
du  a.'i  février  iflo'i,  approuvant  une  série  de  règles  qu'il  se  proposait  de 
melti-c  à  exécution  pendant  la  durée  de  la  guerre  avec  le  Japon  |i).  Cet  édit 
fut  publié  dans  la  London  Gabelle  du  vendredi  1 1  mars  1904.  Les  ix-gies 
matérielles  à  considérer  se  trouvent  aux  §§  8  et  10  de  l'article  6,  qui 
comprend,  parmi  les  objets  constituant  la  contrebande  de  guerre,  toute 
espèce  do  combustible,  comme  le  charbon,  le  naphte,  l'alcool  et  autres 
piwluils  similaires,  et,  en  général,  tout  ce  qui  est  destiné  à  la  guerre  sur 
mer  ou  sur  terre,  comme  le  riz,  les  vivres,  tes  chevaux,  les  bêles  de  somme 
et  autres  animaux,  dont  il  peut  être  fait  usage  au  cours  des  hostilités. 
s'ils  sont  transportés  jMJur  le  compte  ou  à  destination  de  l'ennemi. 

En  transmettant  l'wlit  dont  ces  règles  sont  extraites,  le  Gouvernement 
russe  déclarait  que  lous  les  objets  énumérés  dans  l'article  6  étaient  consi- 
dérés comme  ii  contrebande  absolue  n. 

Cettp,  déclaration,  il  est  inutile  de  le  dire,  attira  l'attention  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté.  La  définition  de  la  contrebande  de  guerre  qu'elle  on- 
tenait  allait  bien  au  delà  de  ce  qui  aurait  été  admis  jusqu'ici. 

Il  est  entendu  chez  nous  —  et  nos  olliciers  ont  reçu  des  instructions  en 
ce  sens  —  que  le  terme  "  contrebande  de  guerre  »  embrasse  les  seuls  ob- 
jets qui  sont  destinés  à  servir  pour  la  guerre.  Ces  objets  ont  été  divisés  t-n 
deux  catégories  : 

1°  Ceux  qui  sont  principalement  et  ordinairement  employés  dans  un  but 
militaire  en  temps  d'hostilités,  |>ar  exemple  les  armes  et  munitions  de 

Sucrre,  le  matériel  de  campagne,  etc.,  les  objets  de  celte  nature  étant  d'or- 
iuaire  classés  comme  «  contrebande  absolue  n. 
M"  Ceux  qui  peuvent  être,  et  sont  en  réalité,  employés  dans  un  but  paci- 
fique ou  de  guerre  suivant  les  ci i-con stances,  ces  objets  étant  d'ordinaire 
classés  comme  h  contrebande  conditionnelle  n. 

I^ics  objets  de  la  première  catégorie  destinés  à  des  ports  de  l'ennemi  ou 
des  pinces  occupées  par  ses  troupes  sont  considérés  comme  contrcbar 
de  guerre  dans  tous  les  cas.  Les  objets  delà  seconde  catégorie  ne  sont  o 
Irebandede  guerre  que  lorsqu'ils  sont  elTeclivement  et  spécialement  c 
tinés  aux  forces  de  terre  ou  de  mer  de  l'ennemi.  Le  charbon  el  les  vi- 
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sont  au  nombre  des  objets  regardés  comme  contrebande  simplement 
conditionnelle. 

Je  vous  invitais  en  conséquence,  par  ma  di^péclie  du  i"  juin  dernier, 
à  appeler  l'attenlion  du  comte  Lamsdorff  sur  cette  question,  et,  en  parti- 
culier, à  exprimer  la  surprise  du  Gouvernement  de  Sa  Majesié  en  voyant 
que  le  riz  et  les  vivres  étaient  traités  comme  contrebande  absolue  —  ce 
qui  lui  semblait  contraire  au  droit  et  aux  usages  internationaux.  Tout  en 

Sroleslant  contre  la  qualification  ainsi  donnée  à  celte  catégorie  spéciale 
objets,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  cru  devoir  réserver  ses  droits 
en  protestant  également  contre  la  théorie  d'après  laquelle  c'est  au  belligé- 
rant À  décider,  de  sa  propre  autorité,  quels  objets  doivent  être  traités 
comme  contrebande  de  guerre,  sans  avoir  égard  au\  droits  nettement 
établis  deâ  neutres  ;  et  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  nous  considérerions 
pas  comme  obligés  d'admettre  la  validité  de  la  décision  d'un  Tribunal  des 
Prises  qui  violerait  ces  droiLs  ou  ne  serait  pas  conforme,  d'autre  part,  aux 
principes  reconnus  du  droit  des  gens. 

La  question  relative  A  la  catégorie  d'objets  mentionnés  dans  l'article  6  (8) 
de  la  déclaration  rtisse,  c'est-à-dire  le  combustible  de  toute  espèce,  y  com 
pris  le  cbarbon,  le  napble,  l'alcool  et  autres  produits  similaires,  a  été  ré- 
servée pour  être  examinée  séparément.  J'appellerai  ici  votre  attention  sur 
le  fait  que  ce  classement  du  charbon  comme  contrebande  absolue  est  dia- 
métralement opposé  à  la  déclaration  formulée  par  le  plénipotentiaire  nisse, 
à  la  Coniérence  de  1  Afrique  occidentale,  tenue  è  Bcrliu  en  i884,  qui  a  af- 
firmé que  SCS  inslructionsét<iienl  pércmploires  et  que  sonGouvernement  re- 
fusait catt'goriquementd'acceplcr  aucun  traité,  convention  ou  déclaration 
dsucunc  sorte,  impliquant  la  reconnaissance  du  charbon  conmie  con- 
trebande de  guerre  (  i }. 

Les  mesures  rigoureuses  qui  ont  été  depuis  édictées  par  le  gouverne- 
ment russe  en  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  contrebande  et  les  péna- 
lités iaHigées  à  ceux  qui  la  transportent,  aggravent  considérablement  les 
effets  de  la  nouvelle  théorie  russe. 

Dans  CCS  conditions,  je  viens  vous  prier  de  renouveler  la  protestation 
que  voua  a\ez  déjà  formulée  relativement  au  traitement  des  vivres  et  pi-o- 
%isions  de  bouche  comme  contrebande  de  guerre  absolue.  Vous  ajouterez 
qu'il  nous  est  impossible  d'admettre  la  nouvelle  thèse  russe,  contraire  à 
celle  que  le  gouvernement  russe  a  soutenue  en  de  récentes  occasions,  Ihèse 
d'après  laquelle  le  cliarbon  et  le  combustible  de  toute  sorte  sont  contre- 
bande de  gueire.  qu'ils  soient  destinés  ou  non  à  l'usage  des  forces  belli- 
gt-rantes.  Nous  pouvons  encore  moins  admettre  qu'une  puissance  quel- 
conque soit  en  droit  d'effacer  d'un  trait  de  plume  la  distinclinii  di.puis 
longtemps  établie  entre  les  objets  qui  sont  conditionnellement.  et  cciiv  qui 
sont,  d'une  façonabsolue,  contrebande  de  guerre  et  d'annoncer  loul  à  coup 
son  intention  de  ranger  dans  la  seconde  calégorie  un  certain  nombre  d'ob- 
jetii,  parfaitement  anodins  en  eux-mèuiesctdont  les  puissances  neutres  font 
un  commerce  courant.  ^Nous  ne  pouvons  admettre  que  la  saisie  de  la  car- 
"lîaon  des  navires  qui  les  transportent,  pour  la  seule  raison  que  cette 
Tgaison  contient  les  objets  en  question,  et  sans  qu'il  soit  prouvé  qu'ils 

ni  destinésà  l'ennemi,  se  justifie  un  droit  international;  le  Gouverno- 

;nt  de  Sa  Majesté  estimera  donc  qu'U  est  de  son  devoir  d'appuyer  vigou- 
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rcusement  les  demandes  d'indemnilc  romiuiées  par  les  sujets  bri  la  uniques 
dont  les  intérêts  auront  souffert  par  suite  de  l'application  de  ces  rè{île*. 

Nous  lyouterons  que  la  coafiscation  d'un  bâtiment  neutre  pour  l'unique 
raison  que  5o  o/o  de  son  chai^ement  sont  contrebande  de  guerre  ne  peul 
se  justifier,  et  nous  soutiendrons  les  réclamations  formulées  à  la  suite  de 
toutes  les  coniiscations  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  ce  motif  spécial. 

En  exposant  notre  manière  de  voir  au  corale  Lamsdorfr,  vous  lui  répé- 
terez que  nous  n'avons  nulle  intention  de  créer  des  obstacles  à  un  belli- 
gérant qui  tient  à  prendre  des  précautions  misonnables  pour  empocher 
son  ennemi  de  recevoir  des  approvisionnements.  Nous  ne  pouvons,  tou- 
tefois, odmetlœ  que  le  droit  de  prendre  de  semblables  précautions  impli- 
que, comme  conséquence,  celui  de  saisir  à  toute  distance  du  théâtre  des 
opérations,  et  sans  qu'il  soit  pronvé  que  les  approvisionnements  en  ques- 
tion sont  léellement  destinés  à  l'ii^age  des  forces  de  l'ennemi,  tous  les 
objets  que  ie  belligérant  peut  ôtre  amené  à  l'egarder  comme  contreltande 
de  gtierre. 

Nous  serons  très  heureux  si  le  comte  Lamsdorlf  parvient  à  nous  mon- 
trer  que  l'esprit  des  règlements  jur  la  question  ;i  ('lé  imimifuilcnicnt 
compris,  et  que  le  texte  de  l'article  (i  { lo).  qui  n'est  pas  très  d.iironit'nt 
rédigé,  peut-être  inlci-prélé  en  ce  sens  que  la  (ireuvc  de  l'intention  d'cm- 
plojcr  ces  articles  y  mentionnés  jiour  lu  continuation  de  ta  jinerreMiruier 
ou  sur  terre,  ou  de  leur  transport  pour  le  compte  ou  à  destination  de» 
forces  de  l'ennemi,  doit  être  faite  avant  qu'on  puisse  les  traiter  comme 
contrebande  de  guerre. 

Je  suis,  etc.. 

(A  suirre^. 


ÉTATS-UNIS 

Coiivornllon  il'une  Deuxième  ConféreDcn  de  la  Paix  ( 

(ai   OGTOBRE./1G  LiÉCEiinRE   lyo.'ij 

Propoeal  for  a  Second  Ha^ue  Conférence 


WashingloD,  October,  SI,  1901. 

(Tolfie  Représentatives of the  Lnited Slales Accredited ta  the  Govern- 
menls  Hignatories  lo  the  Acts  of  The  UagueConfcrence,  iS'J9) 

Sir: 

Tbe  Peace  Conférence  which  asseinbled  a(  The  Hague  on  May  i8lli, 
i8()(),  niarked  an  cpoch  in  tbe  history  of  nations.  Callecl  by  His  Majesly 
Ihe  Kmperor  of  Ruasia  to  drscnss  Ihe  problems  of  the  maintenance  of  gê- 
nerai peace,  the  régulation  of  Ihe  opérations  of  war,  and  tlie  lessonîng  of 
the  burdens  which  preparcdness  for  evcnfual  war  cntails  iipini  modem 
peoples,  ils  labors  resulted  in  Ihe  acceptance  by  Ihe  signatorj  powcrs  of 
conventions  for  the  peareful  adjiistmenl  of  international  difliciillies  byar- 
bitration,  and  for  rerlain  humnnc  amendments  lo  the  laws  an<l  cnstoins 
of  i\ar  bï  land  and  sea.  A  grcat  woiW  was  tliua  accomplished  by  llie  Cuji- 
ferenco,  whïle  other  phases  of  the  genernl  siibject  were  left  to  diM;iiSf)ion 
by  another  conférence  in  the  near  future  auch  as  questions  afTecling  [lie 
rights  and  diilies  of  ncutrals.  the  mviolabihlv  of  private  properlj  in  na- 
val warfare,  and  the  bombardment  of  port--,  toMns,  and  villages  by  a  na- 
val force. 

Among  the  movemenls  whîcli  propared  Ihc  minds  of  governmenls  for 
an  accord  in  Ihe  direction  of  assured  peace  among  men,  a  liigh  place  may 
littîngly  be  given  lo  Ihat  set  on  foot  by  the  Inlerparbamenlary  L  iiion. 
From  ils  origin  in  the  suggestions  of  a  membcr  of  the  Itrilish  llmiseof 
Gommons,  in  r888,  it  developed  until  its  membership  includod  large 
numhers  of  delegales  from  the  parliaments  of  the  principal  nations,  pied- 
ged  lo  exert  their  influence  toward  the  conclusion  of  treatïes  of  arbitration 
between  nations  and  toward  thenccomplisbmentof  peace.  Its  annual  con- 
férences hâve  nolably  advanced  the  higbpnrposes  itsought  to  realize.  Not 
only  hâve  many  international  treatïes  of  arbitration  been  concluded,  but, 
in  Ihe  Conférence  heid  in  HoUand  in  1894,  the  mémorable  déclaration  in 
favor  of  a  permanent  court  of  arbitration  was  a  forerunner  of  the  most  im- 
portant achievement  of  tlie  Peace  Conférence  of  The  Hague  in  1899. 

Tlie  annual  conférence  of  the  Interparliamenlary  Lnion  was  lield  thîs 
'ear  at  St.  Louis,  in  appropriate  connection  with  the  World'sFair.  Ita  de- 
iberalions  were  marVed  by  the  aame  noble  dévotion  to  the  cause  of 
leace  and  to  the  welfare  of  hnmanity  which  had  inspired  its  former 
neetings.  By  Ihe  unanîmons  vote  of  delegates.  active  or  retired  merabers 

s  (lonneroiil   iiictH-amiiifril  l'nnalvsc  fronçaisc  cJc-  clocu- 
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of  tlie  American  Congress  and  of  every  Parliament   in  Europe  ivilh  Iwo 
eïceplions,  the  folloiving  résolution  waa  adopted  : 

i<  Whereas,  enlighlcned  public  opinion  and  modem  civilizalion  alike 
demand  Ihat  dilTercncos  bcLwecn  nations  should  be  adjudicated  and  set- 
tled  in  the  same  manner  as  disputes  betncen  individuals  are  adjudicated, 
namely,  by  tiio  arbitrament  of  courts  in  nccordance  with  recognized  prin- 
ciples  of  iaw.  Ihia  ctmference  requests  the  several  Governraeiits  of  the 
world  to  send  delegates  to  an  in  ternational  conférence  to  be  held  at  a  time 
and  place  to  be  agreed  upon  by  them  for  the  purpose  of  considering  : 

H  I.  The  questions  for  the  considération  ofwhich  theconfereiice  at  The 
Hague  espressed  a  wish  tliat  a  future  conférence  bc  called. 

(1  a.  The  negotiation  of  arbilration  treatics  belwcen  the  nations  repre- 
aentcd  at  the  conférence  to  bc  convened. 

"  u  3.  The  advisabilily  of  establishing  an  International  Congress  lo  œn- 
vene  periodically  for  Ihe  discussion  of  internalional  questions. 

(I  And  this  conférence  reapeclfully  and  cordially  requests  the  Prcsidenl 
of  t!ie  United  States  In  invite  ail  tlie  nations  to  send  represenlalives  to  soch 
a  conférence.  » 

On  the  a^th  of  Septcmber,  nllimo.  Ihesc  résolutions  were  presented  lo 
the  Président  by  a  numerous  deputation  of  thclnt«ri>arlianicnEary  InioD. 
The  Président  accepted  the  charge  offercd  to  hini.  fecling  it  to  be  niosl 
appropriate  that  the  Executive  of  the  nation  which  hadwdcomed  Oie  Con- 
férence to  ils  bospitality  should  give  voice  to  its  impressive  utterances  in 
a  cause  whichtlie  American  Covernraent  and  peoplehoiddear.  Heannoun- 
ced  Ihat  lie  wouldat  an  early  day  invite  Iho  othcr  nations,  parties  to  The 
Hague  Conventions,  to  reassemble  nilh a  view  lopusiiingforward  tonani 
completion  the  work  already  begun  at  The  Hague,  by  considering  Ihc 
questions  which  the  first  conférence  had  Icfl  unsetlled  with  the  express 
provision  that  there should  be  a  second  conférence. 

\a  accepting  this  trust,  the  Président  was  not  unmindful  of  the  facl,  90 
vividly  broughl  home  to  ail  the  world,  that  a  greal  war  is  now  in  pro 
gress.  Hc  rccalled  the  circumstance  tliat  at  the  time  when,  on  Atigusl 
a^th,  1898,  Hia  Majesty  the  Eniperor  of  Russia  sent  forth  his  invitation  lo 
Ihe  nations  to  moet  in  the  intei-csls  of  peace.  Ihe  United  States  and  Spain 
had  merely  haited,  in  Iheir  struggle,  to  devise  lerms  of  peace.  Whilc  al  Ihc 
présent  moment  no  armistice  belwecn  Ihe  [jarties  now  conicndingis  in 
sighl,  the  fact  of  an  exisling  war  la  no  rcason  why  the  nations  should  re- 
lax the  efforts  they  hâve  so  succès sfuUy  made  hitherto  toward  the  adop- 
tion of  ruics  of  conduct  which  may  make  more  remote  the  chances  of  fu- 
ture wars  bctweon  them.  In  1899,  the  Conférence  of  The  Hague  dealt  so- 
lely  with  Ihe  largcr  gênerai  probicms  which  confrontai!  nations,  andassu- 
mednofunclionof  intervention  or  suggestion  inlhesettlementof  the  terms 
of  peace  belween  the  United  Slalesand  Spain.  Il  might  belhe  samewilha 
reassembled  conférence  at  the  présent  lime.  Its  efforts  would  naturally 
lie  in  the  directionof  furlher  codification  of  the  universal'ideasofrîght  and 
justice  which  we  call  international  Iaw;  ils  mission  would  be  to  gi"- 
them  future  etTect. 

The  Président  directs  that  you  will  bring  llie  foregoing  consideralio' 
to  the  attention  of  the  Minister  for  Foreign  Affairs  of  the  Govenimenl 
which  you  are  accredited  and,  in  discrcet  conférence  with  him,  ascert; 
to  what  cxtenl  that  Government  is  dîsposed  to  acl  in  the  malter. 

Should  His  Excelloncy  invile  suggestion  as  to  the  character  of  Ihe  que 
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tinns  lo  bebrought  before  tlie  proposed  Second  l'eace  Conférence,  you 
mnj  saj  to  hira  that,  at  Ihîs  time.  il  would  sceni  prématuré  lo  couple  Ihe 
tentative  invitation  thus  extended  with  a  categorical  programme  of  Bub- 
jects  of  discussion.  It  is  only  bj  comparison  ol'  views  thaï  a  général  accord 
oïD  be  reached  as  lo  the  mallers  to  be  considered  by  the  oew  conférence. 
Il  is  désirable  that  in  the  formulation  of  a  programme,  Ihe  dislincllon 
should  be  kepl  clear  belween  the  matters  whîcli  belong  lo  the  province  of 
international  Jaw  and  Ihose  which  are  conventlonal  as  hetween  fndividual 
government».  The  Final  Act  of  The  Ilagiie  Conférence,  datcd  July  ag, 
1899,  kept  this  distinclion  clearly  in  sight.  Among  Ihe  broader  gênerai 
questions  affecling  Iheright  and  justice  of  the  relation  of  sovercign  stales, 
which  were  Ihen  relcgafwl  toa  future  conférence,  were  :  Ihe  rights  and 
duties  of  neulraln  ;  Ihe  inviotabilily  of  privale  properlj  in  naval  warfare  ; 
and  the  bombardmenl  of  porls,  towns,  and  villages  hy  a  naval  force.  The 
otbermatlersmentionedin  the  Final  Act  lakctheform  of  suggestions  for 
considération  by  inlerested  governnicnts. 

The  Ihree  points  nientioned  cnver  a  large  field.  The  first,  especially, 
touchiug  the  rights  nnd  dulies  of  neutrals,  is  of  nniversal  importance.  Its 
riphlful  disposition  affecta  tlie  interests  and  «ell-being  of  ail  Ihe  norid, 
The  neutralis  somelhing  more  Ihan  an  on-looker.  Ilisactsof  omission  or 
commission  mayhavean  inQuence  —  indirect,  but  tangible  —  on  a  «arac- 
tually  in  progrès»  ;  whilst  on  the  other  hand  ho  may  sufTer  from  Ihe  e.ti- 
gencics  of  the  belligerenls.  Itis  Ihis  phasGOf  warfare  «hich  dccply  con- 
cems  the  world  at  large.  ElTorts  hâve  been  made,  lime  and  agaîn.  to  for- 
mulale  ruiesof  action  applicable  to  its  moreraalerial  aspects,  as  in  Ihe 
Déclarations  of  Paris.  As  receiitly  as  Ihe  s8lh  of  April,  of  this  year,  Ihe 
Congress  nf  the  Uniled  States  adopled  a  résolution  reading  thus  : 

"  Resotvedby  the  Senafe  and  Ilouse  ofRepresentalwes  0/  Ihe  Unitfd  Stales 
»  of  America  in  Cangress  assemhled,  That  it  is  Ihe  sensé  ofthc  Congressof 
»  Ihe  United  Stales  thaï  itis  désirable,  in  the  întereslofuniformilyof  action 
n  by  the  maritime  stales  of  the  world  in  tiraeof  war,  thaï  the  Président  en- 
«  deavor  lo  bring  about  an  undcrstanding  among  the  principal  maritime 
11  powers  wilh  a  vîew  of  incorporating  into  the  permanent  law  of  civilized 
Il  nations  Ihe  principle  of  Ihe  exemption  of  ail  prîvate  pioperty  al  sea,  not 
n  coQtraband  of  war.  from  capture  or  deslruclion  hy  belligerenls. 
»  iVpproved,  April  a8.  1904.  n 

Other  matters  closely  affecling  the  rights  of  neutrals  arc  :  Ihe  distinc- 
liiinlo  bc  madebehveen  absoluleandconditional  contraband  of  war.  and 
Ihe  inviolahility  of  Ihe  officiai  and  privais  correspond  en  ce  of  nculrals. 

As  for  the  duties  of  neulials  loward  the  belligercnt.  the  lield  is  scarcely 
le.-.s  broad  .  One  aspect  deserves  menLiou,  from  the  prominence  it  has  ac- 
qiiireddurjng  récent  limes;  namely,  the  treatment  due  lo  refuge  hellt  gère  ni 
ships  in  nculral  porls. 

It  may  also  be  désirable  to  consider  and  adopl  a  procédure  by  which 
Stales  non  signalory  to  Ihe  original  acts  of  The  Hague  Conférence  mny  be- 
"inie  adhering  parties. 

ïou  will  explain  lo  Ilis  Eicellency  the  Minister  of  Forcing  Affairs  that 
;  présent  nverlure  for  a  second  conférence  to  complète  the  poslponed 
irk  of  the  first  conférence  is  not  designed  to  snpesrcde  other  calls  for  the 
nsideration  of  spécial  topics,  such  as  the  poposition  of  Ihe  Government 
lie  Nethcrlands,  recenlly  issued,  to  assemble  for  the  purpose  of  amen- 
ag  the  provisions  of  Iheexisling  Hague  Convention  with  respect  lo  hos. 


\\CES,   népÉCHES.    SOTES 

pital  shi|is.  Like  ail  tentative  conventions,  llial  o 
the  lighl  of  practical  expérience,  and  thc  fullp.sl  i 
to  that  end, 

Finally.  you  will  slate  the  Fresidenl-'s  désire  and  hope  that  Ihe  und>ing 
memorics  which  ciing  around  The  Hague  as  the  cradie  of  the  beneficent 
work  which  had  its  bcginningin  iSyyinajbe  strengthened  bj  holding  Ihe 
Second  Peace  Conférence  in  that  historié  cily. 
I  am,  Sir. 

\oiir  obedient  servant  John  Hay. 


Proposai  for  a^Second  Ha^e  Conférence 

DEPARTMENT   OF  STATE 

Washinglon,  Decembcr  16,  1901. 

(Tol/ie  Repri'seiilntipeit  of  Ihe  United  Slales  accrediled  to  the  Governmenis 
Signalories  fo  the  Acls  of  The  Hague  Confirence,  1899). 

Sir. 

By  the  circuler  insiructiondated  October  ai,  iqoIi,  the  représentatives 
of  the  United  States  accredited  to  the  several  Governments  which  took  |iart 
in  thc  Peace  Conférence  held  at  The  Ilague  in  i8gf|,  and  which  joinetl  in 
signing  the  Acts  thereof,  were  instnicted  to  bring  to  the  notice  of  Ihose 
Governments  certain  résolutions  adoptcd  by  the  Inlerparliamentary  l'nion 
at  is  anniial  conférence  held  at  St.  Louis  in  September  last,  advocating  the 
assembling  of  a  Second  Peace  Conférence  to  continue  the  work  of  the 
first,  and  were  directed  lo  ascertain  to  what  exlent  those  Governmenis 
were  disposed  to  act  in  the  matter. 

Thc  replies  so  far  i-oceived  indicate  that  the  proposition  has  been  recei- 
ved  with  gênerai  favor.  No  dissent  has  found  expression.  The  Goverments 
of  Auslria-llungary.  Deninark,  France,  Gcrmany,  Great  Britain,  llnly, 
Luxeniburg.  Mexico,  [lie  Nctheilands,  Portugal,  Boumania,  Spain.  S^ve- 
den  and  Noway,  and  Switzerland  exhibit  sympathy  with  the  purposes  of 
the  proposai,  and  gcnerally  accept  it  in  principic,  with  a  réservation  in 
most  cases  of  future  considération  of  the  date  of  the  conférence  and  Ihe 
programme  of  subjects  for  discussion.  The  replies  of  Japan  and  Bussia 
conveyed  in  lîke  terms  a  friendly  récognition  of  the  spirit  and  purposes  of 
the  inviUlion,  but  on  the  part  of  Hussia  the  reply  was  accompanied  by 
the  slatement  that,  in  Ihe  existing  condition  of  thîngs  in  Ihe  Far  East,  it 
would  not  be  praclicable  for  the  Impérial  Government,  at  this  moment, 
to  take  part  in  such  a  conférence.  While  this  reply.  tending  as  it  does  to 
cause  some  postponement  of  the  proposed  Second  Conférence,  is  deenly 
regretted,  the  weight  of  the  motive  wliich  induces  it  is  recognized  by  tnis 
Government  and,  probably,  by  others.  Japan  made  the  réservation  only 
that  no  action  sliould  be  taken  by  the  conférence  relative  to  the  prcset 
war. 

Altbough  the  prospect  of  an  eariy  convocation  ofanaugust  assembfy< 
représentatives  of  the  nations  in  theinterests  of  peace  and  harmony  amon 
them  is  deferred  for  the  time  being,  it  may  be  regarded  as  assured  s 
soon  as  the  interested  powers  are  in  a  position  to  agrée  upon  a  date  an 


place  of  mcclitig  and  to  joiii  in  Llio  formulalion  of  a  gênerai  plan  Tur  dis- 
cussion. The  Président  is  mucli  gratified  at  Ihe  cordial  réception  of  his 
overtures,  He  feela  that  in  eliciling  the  coramoii  sentiment  of  Ihe  varions 
Governmenls  in  favor  of  the  principle  involved  and  of  the  objects  soiight 
lo  be  altained  a  notable  step  has  been  taken  toward  eventual  success, 

Pending  a  deQnite  agreement  for  meeting  when  circunistancea  shall 
permit,  il  seems  désirable  that  a  comparison  of  views  ghould  be  bad 
among  the  participants  as  to  Ihe  scope  and  nialter  of  the  aubjecls  lo  be 
brnught  beforc  the  Second  Conférence.  The  invitation  pnl  forlh  by  Ihe 
Government  of  the  United  States  did  noi  attenipt  to  do  raore  tlian  indicate 
Ihe  geDeral  lopics  whicli  the  Final  Acl  of  the  Firsl  Conférence  of  The 
Hagiie  relepated.  as  unfinished  malters.  to  considération  hy  a  future  con- 
férence—adverling,  in  L'imneclion  v,i\.\\  Ihe  iniporlanl  subject  of  ll]ein\io- 
labilily  of  private  pitiperly  in  naval  warfare,  to  Ihe  iike  views  expres-tcd 
bv  Ihe  Congress  of  Ihe  United  States  in  ils  résolution  adopted  April  a8, 
it|oi,  with  the  added  suggestion  Ihal  it  may  be  désirable  lo  consider  and 
aàopt  a  procédure  bv  which  Stales  nonsignalory  to  Ihe  original  Acts  of 
The  Hague  Conférence  may  become  adhering parties.  In  the  présent  slate 
of  Ihe  projecl.  this  Gnvemmeot  is  slill  indisposed  lo  formnlale  a  pro- 
gramme. In  view  of  the  virtuat  certainty  that  tlie  Prcsident's  suggestion  of 
The  Hagiie  as  Ibe  place  of  meeting  of  a  Second  Peace  Conférence  will  be 
accepled  b;  ail  Ihe  interesled  powers.  and  in  view  aiso  of  the  fuel  Ihal  an 
organized  représenta  lion  of  Ihe  Signatories  of  Ihe  Ach  of  1811;)  noiv  exisls 
at  that  Capital,  thîs  Governmenl  feels  liial  il  -liMiihl  m.l  n—un'ic  Ihf  initin- 
live  in  drawiug  up  a  programme,  nnr  |iii'-iili'  :'M'i  lin'  dl■lilM■1a(ion^  of 
the  Signatories  in  that  regard.  Il  i^wiiia  lo  llii'  l'u-iiiinl  lh:i!  tlir'  hi^li  lusk 
be  undertook  in  secking  lo  hring  nlmnl  jiii  iiijii'i'iiii'iil  nf  IIk'  |iii\mis  lo 
mect  in  a  Second  Peacc  r.onference  is  virtUiillv  accompli shed  so  far  as  it  is 
appropriate  for  him  lo  acl,  and  that,  wilh  Ihe  gênerai  acceplance  of  his 
invitation  in  principle.  the  future  conduct  of  Ihe  afTair  may  filiy  foltow 
its  normal  channels.  To  this  end  il  is  suggested  that  Ihc  further  and 
necessary  inlerchange  of  views  behveenihc  Signatories  of  the  \cls  of  1S99 
be  efTecled  through  the  International  Bureau  uuder  ihe  conlrolof  the  Per- 
manent Administrative  Council  of  The  Hagne.  Il  is  believcd  Ihat  in  this 
way.  bv  ulilizing  the  central  représentative  agency  eslablîshcd  and  main- 
lained  by  Ihe  powers  themselves,  an  orderly  trcatment  of  Ihe  prcliminary 
consultations  may  be  insurcd  and  the  way  left  clear  for  Ihe  eventual  aclion 
of  llie  Governmenl  of  the  Netherlands  in  cnlling  a  reneweti  conférence  to 
assemble  al  The  Hague,  should  that  course  adopted. 

Vou  will  hring  this  communication  lo  the  knort  ledgc  of  the  Alinisler  for 
Foreign  .\(rairs  and  invile  considération  of  Ihe  suggestions  herein  made. 

I  am.  Sir,  / 

Your  obedient  servant, 

.IoH>  IIat. 


Intégrité  Territoriale  de  la  Chine 

(l3   JANVIER    1905) 


Tlie  territorial  Intégrité   of  Clilna 

dftCULAA    TELEGBAM 

To  the  American  Ambaseadors  to   Germany,   Austria,  Belgium, 
France,  Great  Britain,  Italy,  and  Portugal, 

Deparlmect  oF  Klatt-,  Wu!<hiDglon,  January  13,  19U3. 


It  has  come  lo  our  knowledge  that  appréhension  c\ists  on  Uie  part  of 
some  of  thc  powers  lliat  in  thc  cvcnliial  negolia lions  for  peace  betwecn 
Russia  and  Jupaii  daim  maj  be  mado  for  the  concossion  of  Cliinese  Icrri- 
tory  lo  ncnlral  powers.  The  Président  Hould  be  Inalh  lo  share  this  appré- 
hension, bclievinf^  Ehnt  thc  introduction  of  exiranoous  intercslâ  nonid 
seriousl^v  embarrass  and  postpone  the  setllcmcnt  of  Ihe  issues  involvcd  in 
the  présent  contest  in  tlic  Far  East,  titug  inaking  more  rcniote  the  attain- 
ment  of  that  peace  which  is  so  eameslly  to  be  desired.  For  ils  part,  Ihi; 
United  States  has  repeatediy  made  its  position  well  known,  and  has  been 
gratified  al  llie  cordial  welcome  accorded  to  its  efforts  to  slrengthcn  anJ 
perpetuate  the  broad  pohcy  of  niaintaining  the  integrity  of  China  and  thc 
«  open  door  >i  in  thc  Orient  whereby  equahty  of  commercial  opportunily 
and  acccss  shall  bc  enjoycd  by  ail  nations.  Holding  thèse  views  the 
United  States  discinims  any  thought  of  reserved  territorial  rights  or  con- 
trol  in  the  Chinese  Empire,  ard  it  is  deeined  filUng  to  make  this  puqrose 
frankly  known  and  to  remove  ail  appréhension  on  this  score  so  fnr  as  ron- 
ccrns  tbepolicy  of  tins  nation,  nhich  maintains  so  considérable  a  share 
of  the  Pacific  commerce  nf  China  and  which  holds  such  important  posses- 
sions in  the  western  Pacitic.  aluiosl  at  Ihe  galenay  of  China. 

You  wiU  bring  this  matter  Ici  thc  notice  of  the  Government  to  which 
you  are  accredited,  and  you  Mill  invile  the  expression  of  îta  views  Ihe- 
rcon. 

JoHs  Hat. 

^iirE.  —  Heplies  to  this  circiiiar  tcled-'inni  bave,  so  far,  been  received 
from  the  Governnients  of  Gcrniany,  Austria-Hunpary,  France,  Great  B 
tain,  and  Ilaly,  entircly  agi-eeing  wilh  the  position  taken  by  the  Govei 
ment  of  ihe  United  States  and  dcclaring  tlieir  constant  adhésion  to  ■ 
policy  of  Ihe  integrity  of  China  and  tlie  «  open  door  n  in  the  Orient. 
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Neutralité  chinoise 
The  ebserinnce  of  neulralUy  by  China 

CORRESPOnDENCE    BET"EE>    THE    IlUSSIA^    AMBASSADOH  A>D    THE    SECnETAHY 

I.  —  The  Russiaa  Ambaaaador  to  the  Secretary  of  State  (I). 

Tranilalion. 

Aube  beginning  of  the  war,  being  giiided  by  humane  considéra  lions, 
the  Impérial  Government  agreed  to  the  proposition  of  the  Washington 
Cabinet,  having  in  view  the  locdization  of  the  military  opérations  and  the 
neiitralization  of  the  Chinese  territory,  and  it  madc  its  décision  known  to 
the  powers  by  circular  telegram  of  Februnry5/i8  oflast  year.  As  the 
essenlial  conditions  ofsaid  neu t rai i nation.  Russia  had  laid  down  a  strict 
observation  ou  the  part  of  China  of  the  dutiee  imposed  by  neutrality,  as 
wellas  an  honest  altitude  on  the  partofjapan  >viln  regard  to  this  engage- 
ment, Avliich  vvas  undertakeu  in  priuciplc. 

An  expérience  of  elevcu  niouLhs,  which  hâve  elapscd  since  the  begin- 
ning oflhc  war,  has  demonatrated  in  au  obvions  manner  Ihat  China  was 
neilher  capable  nor  désirons  of  living  up  to  her  pledges. 

Without  luentiouing  incidents,  shcIi  as  ihat  of  the  torpédo  boal 
Ryeshitelni,  it  vvould  be  easy  to  citeawliole  séries  of  cases  wbere  the 
diilies  imposed  by  neutrality  bavebeen  violatedby  China  to  the  beneiituf 
Jap.in.  Thus,  il  has  beeu  asccrtained  many  timcs  that  bands  of  hoonhoozes 
(Uunghulsc)  operatiug  on  neutial  territor)'  were  comnianded  by  Japanese 
oflicers,  just  as  whole  detachnients  of  thèse  boonhonzes  hâve  been  enrol- 
led  in  tlie  Japaueae  army  and  are  iu  the  pay  of  the  Tokyo  Governiiicnt, 
"hile  Japaucsc  insiruciors  are  constantly  adniittefl  among  the  Chinese 
Irofjps  slationed  nlong  the  northern  bouudary  of  the  Province  of  Chili. 

Il  has  been  eslablishcd,  moreover,  that  since  the  beginning  of  the  cani- 
{taign  the  Japauese  bave  been  nsing  Ihe  Miao-Dao  Islands  as  a  basis  for 
their  naval  opérations  ;  that  they  import  into  Daluy,  n  ilhout  hindrance,  a 
greatquantityof  contraband  of  war  coming  from  Chefoo  and  other  ports 
OD  Ihe  Chinese  coast;  and  that  tho  Government  sliops  ofHanian  (Ilanyang) 
fumisbed  cast  iron  to  the  Japanese  array. 

To  ail  Ihe  représentations  and  protests  of  the  Impérial  Governmeul  on 
occasions  of  thiskind  the  Chinese  miniatersconfincd  Ihemselves  to  gîving 
vague  promises  or  to  answering  evasively. 

Reports  recently  reccived  indicatc  that  the  Chinese  are  no  longer  con- 
lenl  wLth  violations  of  neutrality  of  the  chnracter  aforemantioned.  and 
that  they  are  making  serious  préparations  with  the  apparent  intenlioti  of 
lating  an  active  part  in  the  mililary  opérations.  A.  feverish  excitemonl, 
■langerons  lo  ail  whites  alikc,  reigns  among  the  Chinese  pcople,  and  is 
being  constantly  fomented. 

The  Impérial  Government  Tmds  it  impossible  not  to  dra^v  the  attention 
"''  the  powers  to  the  facls  above  racntioned,  which  demonstrate  clearly 

it  their  efforts  toward  assuriug  the  neutrality  of  Cliina  hâve  not  been 
?e9sful,  o%ving  to  the  manner  of  acting  of  the  Japenesc  and  to  their 
midating  pressure  on  the  Pcking  Governmenl. 
lussia  would,  tliorefore,  in  case  the  présent  situation  should  continue. 

.)V.  Ixiin  ItaatAH  Archive»  dipL,  JaDvIer  I90S,  p.  139. 
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be  obliged  to  consider  the  said  neutralily  Trom  llie  stanclpoint  of  hcr  own 
interests. 
Washinoton,  January  13, 1905. 

II.  —  The  Secretary  of  State  to  the  Rusaian  Ambassador. 
N>  sa.  Departm«Dt  of  StRte,  Washington,  Janniir.v  17,  I9CKS. 

EicELLE?iCï  :  Iii  accordance  with  joiirExccllencj's  requesl,IIia\ecom- 
municated  to  our  Minisler  in  China  the  complaint  of  the  Rusaian  Govern- 
ment in  regard  lo  the  varions  incidents  which  it  considère  as  a  violation 
of  neutrality  on  Ihe  part  of  the  Government  of  China  ;  and  hâve  inslruc- 
ted  him  lo  make  knowii  to  the  Foreign  OIHcc  în  Peking  the  earnesl  hope 
of  the  Président  that  China  will  scrupulously  observe  hcr  neutral  nbhga- 
tions,  any  departure  from  which  would  seriously  embarrnss  not 
only  China,  but  aiso  the  powers  inleresled  in  limiling  Iho  nreaofhos- 
tilities 

I  willingly  took  advantage  of  this  orcnsion.  as  1  hâve  of  sîniilar  occa- 
sions in  ine  iiasl.  lo  make  proof  of  Ihc  frank  and  loyal  Triendship  which 
bas  ahvays  existed  belween  our  two  nRtions.  But  I  feel  Ihal  I  ought.  with 
the  samefianknesss.  lo  call  yourKxcellency's  attention  tolhe  fart  that  the 
Chinese  Government  déclare  with  greal  earnesincss  Ibot  Ihey  havc  cons- 
tantly  obsei'ved  that  strict  neutrality  in  Ihe  présent  war  which  is  imposed 
upon  them  not  only  by  their  solemn  engage  inenl  s,  but  also  by  the  very 
necessity  of  Ihcir  indcpendent  existence  ;  ond  Ihat  the  Government  of 
Japan  insist  that  Ihey  bave  kept  and  inlcnd  lo  keep  inviolatc  Ihe  plcdges 
they  made  at  the  bcginning  of  the  war  to  respect  Iho  neutrality  of  China 
within  the  Hniits  then  agreed  upon. 

The  Président  <iirects  me  to  express  lo  your  E\cellency  bis  earnest  hope 
and  confidence  that  llierc  may  not  be.  on  Ihe  part  of  either  belligerent, 
nor  of  a  neutral  power,  any  breach  of  the  neutrality  which  the  whoie 
civilized  wortd  lias  agreed  to  respect,  tlic  violation  of  which  coidd  only  be 
disastrous  to  ail  Ihe  powers  concerned. 

1  am,  my  dear  Count  Cassiiii,  with  n^^^urunccs  of  profound  regard  and 
esteeni, 

Failhfully  yours,  John   II.vï. 

III.  —  The  Russian  Ambassador  to  the  Secretary  of  State. 

Imperiui  Embassyot  RusMa,  Wn^hitiKton,  Jaiiiiary  IN,  I9Û5. 

Trarulation. 

Deah  Excelle.ncy  :  I  bave  had  the  lionor  lo  receive  your  lelter  daled 
January  17,  relative  to  the  mémorandum  of  the  Impérial  Government 
dealing  with  acts  coutrary  to  the  neutrality  which  tlie  Chinese  Govern- 
ment had  promiscd  lo  observe. 

You  are  pleased  to  tell  me  in  your  lelter  that  the  Chinese  Government 
bas  déclara  that  it  has  constantly  performed  in  the  présent  war  the  duties 
imposed  upon  it,  from  ils  standpoint,  by  stricl  neutrality,  and  Ihal  it  dé- 
nies the  existence  of  the  facts  contrary  to  such  neutralily  that  are  laid  l 
its  charge.  No  olber  answer  could  assuredly  be  expccted  from  the  Chinese 
Government,  but  I  shall  take  the  hberty  of  nsking  you  to  notici;  thaï  Ibis 
déniai  of  China  is  met  by  the  Impérial  ùuvernment  with  Ihe  presenlalton 
of  a  full  séries  of  facts,  for  the  most  part  matlers  of  public  knowletlge, 
which  the  foreign  représentatives  at  Peking  —  Ihose  al  least  who  wish  to 
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reach  a  conscientious  apprccialion  nf  the  true  condition  of  Ihings  —  can 
not  fail  lo  kiiow  and  to  report  lo  their  respective  Governments. 

The  présent  aspect  of  the  situation  is  as  follons  :  On  Llie  one  liand.  a 
séries  of  acts,  unquestionabty  contrary  to  the  neutrahty  of  China  ond  inci- 
led  by  Japan  :  on  the  other,  déniais  unsiipported  by  any  évidence.  I  be^ 
to  take  up,  among  thefacl^  ciled  in  the  Hussian  mémorandum,  the  Rycs- 
hite/ni  incident  at  Chefoo,  whîch  has  altracled  sr^  mucli  attention  thaï  no 
one  can  be  supposcd  not  to  know  of  it.  This  incident  s liowedto  Iheworld 
uhat  heed  Japan  paid  to  the  neutrahty  of  China  and  Lhe  inability  or  un- 
nillingness  of  the  latter,  intiniidaled  by  Japan,  to  enforco  the  neutrahty 
ofwhich  she  had  assumed  lhe  obligations.  The  United  States  and  Europe 
saw  fit  lo  close  their  eyes  upon  Ihat  llagrant  breach  of  ncutralily  of  Cliina. 
as  tvcU  as  upon  the  déplorable  attitude  the  iatter  assumed  on  thnt  occn- 
sion.  I  took  the  liberty  at  the  timc  lo  draw  your  attention  lo  lhe  probable 
conséquences  Ihal  woiild  attend,  in  the  future,  tho  leniency  evinced  iu 
Ihat  ca&ii  toward  both  China  and  Japan.  Finding  encouragement  in  that 
Bllempt,  both  Ibose  powers  pei'sevored  in  that  objcclionable  course  which 
placed  upon  Russia,  scrupulously  true  to  the  promises  made,  the  ncces- 
sity  of  nolicing,  at  evcry  moment,  llie  encroachmenls  of  China,  cncoura- 
gcil  hy  Jnpnn.  upon  tlicdulics  uf  tlic  neulralily  Mhichhndbeen  imposed 
upon  her  in  her  omu  intercst  and  in  that  of  ttic  ^thole  norld.  Russia  su- 
relï  is  as  much  interested  as  the  other  pOMers,  and  perhaps  even  more, 
in  the  maintenance  of  lhe  neutrahty  of  China  as  long  as  this  neulralily  is 
strictiy  and  loyally  observed.  Engagcd  as  Russia  is  in  a  serions  war,  it  is 
obviously  not  to  her  advanlage  to  complicate  tho  situation  by  creating 
additiunai  difDcullies,  but  it  is  impnssiliie,  I  musl  say  it  again,  for  her  to 
admit  fur  an  instant  that  nliilestic  is  herself  observing  her  dulîcs  of  neu- 
trahty. China,  inllnenccd  and  inlimidaled  by  Japan,  may  commit  acts 
contrary  (o  herneiitral  obligations  and  delrimeutal  to  the  inlcrcsts  of  Rus- 

1  highiy  appreciale  and  shall  not  fail  lo  transmit  lo  the  propcr  quarter 
the  words  nhicJi  the  Président  bas  directcd  you  to  transmit  to  me,  but  I 
venturc  to  remark  Ihat  a  favorable  solution  of  the  question  dépends  at  this 
time  much  moro  on  China  and  Japan  Ihan  on  Russia,  \vho,  as  I  liavc  al- 
ready  said.  bas  heretoforc  scrupulously  observed  lier  duties  ofnculrality 
towards  the  Celcslial  F,[npire. 

Be  pleased  lo  accept,  dcar  Excelleucy,  tlic  assurances  of  niv  siiicerc  dé- 
votion . 

C\ssisi, 

IV.  —  The  Secretary  of  latate  to  the  Russian  Ambassador. 
N-  £)i.  Depurlmi?-nt  oi  ^^itale,  U'aalilngtaii,  Jaouary  S3,  191^. 

EïCELi.Escï  ;  I  bave  given  carefui  atlenliou  to  your  EKcellcncy's  noie 
of  the  i8th  instant,  in  rejoinder  to  the  note  laddresscd  loyouoii  llic  17111, 
hy  which  I  informed  you  that  l  had  comniunicated  to  the  American  Vli- 
ister  at  Pcking  lhe  complaint  you  adJressed  me  on  the  i3lh  instant  in 
^rd  lo  the  course  of  China  as  a  ncutral,  and  communicalcd  lo  you  the 
eclaration,  eliciled  from  the  (iovornraent  of  China,  that  Ihcy  bave  cons- 
ïtlï  observed  that  strict  neutratity  in  the  pre'jent  war  which  is  iniposi.d 
>on  Ihem  alike  by  their  soienin  engagements  and  by  llie  very  nectssily 
the  indepeudent  existence  of  l^hina. 
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Your  Excellency  now  atates  that  the  dcclnration  of  China  is  met  by  the 
facts  adduced  by  the  Impérial  Hussian  GovernmenE  as  malters  of  public 
knowledge,  and  you  specifically  cite  the  case  of  Ihc  Ryesbitelni  at  Chefoo 
as  an  instance  of  the  disregard  of  Chinese  neutralîty  by  Japan  and  of  Ihe 
inability  or  unwillingness  of  China  to  enforce  the  neutrality  of  ivhich  she 
had  assumed  the  obligations. 

It  does  not  seem  incumbent  upon  me  to  take  up  the  question  yotir  note 
âppears  to  présent,  touchîng  the  asserted  inaclion  of  the  United  Slales  and 
Europe  on  Ihat  occavion  or  the  conséquences  of  what  you  terni  llie  le- 
niency  evinced  both  to  China  and  Japan.  So  far  as  the  course  of  the  Uni- 
ted States  is  concemed,  the  correspondence  e\changed  at  the  time  shjws 
that  the  seizureof  the refugee  torpédo  boat  in  ihe  port  of  a  neutral  byone 
of  the  bellîgerents  found  no  encouragement  whatever  ;  Avhile  our  altitude 
when  the  Askold  and  her  companion  vessels  subsequently  took  refuge  at 
Shanghai  was  in  full  encouragement  of  tiie  efforts  and  evenluai  success  of 
China  in  enforcing  neutrality. 

The  interests  of  so  many  powers  being  deeply  afiected  by  the  conli- 
nuance  and  observance  of  the  neulralily  of  China,  and  Ihcir  kcen  solici- 
tude  for  the  maintenance  of  that  neutrality  and  its  observance  by  bolh  Ihe 
beUigerenIs  having  been  so  conspicuously  manifesléd  on  many  occasions, 
the  Government  of  the  United  States  doe§  not  at  Ihis  moment  feel  tiiat  it  is 
catled  upon  lo  express  an  isolated  judgmenl  or  lo  consider  Ihc  adoption 
of  an  îndividual  course  of  action  looking  lo  Ihe  conservation  of  that  neu- 
tral status  which  we  ai!  dcsire.  !t  would,  on  the  olher  hand,  seem  that 
this  gênerai  solicitude  of  ail  the  interesttd  states  would  make  it  expédient 
and  proper  that  Ihe  matters  concerning  which  the  Russian  Government 
raises  an  international  issue  shoiild  i>e  considored  in  a  conférence  of  Ihe 
powers. 

Accept,  Excellency,  the  rcnewed  assurance  of  my  bighest  considéra- 
tion. 

JoHK  Hat. 


Instructions     to    The     Amerlenn    f'iinrgré    d'AIThlrps    nt 
Peklnjcnn^  amswer  ofTke  C'lilue»e  (liaverniHPiit 

I.  —  (Telegrann.  ~  Paraphrase). 

Department  of  Stalo.  U'usbinftton,  January  14,  1905. 

Mr.  Coolidge  is  informed  that  the  Itussian  Government  déclares  that 
€hina  persistenlty  violâtes  obligations  of  neutrality.  The  Kussian  Go- 
vernment cites  alleged  enlisiment  of  hoonboozes  (Hunghutses)  by  Japa- 
ncsc,  Japanese  instructors  pi-eparing  Chinese  army,  use  of  Miao-Uao  Is- 
lands  by  Japan,  exportations  of  contraband  from  Chefoo  into  Dalny,  Ihc 
furnisliingofcasl  iron  lo  Japan  byllanian  (llanyangi  Government  sliops  ; 
and  allèges  that  China  is  making  serions  préparations  to  take  part  in  nii~ 
litarj  opérations.  The  Department  instrucls  Mr.  Coolidge  to  advise  Chi 
nese  Foreign  Office  thaï  this  Government  earnestly  hopes  China  wil 
scrupulousiy  observe  neutral  obligations;  any  departure  from  whicl 
would  seriously  cmharasrs  not  only  China,  but  aiso  the  powera  interes- 
ted  in  limiling  tlie  areaof  hoslililics . 
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II.  —  Translation  of  telegram  fi-om  the  "Waiwu  Pu,  Peking. 
ReceivedJaDaarjII,  l90S,at  nooD,  —  Copy  lianded  to  thsSecrelary  ot  Slalc  January 

83,  i9œ. 

PeklDg,  January  SI.  IW5. 

(^hincse  Minisler  Liaiig,  Washimjlon. 

The  American  Ministcr  officiaily  sEates  IhaL  tlie  Hiissian  Government 
has  broufîht  lo  the  attention  of  the  United  States  GovernnieTit  certain 
alleged  violations  orneutrality  by  China.  Tliere  are  five  charges. 

The  firsl  ia  thaï  Japan  has  been  permîlted  to  enlist  in  Manchuria 
Hunghutse  (hoonhoozes)  bandits  as  regular  soldiers. 

Bands  or  llnnghulse  bandits  wcre  lirst  called  inlu  service  by  Malal- 
dof  (?)  and  olher  Hussian  officers,  and  organized  inlo  fronlier  guai-ds. 
Thev  «ereeniplojed  agninst  tlie  Japanese  army.  If.  as  it  is  alle^'eil.  they 
are  in  Ihe  pay  of  Japan  and  under  the  command  nf  Japanese  oERcers,  Ihis 
onty  niakes  one  of  Ihe  belligerents  responsible  for  their  eniployment. 
Moreover,  China  has  not  troops  enough  in  Ihe  seat  of  war  lo  keep  her 
Bubjects  Ihere  under  perfect  control.  Whenever  it  was  known  Ihal  any 
Hungbustse  bandits  had  crossed  over  into  neiitral  territory  the  local  au- 
thorities  repeatedly  effected  khcir  capture  and  pnnisliraent.  The  \a.\\  of 
nations  does  not  hold  a  neutral  go\crnmenl  responsible  for  Ihe  acts  of  ita 
subjecEs  or  citizens  or  retired  olGcers,  who  may  choose  lo  take  sidcs  as 
individuals  in  any  contlict. 

The  second  charge  ia  that  Impérial  Government  employa  Jaiianese 
ofQcers  as  inslructors  for  its  foreign-drilled  Iroops. 

There  are  no  Japanese  oflicers  employed  in  an>  capacity  wilh  the  fo- 
reign-drilled  troops  in  the  norlh.  Il  mny  be  mentioned  in  this  connection 
Ibat  tbe  provincial  collège  al  l'auting  has  a  nuniber  of  Japanese  em- 
ployed as  translators.  But  thèse  secured  Iheir  positions  before  Ihe  war, 
and  after  the  war  broke  oui  Lhev  ail  gave  their  word  of  bonor  that  Ihey 
would  hâve  nothing  lo  do  with  the  couHict.  They  sland  on  tlie  same  foo- 
ting with  thosc  subjects  of  Bussia  who  bave  positions  in  Ibe  vmious  edu- 
cational  institutions  and  in  tbe  maritime  customs  service.  Tbe  lavv  of  na- 
tions docs  not  probibit  Ihe  employmcnt  by  a  nculral  govemmeni  of  the 
subjects  or  citizens  of  a  belligercnt  power.  This  is  a  matter  wbich  a  bel- 
ligerent  is  not  juslified  in  inaking  a  subject  of  complainl. 

The  third  charge  is  that  the  Impérial  Government  permils  the  use  by 
Japan  of  tbe  Miao-Dao  Islands. 

,\J1  Ibrougb  Ihe  year  Ihe  c miser  Haiki  hasbe en  under  orders  lo  rruîseg- 
io  the  neighborbood  of  Ihe  Miao-Dao  Islands,  and  tbe  prefci't  ofTen 
chow  has  in  addition  commîsstoncd  the  gunboat  Haipaa  to  pntrol  the 
adjacent  watcrs.  No  atlempt  whalever  on  Lhe  pari  of  any  Japanese  or  any 
Japanese  war  vessel  to  land  ia  reporled.  It  is  ncodless  to  say  thaï  no  per- 
mission lo  use  those  islands  has  evcr  been  given. 

Tbe  fourlh  charge  is  Ihal  conlraband  gooda  bave  bcen  carried  from 
Chefoo  lo  Tatienwan  (Dalny). 

Strict  orders  hâve  from  lhe  beginning  been  givcn  prohibiting  the  sliip- 
lent  of  conlraband  gnods  to  the  seat  of  war.  No  sbîp  from  Clicfoo  lias 
\ena  cargo  toTalienwanwilh  tbcknowledge  of  tbocuslonisaulborities, 

lich  hâve  nbsolulely  refused  lo  issue  clcarancc  papers  for  sncb  a  voyage. 

The  (iflh  charge  is  Ibal  lhe  Government  iron  works  at  Uanyang  (lla- 
ian)  bave  sold  pig  iron  to  Japan. 

The  iron  ore  from  Tayeb  is  mined  and  shippcd  by  a  privnle  coiripany. 
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which  is  enlirely  distinct  fiora  tlie  management  nT  llie  Hanyang  iron 
Works.  In  1900  and  1903  certain  contracta  wcrc  luade  beLneen  this  ccim- 
pany  and  some  Japanese  Tirnis.  Tliose  transactions  touk  place  bcforc  the 
war.  Vicei'oy  Chang  liad  nothing  to  do  witli  tlicm  ;  and  ïbeng  Kungpao 
only  acted  for  and  in  belialf  of  llie  company,  whicli  liad  no  officiai  cbn- 
racter.  Tlio  said  Iransacltons  did  not  need  the  approval  of  tbe  Govern- 
ment. Moreuver,  pig  iron  iï  nol  a  contraband  article,  accoiviing  lo  ibe 
law  of  nations.  Tbe  subject-matter  of  Ihose  contracls  is  iron  oie  bcforc 
Ihe  crude  metâl  is  exlracted  by  llic  smelting  process.  Lndcr  sucb  cir- 
cumstances.  it  is  doubly  inadmissible  to  Ireal  Ibe  article  as  conlraband. 
It  is  an  niiicle  of  commerce,  and  sbould  be  p]'0|)erly  Ireated  as  such. 

It  is  alsu  asserled  tliat  China  is  making  exiensivc  préparations  wilb 
the  vie»  of  Iaking  an  active  part  in  the  «av.  No",  the  ohjecl  of  mainlai- 
ning  a  military  eslablishnicnt  is  lu  secure  Ihe  peace  and  tranquillity  of 
the  country.  Il  ia  a  part  of  tbe  inlernal  administration.  \Miat  couotry  on 
the  surface  of  llie  globe  is  not  using  ils  best  efforts  to  increase  the  elTi- 
ciency  of  its  military  service  '^  Uliy  shoiild  suspicion  bc  lhro«n  on  a  slep 
taken  by  China  in  this  direction  as  an  indication  of  a  de&ire  on  lier  part 
to  join  the  conflict  ? 

The  Hussian  circ«lar  noie  \ou  cabled  mentions  tlie  t-ase  of  the  Russian 
torpédo  boal  csplured  at  Cliefoo  as  évidence  of  a  slrnuf;  [)rc]io'^<i"'sion  in 
favor  of  Japan.  Tbe  facl  is  thaï  Ibe  acl  mentioncd  ".-  1  niin  h  mioxpec- 
led.  For  Ibis  reason.  Admirai  Shah  did  nol  succectl  iii  |.iiM  nlin-  il.  There 
was  no  connivance whatever  at  Ibe  capture.  Thf  Iminiial  (xVLtiiment 
bas  already  instituted  an  inquiry  into  tbe  conduct  ot  Adinirid  ?îhah  and 
demanded  IVoin  tbe  Japancse  Minister  Ihe  restitution  of  the  lorpcdo  boat. 
Although  the  incident  is  nol  vet  closed,  everylhing  thaï  can  bc  done  bas 
been  done. 
''  Morcover,  Ilussia  bas  not  refiaîned  from  committing  acis  in  violation 
of  neutral  rights.  The  following  instances  may  be  mentioned  : 

[.  Tbe  Uussians  bave  on  terri  tory  «est  of  the  Liao  River  built  bridges 
and  quarlcred  troops. 

a.  Tlie  Llnssians  bave  at  Siaokulun  and  Sinminlun  used  force  to  com- 
pei  the  sale  to  them  of  cattle  and  provisions,  and  secrelly  carried  off  sup- 
plies for  Ihearmy. 

i.  At  Pcitaiho,  Kalgan,  and  Fengtai,  Russians  bave  been  arrested  for 
smnggling  rilles.  gnns,  and  ammunitions  concualed  in  mcrcliandisc. 

4-  Tbe  captain  of  the  Russian  vessel  sent  under  escorl  from  Chefoo  lo 
Shanghai  sccretly  madc  bis  cscape  al  Wusung. 

Thèse  violations  of  neulral  rights  bave  repeatedly  put  China  in  a  difli- 
cult  position.  Chiiia  is  dclcrmined  not  to  swerve  a  tittle  from  Ihe  faitbfnl 
uiainlenaiico  of  a  strict  neiitrnlily.  The  earnest  endeavors  of  the  local 
autliorîties  lo  pieservc  ordcr  and  Ihe  peacefui  attitude  of  Ihe  people  bave 
long  been  ajiprecialcd  by  Ihc  gi-eat  powers.  When  a  beliigcrent  seeks  a 
pretcxt  to  find  fault  wilhout  any  reason,  it  is  incumhent  npon  China  to 
give  an  answer  and  let  the  tnilh  be  known.  The  Government  of  the  Uni- 
ted States,  which  is  Ihoroughly  familiar  wilh  Ihe  wbolo  situation,  can 
not  fail  to  uphold  justice  with  resnits  not  only  forlunate  for  China,  but 
aiso  benelîciat  to  tbe  world.  A  note  to  Ihe  ahove  efTect  ia  being  addressed 
to  tlio  American  Cliargé  d'Affaires,  Mr.  Coolidge.  Vou  will  communicalc 
the  same  lo  tlie  Secrelary  of  State,  and  reporl  îiny  expression  of  views  be 
may  mako  Ibereon.        "  '  Waiwl  Pu. 


IV  CONFÉRENCE  DE  LA  HAYE 


Fv««cs-Tcrb«ax  des  Ménncea  de  la  quatrième  CanTérence 
de  droit  lnternalloDa.1  privé 
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ANKEXE   AU   PBOCES-VEBBAL  N"  ^ 

Rapport  de  la  IV'  CommiBsion  (1)  sur  le  projet  de  Convention 
relative  à  l'interdiction,  à  la  mise  en  curatelle  et  La  dation  de 
conBeil  judiciaire. 

La  quatrième  Commission  ayant  ù  examiner  le  projet  de  Convention 
relatif  à  la  tutelle  des  majeurs  n'a  pas  cru  devoir  perdre  de  vue  que  les  dis- 
positions de  ce  projet  concernent  uniquement  les  diminutions  de  capacité 
établies  à  cause  des  dilTcrentcs  manifestations  de  faiL  les  se  d'esprit,  d'infir- 
mités  intellectuelles  et  de  déséquilibre  moral  sous  quelles  formes  que  les 
lois  positives  prévoient  ces  diminutions  et  les  mesures  protectrices  qui  les 
accompagnent. 

La  Convention  ne  se  rapporte  donc  aucunement  aux  dispositions  relati- 
ves à  l'absence  et  n'embrasse  que  les  institutions  tutélaires  destinées  à  sub- 
venir aux  différents  états  de  capacité  dîaiinuce  des  personnes.  La  tutelle. 
la  curatelle,  le  conseil  judiciaire,  la  prolongation  de  la  tulellB  au  delà  de  la 
majorité  font  donc  partie  de  ce  régime  tiitélalre  auquel  l'expression  tutelle 
des  majeurs  paraît  correspondre. 

Néanmoins  nous  avons  été  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  renoncer  au 
mot  II  tutelle  I)  qui  dans  la  terminologie  légale  se  rattache  à  la  minorité  et 
de  donner  à  la  Convention  le  titre  :  Interdiction,  mise  en  curatelle  et  dation 
de  conseil  judiciaire.  Nous  avons  également  adopté  la  modilication  rédac- 
tionnelle, de  ne  rapporter  tontes  les  dispositions  qu'à  l'interdiction  et  d'in- 
sérer dans  un  article' linal  que  les  mêmes  règles  s'appliquent  pour  tontes 
'es  autres  mesures  protectrices  (Propositions  française  et  belge). 

Quant  aux  dispositions  en  elles-mêmes,  la  Conmiission  a  accepté  diffé- 


IDOtte  Commission  ^lait  compoide  tin  MM,  Sctiumecber,  déléRUé  d'Avtriche, 
FtiMpDl;  Krlege.  délfooidAlUmagiir;  Tûrt ,  dâléKué  de  Hongrie;  Buzïati,  dOlé- 
lé  ûllalit  ;  Comte  de  Vlliere,  ddlâ^ué  du  ùixeinbonrg  ;  Mlsi^lr,  dâléguâ  de  Rou- 
ante, Rapporteur  ;  et  Werevklae,  dtltgnâ  de  Ruisie. 
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rcnts  amendements  qui  lui  ont  paru  de  nature  à  préciser  et  améliorer  le 
système  du  projet,  sans  en  altérer  la  base. 

1 

Si  la  question  de  l'inlcrdiction  se  pose  devant  les  aulorités  nationales  de 
la  personne  à  interdire,  il  parait  au  premier  abord  qu'il  ne  s'agit  que  du 
droit  interne  et  que  l'interdiction  ne  peut  acquérir  une  portée  inlernatio- 
nale  que  quant  aux  effets  delà  sentence  prononcée.  Ce  motif  a  amené  la 
délégation  de  France  à  proposer  la  suppression  des  articles  i  et  a.  La  Com- 
mission n'a  pas  accepté  cet  amendement.  Il  lui  a  semblé  au  contraire  qu'il 
est  utile  et  nécessaire  que  les  principes  servant  de  ri-gle  générale  aui  dis- 
positions qui  suivent,  soient  formules  et  rais  en  évidenced'une  manière  pré- 
cise en  tête  de  la  Convention. 

D'autres  propositions  relatives  à  la  modification  rédactionnelle  des  deux 
premiers  articles  ont  été  également  écartées. 

Ainsi  ta  Commission  acte  d'avis  qu'il  est  utile  au  point  de  vue  de  la  pn''- 
cision  de  maintenir  la  mention  des  dérogations  que  les  deux  textes  annon- 
cent et  d'exprimer  séparément  les  deux  dispositions  qui  font  l'objet  de  ces 
articles . 

Sur  la  proposition  des  délégations  de  Norvège  et  d'Allemagne  la  Com- 
mission a  décidé  de  mentionner  spécialement  que  la  tutelle  de  linlerdit 
est  régie  par  la  même  loi  que  l'interdiction  comme  diminution  de  capacité, 
quoiqu'on  général  même  le  terme  interrtkthn  seul  indique  suflisamuienl 
les  deux  cbosoa  à  la  fois.  Il  en  est  résulté  que  cette  mention  a  été  interca- 
lée dans  l'article  a. 

En  ce  qui  concerne  l'article  3  qui  prévoit  les  effets  internationaux  de  la 
sentence  prononcée  par  les  autorités  compétentes,  il  a  semblé  qu'il  serait 
utile  de  lui  donner  une  porti'e  plus  ample,  comprenant  tous  les  cas  prévus 
par  le  projet.  La  Commission  a,  en  conséquence,  admis  que  les  dispositions 
de  cet  articlo  soient  placi'es  après  les  acticles  qui  règlent  toute  la  com- 
pétence en  matière  d'interdiction  selon  la  proposition  de  la  déiégalion 
italienne. 

La  Commission  propose  donc: 

Article   i 

Vinler  die  lion  esl  régie  par  la  loi  /lalinnale  de  la  personne  ')  interdire, 
sauf  les  dérorialions  à  relie  règle  contenues  ilans  les  articles  suivants. 


L'inlerdiciion  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  autorités  compétentes  de 
fEtat  dont  ressortit  la  personne  A  interdire  et  la  tutelle  sera  organisée  selon 
la  loi  de  cet  Etat,  sauf  les  cas  prévus  dans  les  articles  saivants. 

11 

Le  vrai  problème  juridique  que  celte  Convention  est  destinée  à  ri'soui 
se  présente  quand  il  s'agit  de  provoquer  linlerdiclion  et  de  l'appliqui 
une  personne  qui  réside  à  l'étranger.  C'est  alors  qu'il  s'agit  de  voir  d 
quelle  mesure  les  intérêts  se  trouvant  enjeu  réclament  de  concilier  l'ap' 


^. 


IV'  cosféhexje  de  la  haie     ,  aait 

calion  du  principe  de  l'arlicle  i  avec  des  [erupéramcnU  de  nature  i  faciliter 
une  solulion  prompte  et  utile  aux  inléressés.  A  cet  égard  la  codiOcution  du 
droit  international  privi^  aura  h  introduire  des  innovations  dans  le  droit 
positif  et  à  créer  un  régime  utile. 

Or,  le  système  du  projet  parait  être  aussi  simple  que  les  circonstances 
qui  viennent  en  cause  le  permet  lent. 

Les  Buloritcs  locales  du  pajsou  réside  l'étranger,  lesquelles  aonten pre- 
mier lieu  saisies  do  la  nécessité  de  pourvoir  à  son  interdiction,  ne  font  que 
remplacer  les  autorités  nationales  de  l'Etal  donl  cette  personne.esl  le  res- 
sortissant. 

En  fait  c'est  leur  devoir  et  leur  droit  d'agir,  mais,  au  pnini  de  vue  des 
priacipes  qui  doivent  régir  l'interdiction,  leur  fonction  devait  plutôt  f-tre 
considérée  comme  l'accompli  ssenient  d'un  de  ces  devoirs  d'assistance  ré- 
ciproque que  reconnaît  le  droit  international  moderne.  C'est  par  une  sorte 
de  délégation  qu'elles  agissent. 

De  cette  mission  envisagée  k  ce  point  de  vue  trois  conséquences,  trois 
obligations  résultent  pour  les  autorilés  locales  : 

1°  subvenir  par  des  mesures  prol£clrices  (Turgencc  à  la  situation  de  la 
personne  à  interdire  et  de  son  patrimoine  ; 

a°  donner  immédiakmenl  fivis  aux  autorités  nationales  de  l'étranger  de 
cette  situation,  des  demandes  qui  éventuellement  sont  faites,  des  mesures 
qui  ont  été  prises  ; 

3"  surseoir  à  toute  autre  procédure  pnuT  dotiner  du  temps  aux  auloritcs 
nationales  d'entrer  elles-mêmes  en  action. 

Cette  communication  qui  doit  s'établir  entre  les  autorilés  des  Etats  diffé 
renls  pour  faire  parvenir  les  avis  et  les  réponses  et  qui,  ne  pouvant  en  gé- 
néral s'effectuer  directement,  doit  suivre  la  voie  diplomatique,  est  une 
nouvelle  particularilé  du  droit  inleroalional  moderne.  Les  organes  des 
EUils  sont  appelés  à  des  fonctions  plus  amples  et  plus  fréquentes  pour  in- 
lermédier  et  faciliter  la  procédure  de  la  justice.  La  filière  de  la  communi- 
cation étant  généralement  très  complexe  et  par  conséquent  très  lente,  il  y  a 
là  évidemment  un  poinl  faible  des  dispositions  par  lesijuelles  le  droit  inter- 
national privé  tâche  de  compléter  le  droit  positif.  Mais  ce  point  faible  est 
perfectible  et  amendable.  Les  exigences  de  la  pratique  imposeront  tâlou 
tard  des  moyens  pour  simplifier  les  détours  et  les  lenteurs  de  la  voie  diplo- 
matique. Les  dilTérents  systèmes  de  communication  directe  qui  sont  au- 
jourd'hui une  exception,  ne  larderont  pas  à  devenir  la  règle.  En  attendant 
on  ne  peut  employer  que  les  moyens  qu'on  a.  Même  imparfaits,  ils  sont 
préférables  à  l'i.solement. 

Grâce  à  cette  communication  plus  ou  moins  prompic,  les  autorités 
nationales  de  la  personneà  interdire  seront  donc  informées  des  démar- 
ches qui  ont  élé  faites. 

Quelles  seront  les  conséquences  possibles  de  cette  communication-  ?  I*s 
législations  positives  des  différents  Etats  qui  veulent  régler  les  coiiHitsdes 
lois  en  matière  d'interdiction,  n'ont  pas  le  même  système  concernant  la 

ission  de  la  justice  en  matière  d'inlerdiction,  11  y  a  bien  des  pays  où  le 

tbunal  ne  procède  pas  d'office  en  matière  d'interdiction.  1-c  devoir  de 
roléger  la  personne  et  ses  biens  incombe  dans  ces  pays  à  la  famille,  et  eu 
énéral  la  justice  ne  procècle  que  si  elle  est  saisie  d'une  demande.  Uan^  ce 

stème  la  communication  de  l'étranger  aura  rarement  l'efl'el  de  mettre  en 
louvemenl  le  tribunal   national  et  cela  seulement  dans  les  cas  où  des 

irties  intéressés  le  demanderont. 


^ 
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Daos  les  pays  qui  attribuent  au  contraire  à  ]a  justice  la  mission  d'inter- 
venir d'office,  une  pareille  communication  aura  l'effet  d'ouvrir  la  procé- 
dure d'interdiction  devant  les  autorités  nationales. 

Dès  que  les  autorités  locales,  devant  lesquelles  se  Irouve  l'étranger,  sont 
informées  par  la  réponse  des  autorités  nationales  que  la  procédure  de  l'in- 
terdiction a  été  ouverte,  de  leur  côté  leur  mission  est  en  partie  accomplie. 
Il  ne  leur  reste  que  d'attendre  le  résultat  définitif  de  cette  procédure.  Elles 
n'auront  ni  à  instruire,  ni  probablcmentàjuger  la  question. 

Si  la  procédure  ouverte  devant  les  autorités  nationales  aboutit  h  admet- 
tre l'interdiction  ou  si  au  contrairel'interdiction  n'est  pas  admise,  lesaulo- 
rites  locales  n'auront  qu'à  s'incliner  devant  la  solution  qui  a  été  donnée  et 
à  s'y  conformer.  Les  autorités  nationales  auront  en  outre  à  décider,  raime 
avant  d'arriver  au  résultat  définitif,  si  les  mesures  provisoires  seront 
maintenues,  remplacées  ou  annulées. 

Maisàcdlé  de  ces  éventualités  d'autres  encore  peuvent  se  produire. 
Quarrivera-t-il  si  le  tribunal  national  ne  donne  aucune  réponse,  aucun 
signe  de  vie  dans  le  délai  admis  ? 

Les  autorités  des  paysdont  la  justice  ne  procède  pas  d'office  se  trouve- 
ront souvent  dans  ce  cas. 

El  qu'arrivera-t-il  si  Injustice  nationale  se  déclare  incompétente  pour 
un  motif  de  droit  ou  de  fait  et  déclare  s'abstenir  de  se  prononcer  sur  l'io- 
terdiction  ? 

Tacitement  dans  le  premier  cas,  expressément  dans  le  second,  les  aulo- 
ritéf  nationales  de  la  personne  à  interdire  abandonnent  entre  les  mains 
des  autorités  locales  les  soins  à  prendre  de  la  personne  et  des  biens  de  leur 
ressortissant.  Celles-ci  n'eu  s  sent- elles  pas  par  elles-mêmes  le  devoir  et  le 
droit  d'assurer  même  aux  étrangers  la  protection  légale,  et  encore  seraient- 
elles  investies  de  celte  charge  et  de  ce  droit  par  les  autorités  nationales. 

De  là  la  compétence  des  autorités  locales  à  procéder  à  l'interdiction 
d'un  étranger. 

Mais  la  capacité  de  la  personne  est  tellement  étroitement  liée  au  régime 
de  la  loi,  que  ni  les  particuliers,  ni  les  autorités  judiciaires  ne  peuvent  en 
disposer  à  leur  convenance.  Les  autorités  nationales  ont  pu  se  desintéresser 
delà  procédure  et  du  jugement  de  l'interdiction,  comme  du  régime  tuté- 
iaire  qui  doit  en  conséquence  proléger  l'incapable.  C'est  tout  ce  qu'elles 
ont  pu  faire.  Dans  les  mêmes  proportions  la  loi  locale  régira  l'interdiction 
et  ses  effets  Mais  elles  n'ont  pas  pu  détacher  la  personne  du  régime  de  la 
loi  nationale  auquel  elle  est  liée  en  ce  qui  concerne  la  capacité.  Ce  n'est 
que  soumise  à  ce  régime  qu'elles  ont  pu  abandonner  la  capacité  de  leur 
ressortissant  aux  soins  des  autorités  locales  et  celles-ci  ne  pourront  dimi- 
nuer cette  capacité  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  nationale.  Elles  peu- 
vent lui  accorder  en  outre  la  garantie  et  la  faveur  protectrice  de  leur  pro- 
t)re  loi  et  de  n'admettre  l'interdiction  que  si  elle  est  prévue  aussi  par  cette 
oi,  mais  le  régime  de  la  loi  nationale  doit  en  tout  cas  être  observé,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  causes  de  la  diminution  de  capacité  et  les  effets 
directs  de  cet  amoindrissement.  D'après  les  mêmes  règles  enfm  l'inlerdi 
lion  doit,  le  cas  échéant,  être  levée.  L.n  loi  nationale  doit  en  tout  cas  él 
suivie.  On  ne  pourrait  pas  maintenir  comme  intei'dit  celui  dont  la  le 
nationale  prévoit  la  cessation  de  l'interdiction.  Que  la  loi  locale  lui  fasse' 
faveur  de  le  dispenser  d'interdiction  pour  ses  motifs  spéciaux,  ceci  n'e 
qu'une  faveur  conséquente. 
Voilà  co   grands   traits   le  système  du  projet  que  la  Commission 


approuve  et  donl  il  s'agit  maintenant  d'exposer  les  détails  <}ui  le  complè- 
tent. La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  accédera  la  proposition  belge  qui 
écarte  la  compétence  locale  d'une  manière  principiolle  pour  maintenir 
exclusivement  a  la  compétence  des  autorités  nationales. 

III 

I"  En  ce  qui  concerne  les  mesures  provisoires  que  les  autorités  locales 
auraient  à  prendre  concernant  un  étranger  résidant  sous  leur  juridiction, 
la  Commission  a  élé  d'accord  à  compléter  le  texte  de  l'article  h  du  projet 
à  plusieurs  points  de  vue. 

La  préoccupation  s'étant  manifestée  de  différentes  parts  d'éviter  ce  qui 
pourrait  devenir  excessif  dans  l'exercice  de  cette  attribution,  reconnue  aux 
autorités  locales,  et  de  la  restreindre  aux  mesures  urgentes,  il  nous  a  sem- 
blé pouvoir  y  donner  satisfaction  en  acceptant  de  limiter  cette  attribution 
dans  deux  directions  différentes,  proposées  par  la  délégation  allemande. 
Ces  mesures  ne  devaient  être  prises  que  si  la  personne  à  interdire  se  trou- 
vait dans  les  cas  d'interdiction  prévus  par  sa  loi  nationale.  Ensuite  que 
ces  mesures  soient  sujettes  à  être  révoquées  ou  remplacées  par  les  aulori- 
lés  nationales  de  la  personne  dont  il  s'agit. 

En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  limites,  il  est  à  remarquer  qu'elle 
nécessitera  une  communication  réciproque  entre  les  Etats  contractants  de 
leurs  dispositions  législatives  relatives  à  l'interdiction.  Mais  cette  commu 
nication  est  nécessaire  à  dilTérents  autres  points  de  vue  cl,  grâce  au  rôle 
d'initiative  que  le  Gouvernement  néerlandais  se  déclare  prêta  remplir, 
cette  communication  pourrait  se  faire  sans  difBcullé  lors  de  l'échange  des 
ratifications. 

Relativement  à  la  seconde  limite  il  faut  observer  qu'elle  est  de  nature  à 
satisfaire  à  la  proposition  française  et  italienne,  concernant  les  cas  d'ur- 
gence dans  lesquels  de  pareilles  mesures  devraient  être  appliquées  ;  en  eflet 
si  elles  seraient  édictées  sans  aucune  urgence,  il  sera  toujours  permis  aux 
autorités  nationales  de  les  faire  révoquer  sur  la  demande  des  parties  inté- 


L'attribution  des  autorités  locales  ainsi  nous  a  semblé  pouvoir  être 
admissible  sans  la  limiter  encore  par  la  condition  de  la  résidence  kabi- 
taeUe,  et  en  supprimant  ainsi,  selon  la  proposition  de  l'Autriche  et  de  la 
Suisse  le  mot  u  habituelle  ». 

Dans  ces  limites  la  Commission  a  donc  admis  que  des  mesures  provi- 
soires peuvent  être  établies  partout  et  non  seulement  par  les  autorités  de 
la  résidence  habituelle.  Pour  mettre  en  évidence  cette  modification  et  dé- 
gager complètement  la  question  des  mesures  provisoires  visées  aux  dispo- 
sitlone  qui  suivent,  nous  avons  approuvé  la  proposition  des  délégations 
d'Allemagne  et  de  France  de  mentionner  dans  le  mâmc  article  l'obligation 
des  autorités  locales  de  donner  avis  des  mesures  prises  aux  autorités 
nationales  dont  la  personne  en  question  est  le  ressortissant. 

De  la  rédaction  française  nous  avons  accepté  la  mention  spéciale  pour 
la  protection  de  la  personne  et  de  ses  biens  pour  éliminer  toute  considéra- 
tion sur  des  intérêts  étrangers  à  la  personne  et  à  son  patrimoine. 

.\vec  ces  améliorations  l'article  4>  devenu  article  3,  aurait  la  teneur  sui- 
vante: 


3^3^  CORHBS.POSDANCES,    DÉl-ÊGHES,    S0TE3 

An'hci.E  3 

Si  celui  qui  est  à  interdire  se  trouve  à  télranger  toutes  les  mesares 
provisoires  nécessaires  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses  biens 
pourront  être  prises  par  les  autorités  locales,  s'il  est  dans  les  conditions  re- 
quises pour  finterdiction  d'après  sa  loi  nationale. 

Avis  en  sera  donné  au  Gouvernement  de  [Etal  dont  il  ressortit. 

Ces  mesures  prendront  fin  aussitôt  qu'il  interviendra  un  jugement  des 
autorités  de  FEtat  dont  la  personne  est  ressortissante,  ainsi  que  dans 
le  cas  où  ces  autorités  donneront  avis  que  des  mesures  provisoires  ont  été 
prises  par  elles-mêmes. 

a°  S'il  s'agit  de  pourvoir  par  l'intervenlion  des  aulorités  locales  à  la  pro- 
tection d'une  personne  qui  n"a  pas  de  résidence  dans  son  pays,  on  conçoit 
que  les  mesures  provisoires  puissent  être  prises  partout  où  l'étranger  se 
trouve.  Là  où  l'intérêt  pratique  deiette  procédure  se  présente  elle  doit 
pouvoir  s'accomplir.  Mais  cette  faculté  laissée  aux  auLori tés  locales  est  une 
prévision  pour  des  cas  ^lnt  à  fait  accidentels. 

Pour  le  règlement  définitif  de  la  situation  d'un  étranger  à  interdire  on 
doit  au  contraire  envisager  le  lieu  de  sa  rt'sidcnce  habituelle.  C'est  là  qu'il 
a  SCS  relations  sociales  et  juridiques.  C'est  de  là  que  doivent  partir  ordinai- 
rement les  premières  mesures  à  prendre  en  connaissance  de  cause  el  la 
communication  à  faireaux  autorites  nationales  de  la  personne  en  question. 
Si  l'on  ne  donnait  pas  la  préférence  aux  autorités  delà  résidence  habituelle 
il  pourrait  arriver  que  la  personne  à  interdire  ayant  des  biens  et  des  inté- 
rêts k  protéger  dans  plusieurs  pays,  soit  soumise  au  régime  protecteur  de 
plusieures  autorités  locales  parmi  lesquelles  les  autorités  nationales  se- 
raient embarrassées  de  choisir.  C'est  donc  à  l'autorité  localcde  la  résidence 
habituelle  de  l'étranger  que  le  soin  de  son  interdiction  doit  éventuellement 
incomber  si  les  autorités  nationales  n'agissent  pas. 

Nous  avons  donc  maintenu  cette  préférence  qui  se  trouve  exprimée  dans 
le  premier  alinéa  de  l'article  5  du  projet,  tout  en  nous  rapprochant  de  la 
rédaction  proposée  parla  délégation  d'Allemagne. 

En  ce  qui  concerne  la  communication  aux  autorités  nationales  de  la 
personne  à  interdire,  le  texte  de  l'article  5  était  incomplet  en  ce  que,  en 
dehors  de  la  communication  relative  aux  mesures  provisoires,  il  ne  pré- 
voyaitquelecas  où  les  autorités  locales  sont  saisies  d'une  demande  en  in- 
terdiction, 11  y  avait  à  prévoir  la  communication  à  faire  même  si  des  me- 
sures provisoires  n'étaient  point  appbquées  el  qu'aucune  demande  en  in- 
terdiction n'était  intervenue.  Il  reslail  toujours  les  cas  où  les  aulorités  lo- 
cales se  croient  obligées  de  saisir  d'office  de  la  question  de  l'interdiction 
d'un  étranger.  11  nous  a  semblé  que  la  formule  proposée  par  les  déléga- 
tions allemande  et  italienne  servirail  le  mieux  à  exprimer  toutes  les  éven- 
tualités. 

Quanta  la  manière  de  procéder  pourfaire  celte  communication,  les  dis- 
positions de  l'article  5  ont  semblé  plus  précises  et  nous  les  avons  mainte- 
nues. La  question  du  délai  pendant  lequel  les  autorités  locales  attendent 
résultat  de    leur  communication   a  été  séparé  et  réservé  à  l'article  si 
vaut  : 

L'article  5,  devenu  article  4,  comprendrait  les  dispositions  suivantes  : 


AFFAIRES   IIE  VEDEEUELA 


Article  4 


Les  autorités  de  FElat  sur  le  territoire  duquel  aura  sa  résidence  habituelle 
an  étranger  à  interdire  informeront  de  cette  situation,  dés  qu'elle  leur  sera 
connue,  lesautorités  dont  t étranger  ressortit,  en  communiquant  la  demande 
en  interdiction  dont  elles  seraient  saisies  et  les  mesures  provisoires  qui  se- 
raient prises. 

Cetù  communication  se  fera  par  F  intermédiaire  de  leur  Gouvernement 
si  la  communication  directe  ne  serait  pas  admise  entre  les  autorités  des 
deux  Etats.  On  procédera  de  la  même  manière  pour  les  commanicalions  à 
faire  conjormémenl  à  Carlicle  précédent. 

3"  La  question  du  sursis  et  du  délai  pendant  lequel  les  autorilés  locales 
attendent  la  réponse  des  aulorilés  nationales,  a  formé  au  sein  de  la  Com- 
mission l'objet  d'une  minutieuse  discussion  sur  plusieurs  points. 

Il  y  a  eu  d'abord  à  discuter  sur  la  proposition  italienne,  tendant  à  ne 
point  Qier  un  délai  d'attente,  proposition  dont  les  avantages  n'ont  pas  pu 
être  appréciés. 

On  a,  en  second  lieu,  discuté  si  on  laisserait  aux  aulorïtés  locales  la  fa- 
culté de  fixer  le  délai  convenable  dans  le  sens  du  projet  et  de  la  proposi- 
tion aniricliiennc  et  française.  La  Commission  a  été  d'avis  qu'un  terme 
assez  long  mais  fixé  par  la  Convention  conformément  à  la  proposition  al- 
lemande est  préférable.  On  a  admis  le  délai  de  six  mois.  Mais  la  déléga- 
tion allemande  proposait  encore  un  terme  de  trois  ans,  a^ant  pour  but 
d'accélérer  la  marche  de  la  procédure  devant  les  autorités  nationales  et  à 
l'expiration  duquel  la  compétence  locale  pourrait  renaître.  Il  paraît  cepen- 
dant excessif  et  sans  intérêt  pratique  de  vouloir  accélérer  la  marche  des 
instances  nationales,  quand  celles-ci  ne  se  pressent  pas.  Quelle  est  en  elîct 
la  situation  pour  laquelle  un  pareil  terme  serait  à  fixer? 

I*s  autorités  nationales  ont  répondu  avant  six  mois  qu'elles  ont  donné 
suite  à  la  procédure  d'interdiction.  Or  du  moment  que  les  autorités  loca- 
les ont  pris  provisoirement  les  mesures  protectrices  en  vue  de  l'interdic- 
tion qui  va  suivre,  elles  n'ont  rien  à  voir  de  quelle  manière  procèdent  les 
BUlorilés  nationales  compétentes  à  résoudre  la  question.  Un  intérêt  de  leur 
part  à  accélérer  la  marche  de  la  procédure  ne  se  conçoit  que  dans  l'hypo- 
thèse que  les  mesures  provisoires  seraient  révoquées  par  les  autorités  na- 
tionales, sans  être  remplacées  do  sa  part  par  des  mesures  prises  par  elles- 
mêmes.  Dans  ce  cas  encore,  si  la  prolongation  excessive  de  la  procédure 
devant  les  autorités  nationales  nuit  aux  intérêts  de  la  personne  à  protéger, 
rien  n'empêche  les  autorités  locales  de  statuer  une  nouvelle  série  de  mesu- 
res provisoires  motivée  justement  sur  ce  retard  préjudiciable.  Ce  moyen 
de  remettre  les  choses  en  état  et  d'accélérer  la  marche  de  la  procédure  no 
saurait  leur  être  refusé.  Le  terme  de  trois  ans  proposé  par  la  délégation 
allemande  devient  donc  superflu  au  point  de  vue  pratique,  comme  il  pa- 
raît excessif  au  point  de  vue  de  la  priorité  qui,  dans  le  système  du  projet, 
revient  aux  autorités  nationales. 

.a  délégation  d'Allemagne  guidée  [lar  le  même  but  d'accélérer  la  mar- 
de  la  procédure  a  encore  proposé  deux  autres  cas  dans  lesquels  les  au- 
tés  locales  seraient  en  droit  de  prononcer  l'interdiction,  même  sans  au- 
sursis  de  leur  part.  \  supposer,  en  effet,  que  la  personne  à  interdire 

le  ressortissant  d'un  Etat,  dont  les  lois  décident  les  questions  de  capa  - 
selon  le  principe  du  domicile  et  (juc  l'étranger  a  son  domicile  dans 
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le  pays,  pourquoi  les  aulorités  locales  ayant  cette  certitude  s'embarrasse- 
raient-elles alors  d'attendre  des  communications  dont  le  résultat  est  connu 
d'avance  ?  Ou  bien  une  situation  analogue  peut  résulter  du'système  de 
renvoi  auquel  la  loi  nationale  de  l'étranger  a  recours.  Dans  les  deui  ca'% 
la  proposition  allemande  rend  compétentes  les  autorités  locales. 

La  Commission  a  cependant  été  d'avis  qu'il  appartient  aux  autorités  na- 
tionales de  décider  leur  attitude,  soit  en  s'abstenant  tacitcnieni,  soit  en  in- 
voquant l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs  d'abstention  et  que  par  contre  il  ne 
devrait  pas  appartenir  aux  autorités  locales  d'anticiper  de  leur  initiative  la 
décision  qui  appartient  aux  aulorités  nationales. 

En  ce  qui  concerne  le  délai  de  six  mois,  la  Commission  a  encore  eu  à 
délibérer  sur  la  proposition  de  la  délégation  d'Allemagne  s'il  ne  serait  pm 
utile  de  préciser,  dans  une  disposition  expresse,  de  quelle  manière  les  au- 
torit(^s  locales  auront  à  compter  le  délai  de  six  mois  en  ne  faisant  courir 
le  terme  qu'à  partir  du  jour  où  il  leur  sera  prouvé  que  la  communication 
a  eu  lieu. 

La  Commission  a  été  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  poser  le  principe 
que  le  terme  do  six  mois  commence  à  partir  du  moment  où  la  communi- 
cation a  été  faite  et  de  laisser  l'application  de  celle  r^glc  aux  soins  des  au- 
torités locales,  pour  éviter  aussi  l'idée  qu'il  s'agil  d'une  déchéance  rigou- 
reuse dans  une  question  où  le  terme  est  fixé  moins  pour  sauvegarder  des 
droits  que  pour  coordonner  des  devoirs. 

Pendant  le  terme  de  six  mois  le  Gouvernement  de  l'Elal,  doni  il  s'agil, 
aura  h  communiquer  sa  réponse.  La  Commission  a  admis  le  texte  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  amendé  par  la  proposition  française,  qui  formera  ainsi  la 
second  alinéa  de  l'article  5. 

Comme  dernier  alinéa  du  m^me  article  figurera  la  disposition  prévue 
par  l'article  7  concernant  l'attribution  de  compétence  aux  autorités  locales, 
disposition  que  nous  avons  aussi  rapprochée  de  la  rédaction  proposée  par 
la  aélégalion  de  France. 

11  a  semblé  cependant  (ju'en  disant  que  tes  autorités  locales  deviennent 
compétentes  on  risque  de  dire  trop.  Ce  n'est  qu'en  suite  qu'elles  auront  à 
reconnaître,  si  elles  sont  compétentes  ou  non.  11  est  plus  vrai  de  dire  que 
dans  les  conditions  prévues,  les  autorités  locales  ne  sont  plus  empêchées 
de  procéder.  C'est  dans  ce  sens  qu'une  légère  modification  rédactionnelle 
a  été  admise. 

L'article  5  sera  donc  conçu  ainsi  : 


Article  5 

Dans  le  délai  de  sUc  mois  à  partir  de  la  communication,  les  autorités  de 
la  résidence  habituelle  auront  u  surseoir  de  procéder  pour  attendre  la  ré- 
ponse des  autorités  de  l'Etat  intéressé. 

Dans  le  délai  indiqué  les  aulorités  averties  informeront  dans  leur  réponse 
des  suites  gui  ont  été  données  à  la  communication  ou,  le  cas  échéant,  i 
obstacles  qui  empêchent  rinlerdiction. 

En  tabsence  de  toute  réponse,  de  même  que  si  les  aulorités  de  cet  Elc 
déclarent  s'abstenir,  les  autorités  locales  pourront  procéder  pour  statue 
sur  F  interdiction. 


[ 


IV*  CONFÉREHCE   DE   LA   RATK 


IV 


Les  dispositions  de  Tarticle  8  ont  été  modifiées  sur  une  question  de 
principe. 

Si  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  doivent  procéder  à  statuer  sur 
l'interdiction,  d'après  quelle  loi  auront-elles  à  décider  sur  la  diminution 
de  capacité  de  la  personne  étrangère!*  D'après  quolie  loi  auront-elles  à 
examiner  si  l'interdiction  est  admissible  ou  noni> 

Ln  premier  point  nous  a  paru  de  toute  évidence,  c'est  qu'agissant 
comme  organes  de  la  loi  nationale  de  l'étranger  elles  doivent  avoir  recours 
en  premier  lieu  à  cette  loi. 

La  Commission  n'a  donc  pas  pu  accéder  à  la  proposition  des  déléga- 
tions française  et  suisse  tendant  a  donner  préférence  à  la  loi  locale. 

L'interdiction  ne  doit  donc  être  établie  que  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  nationale.  Si  la  loi  locale  admet  d'autres  causes  d'interdiction  qui  ne 
sont  pas  prévues  par  la  loi  nationale  ou  si  elle  admet  des  demandes  de  la 
part  des  personnes  que  la  loi  nationale  n'autorise  pas  à  les  former,  l'in- 
terdiction ne  pourrait  pas  être  prononcée. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre  la  faculté  que  le  premier  alinéa 
de  l'article  8  ouvre  aux  autorités  locales  de  pouvoir  admettre  l'interdiction 
tant  sur  la  demande  des  personnes  prévues  par  la  loi  nationale  que  par 
celles  prévues  par  la  loi  locale. 

Mais  devrait  on  s'arrêter  Va?  Ke  fallait-il  pas  au  contraire  admettre  l'in- 
fluence de  la  loi  locale,  au  moinsquand  elle  et; t  plus  favorable  au  maintien 
de  la  capacité  que  la  loi  nationale,  quand  elle  refuse  certaines  demandes 
et  ignore  certaines  causes  d'interdiction  admises  les  unes  ou  les  autres  par 
la  loi  nationale  ? 

11  nous  a  semblé  qu'on  ne  pourrait  pas  refuser  alors  à  la  loi  locale  de 
régir,  à  côté  de  la  loi  nationale,  la  capacité  de  la  personne.  Cela  nous  a 
conduit  à  accepter  la  proposition  de  la  délégation  d'Allemagne  et  de  for- 
muler comme  suit  les  dispositions  que  nous  proposons  pour  l'article  6: 

Article   G 

Lorsque  les  aatorilés  de  la  résidence  habUaelle  sont  compétenlesà  stalaer 
conformément  à  Carticle  précédent,  la  demande  en  interdiction  peut  être 
formée  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  l'intenter  daprès  la  loi  nationale  et 
la  loi  locale. 

L'interdiction  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  des  causes  admises  tant 
par  la  lot  nationale  de  f  étranger  que  par  la  loi  locale. 


L'interdiction  prononcée  d'une  manière  ou  de  l'autre  a  pour  effet  im- 
médiat l'incapacité  d'agir  de  la  personne  interdite.  La  même  autorité  qui 
a  constaté  et  établi  la  diminution  de  capacité  doit  organiser  le  régime 
propre  à  combler  la  lacune  qu'elle  a  reconnue  dans  la  capacité  de  l'in- 
terdit. 

Or  comme  un  régime  tutélaire  rattache  aux  lois  de  procédure  il  ne  peut 
éire  organisé  que  conformément  à  la  loi  de  l'autorité  qui  le  fait  naître  et 
fonctionner. 
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Il  en  résulte  la  conséquence  que  c'est  le  régime  tatélaire  organisià  rUi- 
terdil  qui  détermine  la  vraie  mesure  de  son  incapacité. 

Celle-ci  se  manifeste  dans  la  mesure  dans  laquelle  ta  tutelle  est  appelée 
à  remplacer  la  pleine  capacité  que  l'interdit  a  eue. 

De  là  encore  une  autre  conséquence  importe  de  noter  un  résultat  quel- 
que peu  singulier.  En  effet  si  l'interdiction  est  prononcée  par  les  autorités 
nationales  de  l'interdit,  ce  sont  elles  qui  organisent  la  tutelle;  et  alors 
la  diminution  de  capacité,  ainsi  que  la  tutelle  qui  la  remplace,  sont 
régies  par  la  loi  nationale  de  l'interdit;  c'est  ce  qu  exprime  une  seule  et 
même  règle,  celle  formulée  à  l'article  i  de  ce  projet,  A  peine  est-ii 
besoin  de  le  mentionner  expressément  comme  cela  a  été  admis  à  l'ar- 
ticle a. 

Si  au  contraire  l'interdiction  d'un  étranger  est  prononcée  par  les  au- 
torités locales  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  quoique  la  diminution 
de  capacité  ne  sera  admise  que  conformément  à  sa  loi  nationale,  le  com- 
plément tutélairene  pourraélreorganiséqueconformémentàkloi  locale. 
C'est  alors  d'après  cette  loi  que  se  manifestera  l'incapacité  de  l'interdit  et 
que  sa  capacité  sera  limitée. 

On  arrive  ainsi  à  ce  résultat  singulier  que  tout  en  déclarant  à  l'article 
p  remier  que  l'interdiction  est  régie  par  la  loi  nationale  de  la  personne  in- 
terdite, elle  sera  néanmoins  régie,  quant  h  ses  effets,  par  la  loi  locale  et 
que  ce  sera  cette  loi  locale  qui  exprimera  la  mesure  dans  laquelle  la  capa- 
cité de  la  personne  interdite  est  atteinte  et  de  quelle  manière  elle  est  com- 
plétée. 

En  outre  ce  résultat  singulier  a  déjà  été  annonce  à  l'article  i  par  la  men- 
tion qui  y  est  faite  des  cas  de  dérogations  qui  doivent  suivre. 

Mais  cette  conséquence  inévitable  de  la  compétence  locale  étrangère  doit 
être  expressément  mise  en  évidence,  pour  faire  ressortir  qu'il  pourra  sou- 
vent arriver  que  la  personne  a  capacité  diminuée  ait  à  l'étranger  un  autre 
genre  de  protection  tulélaire  que  celle  qu'elle  aurait  obtenue  si  le  cas  de 
diminution  avait  été  établi  par  ses  autorités  nationales, 

\insi  le  Norvégien  qui  d'après  sa  loi  nationale  ne  peut  être  qu'interdit 
pour  cause  de  prodigalité,  n'aura,  s'il  réside  en  France,  qu'un  conseiljudi- 
riaireet  ne  devra  être  atteint  partout,  même  en  Norvège,  que  de  cette  même 
incapacité. 

Cela  aboutit  évidemment  à  une  certaine  inélégance  de  droit,  mais  elle 
est  la  conséquence  du  fait  des  autorités  nationales  qui  ne  sont  pas  saisies 
de  ta  question  et  l'ont  abandonnée  à  la  compétence  locale  étrangère. 

Au  sujet  du  régime  tutélaire  la  délégation  d'Allemagne  a  présenté  des 
propositions  pour  siiécifier  séparément  le  régime  de  la  loi  nationale  et 
celui  de  Ja  loi  locale  dans  les  deux  hypothèses  mentionnées  plus  haut,  La 
même  délégation  propose  en  outre  de  faire  reconnaître  par  ta  Convention 
les  attributions  consulaires  concernant  l'organisation  du  régime  lutélaire 
de  l'interdit. 

La  Commission  n'a  pas  cru  devoir  toucher  à  la  question  de  la  compé- 
tence consulaire  en  celle  matière.  Quant  à  une  mention  spéciale  du  ré- 
gime de  la  tutelle  organisée  par  les  autorités  nationales,  elle  a  sufQsan 
ment  été  faite  à  l'article  a. 

Nous  avons  donc  préféré  de  nous  maintenir  à  la  seule  formule  qui  es 
mentionnée  dans  l'article  9  du  projet  en-  acceptant  aussi  le  second  slinéj 
Le  régime  tutélaire,  tout  en  étant  organisé  conformément  à  la  loi  locali 
ne  doit  cependant  pas  se  soustraire  à  la  loi  nationale  jusqu'à  ignorer  l' 
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préférences  établies  par  celle-ci  en  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  sont 
appelées  à  donner  des  soins  à  la  personne  ou  an  patrimoine  de  i'inlerdit. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  9  a  été  retranché  pour  être  réuni  avec  le 
texte  de  l'article  3  du  projet  qui  suivra  immédiatement  après. 

On  propose  donc  : 

Article  7 

Lorsque  FinierdicUon  a  été  prononcée  conformémenl  aux  dispositions 
précédentes  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle,  t administration  de 
la  personne  et  des  biens  de  Vinterdil  sera  organisée  selon  la  loi  locale  et  les 
effets  de  Tinlerdiction  seront  régis  par  la  même  loi. 

Si  néanmoins  la  loi  nationale  dp  l'interdit  dispose  que  sa  surveillance 
sera  confiée  de  droit  à  une  personne  déterminée,  celte  disposition  sera  res- 
pectée autant  que  possible. 

VI 

L'incapacité  d'agir  n'étant  pas  la  seule  conséquence  légale  de  l'inter- 
diction la  question  s'est  présentée  de  savoir  quelle  portée  on  donnera  à 
l'efTet  international  de  l'interdiction. 

L'interdit  non  seulement  devient  incapable  d'agir  —  handlangsun/àhig 
—  mais  il  est  en  outre  privé  de  l'exercice  de  certains  droits,  sa  Rechls- 
fâkigkeit  est  en  même  temps  atteinte.  L'une  ou  l'autre  des  lois  positives 
peuvent  atteindre  ses  droits  concernant  la  puissance  paternelle  ou  mari- 
tale, son  régime  matrimonial,  son  droit  de  tester  etc. 

Entendons-nous  dans  la  Convention  relative  à  l'inlerdiction  régler  d'un 
seul  trait  les  conflits  de  lois  qui  peuvent  se  présenter  concernant  tous  les 
effets  de  l'interdiction  ? 

Cette  question  a  été  élevée  par  la  délégation  de  l'Allemagne  et  h  juste 
raison.  La  Conférence  n'ajamais  enlenilu  régler  au  point  de  vue  interna- 
tional autre  chose  que  la  diminution  de  la  capacité  et  te  régime  compté 
mentaire  lutélaire  qui  s'en  suit. 

Les  conséquences  que  l'interdiction  a  sur  les  dilTéienls  rapports  juridi- 

3ues  qui  en  sont  atteints  ne  peuvent  être  utilement  envisagées;  au  point 
e  vue  des  conflits  qu'ensemble  avec  toutes  tes  dispositions  qui  doivent 
les  régir.  L.a  Commission  a  donc  adopté  la  proposition  allemande  de  pré- 
ciser le  premier  alinéa  de  l'article  3  en  ce  sens. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  celte  disposition,  une  fois  admise  par  tes 
Etals  conlraclanls.  dérogera  aux  lois  intérieures  qui  admettent  le  droit  de 
l  étranger  incapable  d'ester  en  justice  et  de  contracter  valablement  sur 
leurs  territoires,  lois  dont  les  délégations  de  Hongrie  et  de  Norvège  ont 
fait  mention. 

Le  second  alinéa  a  été  maintenu  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet.  Il  ré- 

-■ilte  de  cet  alinéa  que  les  Etats  contractants  qui  voudront  faire  dépendre 

sffet  international  des  sentences  étrangères  de  certaines  formalités  de 

blicit^  à  accomplir  sur  leurs  territoires  doivent  se  prévenir  en  consé- 

ence,  faute  de  quoi  l'efTet  international  de  l'interdiction  ne  pourrait  pas 

-e  entravé. 

>>mme  troisième  alinéa  la  Commission  a  admis  la  proposition  de  M.  le 

légué  d'Autriche  que  les  Etats  contractants  seront  obligés  de  secom- 
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muniquer  réciproquement  les  fomiaJités.  qu'eUcs  enteadent  établir  con- 
cernant l'efFet  international  de  l'interdiction 
L'art.  3  est  devenu  article  8  en  ces  termes  : 

Abticle  8 

L'interdiction  prononcée  par  les  aatorilés  compétentes  conformémeni 
aux  dispositions  qui  précèdent  produira  ses  effets  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  t'interdit  et  sa  tutelle  dans  les  Etats  contractants  sans  qu'il 
soU  besoin  d'un  exequatur 

Toutefois  les  mesures  de  publicité  prescrites  par  ta  loi  locale  pour  r'uiler- 
diclion  des  nationaux  pourront  être  déclarées  par  elle  également  applica- 
bles à  Cinterdiction  d'un  étranger  ou  remplacées  à  son  égard  par  des  me- 
sures analogues. 

Les  Etats  coniractants  se  communiqueront  réciproquement  par  Finter- 
médiaire  du  Gouvernement  néerlandais  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

VII 

En  ce  qui  concerne  !a  levée  de  l'interdiction  la  Commission  a  complélé 
le  texte  de  l'article  lo  du  projet  avec  des  amendements  dus  aus  proposi- 
tions de  la  délégation  d  AÛemagnc  et  qui  ne  sont  que  la  conséquence  des 
principes  admis  pour  régir  l'interdiclion. 

Du  moment  d'abord  que  les  autorités  locales  ne  sont  appelées  à  se  pro- 
noncer sur  l'interdiction  d'un  étranger  que  d'une  manière  subsidiaire  et 
en  remplaçant  les  autorités  nationales,  il  est  de  toute  justice  que  la  ques- 
tion de  la  révocation  de  l'interdiction  soit,  dans  le  mémo  ordre  d'idées. 
soumise  en  principe  à  la  compétence  des  autorités  nationales. 

Nous  considérons  le  jugement  des  autorités  locales  comme  émanant 
des  autorités  nationales  et  nous  reconnaissons  à  ces  derniers  le  droit  de 
statuer  sur  les  motifs  de  révocation  comme  si  l'interdiction  émanait 
d'elles-mêmes. 

Le  même  droit  ne  peut  être  refusé  aux  autorités  locales.  Elles  auront  à 
agir  d'après  tes  règles  de  la  loi  nationale  de  même  qu'elles  étaient  tenues 
à  se  confprmer  à  ces  règles,  quand  elles  ont  prononcé  l'interdiction. 

Maia'élles  auront  k  accorder  en  même  temps  auï  personnes  interdites 
l'avantage  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  locale. 

Il  en  résulte  que  l'interdiction  devra  être  levée,  le  cas  échéant,  pour  les 
motifs  prévus  tant  par  la  loi  nationale  que  par  la  loi  locale. 

Les  décisions  ainsi  intervenues  doivent  produire  l'effet  international, 
prévu  par  l'article  précédent. 

L'article  lo  amendé  serait  donc  : 

Abticle   g 

L'interdiclion  établie  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  pour 
lire  levée  par  les  autorités  nationales  de  l'Etal  dont  l'interdit  ressortit 
conformément  à  la  loi  de  cet  Etat. 

Les  autorités  locales  qui  ont  prononcé  l'interdiction  pourront  égalemt 
la  lever  pour  tous  les  moli/s  prévus  soit  par  la  loi  nationale,  soit  par  la  i 
locale. 
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La  demande  peut  étre/ormée  par  tous  ceux  qui  sont  autorisés,  diaprés 
les  mêmes  lois,  à  provoquer  ta  révocation  de  finlerdiction.  Les  décisions 
qui  lèvent  f  interdiction  auront  tejfel  prévu  par  t article  précédent. 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'article  1 1  du  projet  la  Commis- 
sion a  soigneusement  étudié  la  question  à  savoir  si  la  réorganisation  de 
la  tutelle  par  les  autorités  de  l'Etat  dont  ressortit  l'interdit  ne  devait  avoir 
lieu  que  si  l'interdit  prend  sa  résidence  habituelle  sur  le  territoire  de  cet 
Etal,  ou  si  à  l'instar  de  ce  qui  a  été  admis  dans  la  Convention  concernant 
la  tutelle  des  mineurs,  celte  faculté  devrait  être  reconnue  aux  autorités 
naliooales  en  tout  cas  et  sans  égard  à  la  condition  prévue  dans  l'article  ii. 

La  Commission  s'est  rendue  compte  que  la  situation  est  dans  le  cas  de 
l'interdiction  et  des  autres  régimes  tutélaires  analogues  autrement  com- 
plexe que  dans  le  cas  de  la  minorité. 

Des  conflits  de  loi  peuvent  être  provoqués  par  cette  transformation  de 
lutelle  de  l'interdit  sans  la  condition  du  changement  de  la  résidence. 

Néanmoins  il  nous  a  semblé  qu'il  y  a  des  considérations  décisives  en 
faveur  de  cette  solution. 

La  possibilité  du  changement  de  résidence  dépendra  le  plus  souvent  de 
circonstances  complètement  étrangères  ù  la  volonté  ou  à  l'initiative  de  l'in- 
lerdit  ou  de  sa  famille.  La  condition  serait  donc  pour  la  plupart  difficile- 
ment opérante. 

D'un  autre  côté  les  autorités  locales  en  établissant  t'in(«rdiclion  d'un 
étranger  n'ont  fait  que  remplir  un  devoir  d'assistance  internationale,  en 
remplaçant  les  autorités  nationales  de  l'interdit.  Il  ne  peut  donc  s'agir  sur 
cette  question  d'une  concurrence  de  droit  acquis,  mais  bien  d'une  concur- 
rence de  devoirs,  sur  lesquels  l'Etat  dont  l'interdit  ressortit,  est  en  premier 
lieu  appelé  à  agir.  S'il  ne  l'a  pas  fait  du  commencement  de  la  procédure, 
il  doit  avoir  toujours  la  possibilité  de  subvenir  à  la  protection  de  l'inca- 
pable. 

La  Commission  a  donc  accepté  la  proposition  de  la  délégation  d'Alle- 
magne de  modifier  le  premier  alinéa  de  l'article  a  du  projet  d'après  l'ar- 
ticle 4  de  la  Conventiou  concernant  la  tutelle  des  mineurs. 

Elle  a  également  admis  l'amendement  proposé  par  M.  le  délégué  de 
Hongrie  concernant  l'elTet  de  la  réorganisation  de  la  tutelle. 

La  Commission  propose  de  compléter  U  texte  de  l'article  1 1  devenu 
article  lO  comme  suit: 

Articnh  io 

L'inlerdicÛon  prononcée  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  dun 
étranger  et  la  tutelle  établie  conformément  à  la  loi  locale  n'empêchent  pas 
de  réorganiser  la  tutelle  conformément  à  la  loi  nationale. 

Il  sera  le  plus  loi  possible  donné  avis  de  ce  fait  aux  autorités  de  TEtat  où 
Tinterdiction  a  été  prononcée. 

L'organisation  de  [ancienne  tutelle  dans  ce  cas prendfin  au  moment  in- 
'jqué  par  la  loi  locale. 

A  partir  de  ce  moment  les  effets  de  Finterdiclion  prononcée  par  les  auto- 
liés  étrangères  seront  régis  par  la  loi  nationale  de  Vinterdit.  Les  disposi- 
ons de  Farficle  S  seront  applicables . 

L'article  i  a  du  projet  deviendrait  article  1 1  et  serait  suivi  par  la  dispo- 
■tion  suivante  proposée  par  la  délégation  française  comme  l'arUcle  la  : 
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AeTICIE  12 

Les  règles  contenues  dans  la  présente  Convention  sont  communes  à  Fùi- 
ierdiction  proprement  dite,  à  Cinstitution  d'une  curatelle,  à  la  dation  d'un 
conseil  Judiciaire  ainsi  qu'à  toutes  autres  mesures  analogues  en  tant  qu'elles 
entraînent  une  restriction  de  la  capacité. 

L'article  i5  du  projet  est  complél^  d'un  alinéa  concernant  les  mesures 
provisoires,  qui  doivent  être  prises  niAme  si  les  nationaux  des  Etals  con- 
tractants n'ont  sur  le  territoire  de  l'un  d'eux  qu'une  résidence  passagère. 

Il  disposerait  donc  : 

Artici.f  i.'i 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'à  r interdiction  des  ressortissants 
d'un  des  Etals  contractants  ayant  leur  résidence  habituelle  sur  le  territoire 
d'un  de  ces  Etats. 

Toutefois  f  article  3  de  laprésente  Convention  s'applique  à  tous  les  ressor- 
tissants des  Etais  contractants. 

En  conséquence  la  quatrième  Commission  soumet  à  la  Conférence  le  sui- 
vant projet  de  Convention  concernant  finterdicHon,  la  mise  en  curatelle  et 
la  dation  ifun  conseil  jadiciaire. 

Article  phrmieh 

L'interdiction  est  régie  par  la  loi  nationale  de  la  personne  à  interdire 
sauf  les  dérogations  à  cette  règle  contenues  dans  les  articles  suivants, 


L'interdiction  ne  peut  être  prononci'*e  que  par  les  autorités  compétentes 
de  l'Etat  dont  ressortit  la  personne  à  interdire,  et  la  tutelle  sera  organisée 
selon  la  loi  de  cet  Etat,  sauf  les  cas  prévus  aux  articles  suivants. 

Artici.b  ,ï 

Si  celui  qui  est  i  interdire  se  trouve  i\  l'étranger,  toutes  les  mesures  pro- 
visoires nécessaires  pour  la  protection  de  sa  personne  et  de  ses  biens  pour- 
ront être  prises  parles  autorités  locales,  s'il  est  dans  les  conditions  requises 
pour  l'interdiction  d'après  sa  loi  nationale. 

Avis  en  sera  donné  au  Gouvernement  de  l'Etat  dont  il  ressortit. 

Ces  mesures  prendront  fin  aussitôt  qu'il  interviendra  un  jugement  des 
autorités  de  l'Etat  dont  la  personne  est  ressortissante,  ainsi  que  dans  le 
cas  où  ces  autorités  donneront  avis  que  des  mesures  provisoires  ont  été 
prises  par  elles-mêmes. 

Article  k 

l./'s  autorités  de  l'Ktat,  sur  le  territoire  duquel  aura  sa  résidence  ha 
tuelle  un  étranger  h  interdire,  informeront  de  cette  situation,  dès  qu'e 
leur  sera  connue,  les  mitorités  de  l'Etat  dont  l'étranger  ressortit,  ou  co' 
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niuniquant  la  demande  en  inlerdiclion  dont  elles  seraient  saisies  el  les 
mesures  provisoires  qui  seraient  prises. 

Cette  communication  se  fera  par  l'intermédiaire  de  leur  Gouvernement 
BÎ  la  communication  directe  ne  serait  pas  admi.sc  entre  les  autorités  des 
deuï  Etats.  On  procédera  de  la  même  manit're  pour  les  communications  à 
Taire  conformément  à  larticle  précédent. 

AiiTicLE  5 

Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  communication  les  autorités  de 
la  résidence  habituelle  auront  à  surseoir  de  procéder  pour  attendre  la  ré- 
ponse des  autorités  de  l'Etat  intéressé. 

Dans  le  délai  indiqué  les  autorités  averties  inTormcront  des  suites  qui 
ont  été  données  à  la  communication,  ou.  le  cas  échéant,  des  obstacles  qui 
empêchent  l'interdiction. 

En  l'absence  de  toute  réponse,  de  ni^mc  que  si  les  autorités  de  cet  Etat 
déclarent  s'abstenir,  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  pourront  pro- 
céder pour  statuer  sur  l'interdiction. 

Article  6 

Lorsque  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  sont  compétentes  à  sta- 
tuer conformément  à  l'article  précédent,  la  demande  en  interdiction  peut 
être  formée  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  l'intenter  d'après  la  loi  natio- 
nale et  la  loi  locale. 

L'interdiction  ne  pourra  être  prononcée  que  pour  des  causes  admises 
tant  parla  loi  nationale  de  l'étranger  que  par  la  loi  locale. 

Article  7 

Lorsque  l'interdiction  a  été  prononcée  conformément  aux  dispositions 
précédentes  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle,  l'admînislralion 
de  la  personne  et  des  biens  de  l'interdit  sera  organisée  selon  la  loi  locale, 
el  les  effets  de  l'interdiction  seront  régis  par  la  môme  loi. 

Si,  néanmoins,  la  loi  nationale  de  l'interdit  dispose  que  sa  surveillance 
sera  confiée  de  droit  à  une  personne  déterminée  cette  disposition  sera  res- 
pectée autant  que  possible. 

Article  S 

L'interdiction,  prononcée  par  les  autorités  compétentes  conformément 
aux  dispositions  qui  prréèdent,  produira  ses  effets,  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  de  l'interdit  et  sa  tutelle,  dans  tous  les  Etats  contractants  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  exequatur. 

Toutefois  les  mesures  de  publicité  prescrites  par  la  loi  locale  pour  l'iii- 
rdîclîon  des  nationaux  pourront  être  déclarées  par  elle  également  appU- 
bles  à  l'interdiction  d'un  étranger  ou  remplacées  à  son  égard  par  des 
esures  analogues.  Les  Etats  contractants  se  communiqueront  récipro- 
jement  par  l'intermédiaire  du  Gouvorncnicnt  néerlandais  k's  disposi- 
>ns  prises  à  cet  égard . 


^ 
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Article  9 

L'interdiction,  établie  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle,  pourra 
être  levée  par  les  autorités  nationales  de  l'Etal  dont  l'interdit  ressortit 
conformément  à  la  loi  de  cet  Etat. 

Les  autorités  locales  qui  ont  prononcé  l'interdiction  pourront  également 
la  lever  pour  tous  les  motifs  prévus  soit  par  la  loi  nationale,  soit  par  la 
loi  locale. 

La  demande  peut  être  formée  par  tous  ceux  qui  sont  autorisés  d'après 
les  mêmes  lois  a  provoquer  la  révocation  de  l'interdiction. 

Les  décisions  qui  lèvent  l'interdiction  auront  l'effet  prévu  par  l'article 
précédent. 

Article  10 

L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle 
d'un  étranger,  et  la  tutelle  établie  conformément  à  la  loi  locale,  n'empê- 
chent pas  de  réorganiser  la  tutelle  conformément  à  la  loi  nationale. 

Il  sera,  le  plus  tôt  possible,  donné  avis  de  ce  fait  aux  autorités  de  l'Etat 
oîi  l'interdiction  a  été  prononcée. 

L'oi^anisation  de  1  ancienne  tutelle,  dans  ce  cas,  prend  fin  au  mo- 
ment indiqué  par  la  loi  locale.  A  partir  de  ce  moment  les  effets  de 
l'interdiction  prononcée  par  les  autorités  étrangères  seront  régis  par  la 
loi  nationale  de  l'interdit.  Les  dispositions  de  l'article  8  seront  appli- 
cables . 

Article  1 1 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  application  sans  qu'ily 
ait  à  distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  l'incapable,  sauf 
l'exception  quant  aux  immeubles  placés  par  la  loi  de  leur  situation  sous 
un  régime  foncier  spécial. 

Article    12 

Les  règles  contenues  dans  ta  présente  Convention  sont  communes  à 
l'interdiction  proprement  dite,  :\  t'iustituliou  d'une  curatelle,  à  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  qu'à  toutes  autres  mesures  analogues  en  tant 
qu'elles  entraînent  une  restriction  de  la  capacité. 

Article    i3 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'à  l'interdiction  des  ressortis- 
sants d'un  des  Etats  contractants  ayant  leur  résidence  habituelle  sur  le 
territoire  d'un  de  ces  Etats. 

Toutefois  1  article  3  de  ta  présente  Convention  s'applique  à  tous  les  res- 
sortissants des  Etats  contractants. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

P.  Tu.  MissiR.  Schumacher. 
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La  séance  esl  ouverte  à  g  h.  i/a. 

Sonl  présents  ;  MM.  Asser,  Président,  Diings,  Kriege,  Schumacher, 
Tôrj-.  Son  Excellence  M.  van  don  Bulcke,  de  la  Vallée  Poussin.  Miljana. 
Henault,  Son  Excellence  M.  Tuginî,  Picronloni,  Buzzali,  Kawaniura,  le 
Comte  de  Villers,  Beichmann.  Raliusen,  ilecmskerk,  Hochussen,  Son 
Excellence  M.  le  Comte  de  Selir,  Missir.  Son  Excellence  M.  de  Martens, 
Werevtine,  de  llanunarskjold,  llellner,  Roguin  el  Meili. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  g  du  projet  de  Convention  concer- 
nant l'interdiclion,  la  mise  en  curatelle  et  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire. 

L'inlerdiclion,  iHabliepar  les  autorilés  de  la  résidence  habituelle,  pourra 
être  levée  par  tes  auloritcs  nationales  de  l'Ëtat  dont  tinterdit  ressortit. 
conjormémenl  à  la  loi  de  cet  Etat. 

Les  autorités  locales  (jui  ont  prononcé  l'inlerdiclion  pourront  également 
la  lever  pour  tous  tes  motifs  prévus  soit  par  la  loi  nationate,  soit  par  la  loi 
locale. 

La  demande  peut  être  formée  par  tous  ceux  qui  sont  auloi  isés  tfaprh 
les  mêmes  lois  à  provoquer  la  révocation  de  l'interdiction. 

Les  décisions  gai  lèvent  tinterdiclion  auront  feffel  prévu  par  l'nrlirle 
-précédent. 

M.  l'i&iiANTOMi  estime  que  l'article  g  exige  à  tort  la  cumulation  de  la  loi 
nationale  avec  la  loi  locale  ;  à  son  avis  la  loi  nationale  doit  siifiire.  Il  signale 
en  outre  qu'il  existe  à  ce  point  une  discordance  entre  les  deux  premiers 
alinéas. 

M.  SciiLMACHEH  désire  donner  quelques  éclaircissements  sur  le  système 
de  l'article  g.  11  s'agit  de  deux  hypothèses.  Dans  la  première,   l'interdic- 
tion est  prononcée  par  les  autorités  nationales  de  l'interdit.  Il  est  évident 
que  l'iaterdiction  en  ce  cas  ne   pourra  être  levée  que  par  les  autorités 
nationales  d'après  leur  propre  toi.   Dans  la  seconde  hypothèse  visée  au 
présent  article,  il  s'agit  d'une  interdiction  prononcée  par  les  autorités  de 
la  résidence  habituelle  d'un  étranger.   En  suivant  le  svstème,  qui  donne 
toujours  une  certaine  préférence  à  la  compétence  des  autorités  nationales, 
la  Commission  est  arrivée  à  la  conclusion  qu'une  interdiction  prononcés 
parles  autorités  de  la  résidence  habituelle  pcutétrc  levée  parles  autorités 
nationales  de  l'interdit,   dans  le  cas  d'une  demande  admise  par  sa  loi 
nationale  et  pour  des  causes  qui  y  sont  admises.   Mais  il  est  évident, 
qu'une  telle  interdiction,  prononcée  par  les  autorités  de  la  résidence  habl- 
'  elle,  pourra  être  levée  aussi  par  ces  autorités  mêmes  qui  l'ont  prononcée. 
t  puisque  la  Conférence  a  adopté  à  l'article  6,  par  rapport  à  la  demande 
1  inlerdiclion  et  les  causes  pour  lesquelles  l'interdiction  peut  être  pro- 
incée,    le  système  que,    pour    prononcer  l'interdiction,    il    fallait    le 
ncours  des  deux  lois,  il  va  de  soi  que  les  autorités  de  la  résidence  liabi- 
îlie  pourront  déjà  lever  l'interdiction  pour  les  motifs  prévus  par  une 
jle  de  ces  deux  lois.  Pour  ces  motifs,  lorsqu'il  s'agit  de  lever  Tinter- 
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diction,  de  la  part  de  ces  alllo^it<!^a,  la  rédaction  conccniaol  la  demande  et 
les  causes  a,  selon  l'ordre  d'idt^es  de  la  Commission  nécessairement  dû 
être  allernative.  En  effet,  l'alinéa  a  de  l'article  9  se  trouve  rédigé  dans  ce 

sens. 

M.  MissiR.  lapporteur,  relève  la  crilique  que  M.  Kenault  a  faite  à  l'alinéa  a 
tendant  à  démontrer  qu'il  y  aurait  une  inconséquence  entre  cette  dispo- 
sition et  celle  concernant  la  prononciation  de  l'interdiction  qui  eïîgc  le 
concours  des  deux  lois, 

M.  Miasirestime  que  l'inconséquence  n'est  qu'apparente.  Le  principe  est 
toutefois  le  même.  Dans  le  cas  de  prononciation  la  personne  à  interdire 
peut  pour  se  défendre  non  seulement  se  prévaloir  de  sa  loi  nationale,  maïs 
on  désire  en  outre  donner  un  surplus  de  protection  en  ajoutant  la  loi 
locale .  Il  y  a  donc  une  double  garantie  de  la  capacité. 

Pour  la  levée  de  l'iotei-diction  les  deux  lois  en  cause  doivent  concourir 
également,  mais,  si  on  exige  un  concours  cumulatif,  la  condition  de  la 
personne  interdite,  qui  désire  revenir  à  sa  capacité,  devient  moins  favo- 
rable, La  disposition  allernative  de  l'alinéa  3  entre  donc  tout  à  fait  dans  le 
système  proposé  par  la  Commission. 

Le  PnÉsmEjiTestimequc  l'explication  de  M.  le  Rapporteur  ne  se  rapporte 
pas  tout  à  fait  à  l'observation  de  M.  Pieranloni.  qui  a  demandé  pourquoi 
il  n'est  pas  fait  mention  à  l'alinéa  1  aussi  de  la  loi  de  la  résidence  habi 
tuelle. 

M.  MissiB,  rapporteur, dit  quece  seraiten  effet  plus  symétrique,  mais 
il  esl  d'avis  qu'il  n'y  a  pas- lieu  de  faire  intervenir  ici  les  autorités  locales, 

M.  Meili  trouve  que  la  rédaction  do  l'alinéa  tt  n'est  pas  correcte  en  ce 
qu'il  dispose  que  les  décisions  qui  lèvent  l'interdiction  auront  l'effet  prévu 
par  l'article  8,  article  qui  au  contraire  règle  la  prononciation  de  l'interdic- 
tion. 

M.  MissiR,  rapporteur,  estime  que  l'observation  de  M.  Meili  esl  fondée 
cl  propose  de  la  recommander  au  soin  du  comité  de  rédaction. 

La  conférence  se  rallie  à  celte  prn]iosition  et  l'arliclogest  adopté  à  l'niia- 
n  imité. 

On  passe  à  l'examen  de  l'article  10  : 

L'interdiction  prononcée  par  lex  autqrilés  de  la  résidence  hafnluellc  iTiiti 
étranger,  et  ta  tutelle  établie  conformément  à  la  loi  locale,  n'empêchent  pas 
de  réorganiser  la  tutelle  conformément  à  la  loi  nationale. 

Usera,  le  plastol  possible,  donné  avis  de  ce  fait  aux  autorités  de  F  Etat 
où  l'interdiction  a  été  prononcée. 

L'organisation  de  Tancienne  tutelle,  dans  ce  cas,  prend  fin  au  moment 
indiqué  par  la  loi  locale.  A  partir  de  ce  moment  tes  effets  de  l'interdiction 
prononcée  pai-  les  autorités  étrangères  seront  régis  par  la  loi  nationale  de 
Finlenld.  Les  dispositions  de  Farticle  S  seront  applicables. 

M.  Ke.vault  trouve  la  règle  posée  par  l'alinéa  i  beaucoup  Irop  absol 
Il  conçoit  la  faculté  des  autorités  nationales  de  revenir  sur  leur  abstenti 
antérieure  dans  le  cas  spécial  du  transport  d'une  personne  interdite  df 
l'Elat  dont  elle  est  le  ressortissant,  C'est  à  cette  hypothèse  que  se  lim 
l'amendement  proposé  par  In  Commis.eion  française  pour  1p  droit  in' 
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national  prive  à  rarliclc  1 1  du  projet  de  la  Commission  néerlandaise.  En 
dehors  de  celte  circonstance  il  trouve  inadmissible  que  les  autorités  natio- 
nales puissent  défaire  ce  qui  a  déjà  élé  fait  par  les  autorités  du  lieu  où  se 
traiivaît  la  (lersonne  lors  de  son  interdiclioa,  et  il  désire  mainlenir  la  pro- 
position française. 

M.  MissiR,  rapporteur,  estime  qu'il  faut  accorder  une  faculté  générale  aux 
autorités  nationales  de  réorganiser  la  tutelle.  Dans  la  plupart  des  cas,  le 
transfert  de  l'interdit  se  fait  indépendamment  de  sa  volonté,  et  dès  lors,  le 
transfert  ne  saurait  avoir  l'importance  qu'on  lui  attribue. 

En  second  lieu,  il  importe  de  constater  qu'il  ne  peut  être  question  de 
droits  acquis  par  les  autorités  locales  auxquelles  la  réorganisation  de  la 
tutelle  porterait  atteinte.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice  d'un  droit,  mais 
d'un  fxincours  de  devoirs.  L'autorité  nationale  s'élant  désintéressée,  l'au- 
torité locale  est  intervenue  subsïdiairement.  Si  les  autorités  nationales 
trouvent  opportun  de  revenir  !»  leur  devoir,  il  y  a  lieu  de  dire  "  mieux 
vaut  lard  que  jamais  »  plutôt  que  de  s'en  offenser.  Par  conséquent,  tant 
au  point  de  vue  pratique  qu'en  théorie,  la  faculté,  accordée  aux  autorités 
nationales  dans  l'article  lo,  semble  justifiée  et  M  Missir  désire  donc  main- 
tenir l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Roulis  se  rallie  à  la  manière  de  voir  de  M.  lo  Kapporteur  et  trouve 

aue  c'est  un  des  mérites  du  travail  de  la  Commission  de  n'avoir  pas  parlé 
u  transfert  de  la  résidence.  En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'un  incapable,  sa 
volonté  ne  saurait  être  prise  en  considération. 

La  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  le  transfert  du  domicile 
justifierait  le  transfert  des  droits  de  l'autorité  tulélaire  a  donné  lieu  en 
Suisse  ù  de  grandes  difficultés  dont  la  jurisprudence  dn  tribunal  fédéral  a 
souvent  à  s'occuper. 

M.  KniEGE  désire  ajouter  encore  aux  arguments  fort  justes  de  M.  le  Rap- 
porteur celui  de  l'analogie  de  l'article  4  de  la  Convention  sur  la  tutelle  des 
mineurs. 

M.  Beichmank  propose  d'ajouter  à  l'article  lo  une  disposition  portant 

Sue  la  faculté  do  lever  l'interdiction  qui,  par  l'alinéa  a  de  l'article  <]  a  été 
onnée  aux  autorités  étrangères  qui  1  auront  prononcée,  cessera  quand  la 
tutelle  aura  été  réorganisée  conformément  à  l'article  lo. 

M.  le  Président  observe  qu'il  est  évident  qu'on  ne  peut  lever  qu'une 
interdiction  qui  existe  encore. 

M.  Renault  ne  conçoit  pas  de  loi  locale  qui  indiquerait,  comme  l'alinéa 
3  parait  le  présumer,  le  moment  oîi,  dans  lo  cas  visé,  l'organisation  de 
l'ancienne  tutelle  prendrait  fln. 

M,  Missir.  rapporteur,  répond  qu'on  trouvera  certainement  dans  les 
>is  locales  les  indications  nécessaires  pour  savoir  quand  finit  une  tutelle 
ui  est  remplacée  par  une  autre  et  comment  le  nouveau  tuteur  est  mis  en 
at  d'exercer  les  devoirs  découlant  de  la  nouvelle  tutelle. 

lie  texte  correspond  k  celui  de  l'article  analogue  de  la  Convention  sur  la 
iilelle  des  mineurs  et,  s'il  est  susceptible  d'être  amélioré,  M.  Missir  ne  s'y 
oposera  pas. 
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M.  Resavlt  comprend  que  les  règles  qui  s'appliquent  dans  le  pays  de  la 
résidence  habituelle  à  la  subsliUition  d'une  nouvelle  lulelle  s'appliquent 
également  dans  l'hypothèse  de  l'arlicle  lo. 

Mais  l'explication  ne  lui  satisfait  pas,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
simple  changement  de  tutelle  local,  mais  d'une  situation  â  laquelle,  dans 
la  pratique,  la  législation  locale  ne  s'adapterait  que  fort  dimcllemcnl. 

M.  Schumacher  rappelle  les  grandes  difficullés  qu'on  a  éprouvées  h 
rédiger  l'article  analogue  de  la  Convention  concernant  ta  tutelle  des 
mineurs.  Le  Comité  de  Rédaction  de  1900  n'a  pas  pu  trouver  d'autre  f<ir- 
mule  pour  trancher  la  question,  qui  est  en  effet  très  difDcile.  Il  propose 
d'en  saisir  de  nouveau  le  Comité  de  Rédaction, 

M.  Missm.  rapporteur,  rappelle  que.  lors  de  la  Conférence  de  1900.  il 
avait  proposé,  concernant  la  tutelle  des  mineurs,  de  réserver  cette  question 
à  la  loi  interne.  La  Conférence  a  fait  mieux  :  elle  a  mentionné  expressé- 
ment celte  réserve. 

Quant  aux  difficultés  pratiques  qui  piéoccupenl  plusieurs  délégués, 
M.  Missir  rappelle  que  la  communication  de  la  réorganisation  se  fera  par 
la  voie  diplomatique  comme  il  est  prévu  à  l'alinéJi  a.  Le  transfert  et  l'ad- 
ministration de  la  tutelle  seront  donc  utilement  préparés  et  la  procédure 
pourra  se  poursuivre  d'une  manière  régulière. 

M.  Renault  demande  des  explications  quant  à  la  dernière  phrase  de 
l'article  3.  I^  renvoi  à  l'article  8  lui  semble  équivoque  parce  qu'il  v  a  une 
double  série  de  dispositions. 

M.  MissiH,  rapporteur,  répond  que  les  deux  alinéas  de  l'article  S 
sont  également  applicables,  mais,  dans  la  pratique,  leur  applicabilité 
dépendra  de  leur  opportunité.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  préciser, 
mais  il  lui  semble  qu'il  ne  s'agit  ([ue  d'une  simple  question  de  rédaction . 

Le  PBÉsroENT  propose  de  supprimer  la  dernière  phrase  de  l'alinéa  et  de 
faire  suivre  l'article  8  après  l'article  10, 

M,  Renalli  demande  aussi  la  suppression  de  la  dernière  phrase  qui  lui 
semble  inutile,  d'après  les  explications  du  Rapporteur,  et  dangereuse  si 
elle  reste  à  sa  place  actuelle.  11  est  évident  que  l'interdiction  prononcée 
par  l'autorité  compétente  doit  produire  ses  eilets  partout,  mais,  en  outre, 
on  pourrait  conclure  que  l'application  de  l'article  8  a  trait  uniquement  au 
ras  de  transfert  visé  à  l'alinéa  3. 

Le  Président  voudrait  recommander  au  Comité  de  Rédaction  d'exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'intervertir  l'ordre  des 
articles. 

M.  DE  Mahtens  croit  qu'en  changeant  la  place  des  articles,  on  modi 
fierait  la  suite  logique  d'idées  dans  les  articles.  Il  appuie  la  suppression 
de  la  dernière  phrase,  car  il  semblerait  inutile  de  rappeler  ici  l'article  8, 

La  proposition  de  la  délégation  française  est  mise  aux  voix  et  repoussêe 
par  huit  voix  contre  trois  et  quatre  abstentions. 
Ont  voté  poïir  :  la  France,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas. 
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Onl  volé  coalre  :  l'AUcmagne,  l'Autrictie.  la  Hongrie.  l'Halie,  la  ^o^- 
vège,  la  Roumanie,  la  Russie  et  la  Suisse. 
Se  sont  abstenus  :  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Japon  et  la  Suède. 

La  proposition  du  Président,  de  supprimer  la  dernière  phrase  de  l'ar- 
licle  lo,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  neuf  voix  contre  deux  et  quatre 
abstentions. 

Ont  voté  pour  :  la  Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne,  la  France.  l'IlHlie,  le 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Hu.ssie  et  la  Suisse. 

Ont  voté  contre  :  la  Norvège  et  la  Suède. 

Se  sont  abstenus  :  l'Allemagne.  l'Autriche,  le  Japon  el  la  Roumanie. 

La  Conférence  est  d'avis  que  la  disposition  doit  être  cxiniprise  dans  le 
sens  indique  par  la  proposition  de  M.  Beichmann,  mais  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'indiquer  expressément  dans  le  texte. 

M.  ScnuMAciiEn  fait  remarquer  que  la  Commission,  on  parlant  de  la 
réorganisation  de  la  tutelle  conformément  h  la  loi  nationale,  n'a  eu  nulle- 
ment l'intention  d'exclure  la  possibilité  que  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire, autorisé  par  l'Etat  dont  l'inlerdil  est  le  ressortissant,  puisse  \ 
pourvoir,  conformément  à  la  loi  de  cet  Ktat,  si  l'Etat  de  la  résidence  habi- 
tuelle de  l'interdit  ne  s'y  op;>ose  pas.  La  Commission  a  cm  ne  pas  devoir 
mentionner  expressément  cette  possibilité,  mais  il  tient  a  ri'péter  qu'elle 
n'a  aucunement  eu  l'intention  de  l'exclure. 

L'article  to  est  adopté  ensuite  à  l'unanimité. 

M.  Re-iallt  désire  faire  une  observation  générale.  11  lui  semble  résul- 
ter d'un  certain  nombre  des  articles  du  projet,  que  les  autorités  locales  se 
trouvent  tant  soit  peu  sous  le  contrôle  des  autorités  nationales.  Comment 
entend-on  que  cette  surveillance  sera  pratiquement  exercée  ? 

M.  Missin,  rapporteur,  dit  qu'il  n'est  pas  question  dans  le  système  du 
projet  d'un  contrôle  de  ce  genre. 

Les  autorités  locales  n'interviennent  que  subsidiairemenl  aprôs  que  les 
autorités  nationales  se  sont  désintéressées.  Celles-ci  n'useront  de  leur 
faculté  de  réorganiser  la  tutelle  qu'à  la  demande  d'une  partie  intéressée 
ou  d'un  consul  qui  rapporte  qu'il  serait  désirable  de  la  transformer. 

L'article  1 1  est  adopté  sans  discussion . 

Les  liisposUions  qui  précèdent  recevront  leur  application  sans  qiiil  y  ail 
à  disli/tgaer  entre  les  meubles  et  les  immeubles  de  [incapable,  sauj  l'excep- 
tion i/uani  aux  immeubles  placés  par  la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime 
foncier  spécial. 

Le  Phésident  donne  lecture  de  l'article  i  a . 


Les  rè{/les  contenues  dans  la  présente  Convention  sont  communes  à  l'in- 
terdiction proprement  dilc.  à  riiislitiition  d'une  curatelle,  n  la  -ialion  d'un 
conseil  jiûiiciaire,  ainsi  qu'à  toutes  autres  mesures  analoijues  en  tant 
qu'elles  enlrainenl  une  restriction  de  la  capacité. 

M.  RoGuiN  dit  que,  d'après  les  renseignements  qu'il  a  trouvés  dans 
plusieurs  omTages  traitant  la  matière,  il  arrive  rarement  en  France  qu'un 
aliéné  soit  vraiment  interdit.   Il  parait  au  contraire  que,  dans  la  plupart 
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des  cas,  l'administration  est  confiée  à  un  administrateur  [}ro\isoirc.  (|ui 
en  fait  devient  définitif  et  perptiuel,  II  aimerait  dono  être  éclairà  sur  le 
point  de  savoir  si  cette  forme  d'assistance  aussi  serait  comprise  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  la. 

M.  Missiii,  rapporteur,  i-épliqiie,  qu'il  lui  semble  que  la  rédaclion  ac- 
tuelle comprend  dans  le  terme  n  mesures  analogues  n  toutes  les  mesures 
provisoires  qu'il  serait  possible  de  prévoir. 

l£  PjiÉsiDE>T  observe,  qu'à  son  avis  personnel,  on  pourrait  peut-être, 
pour  donner  satisfaction  à  M.  Roguin,  Insérer  n|)rès  n  analogues))  les  mots 
V  tant  dcHnitives  que  provisoireâ  ». 

La  Conférence  cependant  n'eslime  pas  nécessaire  l'adjonction  de  res 
mois.  Il  est  toutefois  bien  cnlendn  que,  l'article  lï  sera  inlerprété  dans  le 
sens  plus  large  que  désire  lui  donner  M.  Hoguin. 

I/arlicle  i  2  est  ensuite  adopté  ainsi  que  l'article  i3. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qui)  rinierdiction  de  ressortissants 
d'un  des  Etats  contractants  ayant  leur  résidence  habiluelle  sur  le  territoire 
d'an  (le  ces  Etals. 

Toutefois  Farticle  ■?  de  la  présente  Convention  s'applique  à  loas  les  res- 
sortissants des  Etals  contractants. 

Le  l'nÉsiUEM'  dit  que  la  première  lecture  du  projet  de  Convention  est 
terminée  et  renvoie  le  projet  au  Comilé  de  Rédaclion  qui  se  chargera  d'en 
arrêter  le  lexte  pour  la  seconde  lecture. 

Le  l'i'ésidenl  donne  communication  à  l'assemblée  d'une  lettre  de  Son 
Excellence  le  Ministre  des  .\iraires  Etrangères  relative  au  dépiM  des  ralili- 
cations  sur  les  Conventions  de  ipoa  qui  doit  avoir  lieu  le  mercredi  i"juin, 
solennité  ii  laquelle  les  membres  de  la  Conférence,  ainsi  que  le  Secrélarinl 
sniil  conviésà  assister. 


Le  PitÉsmE^T  en  abordant  la  discussion  de  ce  Chapitre  du  programme, 
tient  à  exjirinier  l'impression  favorrd)1e  que  produit  le  rapport  ainsi  que 
le  projet  élaborés  par  la  cinquième  tinuimission.  11  apparaissait  dés  le 
début  do  la  Conférence  qu'il  .«croit  fort  difficile,  sinon  impossible,  d'arri- 
ver à  faire  adopter  une  seide  tjoiivention  pour  la  réglementation  de  la  fail- 
lite, surtout  a  cause  de  la  divergence  des  législations  par  rapport  aux 
D  on-coi  n  mcr(;{)  n  t  s . 

Deux  voies  semblaient  s'offrir  pour  arriver  néanmoins  à  des  ententes  de 
caractère  général. 

L'une  consislani  ;i  établir  un  jy.-lèine  de  deux  groupes  de  Conventions 
pour  les  Klats  ne  reconnaissant  que  la  faillite  des  commerçants  d'une 
part,  et  pour  les  Etats  appliquant  indisliiictement  la  faillite  aux  comui' 
çanls  et  aux  non-commerçants  d'autre  part. 

L'autre  consislcrait  à  arrêter  un  ly]ic  de  Cnnvention  posani  des  prim. 
pes  généraux  et  pouvant  être  adapté  par  différents  Etats  à  leurs  instil 
lions  et  à  leurs  convenances  parti l'iilirres. 

La  Commission  a  suivi  un  aufri'  ïv-^fùmo  qui  ne  vise  que  la  faillite  d 
commerçants. 
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Le  Président  ajoute  que  si  le  projet  probablement  n'obtiendra  pas  l'a- 
grément des  divers  Gouvernements,  il  ne  faut  pas  lui  faire  (Tjiendant 
moins  d'honneur,  car  il  peut  servir  de  base  aux  Conventions  sptciales  en- 
Ire  plusieurs  Etatx. 

M.  PiEHA.-ïTO^ii.  président  de  la  cinquième  Commission,  dit  que  le  rap- 
port qu'il  a  lu  après  sa  publication  l'obligea  expliquer  la  part  qu'il  a  prise 
dans  i'cludc  de  la  question  de  la  faillite.  D'après  le  rapport  le  Président 
aurait  donné,  en  ouvrant  les  travaux  de  la  Commission,  un  euposé  de  ce 
qui  s'est  passé.  Ces  mots  xembleut  un  peu  vagues.  M.  Pieranloni  Lient  à 
faire  connaitre  k  la  Conférence  les  faits  et  les  vues  énoncés  par  lui  à  celle 
occasion.  I^  rapport  dit  que  le  Président  a  manifesté  des  opinions  person- 
nelles divergeant  de  celles  de  la  Commission.  Au  contraire  la  divergence 
est  résultée  des  précédents  ainsi  que  des  instructions  du  Gouvernement 
italien.  [ 

a)  Le  lième  de  la  faillite  n'était  pas  dans  le  programmedela  Conférence 


de  1893. 
6)  La  f 


I  faillite  fut  ajoutée  nu  prof^ramme  de  la  seconde  Conférence  de 
(S;|'i.  M.  Asser présenta  ))lusieiirs  iiilicles  comme  avant-projet.  La  Com- 
mission fut  alors  composée  de  MM.  de  Korizmics,  Schmemann  et  Pieran- 
[oni,  nommé  président.  Les  documents  soumis  à  la  Commission  furent  :. 
les  résolutions  prises  en  septembre  1880,  à  Turin,  par  le  Congi'ès  juridique 
ilaliei),  et  les  règles  concernant  les  rapports  internationaux  en  matière 
de  faillile,  adoptées  par  l'Institut  de  droit  international  le  3o  mars  it^i'i. 

c]  La  Conmiission,  rapporteur  M.  de  Korizmics,  a  proposé  à  la  Confé- 
rence un  avant-projet  d'une  Convention  internationale,  rédigé  en  8  arti- 
cles. 

d|  Cet  avant-projet  fut  discuté  en  première  lecture,  Le  délégué  d'Kspa- 
gne  préconisa  la  nécessité  d'écarter  la  faillite  des  sociétés  de  chemins  de 
fer  et  d'autres  travaux  publics.  M.  Renault,  délégué  de  France,  déclara 
que  le  Hjslèmo  de  Conventions  distinctes  était  le  seul  possible.  Le  baron 
de  Seokendorir.  délégué  d'Allemagne,  se  rallia  à  cette  manière  de  voir  de 
façon  que  le  projet  ne  devait  contenir  que  des  principes  sur  lesquels  se- 
raient fondés  les  différents  traités.  Le  rapport,  en  expliquant  les  vues  de 
la  Commission,  rappela  la  déclara  lion  de  Turin,  c'est-a-direque  les  traités 
seraient  restreints  aux  seuls  commerçants,  en  laissant  aux  Puissances  con- 
Iraclantes  le  soin  de  déterminer  par  dus  Conventions  la  mesure  de  la  réci- 
procité qu'elles  consentiraient  à  s'accorder. 

c)  M.  Pierantoni  rappelle  les  règles  fondamentales  de  l'avant  projet 
adopté.  La  Conférence  n'estima  pas  possible  d'admetire  la  règle  qu'un 
seul  tribunal  déclare  la  faillite,  le  tribunal  de  l'établissement  principal, 
surtout  lorsque  cet  établissement  est  situé  à  l'étranger.  Le  tente  coupait 
court  à  des  discussions  pr^éli  mina  ires  que  les  débiteurs  pourraient  propo- 
ser dans  un  but  dilatoire.  Dans  le  cas  que  deux  Inbunaux  déclareraient 
comme  établissement  principal  un  magasin  se  trouvant  sur  leur  territoire, 
oui  pourrait  résoudre  ccconQit  et  comment  ? 
J)  M.  Pieranloni  ne  veut  pas  répéter  les  autres  objections  insérées  dans 
s  procès -verbaux. 

g)  La  Commission  fit  adopter  par  la  Conférence  le  principe  que  les  clîcts 
une  faillite  s'étendraient  à  tous  les  biens  que  lo  même  débiteur  possède 
ir  le  territoire  d'un  aulre  Elat.  L'article  3  précisa  les  formes  et  les  con- 
.itions  dans  lesquelles  l'exequatur  demandé  devrait  être  accordé. 
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On  adopta  à  peu  près  le  système  italien  sanclionné  à  l'arlide  g^i  du 
Code  de  procédure  civile. 

h)  La  Commission  en  se  ralliant  au  système  de  certaines  législations  fit 
adopter  la  disposition  empruntée  aux  lois  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche, 
de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  hussie  et  de  la  Norvège  tendant  à  permettre 
la  formation  d'un  comité  de  créanciers  permanent. 

i)  Le  président,  M.  Asser,  fit  adopter  la  déclaration  que  les  articles  arrê- 
tés n'auraient  rien  de  définitif.  La  Coti f'éi cnce,  après  avoir  examiné 
r avant-projet  contenant  les  principes  généraux  sur  la  faillite  dans  les 
rapports  internationaux,  estima  que  cet  avant-projet,  sauf  à  être  revisé  el 
complété,  pouvait  servir  de  base  aux  négociations  entre  les  Etals  pour  la 
conclusion  de  Conventions  particulières  sur  la  luatière.  Il  fallait  donc 
reviser  et  compléter  l' avant-projet. 

k)  M.  Pieranloni  se  permet  d'insister  auprès  des  délégués  pour  faire 
parvenir  à  la  Conférence  prochaine  les  textes  des  lois  sur  la  faillite,  les  pro- 
jets de  modifications,  d'y  ajouter  des  indications  sur  les  cas  dejurispni- 
dence,  et  le  cas  échéant,  les  critiques  des  jurisconsultes, 

l)  Dans  la  troisième  Conférence  de  1900  la  revision  et  le  complètement 
de  l 'avant-projet  n'étaient  pas  à  l'ordre  du  jour.  Les  Gouvernements 
n'avaient  pas  été  invités  à  renouveler  les  discussions  sur  celle  matière  bien 
difllcile. 

m)  Le  président,  M,  Asser,  invita  les  délégués  à  déclarer  s'ils  voulaient 
reprendre  l'examen  de  l'avant-projel.  On  indiqua  l'articleS  de  la  Conven- 
tion conclue  le  8  juillet  1890  entre  la  France  et  la  Belgique,  qui  cjintenail 
des  dispositions,  relatives  à  la  faillite,  communes  aux  deux  Etats.  On  indi- 
qua également  la  nouvelle  législation  néerlandaise,  mise  en  vigueur  le 
f  septembre  1896. 

n)  La  Commission  fut  com|X)sce  des  délégués  MM.  de  Paepc,  Feilh  el 
Roguin,  qui  fut  nomme  rapporteur,  et  Pieranloni  qui  fui  encore  une  fois 
nommé  président  de  ia  Commission 

La  Commission  s'écarta  complètement  de  l'avant-projet.  Elle  décida 
d'adopter  le  système  de  l'unité  rigoureuse  di:  la  faillite  ainsi  que  de  la  com- 
pétence des  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  princi- 
pal établissement. 

Le  rapporteur,  M.  Roguin,  ne  dissimula  point  la  dilUculté  de  faire  ad- 
mettre dans  certains  Etats  le  principe  do  l'unité  de  la  faillite. 

o)  M.  l'ieranloni  démontra  que  celte  illusion  do  l'unité  rigoureuse  de 
la  faillite  n'existait  pas,  parce  que,  en  adoptant  le  système  de  îexequalur, 
litnité  est  exclue.  Si  un  tribunal  refuse  l'eiequatur,  il  demande  quelles 
seraient  les  conséquences  de  ce  refus, 

pj  Sur  sa  proposition  il  fut  annexé  au  rappori  de  M.  Roguin  une  note, 
qui  sera  toujours  un  témoignage  de  l'impossibilité  du  système  favori. 

q)  M.  Pieranloni  observa  qu'il  comprend  la  Convention  franco-belge 
entre  deux  Etats  où  il  existe  une  grande  analogie  d'institutions  juridiques, 
qui  ont  la  même  langue  et  qui  sont  hmitrophes,  mais  une  Conférence 
internationale  a  une  tâclie  plus  large,  moins  partielle.  Il  est  pénétré  de 
cette  vérité  qu'il  ne  faut  délibérer  que  sur  ce  qui  est  réalisable.  La  propo- 
sition de  réformes  plus  radicales  peut  compromettre  l'œuvre  d'un  progivs 
graduel  et  pratique. 

rj  Le  projet  de  la  Commission  n'obtint  pas  la  faveur  de  la  Conférence 
qui  dans  la  séance  du  i5  juin  adopta  le  vœu  proposé  par  M .  Schumacher 
«  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  après  avoir  fait  examiner  le  rapjxjrt 
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et  l 'avant-projet  par  sa  Commission  veuille  les  soumettre  au  iiioincnl  où  il 
le  jugerait  opportun  aux  Etats  représentés  en  les  invitant  k  donner  leur 
avis  par  écrit  n. 

M .  Renault  s'abstint  de  voter,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'inslnictions  sur 
un  projet  qui  n'était  pas  misa  l'ordre  du  jour,  en  déclarant  que  te(iou\cr' 
nement  français  n'était  pas  disposé  à  signer  une  Convention,  qui  compren- 
drait un  certain  nombred'Etats. 

s)  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a  soumis  i"i  la  présente  Conférence  un 
t«xle  que  M.  Pierantoni  a  étudié  avec  intérêt. 

Les  Gouvernements  ne  sont  pas  favorables  à  ce  projet.  M.  Asser  a  le- 
connu  dans  son  discours  d'ouverture  qu'il  faudrait  faire  deux  projets  de 
Convention  distinctes,  l'un  pour  les  Etats  qui  restreignent  la  faillite  aux 
commerçants  et  l'autre  qui  l'élend  aux  non-commerçants. 

t)  Le  succès  du  projet  est  en  outre  compromis  par  le  fait  quelcsGouver- 
nementij  ne  sont  pas  favorables  à  l'admission  sans  réserve  de  rcxéculion 
des  jugements  étrangers.  M.  Pierantoni  constate  qne  l'Italie  ne  s'est  pas 
refusée  h  l'exécution  des  jugements  et  des  actes  des  autorités  étrangères, 
le  jugement  de  déclaration  ne  touchant  pas  le  fond  des  sentences.  Il  est- 
heureux  de  voir  les  Gouvernements  se  diriger  dans  celte  voie. 

uj  M.  Pierantoni  observe  que  son  Gouvernement  a  considéré  le  projet 
comme  destiné  à  servir  d'objet  à  une  discussion  purement  préliminaire  ; 
sprès  quoi  les  articles  devraient  être  de  nouveau  soumis  k  l'examen  des 
divers  Gouvernements.  Le  Gouvernement  italien  posa  par  rapport  à  l'arti- 
cle 8.  la  question  de  savoir  comment  résoudre  les  questions  qui  pourront 
naître  des  concours  de  privilèges  et  hypothèques  auxquels  les  différentes 
lois  accorderaient  des  degrés  de  préférence  différents. 

La  Conmiission  française  a  insisté  sur  les  diflicultés  qui  peuvent  en 
surgir. 

La  Commission  chaque  fois  qu'elle  s'est  trouvée  en  présence  d'articles 
qui  seraient  de  nature  a  soulever  trop  àc  ditTicultés  les  a  supprimés  en  li- 
mitant aux  seuls  commerçants  le  projet  qu'elle  recommande  comme  un 
projet  type.  A  quels  Gouvcrncnienls  cette  recommandation  s'adresse-t-ellc  ? 
Aux  Gouvernements  qui  ne  sont  pasreprésentés  à  la  Conférence  .^(^cla  n'est 
pas  dit. 

Dans  ces  circonstances  M.  Pierantoni  constate  d'abord  qne  le  projet  de 
l'unité  de  la  faillite  est  abandonnné  :  en  second  lieu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
divergences  d'opinions  personnelles  au  soin  de  la  Commission.  En  ce  qui 
le  concerne,  il  est  resté  fidèle  au  mandat  rcM;u. 

M.  Pierantoni  déclare  qiie  la  délégation  d'Italie  a  décidé  de  ne  pas  pren- 
dre part  à  la  discussion  et  de  ne  pas  voter  le  projet  de  la  Commission  en  se 
réservant  d'en  référer  au  Gouvernement  italien. 

M .  DE  llAMMARSKJÔrD  exprime  ses  regrets  que.  pour  les  motifs  indiqués 
dans  la  note  additionnelle  ae  ta  délégation  de  Suède,  il  devra  s'abstenir  de 
prendre  part  aux  délibérations. 

M.  Rahi'sex,  rapporteur,  reconnaît  qu'à  son  grand  regret,  en  l'élal  nr- 
luel  des  choses  il  parait  absolument  impossible  de  faire  un  traité  généial 
sur  la  matière,  qui  serait  de  beaucoup  plus  important. 

Il  observe  que  la  distinction  entre  commerçants  et  non-commerçants  qui 
forme  l'obstacle  principal,  n'est  pas  en  réalité  d'un  intéi-ét  si  considérable 
dans  la  pratique.  Quel  genre  de  faillite  ii  principalement  besoin  d'être  re- 
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connue  à  l'étranger?  C'est  surtout  celle  des  grands  commerçanls.  îles 
grands  établissements.  Aussi  In  Commission  s'est-elle  limitée  à  piïiiaref 
lin  traité  concernant  seulement  la  faillite  des  commerçants.  ' 

Aucune  observation  générale  n'étant  plus  faite,  la  Conférence  pa^se  à  la 
disaission  des  articles. 

Artici.tî  I 

La  déclaration  de/aitlUe  des  commei\ants  prommcée  dans  l'un  des  FAnls 
conlraclanls  par  Faulorilà  compétente  auj;  termes  de  Farticle  2  sera  rermi- 
nue  et  produira  ses  effets  dans  les  autrtis  Etats  contractants  de  la  maniht 
et  dans  la  mesure  déterminées  par  les  articles  suicants. 

Son  Kxcellcnre.  M.  Vas  pen  Bli.cke  expose  que  la  Commission  belge, 
dans  l'ordre  d'idées  concordant  avec  les  observations  de  M.  le  l'résidoril, 
croit  (juil  ne  faut  laisser  subsister  do  question  dmiteuse  et  propose  donc 
(le  préciser,  d'après  qnellc  loi  il  faut  attribuer  à  une  jiersonne  la  qiialilé 
deconmicrçant  et  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  la  faillite  peut t^trr  dé- 
clarée; elle  considère  celle  détermination  comme  relcvanl  dn  s latut  per- 
sonnel, et  (larconséipienl  de  la  loi  nationale  du  débiteur.  En  conséquence 
M.  le  délégué  de  liclgiquc  propose  un  amendement  tendant  à  maintenir 
rnlinéa  a  du  projet  belge  ainsi  conçu  : 

u  l,a  qualité  de  comineix;aut  et  les  conditions  dans  lesquelles  la  faillite 
peut  être  déclarée  sont  déterminées  par  la  loi  nationale  du  débiteur  u. 

M.  Re>\i!LT  conteste  cette  opinion  et  ne  saurait  admettre  que  la  loi  na- 
tionale du  débiteur  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  la  faillile 
pourra  être  déclarée.  C'est  là  où  le  débilcur  exerce  son  activité  qu'il  faut 
déclarer  la  faillite,  et  d'après  la  loi  locale. 

Mis  aux  voix,  ramcndcinenl  de  la  Commission  belge  est  repoussé  par  sept 
voix  contre  une  et  trois  abstentions. 

\  voté  pour  ;  la  Belgique. 

Ont  voté  contre:  i'.UIemagne,  rAulriche,  la  Hongrie,  la  France,  la 
Norvège,  les  l'ays-lias,  la  Itoumanic  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  :  l'Espagne,  le  Japon  et  le  Luxembourg. 

M.  ToftY  fait  observer  que  selon  le  projet,  la  déclaration  de  faillite  pro- 
noncée dans  l'un  des  Etats  contrariants  par  l'autorité  compétente  sera  re- 
conmic  et  produira  SCS clTcts  dans  tous  les  jmtres  Etals  contractants  tant 
sur  les  biens  meubles  qu'immeubles  du  fuil^;-^  Gouvernement  Hongrois 
ne  veut  pas  contester  la  justesse  de  ce  principe.  Mais  la  compétence«xclu- 
sive  de  la  juridiction  territoriale  sur  les  immeubles  du  pa;ïs,  montre,  dan» 
le  système  du  droit  hongrois,  des  ramilic;. lions  si  nombreuses  et  si  com- 
plexes, qu'un  changement  dans  le  sens  snsincntionné  ne  pourrait  pas  être, 
au  moins  pour  le  moment,  effectué  eu  Hongrie. 

M.  RoouiN  désire  qu'il  ne  subsiste  pas  de  malentendu.  t£  texte  d( 
Commission  est  formulé  dans  le  sens  de  l'unilé  stricte,  tant  pour  les  mi 
blés  que  pour  les  immeubles.  Ce  ne  seraient  donc  (juc  les  dispositions 
forme  spéciales  aux  immeubles,  se  référant  à  la  constitution  du  régii 
foncier  qui  resteraient  soumises  à  la  loi  de  la  situation. 
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M.TôRY  explique  que  son  observation  est  coiilraiie  a»  principe  <le 
l'unilc  de  la  faillite,  car  la  Hongrie  voudrait  l'organisation  d'un  rr^iroe 
de  faillite  spécial  aux  immeubles  situés  en  Hongrie.  \près  un  tVliange  do 
vues  entre  MM.  T5ry,  Rahuscnet  Asseril  est  arrêté  que  mention  spéciale 
serait  consignée  au  procès-verbal  de  la  déclaration  de  M.  le  délégué  de 
Hongrie. 

L'ailicle  i"est  adopté. 

On  passe  à  la  disciiîision  du  i'arlidc  -a. 

L'autorité  seule  compétente  pour  prononcer  la  déclaration  de  faillite  est 
celle  du  pays  dans  lequel  le  débiteur  a  son  principal  élablisseinenl  com- 
mercial. 

Pour  une  société,  taulorité  seule  compétente  sera  celle  du  pays  où  elle  a 
son  siège  social,  à  la  condition  ifail  ne  soit  ni  frauduleux  ni  fictif. 

Le  Prébiue^t  fait  observer  qu'à  l'égard  du  débiteur  individuel  c'est  son 
principal  ctablissement  commercial  qui  détermine  la  compétence  de  l'au- 
loritè,  alnrsque  pour  les  sociétés  c'est  le  siège  social,  qui  souvent  pour 
ces  dernières  ne  se  confond  pas  avec  leur  principal  établissement.  Il  y  a 
donc  contradiction  entre  les  denx  règles. 

M-  Beichma.is  déclare  maintenir  l'opinion  émise  dans  son  mémoire  (  i), 
d'après  lequel  ce  serait  le  domicile  qui  doit  régir  la  compétence. 

M.  R0CJU11  envisage  qu'il pcuts'établirnsseitfacilenientdes  uiaienicndus 
et  qu'ily  a  lieu  de  préciser.  Il  rappollii  que  la  Cuminissinn  a  examiné  le 
cas  du  débiteur  individuel  conmnir  ini  i'  ,i  .j-'i  i  h.'  'iiiiiin'if^iite  l'aulnritc 
du  pays  où  ce  débiteur  a  son  |)i  in  ii         m     i       irm  icîaK  c'est-à- 

dire  le  siège  de  sei;  affaires,  la  ilin  I  i  lion  pas  celle 

du  pays  qui  est  simplement  lo  Hn-itr  ■  I.1..1I  .l.'  I'.m  \\\\\-'  n  iln  monvcment 
de  ses  affaires.  On  a  exclu  sans  iIoiiIl'  la  conipélenuc  du  simple  domicile 
civil,  du  foyer  domestique,  poiirrait-on  dire. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés,  on  a  considéré  que  l'autorilé  compé- 
tente devait  être  celle  du  siège  social,  c'est-à-dire  du  lieu  oii  se  centralise 
la  direction,  l'organisation,  et  non  du  pays  qui  sert  de  plaie-forme  à  la 
manipulation  des  affaire»  ou  à  leur  déploiement.  La  Commission  a  fait  celte 
réserve  que  le  siège  social  ne  serait  ni  frauduleux  ni  fictif,  pour  déférer  on 
pjirticulier  au  désir  de  la  délégation  française,  cl  éiiler  que  des  sociélés 
ne  déplacent  leur  siège  social  dans  le  ^eui  but  de  se  soustraire  à  nn  droit 
impératif  ou  prohibitif  don  autre  t^tat.  (In  ne  pouvait  en  effet  reconnaître 
la  compétence  de  l'antorité  du  siège  social  ou  siège  statutaire,  si  ce  der- 
nier était  fictif  et  la  Commission  a  préféré  la  compétence  du  siège  social 
véritable.  Enfin  M.  Rogiiin  admet  que  le  siège  statutaire  est  bien  lo  siège 
lé^al. 

M.  lUnirsE^,  rapporteur  confirme  cette  thèse.  Tl  ne  voit  aucune  raison 
our  que  le  tribunal  du  siège  social  soit  considéré  comme  moins  compé- 
~nl  que  le  tribunal  dn  lieu  où  se  traitent  simplement  les  alfaires  alors  que 

direction  en  est  concentrée  ailleurs. 

I)  Voir  l'annexe  8  à  ce  procès' verbal. 
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M.  Missin  ajoute  les  explications  suivantes:  Où  une  société  commerciale 
fait-elle  appel  au  crédit,  au  capital  ?  c'est  à  l'endroit  où  elle  se  constitue  : 
c'est  donc  à  l'endroit  où  elle  a  fait  cet  appel  aux  fonds  que  la  faillite  doit 
être  déclarée  ;  et  en  cela  il  se  trouve  d'accord  avec  la  Commission.  Toute- 
fois pour  distinguer  clairement  ce  Heu  ne  conviendrait-il  pas,  au  terme 
«  sif^e  social  n  d'ajouter  un  qualificatif,  siège  social  adminislralif,  par 
exemple,  en  opposition  avec  siège  social  d'exploitation,  là  où  se  trouvent 
le  conseil  d'administration,  les  assemblées,  les  registres,  les  bilans,  les  di- 
videndes sera  le  siège  administratif  et  c'est  ce  dernier  qui  déterminera  la 
compétence . 

Le  Pbésidem'  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'harmonie  entre  le  premier  alinéa  et 
le  second. 

M.  Van  uE^BuLCiiE,  rentrant  dans  l'ordre  d'idées  exprimé  par  M,  Miasir. 

propose  d'ajouter  aux  mots  :  u  siège  social  «,  le  mot  :  ir  statutaire  h. 

M.  Heemskerk  craint  que  l'amendementprécédentne  provoque  des  con- 
fusions 11  peut  arriver  que  le  siège  social  soit  fixé  par  les  statuts  dans  une 
ville  délomiince,  alors  que  par  la  suite  il  aura  été  déplacé  en  fait  ;  ie  siège 
social  statutaire  sera  alors  fictif.  Quant  au  premier  alinéa,  U  sera  parfois 
dilTicile  de  déterminer  le  principal  établissement,  vu  qu'un  commçn^ant 
peut  avoir  plusieurs  centres  d'activité  commerciale:  beaucoup  de  ques- 
tions sont  à  craindre  qui  seraient  évitées  si  on  acceptait  le  principe  du  di>- 
raicile. 

M.  Missm  présente  celte  hypothèse  :  un  commerçant  ou  une  société  se 
troTivent  en  face  de  difTicultés  de  paiement,  e!  la  loi,  pour  éviter  une  sur- 
prise, ordonne  une  liquidation  générale:  où  doit  avoir  lieu  celle  liquida 
tion  ?  pourquoi  serait-ce  au  domicile?  Le  coniuiercant  a-t-îl  acquis  son 
crédil  au  fover  familial  ?  non  :  c'est  au  siège  de  ses  affaires,  de  son  activité 
et  ]»;u'  conséquent  pas  à  son  domicile. 


M.  Van  den  Bilcke  ajoute  que  la  Commission  belge  a  également  pro- 
posé le  domicile,  et  que  domicile  et  siège  social  concordent  parfaite- 
ment. 

En  réjwnse  à  la  remarque  de  M.  lleemskei-k  il  fait  observer  qu'en  Bel- 
gique le  siège  social  ne  peut  être  déplacé  qu'après  im  vote  de  l'assemblée 
générale  é(|uivalcnt  à  une  modificalioii  aux  statuts. 

Sauf  renvoi  au  comité  de  rédaction,  le  principe  de  ramendement  de 
Son  Excellence  M.  van  den  Bulcke  est  mis  bm\  voix  et  adopté  par  trois  vois 
contre  une  et  neuf  abstentions. 

Ont  voté  pour  :  la  Belgique,  les  Pays-Bas  el  la  Roumanie. 

A  voté  contre:  la  Siiis.se. 

Se  sont  abstenus:  l'Allemagne,  r.\utriche,  la  Hongrie,  l'Espagne,  \i 
France,  le  Japon,  le  Luxembourg,  la  Norvège  et  la  Russie. 

On  procède  à  l'examen  de  l'article  3. 

Lorsque  lafaUUIe  déclarée  dans  l'an  des  pays  conlraclanls  comprend um 
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succursalf  ou  un  élablissemetit  dans  un  autre,  les  formalilés  de  publicité 
exigées  par  la  législation  de  ce  dernier  pays  sont,  sans  préjudice  aux 
mesures  conservatoires  ou  d'administration  prévues  à  Carticle  5,  remplies 
à  la  diligence  du  syndic  ou  du  curateur  au  lieu  de  celte  succursale  ou  de  cet 
établissement. 

M.  Beichmann  rappelle  les  observations  faites  dans  son  mcmoire  et 
insiste  sur  la  nécessite  de  réserver  éventuellement  la  faculté  d'exiger  aussi 
des  publit^âtions  ou  des  inscriptions  pour  les  cas  où  le  failli  est  dans  un 
pays  étranger,  des  immeubles  ou  autres  biens  pour  lesquels  une  inscrip- 
tion doit  être  faite  d'après  la  loi  territoriale. 

M.  RA1IL'SE^,  rapporteur,  est  d'avis  que  là  où  il  y  a  un  immeuble,  il  n'j 

u  pas  lieu  nécessairement  de  publication. 

M.  TOrt  demande  le  maintien  dcrarticle  3  du  projet  néerlandais. 

L'article  3  est  adopté. 

L'article  4  est  également  adopte  en  ces  termes  : 

La  nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite,  lesjormes 
à  suivre  dans  la  procédure  de  faitUie,  [admission  des  créanciers,  la  forma- 
tion du  concordat  et  la  distribution  de  raclif  entre  les  créanciers,  seront 
réglés  par  la  loi  du  lieu  oà  lajaillite  a  été  déclarée. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  U  bis. 

Aucun  privilège  ne  résultera  ni  de  la  nationalité  ni  du  doniicite  des 
créanciers. 

M.  IloGun  croit  qu'il  ne  faut  pas  admettre  de  privilège  résultant  de  la 
simple  nationalité,  ni  du  fait  qu'un  créancier  serait  domicilié  dans  tel  ou 
tel  État. 

M.  TôHY  trouve  trop  large  la  rédaction  proposée  par  la  Commission  ;  il 
recommande  la  proposition  hongroise  ainsi  conçue:  «  Les  créanciers 
étrangers  qui  sont  les  ressortissants  d'un  des  Etats  contractants  seront 
entièrement  assimilés  aux  créanciers  nationaux  u. 

M.  Bahi'se.'*,  rapporteur,  explique  que  l'intention  de  la  Commission  a 
ét^  d'établir  nettement  le  principe  de  l'unité  de  la  faillite,  auquel  ne  pour- 
rait porter  atteinte  aucune  sorte  d'inégalité  à  la  seule  raison  de  la  natio- 
nabté  ou  du  domicile. 

H.  Re>ault  appuie  la  manière  de  voir  de  M.  Tory  en  faisant  ressortir 
que  des  règles  diverses  comme  celles  des  délais  variant  suivant  le  domi- 
cile, ne  sauraient  établir  que  des  différences  et  non  dos  inégalités  en 
droit. 

M.  Roct'i-i  n'insiste  pas,  mais  considère  qu'il  y  aurait  lien  <lc  mention- 
ner au  procès-verbal  l'admission  du  principe  exprimé  par  l'amendement 
de  M- Tory. 

L'amendement  de  M.  'Hirv  est  mis  aux  voix  et  accepté  par  trois  voix 
contre  deux  et  neuf  abstentions. 


\ 
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Ont  voté  pour  :  l'AUemagne,  l'Aulriche  H  la  Hongrie. 
Gonl  re  :  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Se  sont  abstenus  ;  l'Espagne,  le  Japon,  le  Luxembourg,  la  Korv^ge.  les 
Cnys-Bfls,  le  Portugal,  la  Roumanie  et  la  Bussie. 

On  passe  à  l'article  5. 

Sait.'i  même  que  la  mise  en  faillile  ail  été  déclarée  exécutoire,  le  syndic, 
curateur  ou  autre  administrateur  de  la  Jaillile,  sous  qaelqae  liànonciathm 
que  ce  soil,  dament  nommé  conjormémenl  à  la  loi  de  F  Etal  où  lajaillite  a 
été  déclarée,  pourra  prendre,  dans  chaque  Etal  cantraclanl,  toutes  mesures 
conservatoires  ou  d'administration  concernant  la  faillite. 

Il  pourra  également,  sans  exequatur  préalable,  ester  en  justice,  soîl 
comme  demandeur,  soil  comme  défendeur,  en  qualité  de  représentant  du 
failli  ou  lie  la  masse. 

Mais,  l'administrateur  de  la  faillile  ne  pourra  procéder  à  des  actes  d'exr 
cutîon  t^u  autant  que  la  décision  en  vertu  de  taquelle  il  agira  aura  été  revêtue 
de  lexequatar  en  application  de  la  loi  de  fElat  où  lesdits  actes  devront 
avoir  lieu. 

M,  BEi^iiMATirt  fait  remarquer  qu'il  existe  île»  k'^sla lions,  entre  autres 
la  législation  norvégienne,  par  rapport  auxquelles  le  terme  »  actes  d'exé 
cution  I*  parait  manquer  de  précision.  Userait  donc  éventuellement  néces- 
saire de  préciser  ultérieurement  les  actes  qu'on  a  voulu  comprendre  par 
ce  terme. 

L'article  5  est  ensuite  adopté. 

On  pHsse  à  la  discussion  de  l'article  C. 

L'exequalar  sera  accordé,  si  le  requérant  élaljlit  : 


b)  que  la  décision  soit  exécutoire  danslElal  oà  elle  a  été  rendue  ; 

c)  qui,  d'après  la  loi  du  pays  oà  la  décision  a  été  rendue,  [expédition  qui 
en  est  produite  réunisse  les  conditions  nécessaires  à  son  authenticité  ; 

d)  que  le  débiteur  ait  été  dûment  cité,  représenté  ou  déclaré  défaillant. 

M.  VA?i  DE.'*  BuLCKE  proposc  dc  remplacer  à  alinéa  d  le  mol  u  cilc  »  jwr 
le  mot  i(  appelé  u. 

M.  IUhusen,  rapporteur,   estime  que  celte  modification  rend  exacte- 
ment la  pensée  de  la  Commission. 

M.  TÔBï  observe  que  si  l'on  compare  l 'article  Cà  l'article  la  laqueslinn 
se  pose  pour  les  tribunaux  de  savoir,  si  la  réserve  prévue  à  l'article  1:1 
doit  être  également  prise  en  considération.  Il  estime  que  la  rédaction  |)- 
posée  par  la  Hongrie  écarterait  tous  les  doutes,  et  propose  donc  de  fn 
débuter  l'article  par  les  mots:  (i  sans  préjudice  de  l'article  la  ». 

M.  Bini'SE>,  rapporteur,  répond  qu'à  son  point  de  vue  la  proposil' 
liongToise  n'est  pas  justifiée  parce  que  l'artidi-  1  ^  ne  vise  pas  l'applicali 
d' exequatur. 
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M.  Tort  fait  remarquer  que  si  on  omet  de  réserver  l'article  la,  on 
pourrait  croire  que  rexequalur  ne  peut  être  refusé  dans  ce  cas.  Mais  si  la 
Conférence  estime  que  le  c*jnlraire  va  sans  dire,  M.  le  délégué  de  Hongrie 
se  tonlenterait  d'une  menlîon  au  procès- verbal. 

I.e  PilÉslDE^T  dit  qu'il  en  sera  ainsi. 

1,'arlicle  7  est  adopté  sans  discussion. 

La  procédure  cTexet/iialiir  est  réglée  par  la  loi  de  l'Etal  où  la  demande 
en  est  formée. 

L'exequalur  pourra  être  demandé,  non  seulement  par  fadminislralear 
de  la  faillite,  mais  encore  par  toute  personne  ayant  qaatUé  à  cet  effet  en 
rerla  de  la  loi  du  pays  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

On  passe  à  l'article  8. 

L'ordre  des  créanciers  esl  fixé  par  la  loi  de  VEtat  de  la  faillite  sous  les 
ré:'erves  suivantes  : 

Les  droits  réels  d^hypothègae  et  de  privilège  sur  les  immeubles  sont  soumis 
Il  la  loi  de  tEtat  où  les  immeubles  se  trouvent. 

Les  droits  de  préférence  sur  les  meubles  i/uî  se  fondent  sur  un  état  de 
possession  ou  de  détention,  une  inscription  publique  ou  toute  autre  forme  de 
publicité  sont  soumis  à  la  loi  de  l'Etat  oà  les  meubles  se  trouvent. 

M,  RexALLT  demande  si  l'hypothèque  sur  un  navire  rentre  dans  les  dîs- 
pimitions  de  cet  article. 

M,  Rarlsex  estime  qu'il  faudrait  se  référer  à  la  loi  du  pavillon,  comme 
il  est  fort  difficile  de  faire  régir  la  loi  du  lieu  où  le  navire  se  tn«ivo. 

H.  Rouri.f  trouve  celle  observation  juste  et  estime  que  la  loi  applicable 
est.  pour  le  uavire  hypothéqué,  celle  de  l'Etat  où  l'hypothèque  se  trouve 
inscrite  dans  un  registre. 

M.  Renault  trouve  que  la  rédaction  ne  répond  pas  à  cette  idée. 

M.  Beichhann  trouve  que  la  question  ne  paraît  pas  suffisamment  mûrie 
pour  être  formulée.  Dans  tous  les  cas,  il  croit  devoir  émettre  des  réserves 
a  c«t  égard. 

I.es  articles  9  et  10  du  projet  néerlandais  sont  supprimés  par  la  Com- 


Larticlc  11  est  adopté  sans  discussion. 

Le  concordai  postérieur  à  la  déclaration  de  la  Jaillite  produira  de  plein 
droit  ses  effets  dans  tous  les  Etats  contractants,  s'il  a  été  accordé  par  les 
créanciers,'  et  homologué  par  rautorïté  compétente  avec  les  formalités 
'  rescrites  par  la  loi  de  FElat,  où  la  Jaillite  a  été  ouverte. 

On  pase  à  l'article  i^t. 

La  présente  Convention  ne  met  pas  obstacle  à  ce  </ue  les  Etats  contractants 
">pliqaent  les  mesures  édictées  par  leurs  législations  en  vue  dassurer  la 
miinualion  dun  service  public  exercé  par  une  entreprise  en  faillite. 
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Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  entreprises  à  propos  desi/uelles  des 
mesures  législatives  ou  réglementaires  spéciales  son!  prises  dans  Hnlérêt 
des  créanciers. 

M.  BoGciN  voudrait  remplacer  le  second  alinéa,  qui  lui  senible  trop 
impératif,  par  un  texte  plus  facultatif. 

Ce  paragraphe  vise  principalement  des  Compagnies  d'assurances  sou- 
mises à  l'obligation  de  fournir  des  dépôts  ou  cautionnements,  sur  lesquels 
certains  créanciers  ont  des  privilèges.  Peut-être  que  larlicle  8  suflirait  à 
garantir  ces  droits  ;  mais  il  parait  mieux  de  préciser  en  mentionnant 
expressément  le  cas. 

M.  Rahuses,  rapporteur,  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  estime  que  même  si 
l'alinéa  pouvait  être  considéré  comme  superflu,  il  n'est  pas  nuisible. 

M.  Renault  se  demande  si  les  propositions  de  M .  Roguin  ne  se  trouvent 
pas  comprises  dans  l'article  8  ?  11  rappelle  que  les  dispositions  de  l'alinéa  i 
correspondent  au  Code  espagnol  dans  lequel  un  cas  analogue  est  visé  et 
ont  été  introduites  jadis  pour  concorder  avec  les  intentions  du  délégué 
d'Espagne, 


M.  TôBï  dit  que  la  \XXVI"  loi  hongroise  de  l'année  1876  dispose  que. 
dans  le  cas  de  faillite  d'un  établissement  de  crédit  foncier  qui  a  émis  des 
lettres  degage(Pfandbriefe),les  créanciers  détenteurs  de  telles  obligations 
doivent  être  désintéressés  avant  tous  les  autres  créanciers  et  cela  au 
moyen  des  hypothèques  de  l'établissement  de  crédit  foncier  et  au  moyen 
des  réserves  sociales  destinées  a  garantir  les  lettres  de  gage.  Ces  actifs  de 
l'établissement  forment  une  masse  distincte  qui  est  administrée  par  un 
comité  de  détenteurs  des  lettres  de  gage  et  par  un  syndic  spécial  élu  par 
ce  comité.  Le  Gouvernement  hongrois  estime  que  l'article  la  a  la  portée 
de  réserver  aussi  les  dispositions  du  droit  hongrois  qui  viennent  d'être 
citées. 

L'article  13  est  adopté,  sauf  renvoi  au  Comité  de  rédaction  pour  ce  qui 
concerne  la  suppression  éventuelle  de  l'alinéa  3. 

La  séance  est  levée  â  la  h.  45- 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

DE  MAnOLEItlE.  ASSEB. 

MiRIIACH. 

H.  Van  Karnebeek. 
J.  Bendorp. 

Les  Secrétaires-adjoints  : 
J,-A.-A.-H.  DE  Beaufort. 
G.-W.  Van  Têts. 
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Loi  du  23  janvier  1904  sur  les  droits  de  phares  et  balises 

(MniSTKBE  DE  LA  HARl-iE,  >"    l63S)  (l) 

SaatlBgn,  le  23  lanvler  1901. 

Le  Congrès  nalional  ayant  approuvt:  le  projet  de  loi  suivant  : 

Ahtici.b  phexieii.  —  Ijjs  navires  à  vapeur  et  à  voiles  naviguant  sur  les 
oMes  du  Chili  auront  à  acquitter  un  droit  de  phares  et  balises,  conl'ormé- 
ment  aux  prescriptions  de  la  présente  loi . 

Art.  î.  —  Sans  préjudice  de  la  taxe  actuelle  d'ln!ipital,  qui  continuera  à 
être  perçue  à  raison  de  lo  centavos  or  de  iS  peniques  (a)  par  tonneau  de 
jauge,  con  for  même  ni  k  la  loi  du  i5  septembre  iStiâ,  le  droit  de  pbarcs  et 
balises  sera  perç.u  sur  le  tonnage  de  chaque  bâtiment,  une  l'ois  l'an,  en  la 
forme  suivante  : 

i°Pajeronl  6o  centavos  or  de  i8  peniques  par  tonneau  de  jauge,  une 
foi,*  l'an,  tous  les  navires  à  vapeur  qu'ils  soient  de  provenance  étrangère 
ou  qu'ils  naviguent  sur  les  côtes  de  la  République,  quelle  cpie  soit  leur 
nationalité. 

a' Payeront  ^o  centavos  or  de  i8  peniques  par  tonneau  de  jauge,  une 
fois  par  an,  tous  les  bâtiments  h  voiles  de  provenances  étrangères  ou  na- 
viguant sur  les  côtes  de  la  République,  quelle  que  soit  leur  nationalité  ; 

3°  Payeront,  une  fois  par  an,  3o  centavos  or  de  i8  peniques,  les  navires 
à  vapeur,  et  ao centavos  or  de  i8  peniques,  les  bâtiments  à  voiles  alTectés 
eiclusivcment  au  commerce  de  cabotage. 

Abt.  3.  —  Sont  exempts  du  pavement  de  cette  taxe  : 

i'  Les  navires  do  guerre  de  toute  nationalité,  y  compris  les  transports 
de  guerre  naviguant  avec  les  privilèges  d'un  navire  de  guerre  ordinaire  ; 

3'  Les  bâtiments  de  a5  tonnes  de  jauge  et  au-dessous  ; 

3°  Les  bàtimenta  destinés  exclusivement  au  service  des  câbles  sous- 
marins  ; 

4' Les  bâtiments  qui  toucheront  dans  un  port  cbilien  pour  cause  de 

ircc  majeure,  à  condition  qu'ils  n'y  effectueront  ni  embarquement,  ni 

ibarquement.  ni  transbordement  de  passageta  ou  de  marchandises  et 
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opération  comtnciciiile,  ainsi  que  les  Ijàlimcnls 
sur  lesl. 

Art.  4.  — Ce  droit  sera  payé  dans  lepreinierporl  chilien  où  feront  escale 
les  navires  venant  de  l'extérieur,  et  dans  leur  port  d'allache  pour  les  bâli- 
ments  de  la  marine  nationale. 

Les  navires  non  compris  dans  cet  article  acquitteront  ce  droit  dans  k 
premier  port  où  ils  toucheront,  l'année  commencée. 

Art.  5.  —  Le  droit  de  phares  et  balises  sera  peri.'U  par  la  douane  res- 
pective ou  le  bureau  qui  la  remplace,  le  bulletin  de  payement  devant  îlre 
visé  par  l'autorité  maritime  du  porl. 

Les  bureaux  de  perception  rendront  compte  mensuellement  du  mou- 
vement de  cette  taxe  à  la  Surintendance  des  douanes,  et  celle-ci  transmet- 
tra semestriellement  au  Ministère  de  la  Marine  un  état  de  son  rende- 
ment. 

Art.  0,  — ^  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  six  moisaprÈs  sa  publication 
dans  le  Journal  officiel. 

En  conséquence,  et  le  Conseil  d'État  enlendu.  j'ai  décidé  d'approuver 
et  de  sanctionner  ledit  projet,  afin  qu'il  soit  promulgué  et  mis  en  viguuur 
imc  loi  de  la  Hépubliquc. 

Si(/hl';  Jcrnian  Riesco. 
Contresigné:  Annibal  Cbuz  D.. 
Ministre  de  la  Marine. 


Rètrlemeiit  pour  la  perception  des  droits  de  phares  et  balises  éta- 
blis  par  la  loi  N'  1638  du  23  janvier  1904. 

Article  premier.  —  l.es  droits  de  phares  et  balises  f-eronl  ]hcri;us  uul' 
fois  l'an  conformément  aux  stipulations  de  l'article  a,  S  1.  a  et  3  de  la  loi 
susvisée  et  aux  prescriptions  du  présent  règlement. 

Art.  a.  —  I^  s  navires  h  vapeur  ou  à  voiles,  consacrés  exclusivement  au 
commerce  de  cabotage,  qui  se  dirigeranl  à  l'étranger  pour  un  ou  plusieurs 
voyages,  payeront  ta  différence  entre  la  taxe  qui  doit  leur  ftre  appliquée 
suivant  le  paragraphe  3  de  l'article  a,  et  celle  qui  devrait  leur  être  appli- 
quée suivant  les  paragraphes  1  et  a  du  même  article. 

Art.  3.  —  Seront  considérés  pour  l'eifet  de  l'article  3,  S  i  de  la  loi, 
comme  transports  de  guerre  qui  naviguent  avec  les  privilèges  d'un  bâti- 
ment de  guerre  ordinaire,  les  navires  qui  seraieutau  service  exclusif  d'une 
nation  et  commandés  et  montes  par  un  personnel  de  marine  de  guerre. 

Art,  II.  —  Tout  capitaine  de  navire  étranger  à  vapeur  ou  à  voiles,  qui 
fera  relâche  forcée  dans  un  port  quelconque  de  la  Republique,  présenter» 
à  l'autorité  maritime,  au  moment  de  sa  réception,  une  déclaration  écrit, 
où  seront  exposées  les  causes  qui  motivent  la  relâche,  soit  qu'elle  pro 
vienne  de  manques  de  vivre,  d'eau,  de  combustible,  soit  d'avaries  dans  r 
coque,  ses  machines,  ses  chaudières,  sa  mâture,  etc. 

La  même  déclaration  devra  être  présentée  par  tout  capitaine  de  navit 
chilien  qni  fera  relâche  forcée,  celui-ci  de\anl,  en  outre,  soumettre  à  lau 


torité  marilime  le  livre  de  bord,  conformémenl  aux  prescriptions  de  l'ar- 
licle  123  de  In  Ini  de  navigalioii  et  de  l'article  go5,  S  7  du  Code  de  com- 

Lorsque  la  relâche  aura  lieu  par  suite  du  décès  du  capitaine,  insurrec- 
tiiin  ou  mutinerie  de  l'étiuipage,  pertes  dévies,  accidents  ou  autres  causes, 
ces  circonstances  seront  spécifiées  expressément  dans  la  déclaration  à 
laquelle  se  réT^rent  les  paragraphes  antérieurs. 

\rt.  5.  —  En  vue  de  l'acquittement  des  droits,  le  capitaine  de  tout  na- 
vire ou  ses  con signataires  ou  déciiargeurs  {despachadores)  devront  pré- 
senter il  la  douane  locale  un  certificat  de  tonnage  dressé  à  cette  fin  par 
raulorilc  maritime  compétente,  où  seront  déclarées  en  toute  vérité  la  pro- 
venance du  navire,  la  date  de  son  arrivée,  et  s'il  se  livre  au  commerce 
extérieur  ou  à  celui  de  cabotage. 

AftT.  C.  —  L'autorité  maritime,  pour  autoriser  te  départ  du  navire. 
devra  viser  préalablement  le  certificat  reçu  de  la  douane  locale,  où  sera 
constaté  l'acquittement  des  droits. 

En  aucun  cas,  la  sortie  du  navim  ne  pourra  être  autorisée  tant  que  le 
paiement  de  l'impôt  n'aura  pas  été  effectué. 

Aht.  7.  —  l.cs  autorités  maritimes  tiendront  un  livre  où  seront  notés  la 
oature  et  le  nom  du  navire,  sa  nationalité,  son  tonnage  fixé  d'après  le  cer- 
liGcat  d'immatriculation,  la  date  de  sa  sortie,  et  le'  port  de  sa  destination 
et  la  somme  qui  aura  été  payée  comme  taxe. 

ïVbt,  8.  —  Chaque  mois  les  autorités  maritimes  remettront  à  la  Direc- 
LioQ  du  territoire  marilime  une  copie  fidèle  du  livre  mentionné  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Abtici.e  TBANSiToiRE.  — Tout  navjre  quî  partira  d'un  port  quelconque 
de  la  République  h  partir  du  ^5  juillet  prochain,  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  sur  les  droits  de  phares  el  de  baUses,  payera,  jusqu'au 
3i  décembre  de  la  présente  année,  la  partie  de  ces  droits  correspondant  à 
BÎi  mois. 
Santiago,  lea5  avril  igoi. 

Signé  :  Riesco. 
Contresigné  :  J.  Mlisok  HinTADO, 
Minisire  de  la  Guerre  el  de  la  Marine. 


Marine  marchande.  —  Loi  du  1 1  juillet  1904 

'.HTicLE  usiQtE.  —  .\ux  dispositions  en  faveur  de  la  marine  marchande 

tenues  dans  l'article  19  (i|  di'  la  loi  du  aS  juillet  1896  (n"  3i8).  il  est 
slituéce  qui  suit  : 

L*BrlIcle  19  de  la  toi  du  £3  )uil1ot  1896  étsil  ainsi  conçu  ; 

tiC  eabotai^e  le  long  des  cùtoa  ildllcnneii  el  le  a^rTicemarUEme  des  ports,  radas  et 
i  lie  l'Etal  sont  râservAs  bu  pavllloD  oatlonal,  eaul  le  cas  de  rtclprocllé.  n 
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H  L'exercice  du  cabotage  le  long  des  côtes  ilaliennes  et  le  service  mari- 
time des  ports,  rades  et  plages  de  l'Etat  sont  réservés  au  pavUlon 
national,  sauf  lorsque  des  traités  ou  conventions  spéciales  en  disposent 
auti'ement.  >i 

A  Uacconigi,  le  ii  juillet  1904- 

VtcTOK  Emuaruel. 


SAINTE-LUCIE 
Ordvnnaïkce  aur  lea  Indl^enlR  Inflriues  «(  les  1  m  ml  cran  la 

Ordonnance  pour  restreindre  la  pénétration  dea  pauvres  qui  tom- 
beraient vraisemblablement  à  la  charge  de  la  colonie,  et  le  débar- 
quement dans  la  colonie  d'immigrants  criminela  ou  vicieux. 

(N*  6  de  190*) 

Le  Gouverneur,  sur  l^vis  et  le  consenlenienL  du  Conseil  législatif  de 
Sainte-Lucie,  décidç  ce  qui  suit  : 

Article  premieh.  —  1^  présente  ordonnance  pourra  être  citée  snns  le 
nom  de  :  Ordonnance  de  I90i  sur  les  indigents  infirmes  et  les  immigrants 
[Infirm  Paupers  and  Immigrants  Régulation  Ordinance,  190^4). 

Art.  a.  —  Dans  la  présente  ordonnance  : 

«  Fonctionnaire  inspecteur  »  signiQc  tout  fnnctionnaiic  inspectL-ur 
agissant  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  quaranlaine  du  iKyJ,  ou  de  toute 
autre  lifësure  législative  relative  k  la  quarantaine  et  en  vigucurau  mouicnl 
considéré  ;  il  s'applique  également  à  l'officier  de  port  d'un  port  quelcon- 
que, au  chef  de  la  police  et  à  tout  autre  fonctionnaire  exprcssénient 
chargé  par  le  Gouverneur  d'exécuter  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

«  Navire  »  (vessel)  signiQo  navire  à  vapeur,  navirt'  a  voile,  bateau  ou 
toutre  embarcation,  quelle  qu'elle  soit. 

((  Capitaine  »  Imasler]  désigne  la  personne,  autre  qu'un  pilote,  qui  e 
ou  qui  prend  la  charge  ou  le  commandement  du  navire. 

H  Indigent  infirme  ■>  désigne  toute  personne  au  sujet  de  laquelle  il 
sera  donné  avis  que  c'est  un  indigent  infirme,  suivant  la  présente  ordon- 
nance. 

«  Immigrant  sans  ressources  »  désigne  toute  personne  nu  sujet  de 
laquelle  il  sera  donné  avis  que  c'est  un  émigrant  sans  ressources,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  préscnle  ordonnance. 

«  Droits  des  pauvres  »  {paiiper  charges]  désigne  toutes  les  sommes 
dépensées  sur  !e  fond  public  de  la  colonie  ou  les.  fonds  d'une  «  corj»- 
ration  u  quelconque  pour  le  secours,  l'entretien,  les  soins  et  traitemenis 
fournis  à  des  indigents  ou  à  des  infirmes  immigrants  sans  ressource», 
ainsi  que  les  dépenses,  calculées  suivant  un  tarif  fixé  par  le  Gouverneur. 

Sour  leurs  secours,  leur  entrelien  et  les  soins  et  traitements  à  eux  fournit) 
ans  des  prisons,  hôpitaux,  asiles,  refuges  ou  autres  institutions. 
(c  Criminel  colonial  ji  désigne  tout  criminel  qui,  ayant  été  condamné  ii 
l'emprisonnement  ou  à  la  déportation  pour  un  crime  ou  délit  par  une  cour 
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Criminelle  des  possessions  coloniales  de  Sa  Majesté,  arrive  ensnito  dans  la 
Colonie,  avant  ou  après  l'expiration  de  son  temps  d'emprisonnement  ou 
de  déportation . 

(I  Criminel  étranger  »  désigne  tout  criminel  étranger  qui,  ayant  été 
condamné  par  un  tribunal  étranger  à  l'omjirisonnement  ou  à  la  dépor- 
tation pour  crime  ou  délit,  arrive  ensuite  dans  ta  colonie,  avant  ou  apr&s 
l'expiration  de  son  temps  d'emprisonnement  ou  de  déportation. 

f(  Condamnation  sommaire  »  signifie  condamnation  par  une  cour  du 
district  exen;ant  sa  juridiction  en  matière  de  faits  délictueux  sommaires 
(summary  ojfences). 

"  Immigrant  vicieux  oU  criminel  »  désigne  toute  personne  ou  catégorie 
de  personnes  définie  ou  désignée,  dans  une  proclamation  faite  en  applica- 
lon  de  l'article  la  de  la  présente  ordonnance,  comme  vicieuse  ou  crimi- 
nelle au  sens  de  cette  proclamation. 

Art.  3.  —  i°  Si,  lors  de  l'arrivée  d'un  navire  dans  la  colonie,  il  se 
trouve  k  bord  une  personne  qui,  dans  l'opinion  du  fonctionnaire  inspec- 
teur visitant  le  vaisseau,  est  hors  d'état,  par  suite  d'infirmité  mentale  ou" 
physique,  de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  propre  travail  et  tombera  vrai- 
semblablement à  la  charge  de  la  colonie  si  on  l'autorise  à  débanpier,  le 
fonctionnaire  inspecteur  donnera  avis  que  cette  personne  est  un  indigent 

t'  Si,  lors  de  l'arrivée  d'un  navire  dans  la  colonie,  il  se  trouve  à  bord 
une  personne  qui,  dans  l'opinion  du  fonctionnaire  inspecteur,  est  indi- 
gente et  sans  ressources  et  tombera  vraisemblablement  à  la  charge  de  la 
colonie  si  on  l'autorise  à  le  débarquer,  le  fonctionnaire  inspecteur  donnera 
avis  rpie  cette  personne  est  un  immigrant  sans  ressources. 

3'  Cet  avis  pourra  ôlre  donné  verbalement  ou  par  écrit  au  capitaine  ou 
à  un  membre  de  l'équipage  du  navire,  ou  par  écrit  cloué  ou  attaché  à  un 
mât  ou  à  quelque  autre  partie  du  navire  ;  autant  que  possible,  l'avis  sera 
donné  au  capitaine  lui-même. 

Art.  s.  —  Aucun  indigent  inlirnie  ou  immigrant  sans  ressources  ne 
pourra,  sauf  par  permission  du  Couverneur,  débarquer  dans  une  partie 
quelconque  de  la  colonie,  à  moins  que  l'une  des  deux  conditions  ci-des- 
sous n'ait  clé  satisfaite,  savoir  : 

1°  Ou  bien  une  personne  résidant  dans  la  colonie  et  acceptée  par  le 
u  trésorier  n  comme  présentant,  à  cet  égard,  les  garanties  suffisantes, 
prendra  l'engagement  (lequel  pourra  (>tre  fait  suivant  la  formule  contenue 
dans  la  cédule  annexée  h.  la  présente  ordonnance)  de  rembourser  au  tréso- 
rier tous  tes  ((  droits  des  pauvres  «  qui  pourront  Mre  encourus  dans 
l'année  qui  suivra  la  date  de  l'engagement  a  propos  de  l'indigent  infirme 
ou  de  l'immigrant  sans  ressources  dont  il  s'agit  ; 

a'  Ou  bien  l'indigent  infirme  ou  l'immigrant  sans  ressources  déposera 
entre  les  mains  du  trésorier  la  somme  de  5  livres  sterling,  pour  être  em- 
slojée  dès  l'abord  au  payement  de  tous  les  «  frais  des  pauvres  »  encourus 
'\  propos  du  déposant  pendant  uu  an  à  partir  de  la  date  du  dépAt,  et  à  l'ex- 
Mration  de  celte  période  le  solde,  s'il  y  en  a  un,  ou  la  totalité  de  la  somme, 
li  aucune  partie  n'en  a  été  employée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  res- 
iituéeau  déposant. 

Abt.  5.  —  1°  Si  un  indigent  infirme  ou  un  immigrant  sans  ressources 
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débarque  dans  une  partie  delà  colonie,  contiaircmenl  àla  préaenle  oni™- 
nance,  le  vaisseau  par  lequel  il  arrive  sera  soumis  à  un  gage  maritime 
{maritime  lien)  en  faveur  de  Sa  Majesté  pour  une  somme  de  roo  li'iTes 
sterling  par  indigent  infirme  ou  immigrant  sans  ressources  diibnrquanl 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  la  somme  ainsi  exigible  pourra  ^Ire  en  con- 
séquence réclamée  el  recouvrée  par  la  cour  royale. 

a"  les  olBciers  de  port,  les  fonctionnaires  des  douanes,  les  autres  fonc- 
tionnaires gouvernementaux  ou  les  ofllciersàsoldeeoliBre(o«/oWpaï)ilu 
service  naval  ou  militaire  de  Sa  Majesté  pourront  retenir,  de  force  s'il  est 
nécessaire,  tout  navire  passible  du  payement  d'une  certaine  somme  en 
vertu  du  présent  article,  jusqu'à  6  heures  du  soir  du  jour  qui  suivra  le 
débarquement  de  l'indigent  ou  de  l'immigrant  à  propos  duquel  la  somme 
sera  due.  Le  fonctionnaire  délenteur  cessera  de  retenir  le  vaisseau  dana 
l'un  ou  dans  l'autre  des  deus  cas  ci-ilcssous,  savoir  : 

a.  Payement  au  fonctionnaire  qui  retient  le  navire,  où  à  la  personnel 
laquelle  il  aura  confié  efTecti  vement  la  cbarge  de  celui-ci.  de  loiilcs  les 
sommes  exigées  du  navire  en  vertu  du  présent  article  ; 

b.  Retenue  du  vaisseau  en  vertu  d'un  acte  de  la  cour  royale,  readu 
au  cours  de  procédures  tendant  au  recouvrement  des  sommes  diles 
ci-dessus. 

Art.  6.  —  Seront  passibles  il'une  amende  de  5o  livres  sterling  : 

r  Tout  capitaine  de  navire  qui  laissera  sciemment  un  indigent  inlimi* 
ou  un  immigrant  sans  ressources  arrivant  par  ce  navire,  debartjiier  en 
violation  de  la  présente  ordonnance  ; 

a°  Tout  indigent  infirme  ou  immigrant  sans  ressources  qui  sciemment 
et  volontairement,  dcbaitiuera  ou  se  laissera  débarquer  en  violation  de  in 
présente  ordonnance  ; 

3°  Toute  personne  qui  sciemment  débarquera  ou  fera  débarquer,  aide" 
à  débarquer  ou  à  faire  débarquer,  en  violation  de  la  présente  ordonnance. 
un  indigent  infirme  ou  un  immigrant  sans  rcssouices. 

Art.  t.  — 1^  capitaine  de  tout  vaisseau  arrivant  dans  la  coloniedevra ré- 
pondre a  toutes  les  questions  qui  lui  seront  posées  par  un  fonctionnaire 
inspecteur,  et  tout  capitaine  qui  refusera  de  répondre  à  des  questions 
ou  donnera  une  réponse  inexacte  sera  passible  d'une  amende  de  âo 
livres. 

Art.  8.  —  i°Le  chef  de  la  police  sera  en  droit,  lorsqu'il  aura  des  raisons 
sérieuses  do  considérer  une  personne  comme  un  criminel  étranger  au  sens 
de  relte  oi-donnance,  d'ordonner,  par  une  pièce  écrite  et  signée  de  lui 
adressée  à  un  co/is/at/f,  que  cette  personnesoit  mise  sous  garde  et  amenée 
devant  la  première  cour  du  district  ; 

a'  S'il  apparaît  au  magistrat  qu'il  y  a  des  raisons  sérieuses  en  faveur  de 
cette  opinion,  il  pourra  sommer  la  personne  ainsi  amenée  devant  lu'  le 
déclarer  son  nom,  le  pays  auquel  elle  appartient  ou  dont  elle  est  suje  le 
port  ou  le  lieu  dont  elle  vient,  le  navire  par  lequel  elle  est  arrivée  dan  la 
colonie  et  la  dale  de  son  arrivée  ;  et  si  cette  personne  ne  réussit  p  * 
prouver  au  magistrat  qu'elle  n'est  pas  un  criminel  étranger,  le  magi:  al 
jugera  qu'elle  est  une  personne  suspecte  au  sens  de  la  présente  or<  i- 
nance,  et  soumise  à  la  surveillance  de  la  police,  comme  il  est  indiq^     i- 
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dessous,  pour  une  durée  de  cinf[  ans  ou  une  durée  moindre  qui  sera  fixée 
parleniagisirat; 

3"  Lorsque  le  magistrat  sera  d'avis  qu'une  personne  amenée  devant  lui, 
lout  en  éUnl  un  criminel  étranger,  a  terminé  son  lenips  de  déportation 
ou  d'emprisonnement  avant  d'arriver  dans  la  colonie,  le  magistrat  aura  le 
droit  de  s'abstenir  de  rendre  un  jugement  à  son  égard,  en  vertu  de  la  pré- 
sente ordonnance,  k  la  condition  que  ta  personne  en  question,  et  avec  elle 
deux  propriétaires  solvables  de  la  colonie,  qui  devront  être  acceptés  parle 
magistrat,  prennent  un  engagement  à  l'égard  de  Sa  Majesté,  chacun  pour 
une  somme  do  loo  livres,  et  se  portent  garants  de  la  bonne  conduite  de  la 
l>ersonne  en  question  pour  une  durée  qui  ne  dépassera  pas  trois  ans  à 
partir  de  la  date  de  l'engagement  ;  une  fois  l'engagement  pns,  la  personne 
en  question  cessera  d'être  tenue  soua  garde. 

Art.  g.  —  Toute  personne  jugée  suspecte  en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance et  qui,  pendant  la  durée  pour  Ia(|UL'lle  elle  est  soumise  à  la  surveil- 
lanre  de  la  police,  négligera,  sans  en  être  empêchée  par  la  maladie  ou  par 
une  autre  cause  irrémédiable,  de  se  présenter  personnellement  deux  fois 
par  mois,  ou  plus  souvent  si  elle  en  est  requise,  au  moment,  à  l'endroit, 
de  la  façon  et  devant  la  personne  que  désignera  le  chef  de  la  police  ;  de 
même  toute -personne  suspecte  qui  déplacera  sa  résidence  d'un  district  de 
police  dans  un  autre  sans  avoir  préalablement  notifié  son  départ  et  le  lieu 
où  elle  doit  se  rendre  au  chef  de  la  police  ou  k  un  fonctionnaire  de  police 
non  commissionné,  sera  passible,  le  fait  étant  établi  devant  un  magis' 
trat,  de  trois  mois  d'emprisonnement. 

Art.  io.  —  Le  fonctionnaire  inspecteur  pourra  faire  comparaître  toute 
|>crsonne  arrivant  dans  la  colonie  par  navire  et  qu'il  aura  des  raisons  de 
suspecter  d'être  un  criminel  colonial,  |iour  déclarer  : 

I  "  Son  nom  et  sa  profession,  et  la  colonie,  la  paroisse,  la  cité  ou  la  ville 
à  laquelle  elle  appartient; 

a"  Le  port,  cité,  ville,  paroisse  ou  lieu  dont  elle  vient. 

\rt.  11.^  Tout  fonctionnaire  inspecteur  aura  le  droit,  par  lettre  signée 
adressée  à  un  constable  de  police,  de  faire  mettre  sous  garde  et  amener  de- 
vant la  première  cour  du  district  toute  personne  arrivant  dans  la  colonie 
par  navire,  et  qu'il  aura  des  raisons  sérieuses  de  considérer  comme  un  cri- 
minel colonial  ou  sens  de  la  présente  ordonnance  ;  dès  ce  moment,  tontes 
les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux  criminels  étrangers 
s'appliqueront  à  cette  personne. 

Art.  la.  —  r  I*  gouverneur  en  conseil  pourra  interdire  par  proclama- 
lion,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  le  débnn[uement  dans  la  colonie  de 
toute  catégorie  d'immigrants  criminelle  ou  vicieuse  qu'il  jugera  pouvoir 
être  vraisemblablement  dangereuse  à  la  santé  publique,  ou  aux  biens  ou 
aux  personnes  des  habitants  de  la  colonie,  et  qu'il  désignera  dans  la  pro- 
~1amation.  Le  gouverneur,  en  conseil,  prescrira  les  mesures  nécessaires 

h.ur  assurer  leur  re transporta tlon  au  port  ou  au  lieu  rl'où  ils  seront  venus 

ans  le  plus  court  délai  possible. 
a°  Ces  mesures  pourront  comprendre,  site  gouverneur,  en  conseil,  le 

tige  nécessaire,  le  retour  immédiat  ou  ie  plus  court  délai  possible  du  na- 

ire  et  des  immigrants  dans  le  port  ou  lieu  d'où  ils  viennent,  les  imniî- 

rants  restant  h  bord  jusqu'au  renvoi  du  navire. 
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Art.  i3.  —  Si  un  immigrant  criminel  on  vicieux  (J.'bni'queiliins  une 
partie  de  la  colonie  en  violation  de  !a  proclamation  du  gouverneur  en  con- 
seil, le  vaisseau  par  lequel  cet  immigrant  arrive  sera  passible  du  gage  ma- 
ritime institué  par  l'article  5  de  la  présente  ordonnance,  et  les  dispoi^ilions 
de  cet  article  seront  applicables  de  la  même  manière  que  pour  les  indigents 
infirmes  débarquant  dans  la  colonie  en  violation  des  dispositions  delà 
présenteordonnance. 

Art.  li .  —  Tout  capitaine  de  navire  qui  laissera  sciemment  un  immi- 
grant criminel  ou  vicieux  arrivé  par  son  navire  débarquer  eu  violation  de 
la  proclamation  du  gouverneur,  en  conseil,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera 
passible  d'une  amende  de  5o  livres  sterling. 

Art.  i5.  —  Dans  toute  poursuite  contre  un  capitaine  de  navire  pour 
avoir  permis  à  un  immigrant  criminel  on  vicieux  de  débarquer  en  viola- 
tion d'une  proclamation  rendue  en  vertu  de  l'article  la  de  la  préscnic or- 
donnance, le  navire  ne  sera  passible  du  gage  maritime  inslilué  par  l'arti- 
cle 5,  et  le  capit^kine  ne  tombera  sous  le  coup  de  l'article  i^,  quesila  tié 
établi  h  lu  satisfaction  de  la  cour  : 

a.  Ou  bien  qu'il  avait  été  donné  avis,  verbalement  ou  pnr  écrit,  do  la  fa- 
çon prescrite  par  l'article  3  en  ce  qui  concerne  les  immigrants  sans  res- 
sources, qu'il  y  avait  k  bord  dn  navire  un  immigrant  vicieux  ou  criminel 
au  sens  de  la  proclamation  ; 

6.  Ou  bien  quelecapilaine,  indépendamment  de  tout  avis,  avait  connais- 
sance qu'une  personne  dont  il  a  permis  te  débaitpiemcnt  était  un  immi- 
grant criminel  ou  vicieux  au  sens  de  la  proclamation. 

Art.  i6.  —  Toutimmigrantcriminclou  vicieux  qui,  sciemment  et  volon- 
tairement, débanjucrn  ou  se  laissera  débarquer  eu  violation  de  la  procla- 
mation du  gouverneur,  en  conseil,  de  même  que  toute  personne  qui,  en 
violation  de  celte  proclamation,  débarquera  ou  fera  débarquer  nn  immi- 
grant criminel  ou  vicieu\,  ou  aidera  à  le  débarquer  ou  à  le  faire  débaniiiar. 
sei'a  passible  d'une  amende  de5o  livres  sterling. 

Art,  17.  —  Tout  capitaine  de  navire  pourra,  en  cas  de  désertion  d'un 
marin  on  de  débarquement  d'un  stowaiffay  (personne  s'étant  embarquée 
clandestinement  sans  billet)  ou  d'un  immigrant  indigent  de  son  navire. 
demandera  unmagi.strat  (qui  pourra  accorder  la  demande) l'aulorisalîon 
d'arrCtcr  et  de  ramener  à  bord  te  marin,  slotvnway  ou  immigrant  indi- 

§ent  :  ce  faisant,  le  capitaine  ne  sera  considéré  comme  passible  d'aucune 
es  pénalités  légales  relatives  à  cet  acte. 

Art.  18. — Toute  dépense  faite  pour  l'arrestation  devra  être  payée  par 
le  capitaine  du  navire,  et,  jusqu'à  ce  <|u'elle  soit  payée,  l'officier  dn  port 
pourra  refuser  de  lui  délivrer  le  certificat  de  congé. 

Art.  19.  —  Tout  tarif  pour  Iccalcul  des  frais,    institué  par  le  gouvr- 
neur  en  conseil,  en  exécution  de  la  prt'sente  ordonnance,  sera  publié  du 
la  Gazelle  et  pourra  à  toute  époque,  être  modifié  ou  abrogé  par  le  gouv 
neur,  en  conseil. 

Art.  ao.  —  Il  ne  sera  payé  de  droit  de  timbre  sur  aucun  acte  fait  en  ve 
de  la  présente  ordonnance. 


SAINTE-LUCIE  ï6l 

Abt.  ai.  —  Rien  dans  In  présenle  ordonnance  ne  sera  applicable  h  un 
natif  de  la  colonie  ou  à  sa  famille,  non  plus  qu'à  des  immigrants  amenés 
dans  la  colonie  conformément  à  une  loi  sur  l'immigration,  ni  aux  navires 
amenant  ces  immigrants. 

\bt.  aa.  —  Le  gouverneur,  en  conseil,  pourra,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos, suspendre  par  proclamation  l'application  decetteordonnance  ou  d'une 
partie  de  celle  ordonnance,  pour  la  durfe  qu'il  jugera  convenable;  ilijourra 
ensuite  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  entière  on  une  partie  de 
celle-ci. 

Art,  a3.  —  Le  gouverneur,  en  conseil,  pourra  instituer  des  ri'glemonls 
pour  rendre  plus  effective  l'exécution  des  dispositions  de  la  pn'' s  en  le  or- 
donnance. 

Art.  ai.  —  a  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  in- 
fractions h  la  présente  ordonnance  seront  poursuivies  devant  la  première 
cour  du  district,  et  la  procédure  sera  celle  suivie  par  cette  cour  dans  l'exer- 
cicede  sa  juridiction  en  matière  de  fautes  sommaires. 


Formule  de  l'engagement  pour  le  payement  des  "  droits  des  pau- 
vres "  à  fournir  en  vertu  de  l'article  4,  par  une  personne  rëàidant 
dans  la  colonie. 

Il  i.->l  d'inné  avis  à  tous  par  les  présentes  que  je  souïsigm 


a'engage  ici,  envers  le  Roi  et  ses  héritiers  et  ses 

successeurs,  pour  la  somme  de „_„_.„ ,  à  payer 

au  Roi  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs,  et  pour  le  payement  de  laquelle  je 
m'engage,  par  les  présentes,  avec  mes  héritiers  et  successeurs. 

Scellé  de  mon  sceau,  le 

Ledit -^ -_ voulant  donner 

des  garanties  du  payement  de  tous  les  h  droits  des  pauvres  »  qui  pourront 
élre  exposés  par  le  gouvernement  de  Sainle-Lucie  au  sujet  de_„ 


La  clause  de  cet  engagement  est  la  suivante  :  Si  je. 


paye  au  gouvervemeni  de  Sainte-Lurie  tous  les  «  droits  des  pauvres  m 
peuvent  être  exposés  au  sujet  de_ 


en  vertu  des  dispositions  de  l'Ordonnance  de  1904  sur  les  indigents  infir- 
mes et  les  immigrants,  l'obligation  ci-dessus  tombera  {shall  he  void)  ;  uu- 
Irement  elle  restera  en  vigueur. 

Signé,  scellé  et  délivré  par  le  susnommé.,,, .„ , . — 

en  présence  tic  ... - , 


Adopté  par  le  Conseil  li'gi^lalif,  le 
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FRANCE 


Décret  portant  promulgation  de  l'arrangeinent  international  ayant 
pour  Dut  d'assurer  une  protection  emcace  contre  le  trafic  connu 
sous  le  nom  de  »  traite  des  blanches  ■>.  conclu  à  Paris,  le  18  mai 
1904,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la.  Bel^que,  le  Danemark, 
l'Espagne,  jla  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pa^ s-Bas,  le  Portu- 
gal, la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Suisse. 

(7  février  tWB)  |l} 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  ït  du  Minisire  de 
rinlérieur. 

Décrète  : 
Article  premier.  —  Un  arrangement  international  ayant  pour  but 
da^Mireraux  femmes  majeures  abusées  on  contraintes,  coiumeaux  femmes 
et  (illes  mineures,  une  pioteclion  efficace  contre  le  trafic  criminel  connu 
80IIS  le  nom  "  Traite  des  blanches  ii,  ayant  été  conclu  à  Paris,  le  i8  mai 
igo4,  entre  la  France,  l'Allemagne,  la  Belgique,  leDanemark, l'Espagne, la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Itussic,  la  Suède  et 
la  Norvège  et  la  Suisse  (a)  ; 

Les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  déposées  à  Paris,  le  1 8  janvier  if|o5, 
par  ta  France,  l'Allemagne,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grande-Brelagae, 
l'Italie,  la  Bussie,  la  Suéde  et  la  Norvège  et  la  Suisse  ; 

L' Autriche-Hongrie  ayant  adhéré  audit  arrangement,  le  i8  janvier!  900; 
Ledit  arrangement,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution à  partir  du  18  juillet  igolj. 

(Voir  texte  de  l'arrangement  :  Archives  diplomatiques  1901-igoi,  n*  3, 
p.  33^,  à  la  suite  de  la  Conférence  internationale  pour  la  répression  de  la 
Traite  des  blanches;  suivent  les  signatures  apposées  an  bas  de  l'arrange- 
ment : 

11  En  foi  do  quoi,  lesfplénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
»  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

1)  Fait  a  Paris,  le  iS  mai  loo.'i,  en  un  seul  exemplaire,  qui  restera  dé- 
H  posé  dans  les  archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  la  Répu- 
11  bliqne  française,  ctdont  unecopiecertiriéeconformeseraremiseàcfaaque 
Il  puissance  coniractante. 

»  {L.  S-l  Signé:  Dei.cassé.  —  {L.S.)  Radolw.  —  (L.S.)  A.  Léguait.  — 
Il  (L.  S.)  F.  Keventlow.  —{L.  S.)  F,  de  Léon  ï  Castili.o.  —  (L.  S.)  Ed- 
II  modMunson.  —  (i,.S.)G.  Tohmei-li.  —  (L.  S.)  A.  deStuers.  —  (L.  S.) 
n  T.  DE  Sni/A-RozA.  —  {L.  S.]  Nelidow. 
Il  Pour  la  Suède  et  la  Norvpge  : 
»  {L.  S.)  Si^'né:  Akerman'.  —  (L,  S,)  Lardv  h). 

Ain  .  a,  —  Le  Ministre  des  MTaires  étrangères  et  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  février  if)Oj.  Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  Affaires  élrangh-es,  Le  Ministre  de  Tlnlériear, 

Dei.cassé.  Eng.  Etienne. 

(Il  Jour".  Oit.,  19  février. 

iSi  I.ee  Kouvernemepts  de  la  Belfil'iue,  des  Paf>-Ba9  et  du  Portugal  n'étant  pas 
mesure  île  déparer  leurs  ralilkalioiis  ont  demande  un  délai  pour  procéder  ii  m 
formalité.  Ce  délai  a  été  âxé  au  18  Juillet  19(K  au  plus  tard. 


r 
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QRANDE-BRETAGNE.   —   RI 


Le  Gouvernemeiil  britannique  vient  do  pulilier  et  de  faire  rerneltre  aux 
deux  chambres  d»  Parlement  une  série  de  pièces  relatives  à  l'incident  do 
la  mer  du  JNord  {3).  Ces  doeuments  (jui  comprennent  surtout  tes  dépêches 
échangées  entre  le  marquis  de  Lansdownc  et  sir  Charles  Hardinrre,  ambas- 
sadeur britannique  à  Petersbourg,  éclairent  toute  la  période  de  temps  qui 
s'étendit  entre  la  première  nouvelle  de  l'incident  dont  ia  llottille  de  ptVhe 
n  Gamecock  a  fut  victime  dans  les  parafes  du  banc  des  Dogres  (3)  et  la  si- 
gnature qui  eut  lieu  le  ^5  (13)  novembre  à  Pétersbourg  de  la  udéclara- 
tinii  11  concernant  l'institution  d'une  Commission  Internationale  d'en- 
quôte(4). 

.V  peine  informé  de  l'incident,  lord  Lonsdowe  télégraphia  àSir  Ch.  Har- 
dingc  qu'il  eût  à  faire  connaître  les  failli  au  Comte  LamsdorlT.  u  La  ma- 
tière, disait-il,  était  de  celles  qui  nesouffraient  pas  dedélai  ileguuvcrne- 
meat  britannique  attendrait  d'avoir  rei^Ai  des  ex  ph  cation  s  du  gouverne- 
ment russe  avant  de  fonuuler  ses  demandes,  mais  il  réclamerait  des 
excuses,  une  réparation  prompte  et  totale  et  des  garanties  contre  la  pos- 
sibilité du  retour  de  pareils  incidents  intolérables  {5}  11.  Le  même  jour,  a^ 
octobre,  lord  Lansdotvnc  avait  un  entretien  avec  M.  Sazonow,  chargé  d'af- 
faires russe  ;  il  lui  demandait  des  exphcations.  mais  M.  Sazonow  était  sans 
nouvelles  et  ne  pouvait  faire  connaître  qu'unechose,  c'est  que  de  nombreux 
rapports  avaient  prévenu  le  gouvernement  russe  que  des  agents  japonais 
teutiiienl  d'organiser  ime  attaque  contre  la  flotte  de  la  Baltique  {(»).  Le  a5 
octobre  le  comte  BenckendolT,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  revenu  à 
son  poste  la  veille  au  soir,  se  rendit  dans  ia  matinée  au  Forei;,"'  OfQce  : 
lord  l^nsdowne  lui  Ht  part  des  démarches  du  gouvernement  britanni- 
que, les  mêmes  que  celles  dont  il  avait  entretenu  la  veille  son  ambassa- 
deur à  Saint-Pétersbourg  et  insista  pour  qu'une  solution  rapide  inter- 
Ylnl  (7), 

Le  lendemain  tô  octobre,  l^ird  Ijinsdowne  et  le  comte  BcnckendorfT  se 
\irent  à  deux  reprises.  L'ambassadeur  venait  de  recevoir  un  télégramme 
du  comte  LaniâdorlT  lui  disant  que  l'amirauté  russe  n'avait  encore  reçu 
u  aucune  information  directe  au  sujet  du  malencontreux  incident  sur- 
venu dans  la  mer  du  >'ord  n.  Le  comte  Lamsdorff  terminait  en  chargeant 

(1)  Aaalyséo  par  M.  OiUisrt  Gfdsl.  Dudciir  en  Droit. 

(ai  Routa.  V  s,  igoS.  (^rrpnpondi'iicc  ivlalinc  In  tiie    \orth  Se»  Inclilenl.  Prespnlud 
to  Ewlh  Hau8C9  of  Parliamml  bj    coimnand  ot  Itir^  Msji'it}.   Februarj    i.joj.  |Cil.  iS.'iu). 
(î)  V  I. 

(.H)  V  i|fi.  Voir    Xrrhhvs  itiplmnnthiiws.  uvA.  \"  ii-n.  paRv  i3).1. 
<5)  V  ,. 
(G)  ^•  G. 
(7)  S-  .0. 
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ie  comte  BenckendorfT «  d'exprimer  sans  plus  de  lelarii  au  gouveriH'nicnl 
britannique  le  plus  profond  regret  du  gouvernemenl  Impérial  du  nélaste 
incident  dont  les  pécheurs  anglais  avaient  clé  les  victimes  (i)  u.  Lord 
Lansdowne  w  insista  sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pinm|t!eB 
pour  airèter  la  flotte.  Si  on  lui  laissait  coiilinuer  son  voyage,  dit-il,  sans 
qu'elle  touchât  à  Vigo,  nous  pourrions  nnus  trouver  eii  état  de  guerre 
avant  que  la  semaine  fùl  passée,  n  11  saisit  celte  occasion  pour  attirer 
l'attention  de  l'ambassadeur  russe  sur  le  communiqué  qui  paraissait  le 
même  jour  dans  les  journaux,  relatif  à  la  concentration  de  la  flotte  an- 
glaise a  Gibraltar  et  ailleurs.  Quelques  heures  après,  que  celte  première 
entrevue  eut  pris  fin,  lord  Lansdowne  reçut  un  télégramme  de  sir  Char- 
les Hardinge  (a)  r  comme  les  termes  de  ce  télégramme  étaient  tels  que  l'un 
pouvait' se  demander  si  le  gouvernement  russe  prenait  rréilomenl  des 
mesures  effectives  pour  arrêter  la  flotte  à  Vigo,  afin  d'ouvrir  une  enquête 
pour  déterminer  les  responsabilités  dan*  l'incident  de  la  mer  du  Nord, 
lord  Lansdowne  pria  le  comte  Benckendorlf  de  bien  vouloir  venir  con- 
férer avec  lui  de  ce  sujet.  Après  une  longue  discussion  le  comte  Benckcn- 
dorff  promit  de  télégraphier  à  son  gouvernement  que  le  gouvernement 
britannique  demandait  que  c  l'amiral  commandant  la  flotte  désignât, 
apK-s  une  enqu^^te  sommaire  et  qui  ne  demanderait  que  quelques  heures, 
le  ou  les  officiers  responsables  de  l'incident.  Ces  officiers  dcvraientêtre 
ultérieurement  soumis  à  une  enquête  approfondie  à  Saint-Pétersbouqj;. 
Par  suite  il  fallait  qu'il  revinssent  immédiatement  en  Hussie.  Leur  juge- 
ijfient  immédiat  était  considéré  par  le  gouvernement  britannique  comme 
une  condition  absolue  de  la  terminaison  pacifique  de  l'incidenl  :  le  gou- 
vernement britannique  s'opposait  à  ce  que  l'on  permît  à  ces  officiers  de 
continuer  la  campagne  avant  le  jugement,  »  La  situation,  devait  ajouter 
l'ambassadeur  dans  son  li-légranimc,  était  encore  compliquée  par  le  fait 
que  le  premier  ministre  devait  faire  un  discours  le  vendredi  suivant, 
(c'est-à-<lire  le  surlendemain)  et  qu'il  lui  était  impossible  d'éviter  de  s'y 
prononcer  définitivement  (3). 

Que  se  passait-il  cependant  à  Pétersbourg  ?  La  nouvelle  de  l'incident  du 
banc  des  Dogres  y  était  parvenue  le  a^  octobre.  Aussitôt  sir  Ch.  Hardinge 
s'était  rendu  auprès  du  comte  I-amsdoi-fT  et  il  lui  avait  représ^enlé.  «  non 
comme  ambassadeur  britannique,  mais  comme  ami  »  —  (il  n'avait  pas,  en 
elTet,  d'instructions)  —  que  pour  maintenir  les  relations  amicales  entre  les 
deux  pajs.  une  déclaration  s'imposait  que  ceux  qui  se  trouvaient  impli- 
qués dans  l'accident  seraient  punis  si  l'on  relevait  des  fautes  à  leur  charge 
et  qu'une  réparation  complète  serait  accordée.  Le  comte  Lamsdovff 
déclara  désirer  attendre  le  rapport  de  ramirnl,  mais  promit  une  enquête, 
une  réparation  et  la  punition  de  ceux  qui  pourraient  être  trouvés  respon- 
sables (^). 

[*  3^1  et  le  a5  octobre,  les  nouvelles  ofiicielles  manquaient  toujours.  Le 
comte  r^msdorfl'  vint  voir,  ie  35  octobre,  sir  Charles  Hardinge  et  lui 
exprima  les  regrets  sincères  de  l'Empereur  qui  b  prendrait  les  mesures 
nécessaires  de  réparation  envers  les  victimes  dès  qu'il  aurait  un  compte 
rendu  clair  des  circonstances  qui  avaient  entouré  l'incident  n  (5). 

(0  V  11.  .^nne^e  .. 

(i)S-  M. 

(ï)  \-  II. 

(',)>•  :(. 

(5)  V  a.  N-  ïfi. 
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Le  a6  octobre,  même  absence  de  nouvelles;  lecapilaineCatliorpe,  attactié 
naval  brilannique,  se  rendait  vainement  à  l'amirauté  pour  en  obtenir  : 
l'amiral  Wirenius,  chef  d'Elat-Major.  à  la  demande  du  capiLaine  Caiborpc 
si  l'amirauté  avait  demandé  un  rapport  à  l'amiral  commandant  la  QolLe  de 
la  Baltique,  répondait  par  la  négative  et  pcrsistuil  à  répéter  qne,  du 
moment  que  l'amiral  Rodjestvensky  enverrait  certainement  un  rapport,  il 
était  inutile  de  lui  envoyer  des  instructions  en  ce  sens  (  i  ) .  C'est  alorï^ 
que  sir  Charles  Hardlnge  envoya  uae  note  au  Comte  LamsdorD'  poui' 
le  presser  de  prendre  des  mesures  afin  d'oblenirdes  nouvelles  (3). 

Le  37  octobre  enfin,  des  nouvelles  de  l'amiral  Uodjeslvenskj  arrivè- 
rent simultanément  à  Londres  et  à  Pétersbour^.  Le  capitaine  Bostrôm. 
attaché  naval  russe  à  Londres,  reçut  un  télégramme  de  l'amiral  com- 
mandant la  flotte  de  la  Baltique,  expédié  de  Vigo  le  -jG  octobre,  à  g  h .  5o 
du  soir  :  il  s'empressa  de  le  porter  à  la  connaissance  de  lord  Lans- 
do«ne{3j.  En  même  temps,  sir  Charies  Harthnge  recevait  communica- 
tion de  [lcu\  télégrammes  adressés  à  l'amirauEé  russe  par  l'amiral  Rod- 
jestvensty.  "  L'incident  de  la  mer  du  Nord,  disait  l'amiral,  a  été  pro- 
voqué par  deux  torpilleurs,  qui,  les  feux  éteints  et  protégés  par 
i'iibscunté,  se  disposaient  à  attaquer  le  vaisseau  de  léte  de  l'escadre. 
Quand  l'escadre  a  commencé  d'abord  à  donner  des  signaux  de  guerre  et 
ensuite  à  tirer,  plusieurs  autres  petits  bâtiments  à  vapeur,  resseaiblanl 
aux  vapeurs  de  pêche,  furent  découverts.  L'escadre  a  tâche  de  ménager 
ces  bateaux  et  a  cessé  le  feu  dès  que  les  loipilleurs  avaient  dispaiii  »  (4). 

Dès  que  le  Gouvernement  brilanni()ue  eut  connaissance  des  télégrammes 
de  l'amiral  Rodjestvensky,  il  s'informa  auprès  de  l'amirauté  britannique, 
puis  auprès  des  Gouvernements  japonais,  français,  allemand,  néerlandais, 
danois  et  suédois  sur  te  point  de  savoir  si,  dans  la  nuit  du  »i  au  33  octo- 
bre, il  se  trouvait  des  torpilleurs  ou  destroyers  appartenant  à  la  Hotte 
anglaise  ou  à  celle  d'un  de  ces  Gouvernements  sur  les  parages  du  Dogger 
Bank  (5).  Ces  divers  Gouvernements  répondirent  tous,  y  compris  le  Gou- 
vernement japonais,  qu'aucun  de  leurs  torpilleurs  ou  destroyers  ne  se 
trouvait  à  la  date  indiquée  dans  le  voisinage  <les  lieux  où  s'était  produit 
l'incident  (fi).  Avant  même  d'ailleurs  d'être  en  possession  de  ces  réponses 
lord  Lan sdoivne  avait  fait  savoir  ft  l'ambassadeur  de  Russie  dans  un  en- 
tretien qu'il  eut  avec  lui  le  ay  octobre,  que  le  Gouvernementbrilanniquc 
ne  pouvait  admettre  les  explications  de  l'amiral  Roiljestvensky  «  qui  cer- 
tainement ne  convaincraient  pas  le  pays  «.  et  qu'une  enquête  u  Vigo 
était  insuHisante.  11  était  absolument  nécessaire  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment brilannique  que,  avant  que  la  tlotte  russe  ne  quittât  Vigo,  une  en- 
quête fût  faite  par  les  autorités  russes  pour  déterminer  quelles  étaient 
les  personnes  resiionsablcs  de  l'attaque  dirigée  contre  la  tlollille  de 
p^ne.  Ces  personnes  seraient  laissées  en  arrière  par  l'amiral  Rodjest- 
vensky. ainsi  que  toutes  celles  dont  le  témoignage  serait  regaixlé  par  tes 
aulitrités  navales  russes  comme  essentiel  pour  l'éclaircissement  des  faits. 
En  second  lieu,  une  enquête  serait  ouverte  sur  ces  faits  par  une  Cour 

(OK"  ir,  ii'3j  ot  Anncie  »ti  n"  3].  n"  30. 

(ï)  S- 36. 

(3>  V  .S.  n-  19. 

(i)  N-  il-i3.  Pour  lo  tPïlt  au  cfi  deiii  It-ir-Kraninici.  (on  rnin,;,nis|.  n"  3;   ^lun'irs. 

(5)  V  18. 

(fi)  R^pon«s  di>i  agents  brilaimiqiiL's  :  à  Pari-i  n"  li  ri  i-,  h  l'opfnluiinie  n"  i5.  !> 
Berlin  n"  lâ  rt  63.  i  U  ilsje  n"  .1S.  k  Slockliolra  n'  W:  —  nr'poriH^  du  Hiiiiislri'  .lu  Jn- 
^a  i  Londna  n'  '|8.  —  Héponsu  ili'  l'iinlrauli^  brilaimlitiic  n"  in  cl  Si), 
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indépendante  de  caractère  international  ;  les  articles  9  à  M  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye  pourraient  servir  de  guide  pour  procéder  à  cette  enquête  : 
la  Commission  pourrait  se  composer  d'ofïiciera  de  marine  d'un  rang 
élevé  représentant  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  et  aussi  trois  antres 
grandes  puissances.  En  troisième  lieu  le  Gouvernement  russe —  condilinn 
sine  qua  non  —  donnerait  l'assurance  d'infliger  un  chàtimcnl  convcuiihle 
aux  personnes,  qui,  le  cas  échéant,  pourraient  Cire  IrouiéfS  coupables 
parla  Commission  internationale  (1). 

Le  a8  octobre,  sir  Ch,  Hardinge  reçut  du  comte  LamsdorrT  la  nouvelle 
que  le  minisire  de  la  Marine  avait  donné  aux  navires  de  la  llotle  russe, 
témoins  de  l'incident,  l'ordre  de  rester  k  Vigo  (a  1.  I^  ministre  russe  in- 
formait en  même  temps  l'ambassadeur  anglais  que  le  télégramme  sui- 
vant avait  été  adressé  le  jour  même  au  comte  BenckendoilT  u  Désirant 
jeter  le  plus  de  lumière  possible  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  mer  du 
Nord,  l'Empereur  trouverait  utile  de  déférer  l'examen  scrupuleux  de 
cette  question  à  une  commission  internationale  d'enquête  prévue  par 
la  Convention  de  La  Haje.  D'ordre  de  Sa  Majesté,  Votre  Excellence 
est  invitée  à  proposer  ce  mode  de  solution  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  |3)  u.  Cette  Commission  d'enquête  éclaircirait  les  faits  et, 
agrès  l'enquête,  alors  seulement,  serait  discutée  la  question  dcresponsa- 
buité  et  ses  conséquences  (4). 

L'incident  était  dès  lors  virtuellement  arrangé.  C'était  le  soir  même  du 
jour  où  parvint  à  Londres  le  télégramme  russe  proposant  la  nomination 
d'une  commission  d'enquôte.  que  M,  lïalfour  devait  prononcer,  à  Sou- 
tliampton.  son  discours.  D'un  commun  accord  entre  le  marquis  de 
Lansdowne  et  le  comte  Benckendoi-ff  fut  arrangé  le  sens  des  déclarations 
du  Premier  Ministre  relativement  à  l'incident  de  la  mer  du  .Nord,  h  Le 
Gouvernement  Russe,  à  la  nouvelle  de  l'incident,  a  exprime  aussitôt  ses 
regrets  profonds.  L'Empereur  de  Kussie  a  télégraphie  au  Roi  dans  le 
même  sens.  Le  Gouvernement  Russe  a  promis  aussi  la  compensation  la 

fins  libérale.  Ordre  a  été  donné  par  lui  que  la  partie  de  la  flotte  mêlée  à 
incident  séjournât  a  Vigo,  afm  de  permelti-c  aux  autorités  navales  de  dé- 
terminer les  oiUciers  responsables  de  1  incident.  Ces  ofDciers  et  ceux  qui 
ont  assisté  aux  faits  n'accompagneront  pas  la  flotte  en  Extrême-Orient. 
Une  eni^uête  sera  instituée  sur  les  faits.  Le  GouvcrnemenL  Busse  consi- 
dère qu'il  serait  bon  de  confier  le  soin  de  cette  enquête  à  une  Commission 
Internationale  du  genre  prévu  par  la  Convention  de  La  Haye,  i^s  person- 
nes trouvées  coupables  par  ce  tribunal  seront  jugées  par  le  Gouverne- 
ment russe  et  punies  comme  il  convient.  Le  Gouvernement  russe  se  cliarge 
de  pi-endre  des  précautions  contre  le  retour  de  ])areils  incidents  et.  à  cet 
elTet  spécial,  des  instructions  seront  donnas  à  toute  la  llotle  russe  pour 
proléger  contre  tous  risques  le  commerce  des  neutres  «  (b). 

Le3i  octobre  lord  Lansdowne  fut  informé  que  les  otQciers  qui  auraient 
■  à  déposer  devant  la  Commission  d'enquête,  avaient  reçu  l'ordre  de  débar- 
quer à  Vigo  (G):  c'étaient  le  capitaine  de  frégate  Klado,  les  lieutenants 
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Ellis  et  Shramtchenku,  l'enseigne  OH.  (i)-  Le  même  jour,  3i  octobre, 
le  Gouvernement  britannique  fit  parvenir  à  sir  Cb.  Haidinge  pour  le 
remettre  an  comte  [^nisclorrêiin  projet  de  Convention  pour  l'institution 
d'une  Commission  Internationale  (:>). 

L'adhésion  riis)<e  ne  se  fit  pas  attendre  et  le  4  novembre  (aa  octobre)  le 
comte  La msdortr déclara  K  accepter  intégralement»  te  projet  anglais (3|. 

D'ores  et  déjà  un  certain  nonibre  de  points  étaient  aci^uis  ;  i°  Jusqu'à  la 
conclusion  de  l'enquête  aucun  blâme  ne  serait  adressé  a  qui  que  ce  fût  et 
hforliori  aucune  punition  ne  serait  infligée,  a"  La  conduite  de  loules  les 
personnes  mêlées  à  lincîdenl  et  non  pas  uniquement  celle  des  officiers 
russes  serait  soumise.  3° La  punition  des  personnes  coupables  —  s'il  y  en 
avait  —  aurait  lieu  conformément  à  leur  loi  nationale  (4}. 

Sur  un  point  les  Gouvernements  russe  et  britannique  étaient  en  discus- 
sion: c'était  sur  la  question  de  responsabilité  qui  taisait  l'objet  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  Convention.  L'article  a  du  projet  britannique  était 
ainsi  conçu  :  «  La  Commission  fera  une  enquête  et  dressera  un  rapport  sur 
toutes  les  circonstances  relatives  à  l'incident  de  la  mer  du  Nord,  et  en  par- 
ticulier sur  la  question  de  savoir  à  qui  incombe  la  responsabilité  de  l'in- 
cident et  sur  le  degré  de  blâme  qui  doit  s'attacher  aux  personnes  à  la 
ctiarge  desquelles  celte  responsabilité  aura  pu  être  constatée  (5).  n  L'art,  a 
du  projet  russe  transmis  le  ta  novembre  parle  comte  LamsdoriTà  sir  Ch. 
Harainge  était,  au  contraire,  ainsi  rédige:  a  La  Commission  devra  exa- 
miner toutes  les  circonstances  ayant  trait  à  l'Incident  de  la  mer  du  Nord, 
notamment,  élucider  les  faits  y  relatifs  et  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  responsabilités,  selon  les  résultats  de  l'enquête  (6).  »  Le  Ministère  - 
des  Affaires  Etrangères  de  Russie  après  avoir  consulté  M.  de  Martens  et 
les  meilleurs  jurisconsultes  russes,  était  d'avis  en  effet  que  le  texte  origi- 
nalde  l'article  II  du  projet  anglais  était  contraire  au  sens  de  la  stipulation 
de  la  Convention  de  La  Haye  relative  aux  Commissions  d'enquête  (7). 

Le  malentendu  se  dissipa  vite  :  lord  Lansdowne  avait  entendu  proposer 
la  réunion  non  pas  d'une  Commission  u  idenliqae  »  à  celles  prévues  par 
la  Convention  de  la  Haye,  mais  d'une  Commission  u  analogue  (8)  ». 
Comme  l'écrivait  le  comte  Lanisdorff  à  sir  Ch.Hardinge  (9)  «  le  m  aie  n- 
tendu  c^msistait  en  ce  que  le  gouvernement  Impérial  était  persuadé,  dès  le 
commencement,  que  les  stipulations  de  la  Convention  de  La  Itnyc  con- 
cernant les  Commissions  Internationales  d'enquête  seraicntla  base  unique 
de  notre  arrangement  dans  le  cas  présent  ;  tandis  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  entendait  allribuer  à  la  Commission  d'enquête 
une  compétence  nlus  étendue.  ))  Le  texte  finalement  adopté  reproduisit 
d'une  manière  très  fidèle  le  sens  de  l'art,  a  du  projet  britannique. 

Le  5  novembre  lord  Lansdowne  proposa  l'addition  à  son  projet  de  trois 
&Tticles  :  le  premier  relatif  à  l'adjonction  h  la  Commission  d'un  Jtiriscon- 
soIte-Xsse&seur  pour  chacune  des  deux  II.P.C.  est  reproduit  dans  l'alinéa 
troisième  de  l'art,  i"  de  la  Con>cnlion  définitive  ;  le  second  a  été  repro- 

(.)  V  55. 

(3)  .\'  il,  n-  13.  Le  loilc  dri  projel  aiiglaJB  r>.i  sniii^xe  au  n'  W. 

(3)  N'  60,  n-  65. 

(H  V  58- 

(5)  Ji-  «  «nnpio  flrl  i. 

(6)  V  7)  rt  n*  711  anncïB  s',  le  [cïle  du  [imicl  ru^sc. 

(7)  ï»*  76- 

(8)  V  77.  n-  7S. 
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duit  dans  le  même  leste  en  ce  qui  concerne  la  niîminalion  par  chacune  des 
deuxH.  l*.  C.  d'un  Agent;  en  ce  qui  concerne  le  paieinenl  désirais,  il 
fait  l'objet  de  l'article  VllI  de  la  Convention  définitive  ;  le  troisième  arti- 
cle additionnel  proposé  par  lord  Lansdowne  ligure  dans  la  Convention 
définitive  sons  la  mbrlque  arlicle  Vil  (i). 

Entre  temps  les  Commissaires  russe  et  anglais  étaient  nommés  :  l'amiral 
Kaznak.olT  pour  la  Russie  (a),  l'amiral  sir  L.  Beaumont  pour  l'Angle- 
ten'e(3|.  Le  gouvernement  anglais  proposa  leii  novembre  que  le  choix 
du  cinquième  commissaire,  au  cas  où  les  quatre  autres  commissaires  ne 
pourraient  se  mettre  d'accord  à  ce  sujet,  lût  dévolu  h  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche  (i)  :  le  Gouvernement  Russe  donna  son  adhésionà  celte  propo- 
sition (5). 

Le  [7  novembre,  le  comte  LamsdorfT  remi t  à  sir  Ch.  llardingc  un  pro- 
jet de  Convention  contenant  les  points  sur  lesquels  les  deux  Gouverne- 
ments étaient  tombés  d'accord  (6|.  Le  comte  LamadorlT  acceptait,  ainsi 
que  le  demandait  le  Gouvernement  britannique  que  le  j)réambLile  de  la  dé- 
claration contint,  d'une  manière  plus  développée  que  dans  le  projet  russe 
primitif,  l'énumération  des  dommages  causés  aux  chalutiers  anglais  : 
d'autre  part  il  avait  obtenu  l'insertion  dans  l'art.  11  des  mots  :  i<  les  res- 
sortissants DES  DEVX  Hautes  Puissances  contractantes  ».  Celte  nouvelle 
rédaction  offrait  le  grand  avantage  que  les  ofllciers  russes  n'apparais- 
saient plus  comme  seuls  exposés  au  blâme.  Le  Gouvernement  britan- 
nique accepta  ce  second  projet  russe.  La  Convention  définitive  le  repro- 
duisit d'une  manière  à  peu  près  textuelle. 

Quelques  modifications  de  forme  y  furent  seulement  introduites  :  Au  lieu 
de  «  Le  Gouvernement  impérial  de  Russie  garde  à  sa  charge,  par  i-ccipro- 
cité  les  frais  de  l'enquête  faite  par  lui  préalablemeat  à  la  réunion  de  la 
Commission  ii,  l'art.  Vlll  portera  «  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  gai'der  cliacuncà  sa  charge,  par  réciprocité,  les  frais 
de  l'enquête  fuite  par  elle  préalablement,  etc.  (7)  u.  De  même  encore,  dans 
l'article  i",  alinéa  a,  les  mots  :  11  celui-ci  (le  cinquième  commissaire)  sera 
choisi  "  seront  remplacés  par  ccuï-ci  :  «  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
che, roi  de  Hongrie,  sera  invité  à  le  nommer  11  (8) . 

Le  35  novembre  dans  l' après-midi  fut  signée  la  ic  Déclaration  concer- 
nant l'institution  d'une  Commission  internationale  d'enquête  au  sujet  de 
l'incident  de  la  mer  du  Nord  (y)  a.  Le  Gouvernement  russe  demanda  que 
le  texte  ne  fut  pas  publié  jusqu'au  lundi  matin  aS  novembre  (  10},  date  ii 
laquelle  il  devait  paraître  dans  le  Messager  O/JicieL 

(1)  N"  Gi.  (Gi  N-8W,  anncic  1. 

iV  >•  So.  (j)  N-g.. 

(3)  S-  71.  («)  N-  9,. 

0.)  S-  7n-  (9)  V  95.  u-  gfl  niiimif  r 

(5)  K-  81.  (ro)  N-  95, 


Le  Gérant  :  Alfred  Lequedx. 
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ITALIE  ~  SUISSE 

Traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Italie 


Texte  orlclRKl 

1^  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
animés  d'nn  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  développer  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pay^i,  ont  résolu  de  conctui-e  un 
nouveau  traité  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  do  la  Confédération  suisse  :  Monsieur  J.-B.  Pioda, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Suisse  à  Rome; 
Monsieur  le  colonel  A  Aïinï/i,  conseiller  national;  Monsieur  yl. /■>■«/,  con- 
seiller national.  Wce-p résident  de  l'Union  suisse  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; Monsieur  E.  Laur,  secrétaire  de  l'Union  suisse  des  paysans. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  :  Son  Excellence  Monsieur  Tommaso  Tiltoni, 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  Son  Excellence  Monsieur  Luigi  Luzzalli, 
ministre  du  trésor  et  ministre  ad  intérim  des  finances  ;  Son  Excellence 
Monsieur  Luigi  Rava,  ministre  de  l'agriciilture,  do  l'industrie  et  du  com- 
merce; Monsieur  G.  Malvano,  sénateur,  secrétaire  général  au  ministère 
des  aJTaires  étrangères  .  Monsieur  E.  Pantano,  député  au  Parlement 
national:  Monsieur  A".  .Ifiras/i'a,  ancien  député,  ancien  directeur  général 
dei'a^culture;  Monsieur  G.  Callegari,  inspecteur  général  du  commerce 
el  de  l'industrie;  Monsieur  L.  Luciolli,  directeur  chef  de  division  à  la 
direction  générale  des  douanes. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
ea  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


(i)  EchanfK  des  ralitt  est  ions,  38  décembre  i^h. 
jUicb.  dipi..  (9U5.   —  a'ïiBKI.  t.  \a. 


370  TRAITÉS,    CONTESTIONS, 

Article  phemieh,  —  Les  parties  contractai! les  se  garantissent  récipro- 

SuemcDt,  en  ce  qui  concenie  t'importalion,  l'exportation  et  le  transit,  les 
roita  et  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Chacune  des  parties  contractantes  s'engage,  en  conséquence. àfairc  pro- 
fiter l'autre,  gratuitement,  de  tous  les  privilèges  et  faveurs  que,  sous  les 
rapports  précités,  elle  a  concédés  ou  concéderait  à  une  tierce  puissance, 
notamment  quant  au  montant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des  droits 
fixés  ou  non  dans  le  présent  traité,  aux  entrepôts  de  douane,  aux  taxes  in- 
térieures, aux  formalités  et  au  traitement  des  expéditions  en  douane  et  au\ 
droits  d'accise  ou  de  consommation  perçus  pour  le  compte  de  l'Etal,  des 
provinces,  des  cantons  ou  des  communes. 

Sont  exceptées,  toutefois,  les  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui 
pourraient  être  accordées  ultérieurement  à  d'autres  Etats  Umitrophes 
pour  faciliter  le  traSc-frontiére. 

Abt.  a.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le 
commerce  réciproque  par  des  prohibitions  quelconques  d'imporlalion, 
ou  de  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règlepourront  avoir  lieu  dans  les  cas  suivants: 

1.  Dans  des  circonstances  exception ncUes,  par  rapport  aux  provisions 
de  guerre; 

3.  Pour  des  raisons  de  sûreté  publique: 

3.  Par  égard  k  la  police  sanitaire  et  en  vue  de  la  protection  des  animaux 
ainsi  que  des  plantes  utiles,  contre  les  maladies,  les  insectes  et  parasites 
nuisibles  ; 

4-  Par  égard  aux  monopoles  d'Etat. 

Art.  3.  —  Dans  les  échanges  entre  les  deux  pays,  les  droits  d'entrée  et 
de  sortie  des  articles  désignés  dans  les  annexes  A  à  D  ne  pourront  dépasser 
les  taux  qui  y  sont  indiqués. 

Les  parties  contractantes  se  réservent  réciproquement  le  droit  de  perce- 
voir les  droits  d'entrée  et  de  sortie  en  or,  tout  en  se  garantissant,  à  cet 
égard,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Si  l'une  des  parties  contractantes  frappe  les  produits  d'un  tiers  pays  de 
droit  plus  élevés  que  ceux  lixés  dans  !e  présent  traité,  elle  est  autorisa,  au 
cas  ou  tes  circonstances  l'exigeraient,  à  faire  dépendre  l'application  des 
droits  conventionnels  aux  marchandises  provenant  de  l'autre  partie,  de  la 
présentation  de  certificats  d'origine. 

Lesdits  certificats  pourront  émaner  de  l'autorité  locale  du  lieu  d'expor- 
tation ou  du  bureau  de  douane  d'expédition,  soit  à  lintérieur,  soit  à  ta 
frontière,  des  chambres  de  commerce  ou  bien  d'un  agent  consulaire.  Au 
besoin,  ils  pourront  même  être  remplacés  par  lu  facture,  si  les  Gouverne- 
ments respectifs  le  jugent  convenable. 

L'émolument  pour  la  délivrance  ou  le  visa  des  certificats  d'origine  p» 
autres  documents  constatant  l'origine  des  marchandises  ne  pourra  d' 
passer  &o  centimes  par  pièce. 

Art.  h-  —  Les  marchandises  de  toute  nature,  en  transit,  seront  récjpr 
quement  affranchies  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  dire<. 
tement,  soit  que  pendant  le  transit,  elles  doivent  être  déchargées,  dépo- 
sées et  rechargées. 


Les  parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  no  pas  sfinmettre  le 
transit  a  des  formalités  ou  aulres  mesures  qui  seraient  de  naliire  à  l'en- 

Aut.  5.  —  Les  droits  de  déilouanenient  aux  bureaux  des  puinta-fron- 
Uère  ilalo-suisses  ne  pourront  dépasser,  pendant  la  durée  du  présent 
traité,  les  taux  fixés  par  les  tarifs  actuellement  en  vigueur  concernant  soit 
les  taxes  dévolues  à  l'administration  douanière,  soit  les  taxes  a  percevoir 
pour  le  compte  des  chemina  de  fer. 

Il  est  entendu,  en  outre,  qu'il  ne  pourra  être  prélevé,  pendant  la  durée 
du  traité,  aucune  taxe  de  dédouanement  non  expressément  indiquée  dans 
lesdits  tarifs, 

Abt.  6.  —  En  cas  de  dédouanement  de  marchandises  volumineuses  et 
lourdes,  taxées  au  poids  brut,  qui  sont  chargées  sur  des  wagons  sans  ré- 
cipients et  y  sont  fixées  au  moyen  d'échafandages  ou  d'autres  installations 
appliqués  sur  les  wagons  d'une  manière  fixe  ou  passagère,  le  droit  sera 
perçu  sans  tenir  compte  du  poids  des  échafaudages  ou  installations 
pourvu  que  ces  derniers  n'aient  évidemment  d'autre  but  que  d'adapter  le 
wagon  au  transport  de  cette  espèce  de  marchandises  et  de  les  y  tenir  bien 
fixes  durant  te  voyage. 

Dans  ce  cas.  les  échafaudages  on  installations  seront  considérés  comme 
parties  intégrantes  des  wagons. 

Toutefois,  les  douanes  auront  la  faculté  d'exiger  une  garantie  pour  le 
montant  du  droit  auquel  les  échafaudages  ou  installations  seraient  assu- 
jettis s'ils  étaient  importés  séparément. 

Abt.  7.  —  Les  droits  grevant  la  production,  la  préparation  ou  la  con- 
sommation d'un  article  quelconque  ne  peuvent  être  plus  élevés  ou  phis 
onéreux  pour  les  articles  importés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  que 
pour  les  produits  indigènes. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  marchandises  qui  font  l'objet 
d'un  monopole  d'Etat,  non  plus  qu'aux  matières  premières  propres  à  leur 
fabrication. 

Abt.  8.  —  Les  droits  ainsi  que  les  taxes  intérieures  grevant  la  produc- 
tion ou  la  préparation  des  marcliandises  peuvent  être  restitués,  en  tout  ou 
en  partie,  lors  de  l'exportation  des  produits  qui  les  ont  acquittés  ou  des 
marchandises  qui  ont  été  fabriquées  avec  ces  produits. 

Chacune  des  parties  contractantes  s'engage,  par  contre,  à  ne  pas  accor- 
der de  primes  d'exportation  pour  aucun  article  et  sous  quelque  titre  ou 
quelque  forme  que  ce  soit,  sauf  consentement  de  l'autre  partie. 

Art.  9,  —  Les  produits  constituant  l'objet  de  nioiiopolcs  d'Etat,  ainsi 
qne  les  matières  propres  à  la  fabrication  de  produits  monopolisés,  pour- 
ront, en  garantie  des  monopoles,  être  assujettis  à  une  taxe  d'entrée  com- 
plémentaire, même  dans  le  cas  où  les  produits  ou  les  matières  similaires 
indigènes  n'y  seraient  pas  soumis. 

Cette  taxe  sera  remboursée  si,  dans  les  délais  prescrits,  il  est  prouvé  que 
les  matières  imposées  ont  été  employées  d'une  manière  excluant  la  fabri- 
caUon  d'un  article  monopolisé. 

Les  deux  Gouvernements  se  réservent  la  faculté  de  frapper  les  produits 
ilcooliquesoii  fabriqués  avec  de  l'alcool,  d'un  droit  équivalent  aux  charges 
liscates  dont  est  grevé,  à  l'intérieur  du  pays,  l'alcool  employé. 


3-]3  TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES 

Art.  io.  —  Pour  le  cas  où  l'Italie  introduirait  le  contrôle  obligatoire  des 
articles  d'orfèvrerie,  de  bijouterie  et  d'horlogei-je  (montres  et  boites  de 
montres)  en  or  ou  en  argent,  les  articles  de  l'espèce  importés  de  Suisse  ne 
paieront  pas  des  taxes  plus  ùlevées  que  les  objets  de  fabrication  indigène 
elles  formalités  de  contrôle  seront  simplifiées  antanL  que  possible. 

Art.  II.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  h  maintenir,  dans  les 
principales  avenues  des  routes  qui  relient  les  deux  Etats,  des  bureaux- 
frontière  dûment  et  suffisamment  autorisés  à  percevoir  les  droits  de  douane 
et  à  faire  les  opérations  relatives  au  transit  sur  les  routes  qui  seront  recon- 
nues comme  voies  de  transit. 

Les  formalités  pour  les  expéditions,  nécessaires  à  tout  genre  de  trafic, 
seront  de  part  et  d'autre  simplifiées  et  accélérées  autant  que  possible. 

Abt.  la.  —  Afin  de  faciliter  la  circulation  à  la  frontière,  il  a  été  convenu 
d'afTrancbir  réciproquement  de  tous  droits  d'importation,  d'exporlation 
ou  de  circulation  les  produits  suivants  des  propriétés  situées  dans  une 
zone  de  dix  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière  : 

Les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis  ; 

Les  foins,  la  paille  et  les  fourrages  verts  ; 

Les  fruits  frais,  y  compris  les  raisins  frais  ; 

Les  légumes  verts. 

Seront  également  affranchis  :  te  fumier,  les  détritus  de  marais,  les  boues 
végétales,  la  lie  et  le  marc  de  raisin,  le  résidu  des  gâteaux  de  cire,  le  sang 
des  bestiaux,  les  semences,  plantes,  perches,  échalas.  la  nourriture  jour- 
naUère  des  ouvriers,  les  animaux  et  les  instruments  agricoles  de  toute 
sorte  :  tout  ceci  servant  à  la  culture  de  ces  propriétés,  et  sous  réserve  du 
contrôle  et  de  la  faculté  de  le  répression  en  cas  de  fraude. 

Les  propriétaires  ou  cultivateurs  de  ces  terres,  domicilies  dans  l'autre 
Ëtat,  jouiront  généralement,  quant  à  l'exploitalion  de  leurs  biens,  des 
mêmes  avantages  que  les  nationaux  habitant  la  localité,  à  la  condition 
qu'ils  se  soumettront  aux  règlements  administratifs  ou  de  police  applica- 
bles aux  ressortissants  du  pays, 

Art.  i3.  —  Pour  favoriser  le  trafic  spécial  qui  s'est  développé  entre  les 
deui  pays  voisins  et  notamment  entre  les  pays  de  frontière  respectifs, 
franchise  temporaire  des  droits  à  l'entrée  et  a  la  soitie  est  accordée  au  bé- 
tail conduit  d'un  territoire  à  l'autre,  aux  marchés,  à  l'hivernage  et  aux 
pâturages  des  alpcs.  Sont  toutefois  réservées  leE  prescriptions  et  stipula- 
tions en  vigueur  ou  à  intervenir. 

Art.  li.  —  Sous  obligation  de  réexportation  ou  de  réimportation  dans 
le  délai  de  six  mois  et  de  la  preuve  aidenlité,  ia  franchise  de  tout  droit 
d'entrée  et  de  sortie  est  stipulée  réciproquement  ; 

1.  Pour  les  objets  à  réparer  ; 

a.  Pour  les  échantillons  passibles  de  droits  de  douane,  y  compris  ceux 
des  voyageurs  de  commerce  ; 

3.  Pour  les  sacs,  caisses,  tonneaux,  paniers  et  autres  récîpïonts  sembli 
blés,  signes  et  ayant  déjà  servi,  importés  vides  pour  être  reexportés  rem- 
plis ou  réimportés  vides  après  avoir  été  exportés  remplis  ; 

4.  Pour  les  outils  et  instrumients  introduits  par  des  ouvriers  envoyés  e 
Italie  par  une  maison  suisse,  ou  en  Suisse  par  une  maison  italienne,  pou 
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y  accomplir  des  travaux  de  montage,  de  réparation  ou  autres  sembla- 
bles ; 

5,  Pour  les  parties  de  machines  expédiées  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre,  à  l'essai  (tels  que  arbres  destinés  à  être  adaptés  aux  paliers,  etc.) 
elqui,  aprùs  avoir  été  retournées  dans  le  paya  d'origine,  doivent  être  réex- 
pédiées dans  laulre  pays  avec  la  machine  complète. 

En  cas  de  besoin  prouvé,  le  délai  ci-dessus  sera  étendu  à  douze  mois. 

Art.  i5.  —  Le  porteur  d'une  carie  de  légitimation  pour  voyageurs  de 
commerce  délivrée  parles  autorités  del'une  des  parties  contractantes  peut, 
cQ  observant  les  formalités  prescrites  dans  le  territoire  de  llaulrc,  y  pren- 
dre des  commandes  auprès  des  commer<;ânts  ou  des  personnes  qui  font  un 
usage  professionnel  ou  industriel  des  marchandises  oflertes,  sans  être  sou- 
mis à  ce  litre  a  aucun  droit  ou  impôt.  H  est  loisible  audit  porteur  de  pieu- 
drc  avec  lui  des  échantillons,  mais  non  des  marchandises,  sauf  dans  les 
CBS  OÙ  c«la  estpcrmia  aux  voyageurs  de  commerce  indigènes. 

Quant  aux  voyageurs  de  commerce  qui  recherchent  des  commandes 
chez  d'autres  personnes  que  celles  mentionnées  ci-dessus,  ils  sont  traités 
sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Le  formulaire  des  cartes  de  légitimation  pour  voyageurs  de  commerce 
est  consigné  dans  l'annexe  E  du  présent  traité. 

Akt,  16.  —  Les  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuelle- 
ment à  toutes  les  sociétés  anonymes  ou  autres,  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  particuliè- 
res à  l'un  des  deux  pays,  la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et  d'ester  en 
justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  s'y 
défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puis- 
sance, sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  (y  compris  les 
lois  financières)  deadits  Etats  et  possessions, 

Abt.  17.  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  examiner  d'un  accord 
commun  et  amical  le  traitement  des  ouvriers  italiens  en  Suisse  et  des  ou- 
vriers suisses  en  Italie  à  l'égard  des  assurances  ouvrières  dans  le  but  d'as- 
surer, par  des  arrangements  opportuns,  aux  ouvriers  des  nations  respec- 
tives dans  l'autre  paya  un  trailement  qui  leur  accfirde  des  avantages  autant 
que  possible  équivalents. 

Ces  arrangements  seront  consacrés  indépendamment  de  la  mise  en 
%"igueur  du  présent  traité,  par  un  acte  séparé. 

Art.  18.  —  Si  des  contestations  venaient  à  surgir  au  sujet  de  l'interpré- 
tation du  présent  traité,  y  compris  les  annexes  A  à  F,  et  que  l'une  des  par- 
lies  contractantes  demande  qu'elles  soient  soumises  à  la  décision  d'un 
tribunal  arbitral,  l'autre  partie  devra  y  consentir,  même  pour  la  question 
préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation  se  rapporte  à  l'interprétation  du 
traité.  La  décision  des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

.Art,  19.  —  Le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur  ainsi  qu'il  suit  : 

I .  Les  articles  1  à  a  1  du  texte  du  traité  et  les  dispositions  additionnelles 

(annexe  F)  s'y  rapportant  : 
Les  annexes  A  et  B  n  Droits  à  l'entrée  en  Italie  «  et  u  Droits  à  la  sortie 

d'Italie  <i  ainsi  que  les  dispositions  additionnelles  (annexe  F|  se  rapportant 

à  ces  deux  annexes  :  le  1"  juillet  1903. 
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a .  Les  annexes  C  et  D  "  Droits  à  l'ealrée  en  Suisse  »  et  b  Droits  à  la  sor- 
tie de  Suisse  »,  ainsi  que  les  dispositions  additionnelles  (annexe  F)  se  rap- 
portant à  ces  deux  annexes  :  à  ta  date  de  la  mine  en  vigueur  de  la  loijédé- 
rale  sur  le  tarif  des  douanes,  du  10  octobre  i90'2.  date  qui  sera  notiSée  au 
Gouvernement  italien  trois  mois  à  l'avance. 

Les  stipulations  correspondantes  du  traité  de  commerce  du  iq  avril  189a 
sont  maintenues  en  vigueur  jusqu'aux  dates  ci-dessus  énoncées  et  elles 
cesseront  de  ressortir  leurs  efi'ets  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  articles  1  à  i€  et  les  dispositions  y  relatives  du  procès-verbal  de 
clôture,  le  tarif  B  u  Droits  à  l'entrée  en  Italie  11  et  le  tarif  D  v  Droits  k  la 
sortie  d'Italie  »,  ainsi  que  les  dispositions  y  relatives  du  procès-verbal  de 
clôture  :  le  30 juin  t905. 

Le  tarif  A  «  Droits  à  l'entrée  en  Suisse  »,  ainsi  que  les  dispositions  y 
relatives  du  procès-verbal  de  clôture  et  le  tarif  C  ii  Droits  à  la  sortie  de 
Suisse  »;  àla  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  précitée. 

Abt.  30,  —  Le  présent  traité  restera  exécutoire  jusqu'au  3i  décem- 
bre 1917-  Dans  le  cas  oii  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait  notilié, 
douze  mois  avant  ladite  date,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
ledit  traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  au  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Abt.  ai.  —  Le  présent  traité,  y  compris  les  annexes  A  à  F,  qui  en  font 

Sarlie  intégrante,  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
orne  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  revêtu  de  leurs  cachets. 

Faità  Rome,  en  double  expédition,  le  treize  (i3)  juillet  mil  neuf-cent 
quatre  (t<joU). 


(L.S.)  Signé  :  J.-B.  Pioda. 
[L.  S.)  Signé  :  A.  Kunzli. 
(£,.  S.)  Signé  :  Alfred  Fret. 
(L.  S.)  Signé  :  Ernest  Laur, 


(L.  S.)  Signé  :  TnroM. 
(L.  s.)  Signé:  L.  Luzzatti. 
(L.  S.)  Signé:  L.  Rava. 
{L  S.  )  Signé  :  G.  Malvabo. 
(L.  S.  Signé:  E.  Pantaso. 
(L.S.)  Signé:  N.  Miragua. 
(L.  S.)  Signé:  G.  Callegari 
(£>.  S.)  Signé  :  L.  Lçctouj. 


f 


ITALIE   —   SUISSE   —   DROITS   Â   l'ENTRÉE   EN   ITALIE  276 

Annexe  A 

Droits  à  l'entrée  en  Italie 

Bî.-B.  Ijmm  leétrea  et  ehUbres  flsnraHt  après  le  texte  de  ehaqne  posltlen  siffBl- 

■est  t 

g  :  le  taux  du  tarif  général  italien  ; 

e  :  le  taux  du  tarif  conventionnel  italien,  Gxô  par  les  traités  avec  V Allemagne  et 
V Autriche-Hongrie,  du  6  décembre  1891,  avec  la  Suisse,  du  19  avril  1892,  ainsi 
que  par  Tarrangement  commercial  avec  la  France,  du  21  novembre  1898. 

Les  droits  qui  ont  été  réduits  par  le  présent  traité  sont  imprimés  en  caractères 
ceux  qui  ont  été  augmentes,  sont  accompagnés  du  signe  +- 


Eierflqa'Aiiewae  etoserTAtieB  a'est  faite,  les  droits  setnels  sent  sans  ohan- 
g'ement. 

Naméros  nmiu 

du  tarif  Dénomination  des  marchandises  t\.ir 

italien  "'^** 

ex  5  L'eau-de-cerises  jusou'à  concurrence  de  200  hectolitres  Les  loo  kg. 
par  an,  et  l'absinthe  jusqu'à  concurrence  de  400  hec- 
tolitres par  an,  sont  admises  au  droit  réduit  de  35  lires 
l'hectolitre,  à  la  condition  que  l'origine  de  ces  pro- 
duits soit  justifiée  par  des  certificats  délivrés  par  les 
autorités  compétentes. 

Importées  en  bouteilles,  ces  liqueurs  seront  admises  au 
droit  de  35  lires  le  cent  si  les  bouteilles  ont  une  capa- 
cité de  plus  d'un  demi-litre,  mais  ne  dépassant  pas  le 
litre,  et  au  droit  de  i8  lires  le  cent  si  les  bouteilles  ont 
une  capacité  d'un  demi-litre  ou  moins. 

La  surtaxe  sera  perçue  à  raison  de  70  degrés,  sans 
égard  à  la  force  alcoolique  effective  de  la  liqueur  (i). 

exi2exb  Mélasse  torréfiée  (g  15.-,  c  8.-;  surtaxe  de  fabrication  : 

5o.-  par  100  kg.) 6. — 

Ad  ex  12  ex  b.  —  N'est  admise  au  droit  de  6  lires  que 
la  mélasse  torréfiée  présentée  en  petits  paquets  comme 
un  succédané  du  café. 

ex  16    Confiseries  et  bonbons  au  sucre  (g  i35.-,  c  100.-) 100. — 

ex  16    Lait  en  blocs  ou  pains  d'au  moins  10  kg.  : 

non  sucré  (g  i5.-) 10. — 

avec  addition  de  sucre  : 

—  jusqu'à  4o  Vo  (g  125.-,  c  80.-) 40. — 

—  de4ià6oVo  (g  la^.-) 60.— 

Ad  ex  16.  —  Dans  la  taxation  du  lait  en  bloc  ou  pains, 

il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'enduit  dont  il  est  recou- 
vert (beurre  de  cacao  ou  autres  substances),  poutvu 


fi)  Les  droits  du  tarif  général  sont  les  suivants  :  en  fûts  60  lires  parhl.  ;  en  bouteilles 
I  plus  de  i/a  litre  et  jusqu'à  1  litre  60  lires  le  cent,  en  boulcillcs  de  i/a  litre  ou 
sins  45  lires  le  cent. 

».-»  droit»  du  tarif  conventionnel  actuel  sont  identiques  à  ceux  du   nouveau  tra"e, 

as  ne  sont  valables  que  pour  une  quantité  annuelle  de  100  hl.  d'eau-de-ceriscs  et  de 

j  hl.  d'absinthe.  ,  , 

La  surtaxe  interne  grevant  l'alcool  (sopratassa  di  fabbricaziono)  est  de  180  lires  par  m. 

alcool  anhydre  ;  elle  est  toujours  perçue  sur  la  base  d'une  force  alcoolique  minimum 

t  70* (126  Ures  par  hl.  de  liquide). 
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que  cet  enduit  ait  simplement  pour  but  de  préserver  LOTioutï 
les  blocs  ou  pains. 
ex  16    Lait  condensé  ou  concentré  avec  addition  de  sucre  ne 

dépassant  pas  les  4o  V«  (g  ia5.--  c  80.-) 40. — 

ex  17    Farine  lactée  avec  addition  de  surre  ne  dépassant  pas 

les  33  V„  Igfio.-,  c4a.-) 33.— 

Ad  ex  ii.  —  Faculté  est  réservée  à  l'importateur  de 
payer,  au  lieu  du  droit  fixe  de  33  lires,  le  droit  en 
vigueur  sur  la  farine  de  blé,  augmenté  du  droit  affé- 
rent à  la  quantité  de  sucre  contenu  dans  le  produit  (i }. 
Adex  16  et  ex  il.  —  Dans  la  taxation  du  lait  en  blocs 
ou  pains,  du  lait  condensé  et  de  la  farine  lactée,  il 
n'est  pas  tenu  compte  du  sucre  contenu  naturellement 
dans  le  lait  (3). 
ex  1 9    Cacao  : 

6    concassé,  moulu  ou  en  pâte  (g  laS.-,  c  100.-) 60, — 

3o      Chocolat,  môme  chocolat  au  lait  (g  300.-,  0  i3o.-) 90. — 

ex  59    Perchlorure  d'étain,  liquide  et  sec  (^innta'z)  (g  10.-:  c: 

sec,  4,-) 4, — 

ex  59    Carbure  de  calcium  (g  10. — ) 4. — 

Ad  70.  —  Médicaments. 
78      Couleurs  dérivées  du  goudron  de  bouille  ou  d'autres 
substances  bitumineuses  : 
a  à  l'étal  sec  (poudres,  cristaux  et  morceaux)  (g  et  c 

exempt.) exemptes 

b  en  pâte  ou  liquides  (g  et  c  exempt.  ) exemptes 

Ad  78.  —  Les  couleurs  dérivées  du  goudron  (couleurs 
d'aniline,  de  naphtaline,  de  résorcine,  d'anthracène, 
couleurs  Vidal),  rentrent  dans  le  n°  78,  lors  même 
qu'elles  conticnnentdes  substances  (p.  ex.  du  chlorure 
de  sodium  dans  une  proportion  de  5o  pour  cent  au 
maximum,  de  l'acide  acétique,  de  la  dextrine,  du  sul- 
fate de  sodium,  etc.),  dont  l'adjonction  a  seulement 
pour  but  d'affaiblir  ou  de  Qxer  leur  nuance  ou  d'en 
empêcher  la  précipitation  dans  le  bain,  ou  bien  de 
donner  à  la  couleur  d'autres  propriétés  similaires 
ayant  l'effet  de  la  rendre  plus  propre  à  son  usage  (3) . 
ex  83     Encre  ; 

b  de  toute  autre  sorte  (4)  (get  c  i5.-) i5.— 

Noie  générale  concernant  les  catégories  V.  Chanvre. 


(1)  La  même  disposillon  est  déji  contenue  dans  le  traité  de  iSgi,  Le  droit  actuel  sur 
la  rarine  de  froment  est  du  lires  ii.Zo,  celui  mr  le  sucre  de  i"  classe  de  ^  lire* 
100  kf-, 

(>)  D'aprcs  le  traite  de  i8<)3,  cette  disposition  n'est  valable  que  pour  le  lait  conden 

(3)  D'après  le  pratique  douanière  actuelle,  les  coiikiirs  d'aniline  Tabriquécs  avec  • 
sullurcs,  tels  que  le  noir  Vidal,  le  noir  immmcdlal,  sont  eiclucs  de  la  franchise 
soiimieca  au  droit  de  lo  lires  les  100  kg, 

[,'im portât! on  des  couleurs  contenant  plus  do  5o  0/0  de  chlorura  de  sodium  est  prol 
bi'B  en  raison  du  monopole  des  sels. 

(&)  C'est-à-dire  d'autre  que  d'imprimerie. 
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lin,  jate  el  aalres  végétaux  filamenteux,  excepté  le  co-  ^'  **  **■ 
ton  :  yi.  Colon  ;  VU.  Laine,  crin  el  poU  ;  VIII.  Soie  : 
I.  Les  nuances  de  couleur  résultant  de  la  couleur  natu- 
relle des  matières  premières  employées,  comme  par 
exemple,  la  nuance  brunâtre  ou  rougeâtre  des  fils  fa- 
briqués de  coton  égyptien  (maco)  et  la  nuance  sem- 
blable des  tissus  fabriqués  de  ces  Dis  ne  sont  pas  con- 
sidéras comme  teinture  (i  ). 
a.  N'est  pas  pris  en  considération,  lors  du  dédouanement 
des  tissus  de  laine  et  de  soie  (excepté  le  velours),  le 
gaufrage  (impression  à  sec)  (a). 
De  même  les  petits  châles  de  colon  ou  articles  sembla- 
bles de  colon  ayant  une  légère  impression  à  sec  sur 
leur  bord,  ne  paieront  pas  de  surtaxe  à  raison  de 
cette  impression  à  sec  (3). 

3.  Ne  sont  pas  prises  en  considération,  lors  du  dédoua- 
nement des  articles  rentrant  dans  ces  catégories,  les 
franges  tissées,  même  nouées  (a). 

4.  Pour  la  constatation  du  nombre  des  fils  des  tissus  de 
tout  genre,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  lisières  (4) , 

Pour  la  constatation  du  nombre  des  fda  des  mouchoirs 
et  des  tissus  servant  à  la  fabrication  des  parapluies  et 
ombrelles,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  bordures  (5). 

5.  Si,  dans  une  même  pièce  de  tissu,  il  y  a  des  par- 
lies  plus  serrées  résultant  d'inégalités  de  fabrication, 
le  compte  des  filsn'est  pas  basé  sur  les  parties  les  plus 
serrées  (3) . 

D'une  manière  générale,  les  fractions  de  01  sont  négli- 
gées en  comptant  les  fds  pour  éloblir  la  taxation  des  tis- 
sus [3). 

6.  Les  mouchoirs  el  autres  objets  avec  ourlets  à  jour 
de  [ouïe  espèce  constitués  par  la  machine  à  coudre  sys- 
tème Gegauf  ou  autres,  ne  sont  pas  envisagés  comme 
brodés.  Ces  objets  sont  soumis  au  droit  conventionnel 
du  tissu,  augmentédes  surtaxes  conventionnelles  pour 
la  confection  (6). 

GhsuiTre,  lin,  jute,  etc. 
ex  94        Courroies  el  tuyaux  ; 
et        I .  imprégnés  avec  de  l'huile  ou  d'autres  matières  gras- 

(i)  Hime  disposition  quo  dans  le  Iraito  de  iSi)]. 

(î)  Cette  disposition  correspond  k  la  pr»tiqiie' douanière  actuelle. 

(î)  Même  digpositïon  que  dans  le  traité  de  i8ç)i. 

d)  D'aprè?  la  pratique  douanière  orluylle,  les  flii  ne  sont  comptés  dans  les  lisières 
Mmôh  d'une  manière  plu<i  serrée,  que  lorsqu'il  s'aRÎt  de  lissue.  comme  p.  ei.  étoITca 
pour  pantalons  el  pour  parapluies,  donl  les  lisières  ne  sont  pas  coupôes  lors  de  leur 
conreclion  (voir  aussi  l'annotation  suivante). 

(5)  D'aprâs  le  Iraité  de  i»gi,  celte  disposition  n'c^l  valable  que  pour  les  tissus  de 
colon  sert-ant  1  la  fabrication  dos  parapiuit's  et   des  ombroiles,   mais  non  i  celle  d'.'s 

(G)  D'après  la  pratique  douanière  actuelle,  certain»  ourlets  i  jour  sont  frappés  de  la 
siirlaie  pour  la  brodiTÎc  à  point  passé  (360  lires  pur  iod  kg.).  Conformément  i  la  nou- 
ïcttp  disposition  du  traitiS  le  droit  sur  l'article  entrant  principalement  en  ligne  de 
compte  est  réduit  de  l,io  à  iio  Ures  les  iod  kg. 
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ex  g5        ses,  m£me  avec  adjonction  de  matières  colorantes  ^^  *^  kg. 

(g  3o.  -1 3o.— 

3.  autres  (g  75.  -,  c  66.  4o) 60.— 

ex  95    Tissus  de  lin  : 

ex    b        lessivés  ou  blanchis,  unis,  ayant  en  chatneet  trame. 

dansun  carré  de  5  millimètres  de  côté  : 

—  plus  de  10  jusqu'à  a6fils  (g  97.  5o.  c66,  4o) 66. 4o 

—  plus  de  a6  jusqu'à  45  Uis  (g  plus  de  a6  jusqu'à  40 

fils  iaA.80,  plus  de  40  fils  i58,fo  ;  c  84.-) 84.— 

ex  e  ouvrés  ou  damassés,  lessivés  ou  blanchis  (g  droit  des 
tissus  unis  plus  ao.-  ;  c  droit  des  tissus  unis,  sans 
surtaie).  Droit  conventionnel  des  tissus  lessivés  ou 
blanchis,  unis. 

Note.  —  Les  tissus  de  Un,  ouvrés  et  damassés,  écras, 
ne  seront  en  aucun  cas  soumis  à  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  des  tissus  blanchis  de  la  mSme  catégorie  (i). 

^ofe  générale  concernant  les  tissus  brodés.  (Ad  95  f, 
H8, 119  g,  13Se.,159}. —  1.  Ne  sont  pas  prises  en  consi- 
dération, lors  du  dédouanement  des  broderies  et  des 
articles  brodés,  la  matière,  la  qualitéet  la  couleur  dufil 
à  broder,  en  tant  qu'il  s'agit  de  fils  en  matières  t«xti~ 
les(a). 

a,  La  surtaxe   de  couture  pour  les  mouchoirs,  vo- 
lants et  autres  articles  similaires,  de  tissus  de  coton  ou 
de  lin,  brodés,  seulement  ourlés,  est  fixéeàlS  lires  les 
100  kilogrammes  (3). 
3.  Les  dentelles  chimiques  (broderies  aériennes)  suivent 
le  régime  conventionnel  qui  leur  est  propre,  même  si 
elles  sont  en  forme  de  galons  ou  de  motifs,  même 
raboutis  ou  superposés  comme  application,  par  bro- 
derie ou  par  couture{4). 
4'  Les  droits  convenus  pour  ces  propositions  sont  appli- 
cables aux  broderies  et  aux  articles  brodés,  même 
s'ils  sont  festonnés  ou  découpés  {ritagliatt}  (5). 
5.  Les  tissus  (tulle,  mousseline,  tarlatane,  gaze,  étamine, 
etc.)  fixés  légèrement  sous  les  broderies  et  servant 

(1)  Mtme  disposition  que  dans  le  Irsité  de  iSgi. 

(î)  Généralement  concordance  avec  le  trallo  do  1891  et  la  pratique  douanière  «duel te. 
Il  y  B  lieu  d'oliservor,  toutefois,  que  le»  li-^siis  de  coton,  de  lin  ou  de  laine  brodés  av-ec 
de»  ftla  de  soie  sont  traités,  d'après  le  répertoire  du  tarif  (fénéral  italien,  comme  bro- 
derie* lur  llïïus  mi-soie,  si  l'élolTe  du  fond  e^l  couverte  entièrement  ou  but  sa  plus 
grande  partie  par  la  broderie, 

(3)  Cea  articles  sont  acLuellement  soumis,  d'après  la  tarit  général  et  dans  la  plupart 
de»  cas,  aune  surtane  de  5o  0/0.  La surtaïo conventionnelle e«t  de  10  0/0 pour  les  mou- 
choirs de  coton  et  tçénêralement  de  4o  o/o  pour  les  autres  articles. 

(A)  Les  broderies  (denlel les)  chimiques  sont  actuellement  traitées  comme  les  dentell 
celles-ci  paient  7  lireB*par  kg.  al  elles  sont  en  colon  ou  en  lin,  et  18  lires  par  kg.  si  t 
sont  en  soie.  Les  broderies  de  res|)ècc,  rabouties  en  forme  de  motifs,  ne  sont  pas  tr 
pées  de  la  surtaxe  de  confection.  — En  ce  qui  coni^eme  les  nouveaux  droits  cont 
llonnels  pour  les  dentelles  chimiques,  voir  les  n"  118  b  1  et  iBg  b  i  de  ce  tarif. 

(6)  Celle  disposition  concorde  avec  la  pratique  douanière  actuelle.  Le  traité  do  1 
stipule  déjà  que  lo  feston  brodé  encadrant  les  rideaux  n'est  pas  considênj  cammeimi 
quant  une  surtaxe  de  couture. 
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uniquement  à  les  préserver.sont  exempUcledroU(i),  i*9iookg.  . 

Ad  ex  96  a.  —   Les  bâches  faites  des   tissus  rentrant  I 

dans  le  n"  96  a  sout  soumises  au  droit  de  ces  tissus  . 

augmenté  àe  to'/t(3].  1 

Ad  ex  96  ex  et  ad  ex  120  ex  b.  —  Suivent  le  régime  | 

conventionnel  de  ces  positions,  les  toiles  de  lin  et  de 

coton  pour  tentures  (Salubra,  Tekko,  etc.).  revêtues  | 

d'un  enduit  à  base  d'huile,  en  couleur,  imprimées,  1 

bronzées  ou  gaufrées  (3) .  '  I 

ex  100  Tresses  et  laizes  pour  chapeaux,  en  fils  collés  de  chan- 
vre, de  jute  ou  de  ramie,  même  avec  chaîne  de  fils  de  1 

colon  (g  i3o  -,  c  iio.  -) 65. —  I 

ex  io4  Coton  :  | 

ex  b        ouate  de  pansement  (gg.  -) 9.  — 

ex  I03  Fils  simples:  I 

ex  a    écrus,  mesurant  par  demi-kilogramme  : 

3.  plus  de  30,000  jusqu'à  3o,ooo  mètres  (g  3o.  -,  c. 

37  -) 24  - 

(i.  plus  de  3o,ooo  jusqu'à  4o,ooo  mètres  (g  36.  -,  c    ■ 
33.  -) 33.— 

5.  plus  de  ^0,000,  jusqu'à  5o,ooo  mètres  (g&5. ->  c 
ia.  -) ia.— 

6.  plus  de  30,000  jusqu'à  60,000  mètres  (g  5a.  -,  c 
ào.  -) 5o .  — 

c     teints,  même  mercerisés  (g  droit  des  écrus  plus  26.-) 
(Droit  conventionnel  des  écrus  augmenté  de  i5  lires 
les  100  kg.) 
ex  [06     Fils  retors,  à  simple  lorsion,  mesurant  par  demi-kilo- 
gramme : 

—  jusqu'à  So.ooo  mètres  (g  et  c  droit  des  simples  plus 
17.-).  (Droit  conventionnel  des  simples  augmente  de 

3i  lires  les  100  kg.) 

—  plus  de  3o.ooo  mètres  (g  et  c  droit  des  simples  plus 
17.-).  (Droit  conventionnel  des  simples  augmente  de 

i5  lires  les  100  kg.) 
Ad  ex  106.  —  Suivent  le  régime  conventionnel  de  cette 
position,  les  lils  de  coton  retors  à  plusieurs  torsions 
composés  de  deux  fUs  élémentaires  en  première  tor- 
sion, même  s'ils  sont  blanchis  ou  teints  (les  teints 
mercerisés  ou  non)  et  quelle  que  soit  leur  épaisseur  (4). 

(i)  Ces  lÎBSus   sont   actiiellemcnl  MumlB   au    tatme  droit   que  les  broderies  clles- 

))  Ik  n*  gC>  a  toraprend  le«  loile*  de  lin  el  de  chanvre,   huilées.'  goudroQnécB,  de. 
ji  d'après  le  tarif  convention  net  italien,   actuel  lement  en   vigueur,    les  bâchri  pour 

ilcutcs  el  marchandises,  t^nfectioiuiées  avec  lesdites  toiles,  sont  soumises  i  une  ^iir- 

e  de  couture  do  10  0/0  seulement  (g.  5o  o/o). 

'•)  Donlrent  dans  ces  n"  les  loiles  cirées  de  lin  et  de  coton.   Le  droit  actuel   est   de 
Ires  le»  100  k^.  (tarif  général).  Los  loiles  pour  tentures  dites  S(dubr«  et  Tekko  «ont 
mîtes  déji  à  ce  droit. 
'()  Comme  dans  le  traité  de  1S93. 
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■    Plote  générak  concernant  les  iissiut  de  la  catégorie  ^^  '**  ''ï- 
VI.  —  Sont  considérés  comme  façonnés,  les  tissus  dont 
la  contexlure  [intreccio]  est  formée  par  plus  de  ao  fUs  de 
chaîne  ou  plus  de  30  fils  de  trame  (i). 
Ad  H2ii9  et  i2U.  —  Sont  considérés  comme  tissus 
blanchis  et  non  teints,  ceiix  qui  ont  reçu  une  nuance 
crème,  bleuâtre,  etc.,  par  le  procédé  d'apprêtage  (a). 
ex  lia     Tissus  écrus,  unis  : 

b    pesant  7  kilogrammes  ou  plus,  mais  moins  de  i3  kilo- 
grammes par  100  mètres  carrés,  présentant  en  chaîne 
et  trame,  dans  le  carré  de  5  millimètres  de  côté  : 
I,  37  fils  élémentaires  ou  moins  (g  84.-.  c  67.).  67, — 

3.  plusde  37  jusqu'à  38  flis  élémentaires  (g  100.-,  078.-).       78. — 

3.  plus  de  38  fils  (g  100.-,  C90.-) 90, — 

c  pesant  3  kilogrammes  ou  plus,  mais  moins  de  7  kilo- 
grammes par  100  mètres  carrés,  présentant  en  chaîne 
et  trame,  dans  le  carré  de  5  millimètres  de  côté  : 

I.  37  fils  élémentaires  ou  moins  |g  110. -,  c.  90,-) 90. — 

a.  plus  de  37  jusqu'à  38  fils  élémentaires  (g  i3o.-. 

c  113.-) lia.  — 

3.  plus  de  38  fils  (g  i3o.-,  c  136.-) ia6.— 

ex  1 1  a    Courroies  de  colon  pur,  non  cousues  : 

—  imprégnées  avec  de  l'huile  ou  d'autres  matières 
grasses,  même  avec  adjonction  de  matières  colorantes 
(g3o.-) 3o.— 

—  autres  (pour  la  plupart  74.-) 60. — 

ex  lia     Feutre  de  coton,  tissé  pour  la  fabrication  de  la  pâte 

de  bois  et  de  paille,  de  la  cellulose  et  du  papier,  sans 

distinction  de  poids  (g  63.) 60. — 

ii3    Tissus  blanchis  (unis,  ouvrés,  damassés,  brochés)  (g  et 
c  droit  des  écrus  plus  ao  I,) .  (Droit  conventionnel 
des  écrus  augmenté  de  ao  °/„), 
ex  ii3    Tissus  de  pansement  en  coton,  chimiquement   purs, 
même  imprégnés  de  matières  antiseptiques,  en  cou- 
pons de  5  mètres  de  longueur  au  plus  ou  en  bandes 
de  10  mètres  de  longueur  au  plus  (g  i3a.  -,  c  108.  -).      90. — 
Note.  —  Les  tissus  de  pansement  préparés  avec  des 
produits  à  base  d'alcool  pourront  être  soumis  h  une 
surtaxe  équivalant  aux  charges  fiscales  dont  est  grevé 
«D  Italie  l'alcool  employé  (3). 
iilt    Tissus  en  couleurs  ou  teints  : 
a    unis  : 

—  pesant  i3  kg.  ou  plus  par  100  mètres  carrés  (g  etc 

(1)  Cotle  disposition  correspond  à  la  pratique  douanière  actuelle,  selon  laquelle  h 
considérés  comme  unis  tous  les  tissus  fabriqui^s  avec  lamos  ou  moint  (Jonc  presq 
tous  les  tissus  fabriqutïs  i  l'aide  du  mécanisme  raliore). 

(j)  Dans  le  Irailé  do  iBija,  celte  Jisjiosilion  es!  lîmitéu  aux  tissin  avant  reçu  v 
nuance  bleuttrs  par  un  procéda  d'apprOtae<^' 

(^)  180  lires  par  hl.  d'alcool  anliydre.  Une  disposition  analogue  est  déjt  conteD> 
dans  la  traité  da  iSqi. 
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droit  des  écrus  plus  35.  -).  (Droit  conventionnel  des  ^^'  *""  ''«■ 
écrus  augmenté  de  35  lires  les  loo  kg.). 

—  pesant  ii  kg.  ou  plus,  mais  moins  de  i3  kg.  par 
lOo  mètres  carrés,  présentant  en  chaîne  et  trame  dans 
te  carré  de  5  millimètres  de  côté  : 

I.  37  fils  élémentaires  ou  moins  (g  iig.  -,  c  loa,-)  : 

—  non  mercerisés 8B .  — 

—  mercerisés 90 .  — 

3.  plus  de  37  jusqu'à  38  âls  élémentaires  (g   i3j.  -, 

c  ii3. -)  : 

—  non  mercerisés 95 .  — 

—  mercerisés iOO.  — 

—  pesant  7  kg  ou  plus,  mais  moins  de  11  kg  par  100  mè- 
tres carrés,  présentant  en  chaîne  et  trame  dans  le 
carré  de  5  millimètres  de  côté  ; 

I.  37  fils  élémentaires  ou  moins  (g  119.  -,  c  103.  -)  : 

—  non  mercerisés 90. — 

—  mercerisés 95. — 

a.  plus  de  37  jusqu'à  38  fils  élémentaires  (g   i35.  -, 

cii3,-): 

—  non  mercerisés 100. — 

—  mercerisés 105. — 

—  pesant  3  kg.  ou  plus,  mais  moins  de  7  kg.  par 
100  mètres  carrés  (g  et  c  droit  des  écrus  plus  35.  -)  : 

ouvrés  ou  damassés,  brochés  (g  et  c  droit  des  écrus 

plus  35.  -).  (Droit  conventionnel  des  écrus  augmenté 

de  35  lires  les  100  kg.). 
Tissus  imprimés, 
pesant  7  kg,  ou  plus,  mais  moins  de  iS  kg.  par  100 

mètres  carrés  : 
i.  mouchoirs,  foulards,  caclie-neï,.châles,  unis  (lissés, 

croisés  et  crêpes),  présentant  en  chaîne  et  trame  dans 

le  carré  de  5  millimètres  de  côté  : 

—  37  fils  élémentaires  ou  moins  (g  180.80,  c  liC.go)  (1}      90.— 

—  plus  de  37  jusqu'à  38  iils  élémeutaiies  (g  300.  -, 

c  160.10}  (i) 100.— 

autres  (droit  des  blaucliis  plus  g  80.-,  c  (JG.5o).  (Droit 

conventionnel  des  tissus  blanchis  augmente  de  lires 

66. 5o  les  iDokg.). 
autres  (droit  des  blanchis  plus  g  80.  -.  c.  70.  -).  (Droit 

conventionné  Ides  tissus  blanchis  augmenté  de  70  lires 

les  100  kg.). 
Tissus  de  coton  écrus,  ouvrés  ou  damassés  (g  et  c  droit 

des  unis  plus  ao.  -).  (Droit  conventionnel  des  tissus 

imis  augmenté  de  ao  lires  les  100  kg.). 
Tissus  de  coton  écrus,  brochés  (g  et  c  droit  des  non 

brochés  plus  4o.  -).  (Droit  conventionnel  des  tissus 

non  brochés  augmenté  de  Ao  lires  les  100  kg.). 
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Ad  il7  etex  119/.  —  Sont  consid^rëg  brochés,  les  lis-  lm  (ooiie. 
SUB  revêtus  de  dessina  qui  résultent  de  l'inlerposilion 
d'un  fil  n'appartenant  ni  à  la  chaîne  ni  à  la  trame,  et 
superposé,  on  quelque  sorte,  au  moment  de  la  fabri- 
cation, au  tissu  de  fond.  Le  dessin  peut,  par  consé- 
quent, être  enlevé  à  l'aide  de  ciseaux,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'eflllocber  le  tissu,  tandis  que  les  des- 
sins des  tissus  ouvrés  et  damassés  rentrant  dans  les 
positions  ii6  et  iig  enepeureDl  être  défaits,  au  con- 
traire, qu'en  procédant  à  l'eSilocbage. 
ex  ]  18    Tissus  brodés  : 

a    à  point  de  chaînette  : 

1.  rideaux,  stores  et  vitrages  de  tulle  {g  écrus  600.  -. 
blanchis  ou  teints  65o.  -  :  c  520.  -) 470.— 

2.  rideaux,  stores  et  vitrages  avec  apfjlication  de  liillo. 
écrus,  blanchis,  en  couleurs  ou  tcinls(g  écrus  600.-, 

■  blanchis  ou  teinta  65o.-  ;  c  470)  (i) 420,— 

3.  autres  (droit  du  tissu  plus  g  aoo.  -,  c  i5o.  -) 

(Droit  conveutionnel  du dssuaugmentédelOO lires 
les  100  kg.) 

Ad  118a.  —  i.  Les  applications  de  tulle  ou  de  tissu 
prises  en  considération  comme  broderie  dans  la  clas- 
sification des  articles  repris  sous  le  n°  1 18  n'impli- 
quent pas  de  surtaxe  de  couverture{a). 

3.  Sont  exclus  du  régime  conventionnel,  les  rideaux 
dont  le  fond  est  en  tulle  façonné  ou  avec  application 
de  tulle  façonné,  assujetti,  d'apri^s  le  répertoire  du 
tarif  général  italien  envigueurau  moment  de  la  signa- 
ture du  traité,  au  droit  des  dentelles  (3). 

3.  Les  articles  repris  sous  le  n°  1 18  a  1  a  3,  y  sont  com- 
pris même  dans  le  cas  où  le  dessin  à  point  de  chaî- 
nette est  dans  certaines  parties  complclc  par  un  tra- 
vail à  point  passé,  ou  d'araignées  {S/mchlef)  ou  à  jour, 
n'ayant  pas  l'effet  de  changer  le  caractère  fondamen- 
tal de  l'article  on  son  emploi  (4). 

à  point  passé  :  ' 

I.  tissus  des  n"  112  a  117,  importés  au  m^tre  (bandes 
et  entre-deux,  volants,  fonds-pleins,  galons  ou 
motifs,  raboutis  ou  non,  avec  ou  sans  applications  et 
articles  similaires)  ;  mouchoirs  de  poche,  même  avec 
monogrammes  ;  dentelles  chimiques  (broderies  aérien- 
nes) (5) 300.- 


(1)  D'après  le  répertoire  du  tarif  italien,  les  rideaux  iln  mi 
plicitton  de  tulle  sont  soumis  auidroits  suivants:  ccrtis6oo. 
ou  teints  ^35.- (n-  iig  g). 

(a)  Cette  disposition  concorde  avec  la  pratique  douanij-re 

(3)  Le  droit  du  tarif  général  actuel  pour  la  dentelles  de  i 

(4)  D'après  la  pratique  deiianlére  actuelle,  les  articlos  bn: 
nette  et  a  point  passé,  sont  soumis  au  droit  le  plus  élevé,  n 
point  passe  :  ceci  sans  égara  i  la  broderie  dominante. 

(5)  Los  droits  actuels  pour  les  broderies  à  point  passé  si 
chlniiquni  7  lires  par  kg.  (tarif  général)  ;  autres  :  droit  du  11 


a  BUf(Di  nté  de  îoa  L 
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Ad  ii8  h    \.  —  Les  dentelles  chimiques   (broderies  ■■^' """■H' 
aériennes)  en  coton,  suivent  le  régime  conventionnel 
de  cette  position,  même  si  un  tissu  de  fond  en  coton 
(même  tulle  de  coton')  est  visible  dans  certaines  par- 
ties de  l'intérieur  du  dessin. 

a.  Tissus  des  n""  iia  k  117,  importes  en  articles  de 
forme  ou  dimension  déterminées,  pour  la  confection 
d'articles  de  vStcment  (coupons  pour  robes,  pour 
jupes  ou  pour  blouses,  cols,  cravates,  manches,  ta-  . 
bliers,  bonnets,  fichus,  etc.)  sans  travail  de  couture 
(droits  actuels  ;  voir  l'annotation  à  ex  iiSfti) 300.— 

AdiiSb-i.^  Les  articles  repria  sous  le  n'  ex  118  A  a, 
avec  ourlets  de  tous  geni-es,  travail  de  couture  oud'ap- 

Silication,  même  avec  applications  cousues  sur  le 
ond,  ou  avec  parties  à  jour,  faites  soit  à  la  machine 
soit  à  la  main,  aussi  bien  que  les  articles  de  vêtement 
à  la  confection  desquels  ils  sont  destinés  (robes, 
jupes,  blouses,  cols,  cravates,  etc.)  finis  et  prêts  à 
l'usage  immédiat,  sont  soumis  à  une  surtaxe  de  25  Vd 
sur  le  droit  conventionnel  (  1  ). 
c  tulles  de  coton  brodés,  non  mentionnés  ailleurs  (u). . . .  550. — 
119     Mousselines  et  tissus  ù  jour  {gralicolati)  et  façon  voile: 

a    écrus  :  unis  (g  et  c  aoo.  -) aoo .  — 

b    blanchis  (unis,  ouvrés,  damasses,  brocliés)(get  cdroit 

des  écrus  plus  20  '/,) 

Droit  conventionnel  des  écrus  plus  ao  '/„■ 
c    en  couleurs  ou  teints  (uuis,  ouvrés,  damassés,  brochés) 
(g  et  c  droit  des  écrns  plus  35.-) . 
(Droit  conventionnel  des  écrus  plus  35  hres  les 
100  kg.) 
d    imprimés  (unis,  ouvrés,  damassés,  brochés}  (droit  des 
blanchis  plus  g  80.  -,  c  10.-) . 
(Droit  conventionnel  ues  blanchis  plus  plus  70  lires 
les  100  kg.) 
e    écrus,  ouvrés  (g  et  c  droit  des  uni<  plu^  aj.  -) 

(Droit  conventionnel  des  unis   plus  ao  lires  les 
100  kg.| 
/    écrus,  broches  (g  et  c  droit  des  non  brochés  plus  4o--)- 
(Droit  conventionnel  des  non  brochés  plus  4o  Urea 
les   loo  kg.) 
g    brodés  ; 

I .  à  point  de  chaînette  (droit  du  tissu  plus  g  aoo.  -,  c 
175.-)    Droit  conventionnel    du    tissu  augmenté  de 
120  lires  les  100  kg. 


s  100  \g.  «elon  te  Isrlf  gùnéral  cl  de  361  lires  les 
>'>prti  la  slitlsliipie  italienne,  le  rlroit  etTecUvemi 

0  moyenne,  d'environ  iSh  liras  par  rao  i.g, 

(i)  L*  «urUnc  de  conrectlon  acliicllement  perçue  >ur  ces  arttclen  oïl  dp.  ho  □/□  d'Epris 

1  Urif  g^nénl  cl  de  io  0/0  d'après  le  chiffro  fonïentionncl. 

(i)  Urnits  actuels  d'aprii  lo  tarif  général  (liroi  par  lig.)  :  à  chalnelle,  ^rui  S.-,  blan- 
hit  oa  U'Inta  6.6a  ;  i  point  paué  ëcru  7.-,  blanchis  ou  leinls  7.60. 
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3.  à  point  passé  (droit  du  tissaplua  g3oo. -,  c  375. -)  i*"***' 
(Droit  conventionnel  du   tissu  augmenté  de  376 
lires  les  100  kg.) 

Ad  nu.  —  I.  Les  mousselines  et  les  tissas  de  coton 
façon  voile  {graticolati  e  afoggia  di  vélo)  non  ouvrés 
au  métier  Jacquard,  ni  brochés,  pesant  plus  de  3 
kg.  les  100  m  *,  rentre  sur  les  positions  113a  ii5, 
suivant  l'espèce  (  1 }. 
.  3.  Les  mousselines  ouvrées,  écrues  et  blanchies,  et  les 
mousselines  brochées  (au  plumetis'),  écrues  et  blan- 
chies, pesant  plus  de  3  kg.  les  100  mètres  carrés,  de 
l'espèce  des  échantillons  annexés  au  traité  de  1893, 
paieront  le  droit  de  aoo  lires  les  100  kg.  (3^. 

3.  Les  mousselines  unies  du  poids  susindiqué,  alors 
qu'elles  sont  brodées  à  point  de  chatnctle  ou  i.  point 
passé,  sont  admises  aux  droits  conventionnels  affé- 
rents aux  tissus  brodés  des  n"  113-1  i5(i). 
ex  136    Tresses  et  laizes  pour  chapeaux,  en  fils  collés  de  colon, 

même  avec  chaîne  en  fils  de  colon  (g.  i5o.  -). 65. — 

Ad  126.  —  Les  fils  de  coton  écrus,  retors  à  plusieurs 
torsions,  composés  de  plus  de  deux  fils  élémentaires 
en  première  torsion,  sont  assujettis  au  droit  unique 
de  80  Ures  les  100  kg.,  si  leur  épaisseur  totale  ne  dé- 
passe pas  un  millimètre  (g  i5o.  -  ;  c  écrus.  blanchis, 
etc.  100.  -). 

Ad  as  b.  —  Les  châles  en  tissus  de  coton  pur,  même 
gaufrés  aux  bords,  avec  franges  de  laine  composées 
de  fils  traversant  les  bords  du  tissu,  sont  admis  aux 
droits  convenus  pour  les  tissus  de  coton,  suivant  l'es- 
pèce. La  surtaxe  pour  la  couture  de  ces  châles  est  ré- 
duite à  10  V.  (3). 
ex  tag    Objets  cousus  en  matières  textiles  de  la  catégorie  VI 
(coton)  : 
a    sacs,  linge  de  lit  et  de  table,  essuie-mains,  mouchoirs, 
rideaux    simplement   bordés   et   articles   similaires 
(g  rideaux,  droit  du  tissu  plus  5o  '/,,  autres  objets, 
droit  du  tissu  plus  10  "/o,  c  droit  du  tissu  plus  10  •/,,). 
(Droit  conventionnel  du  tissu  augmente  de  10  '/,). 
ex  c    camisoles  suisses  de  crêpe  de  santé  (g  36o.  -} 100. — 

Ad  i29  c.  —  La  surtaxe  de  couture  pour  la  simple  appU- 
cation  d'un  volant  froncé  aux  bords  des  rideaux  ou 

(0  MAdig  disposition  que  dans  le  Irailt-  Ju  iSua. 

(1)  i\fraa  dî<iposilion  que  dans  le  Iraiti!  de  il<ij3.  D'après  te  tarif  ft^nérat,  cet  tissus 
sont  frappés  des  droits  suivants  (lires  les  100  kg.)  ;  ouvrés  écrus  iio.-,  biancbis  >6<i.-  : 
brochés  écnic  i^a,-,  blanchis  980.-. 

(3)  D'après  le  tarif  gi'ni^ral,  ces  chlles  sont  soumis  au  droit  des  tissus  de  coton  ouvrés 
(n*  iiG)et  kla  surtane  de  5o  0/0  (n*  lig  e)  pour  la  confection.  Si  les  frmngei  sont 
entre-croisées,  cos  chftics  sont  taii's.  pour  leur  poid.>  total,  comme  passementerie  do 
laine,  à  uo  lires,  pourvu  que  ce  droit  soit  plus  élevé  que  celui  pour  le  tissu  auf^entc 
de  la  Burtiie  do  confection. —I^  traité  de  iBs»  stipula  pour  ces  chilcs  le  droit  du 
llsin  avec  dei  suriaxei  de  10  o/o  pour  tes  franges  et  de  >o  0/0  pour  le  travail  de  cou- 


autres  articles,  brodés,  repris  soua  le  n°  1 18  a,  i  â  3,  1^ 
est  réduite  à  10  %('}■ 

Noie  générale  aux  iV  129.  i.'iO  et  168.  —  Les  dispiv 
sitions  de  l'arlide  21  du  répertoire  du  tarif  général  en 
vigueur  au  moment  de  la  signature  du  traité  sont  appli- 
cables à  la  bonneterie  fai^nnée.  confectionnée,  et  aux 
camisoles  suisses  de  crêpe  de  sanlé  (a), 
ex  i3o  Laines  -. 
e     artificielle  : 

I .  non  teinte  (g  10.  -,  c  8.  -1 

a.  teinte  (g  ao.  -,  c8.  -) 

Ad  130  e.  —  Les  chiffons  préparés  pour  la  fabrication 
de  la  laine  artificielle,  de  toute  espèce,  même  en  cou- 
leur, sont  admis  en  exemption  de  droit  d'entrée  (g  et  c 
exemptj. 
ex  i36     Fils  de  laine  peignée,  simples  : 

a    écrus,  mesurant,  par  kilogramme  : 

I .  jusqu'à  5o,ooo  mètres  (g  et  c  fie.  -] 

a.  plus  de  5o,ooo  mètres  (g  et  c  75.  -I 

c      teints  [g  et  c  droits  des  écrus  plus  i5.  -), 

(Droit  des  écrus  augmeatc  de  3b  lires  les  100  kg.)- 
137     Fila  de  laine  peignée,  retors  (g  et  c  droit»  des  simples 
plus  17.-). 

(Droit   des    simples  augmenté    de    17    lires    les 
100  kg.), 
ex   i38     Feutres  tissés  pour  la  fabrication  de  la  pâte  de  bois  et 
de  paiUe,  de  la  cellulose  et  du  papier,  sans  distinc- 
tion de  poids  (g  i5o.  -,  c  laâ.  -) 

ex  &  3     Courroies  de  poils  de  chameau ,  imprégnées  ou  non  (g  et 

<:  190--) 

Ad  ex  13S  b  ol  c.  —  Les  chàlea  on  tissus  de  laine  pei- 
gnée, avec  frangea  tissées,  non  cousus,  même  gaufrés 


(1)  Surtaie  actuelle  :  5o  0/0  d'apréa  lu  larit  gr'TiL'ral  ot  .'.0  0/0  d'après  lo  tarif  cqiI' 
lionocl. 

Il)  D'âpre  cea  ilii^ponitioiiâ.  [es  objtU  ruiifcclionnL-5  et  \ei  piècpi  de  liiiReric  pnior 
droit  atrorenl  à  U  partie  la  plus  foricmeiil  taxw  dans  to  cas  seiilcmeiit  où  relie  pi 
rouvre  plus  de  i/iodc  U  >iLperllci«  de  l'arlîrlu  conreclîonn^  ;  e)  rolle  cundilian 
di-fanl,  cca  objets  sont  souqiïs  bii  droit  du  la  purlle  prùdomiiisiilo,  en  ajoiilsnl  la 
taie  de  couture. 

■"■   ■     iSm^i 

i<  Les  articlcK  de  I 

0  IImu  ou  ruban  de  solo 

"  eniiaèt,  nifnio  KamiE,  pour  vihi.  r      1  ■        l.-  |itlils  rubans  du  soie  pure  oiOlan- 

■■  gér  icront  Miimis  au  droit  alTi  1   '  1  <  1  ]ii  en  colon  ou  en  laine  (açonni'c  » 

•ïec  la  seule  «urinxe  pour  In  n'.i  .uinpte  du  lijsu,  ni  des  rubans  ou 

de  laïUte  couture  k  poinU  crvi~<  -    '  1  <  1    -  nnii  plus  Icnu  compte,  dans  la  rlan- 

siDcation  disdits  t^jcts,  ôi's,  t i"    -  '  ni  .-nit^tis  11. 

lf<    drolls    actuels   de   la   liuiun  :    ..       1..  .1   ,1  d.    a^ec    nombre   drrroi^^But   de 

lailtcB  ou  compoiéci  de  pière>  il'ui:.'  i-mh  '  ,<<ii  f.  .jui'  reclaniculairc),  tont  Ifs  tuhaiiU 
lires  par  ig.):  du  colon  i.ib,  de  laine  :i.:io.  .!.■  ^oie  pure  11,-el  dr>oiemê]an(fio  7.S0. 
[  le  tratsil  de  couluro  nu  w  bornu  pas  iinlqncmeul  au  simple  8^!^^lb)H(Ie  ou  pliafrc 
<   4  bords  des  pièces,  les  objels  de  botinelerie  Kout  soumis  i   la    surtaxe  de  confection 

1  3o  o/o  ;  C  :  en  laine  35  0/0,  en  coton,  soie  ou  ml-&oie  Uo  o/o). 

«BGH.  uirL.  lUUS.  -  y  Bami.  t.  1)3.  t» 
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sur  les  bords,  flont  admis  aux  droits  conventionnels  LMWkt. 
des  tissus  sans  franges  et  non  gaufrés  (i). 
e    Tissus  de  laine  brodés  : 

I.  &point  de  chaînette  (g  et  c  drottdu  tissu  plus  aoo.  -). 
(Droit  conventionnel  du  tissu  augmente  de  IBO  lires 
les  loo  kg.), 
a.  à  point  passé  (g  et  c  droit  du  tissu  plus  3oo.  -V. 
(Droit  conventionnel  du  tissu  augmenté  de  200  lires 
les  lookg.). 
ex  i5o    Camisoles  suisses  de  crêpe  de  santé  (g  3-75,  -,  c337. 

5o) 225.- 

Ad  i50.  —  La  surtaxe  de  couture  des  chÂles  de  laine 
tissés  ou  tricotés,  imprimés  ou  non,  même  garnis  de 
franges,  est  réduite  à  10*/,  (  g  5o  •/..  c  35  •/.)■ 
i53    Soie  dévidée,  simple,  moulinée  ou  torse  (soie  arUfi- 
cielle  exclue)  : 
a    grège  (g  et  c  exempt) exempte 

b    teinte  (g  et  c  5o.  -).  Le  kg — .5o 

i55    Fils  à  coudre,  de  soieou  de  bourre  de  soie,  sur  bobines, 
en  pelotes  ou  autrement  préparés  pour  la  vente  au 

détail  (g  a.5o,  c  a. -)  Le  kg.  poids  net  (a) a. — 

I&6    Tissus  de  soie  et  de  bourTé  de  soie  (3)  : 
a    noirs  (unis  :  g  7.  -,  c  6.  -  ;   façonnés  :  g  10.  -,  c  9.  -). 

I^kg 4.— 

b    en  couleurs  (unis  :  g  S.-  c  fichus,  écharpes  etcache-nez 
6.5o;  autres  7. -;  façonnés;  g  1 1 .-;  c  fichus,  échar- 
pes  et  cache-nez  9,  -  ;  autres  10.  -)  : 
1.  marcelines,  tissus  chinés  (4).  fichus,  écbarpea,  cacli&- 

nez.  tissus  imprimés 3. KO 

a.  autre» 4.60 

(i)  Comme  dans  le  traiU  ds  iSgi  et  confonnémsnl  aux  diipostUons  du  tarif  généTal. 

(3)  C'est-k-dire  MUR  déduction  du  poids  dea  bobines,  etc..  sur  lesquelles  le  fil  eal 
enroulé. 

(3)  Le  tnilé  de  1893  contient  les  dispositions  suivantes  pour  la  définition  des  tissus 
et  rubans  façonnés  et  but  le  trailement  des  tiisut  et  rubans  présentant  liinullaDéaieiil 
des  fili  noin  et  dee  flla  en  couleurs  : 

a  Sont  considérés  façonnés,  les  tissus  qui  montrent  et  présentent  un  dessin  formé 
»  par  taule  espèce  de  combinaison  d'un  nombre  illimité  de  fils  de  chaîne  et  dQ  trasie, 
H  et  qui  sont  fabriqués  au  métier  Jacquard,  ainsi  que  tous  les  tissus  et  rubans  impri- 

a  Les  tissus  (et   rubans)  dans  lesquels 

couleur  v. 

Le  nouveau  traité  ne  fait  plus  de  distinction  entre  uni  et  façonné,  soit  pour  les  tissus 
de  soie  (c'esl-l-dire  contenant  plus  de  60  0/0  de  soie),  soit  pour  les  rubans.  En  ce  qui 
concerne  les  tissus  de  demi-Baie,  on  n'cnvlsairera,  à  l'avenir  élément,  d*apris  1*  pn 
tique  douanière  actuelle,  comme  façonnés  que  ceux  fabriqués  au  métier  Jacquan 
Une  disposlllon  spéciale  n'a  pas  été  insérée,  à  cet  égard,  dans  le  nouveau  traité. 

Les  (issus  et  rubans  dans  lesquels  enlrent  simultanément  des  SU  noin  et  des  fila 
couleurs  resteront  soumis,  comme  par  le  passé,  aui  droits  de  ceui  en  couleurs,  confu 
mément  aux  presciiptloos  du  répertoire  du  tarif  des  douanes  ;  il  ne  sera  toutefois  pi 
tenu  compte  dca  Sis  fonnant  les  lisières  des  IIbbus. 

(S)  C'est^-dire  tissus  k  chaîne  imprimée. 
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c     Taçon  voile  (unis  ;  g  lo.  -.  c  o,  -  ;  façonnés  :  g  i3.  -.  c    '■^  "t- 

la,-) 4.60 

d     toile  à  bluter  : 

I.  non  confectionnée  (g  lo,  -,  c  7.  -) 2. — 

a.  confectionnée  (g  i5.  -,  c  g.  80) 1  — 

167    Tissus  mélangés  dans  lesquels  la  soie  ou  la  bounc  de 
soie  entre  pour  1  a  '/,  au  moins  et  5o  '/,  au  plus  { i  )  : 
a    noirs  : 

I.  unis  (get  c  4.  -) 4.— 

a.  rationnés  (g  7,  -,  c  6.  5o) 4.— 

b     en  couleurs  : 

I.  unis  (  get  c  5. -) 4. — 

3.  façonnes  (g  8.-,  c  7.  5o) B.  — 

109     Tissus  brodés  : 
a    h  point  de  chaînette  (  g  droit  du  tissus  plus  a.  -). 

(Droit  conventionnel  du  tissu  augmenté  de  a  lire^ 
le  kg}. 
Ad  159  a.  —  Les  applications  de  tulle  ou  de  tissu  prises 
en  considération  comme  broderie  dans  la  classification 
des  articles  sous  te  n*  159  n'impliquent  pas  de  sur- 
taxe dccouture(a). 
b     à  point  passé: 

1.  tissus  des  n"  i56  et  157,  importés  au  mètre  (bandes 
et  entre-deux,  volants,  fonds-pleins,  galons  ou  mo- 
lis,  raboutis  ou  non,  avec  ou  sans  applications,  et 
articles  similaires)  ;  mouchoirs  de  poche,  mâme  avec 
monogrammes. 

(g  :  droit  du  tissu  plus  3,  -  (3). . , 6. 50 

2.  dentelles  chimiques  (broderies  aériennes)  (g  18.-)  (4).        6. — 
Ad  i59b  2.  —  Les  dentelles  chimiques  {broderies  aé- 
riennes) en  soie  suivent  le  régime  conventionnel  de 

cette  position,  même  si  un  tissu  de  fond  quelconque 
(même  tulle)  est  visible  dans  certaines  parties  de  l'in- 
térieur du  dessin . 
169  b  à  point  passé: 

3.  tissus  des  n~  i56  et  157,  importés  en  articles  do  forme 
oudimension  déterminées,  pour  la  conferlion  d'arti- 
cles de  vêlement  (coupons  pour  robes,  pour  jupes  ou 
pour  blouses,  cols,  cravates,  manches,  tabliers,  bon- 
nets. Fichus,  etc.)  sans  travail  de  couture  (g  :  droit  du 

tissu  plus  3.-)  (5) 6.50 

Ad  159  b  3.  —  Les  articles  repris  aoua  len-iSgd^, 
avec  ourlets  de  tous  genres,  travail  de  couture  ou 
d'application,  même  avec  applications  c 


ec  la  prali<|iia  douanière  actuolln. 

,_,  .  .  .  ._ .  E  brodas  i  |io)nt  p«uc,  offeclivomoiil  perçu  o 

nièm<  années,  est.  d'tnria  la  stalinliquo  italienne,  d'environ  lires  13. Sa  le  kg-. 

(i)  Drotl  du»  dcntellei  cio  soie  fB^onn^. 

(5)  Le  droit  lur  le»  liuue  do  solo  brodas  à  point  passe,  effectivement  perçu  ci 
oièré*  BODÉea,  est,  d'après  la  staliillque  Italienne,  d'environ  ii.&a  le  kg. 
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)e  fond,  ou  avec  parties  à  jour,  faites  soit  à  la  machine 
soit  à  la  main,  aussi  bien  que  les  articles  de  vête- 
ment à  la  confection  desquels  ils  sont  destinés  (robes, 
jupes,  blouses,  cols,  cravates,  etc.)  finis  et  prêts  à 
l'usage  immédiat,  sont  soumis  à  une  surtaxe  de  2S  */o 
sur  le  droit  conventionnel(i). 
c  tulles  de  soie  brodés,  non  mentionnés  ailleurs  (gà  chaî- 
nette 17.  -,  à  point  passé  18.  -) 12.- 

164  Rubans  : (a) 
a    de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

I.  noirs  {g  et  cunis  10.  -,  façonnés  i3.  -) 8,- 

a.  en  couleurs  (g  et  c  unis  u,  façonnés  ij4.  -) 9,- 

3.  façon  voile  (3) 9. 

b    mélangés,  dans  lesquels  la  soie  ou  la  bourre  de  soie 
entre  pour  1 3  '/,  au  moins  et  5o  °/,  au  plus  1 
1.  noirs  (unis  :  g  7.  -,  c  6.  -  ;  façonnés  :  g  10.-. 

c8,5o) 5- 

a.  en  couleurs  (unis  :  g  8.  -,  c  7,  -  ;  façonnés  ;  g  1 1 .  -, 

c  9.  5o) 6.- 

ix  [65  Tresses  et  laizes  pour  chapeaux,  en  Qls  collés  de  soie, 
même  avec  chaîne  de  fils  de  coton  ou  crin,  combinés 
ou  non  avec  des  iïls  de  ramie,  de  crin  ou  métaUi- 

ques(4) 2.- 

;x  168  Camisoles  suisses  de  crêpe  de  santé,  de  soie  ou  de 
bourre  de  soie,  pure  ou  mélangée  d'autres  matières 

textiles  (gaa.  5o) 5.- 

Ad  168.  —  La  surtaïe  de  couture  pour  les  mouchoirs, 
volants  et  autres  articles  similaires,  brodés,  seule- 
ment ourlés,  est  fixée  à  lire  -.  SO  le  kg.  (5) 
!K  176    Chaises  d'enfants  à  combinaison,  en  bois  commun, 
I  ex  a        même  clouées  ou  avec  charnières  ou  avec  garnitures 

en  métal  commun  (g  ao.  -,  c  i3,  -^ i3.- 

;x  178    Ardoises  encadrées,   réglées   ou    non  ('non  réglées   : 

g  13.-,  c6.-;  réglées:  g  18.  -,  c  i3.  -) 4.- 

IX  1 78  Fuseaux  et  bobines,  en  bois  commun  ou  en  bois  d'ébé- 
nisterie,  composés  ou  non  de  bois  de  plusieurs  espè- 
ces, bruts,  polis,  peints,  vernissés,  etc.,  même  avec 
garnitures  en  métal  (6) 7.- 


(i)  L«  surtaxe  de  conrcctiori  erluollcmcnt  pri\'ije  pour  ccssrlicles  eat  de  5a  o/o  au 
Urif  ffénéMl  et  de  So  0/0  au  tarif  conventionnel, 

<3)  Voir  l'annotation  su  n*  iSG. 

(3)  Tarif  général  :  unis  i3.-,  façonn:^  ifi,-.  Tarif  conventionnel:  unis  noirs  10.-. 
façonnés  i3.-  ;  taçonnéB  noirs  11,  en  couleur»  iS. 

(i)  D'après  les  tarifa  ^'nëral  et  convcnlionnel,  actuellement  en  vigueur,  ces  ariirlrs 
■ont  trailÉG,  à  i>cu  U'exccpllons  près,  comme  passemcnleric,  soumise,  de  son  cAté,  aux 
mêmes  droits  que  les  rubans  (voir  le  n*  ilîJi), 

(â)  Surtaxe  actuelle  ;  5o  0/0  au  tarif  tnnéral  et  io  0/0  au  tarif  ronventionnol. 

(6)  D'après  le  tarif  général,  ces  arlirtes  itoni  soumis  pour  la  plupart  au  droit  de 
li  lires  les  100  kg.,  en  partie  aussi  à  des  droits  plus  élevés.  Le  droit  conventionnel  esl 
de  8  lires,  appliqué  i  ceux  en  bois  commun,  même  avec  pointe  en  bois  poli  d'aiilre 
espèce,  ou  composés  en  partie  aiec  du  bois  d'ébénislerie. 


r 


L   l'entrée   en    IT.M.IE 


ex  i83     BAtiments,  barques  et  bateaux  pour  la  navigation  inté-  '^  *""  "«■ 

ex  a        Heure  sur  les  lacs  et  rivières  (i) exempts 

Ad  ex  183.  —  Les  bâtiments,  barques  el  bateaux  pour 
la  narigation  inlérieure  sur  les  lacs  et  rivières  peu- 
vent être  importés  à  l'état  démonté,  soit  en  une  fois, 
soit  successivement,  aux  conditions  slipuléca  dansjla 
note  ad  a^oa-/(3}. 
EX  i86  Tresse,  galons  et  articles  similaires,  de  paille,  d'écorce, 
de  sparte,  de  fibres  de  palmier,  de  copeaux,  pour  la 
fabrication  ou  la  garniture  do  chapeaux,  mSme  mé- 
langés avec  du  crin,  du  colon,  du  chanvre  ou  de  la 
ramie,  en  proportion  inférieure  à  5o  %.  ou  avec  soie 

en  proportion  inférieure  à  la  '/„  (3) 10, — 

ex   i88    Chapeaux  de  paille  et  de  fibres  de  palmier,  d'écorce,  do 

sparte,  de  copeaux  de  bois  ou  d'autres  matières  simi-iBgioopiè(*s 
inires,  non  garnis  (g  loo.  -,  c  a5.  -).  Les  loo  pièces,       ab, — 
igo     PiUe  de  bois  : 

a    cellulose  (g  a,  -,  c  exempt)  exempte 

b    autre;  Lmioo  kg. 

I.  à  l'état  humide  (g  a.  -.  c  -.  5o).  Les  lOO  kg — .5o 

a.  à  l'état  sec  (ga,  -,  ci.-) i, — 

Ad.  190  b.  —  Est  considérée  à  l'état  humide  la  pâte  à 
papier  contenant  au  moins  5o'/.  d'eau  {l\). 
;x    ii)r      Papier  : 
ex  a     blanc  ou  teint  c»  pâte  : 

a.réglélg  ao.-) 17.50 

3.  enveloppes  (g  aj.-) 22. BO 

fr|3  Gravures,  estampes  et  étiquettes  de  tout  genre  (Lithogra- 
phies, chromos,  chromolypics,  héliogravures,  pho- 
lotypies,  pholhographies,  etc.)i  avec  ou  sans  festons, 
dentelées  ou  non,  sur  papier  ou  carton,  en  noir  ou 
en  couleur,  même  or  ou  argent,  ou  décorées  d'or  ou 
d'argent,  vernies  ou  non  (g  loo.  -,  C75,  -) 75. — 


'Hniiltf  dans  le  trailo  do  iSyi.  D'aprfs  le  tari 
I-  -nul   soumia.    depuis    189(1,    Bui    droits   sui 

I  ."'i.T  17.51.. 

i.i  .  in  lB«\  suivanls  sont,  cas  ^lii^anl,  perçus 
.  j.Ziij  pour  clia<|uc  clirval  Indiqui-  ; 
1™  Vb.  ; 
bord    non    Iîm's    à    r:lppHn?ïl    motour,    iîros   1  r 


ïcquittciil  pour  la  pliiparl.  les  dn.ilE,  du  mprrprlo  (commune  luo  lires,  line  loi  lires 
par  iDo  k(t.). 

Lt-  droit  iiinv,.nlioniiel  arliiel  est  t'ffalpment  de  id  lires,  mais  il  n'osl  appliqué  qu'aux 
Iresef»  de  paille,  etr.,  pures  «u  ï  reli™  tnélaiijt<'r!s  avec  du  crin,  du  ookni  au  du  eliaii- 
irc  en  proportion  infcrieuro  i  30  0/0.  La  prt'iit'nce  do  soie  cnlralne  l'application  du 
tarif  «/■nfral- 

(^)  Comme  dann  le  traite  do  i8(|]. 
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ex  196    Livres;  L«iiooii(, 

a    imprimés  : 

I.  en  langue  italienne,  en  feuilles  détachées  ou  simple- 
ment brochés  (g  1 5.  -) 12. 60 

a.  en  autres  langues  ou  avec  texte  mixte  (italien  et  au- 
tres langues),  en  TeuiDes  détachées  ou  simplement 

brochés  (  1  ) exempts 

3.  avec  reliures  de  tout  genre  : 

—  livres  de  dévotion  (g et  c  ao.  -  ){a) 16, — 

—  autres  (g  et  c  ao.-]  (3) 30.— 

Ad  ex  196.  —  Les  livres  imprimés  peuvent  avoir  des 

gravures,  photographies,  lilnographies,  etc,,  insérées 
comme  illustrations  dans  le  texte,  sans  qu'il  en  dérive 
un  changement  de  leur  classification.  Toutefois,  les 
gravures,  photographies,  lithographies,  etc..  qui  ser- 
vent à  illustrer  les  livres  imprimes,  sont  soumises  à 
leur  régime  lorsqu'elles  sont  séparables  de  ces  livres 
et  qu'elles  manquent  d'inscriptions  et  d'indications  se 
référant  au  texte,  de  manière  qu'elles  puissent  servir 
par  elles-môme.  ou  lorsqu'elles  sont  présentées  sépa- 
rément des  livres,  soit  que  dans  ce  cas  il  s'agisse  de 
feuilles  séparées,  soit  qu'elles  se  présentent  réunies  ou 
reliées  en  livraisons  ou  volumes  (3). 

Les  livres  de  dévotion  et  les  calendriers  en  forme  de  li- 
vres sont  soumis  au  traitement  conventionnel  des  li- 
vres imprimés,  même  s'ils  ont  des  images  inséparables 
servant  d'ornement  etnon  d'illustration  su  texte  (4). 

Les  livres  rehés  repris  sous  le  n*  106  peuvent  avoir  des 
garnitures  en  métal  commun,  même  doré  ou  argenté, 
sans  subir  de  ce  chef  une  augmentation  du  droit  (5). 

Les  étuis  en  carton  même  recouvert  de  papier,  conte- 
nant des  livres  rehés,  suivent  le  régimeconventionnel 
des  livres  qu'ils  contiennent  (6). 
ex  b    non  imprimés  (registres): 

1 .  en  feuilles  volantes  ou  reliés  en  carton,  même  avec 
coins  et  dos  de  toile  (g  a5,-,  c  as.-) aa. — 

ex.  a.  reliés  en  carton  recouvert  de  toile,  même  avec 

coins  et  dos  de  cuir  (g  ^o.-,  c  36.-) 36, ■— 

ex  1 99    Peaux  : 

ex  c    tannées  sans  poil  et  non  finies  : 

3.  autres  (7),  entières  (g  a5.-) a5.— 

(0  Droits  actuels  :  livres  imprimég  en  langue  aulre  que  l'Ittlien  :  g  et  c  exempt  ;  li- 
vres en  teite  mixte:  g  i5,-,  c  eiempt. 

(])  Le>  livres  reliéi  avec  ivoire,  écaille,  ntcre,  etc..  ou  avec  mmilures  de  métaux  pr«- 
cîeui,  sont  aoumli,  d'après  le  n^pertoire  du  Uri(  italien,  au  droit  d«  la  merMhe  Oiw 
(g  100.-,  c.  i5o.-  lires  par  ic»  kg.). 

(3)  Celte  disposition  est  reprise  texiuelicmeni  du  répertoire  du  larit  italien. 

(i)  D'après  la  pratique  douanière  actuelle,  cas  livras  et  calendrlcni  sent  soumis  ei 
certains  cas  au  droil  du  n*  193  (g  100.-,  c  75.-). 

(5)  Conf.  l'annotation  au  n'  et  igfi  a  3. 

(G)  D'après  la  pratique  douanière  actuelle,  ces  étuis  suivent  le  régime  des  ouvra^^ 
en  carton  (g  80.-,  c  70.-). 

(7)  Cest-i-dire  autres  que  de  race  ovine  et  caprine. 
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ex  d    tannées  sans  poil  cl  finies  :  i*»  <*>  ""ï- 

3.  autres  (i)  (g  et  c.  70.-) 70. — 

ex  10b    Semelles  à  introduire  dans  les  chaussures,  en  liège, 
môme  recouvert  de  tissus,  ourlées  ou  bordées,  et  en 

feutre 40. — 

ao6     Courroies  de  cuir,  finies  et  cousues,  pour  transmission 

(g  100.-,  c  85 .-) 85.— 

ex  au     Fonte: 
ex  b    —  ouvrée  en  moulages  bruts  : 

ex  I.  radiateurs,  tuyaux  à  ailettes  et  chaudières,  pour 
chauffage,  en  fonte,  raôme  avec  décorations  obtenues 

parle  moulage  (g  8.-)  6. — 

ex  3.  en  autres  articles  (a),  pesant  un  demi-kg.  et  plus 

Ig5--) 5.-  J 

ex  c    —  ouvrée  en  moulages  rabotés,  tournés  ou  autrement 
ouvrés: 
ex  a.  en  autres  articles  (a),  pesant  un  demi-kg.  et  plus 

iei--) 7-- 

e\  d    ex  I .  réchauds,  cuisinières  et  calorifères  à  gaz,  en  fonte, 

même  garnis  d'autres  métaux  (g  18.-) 13, — 

Adex2H.  —  Les  objets  en  fonte  ouvrée,  mentionnés 
dans  cette  position,  peuvent  être  passés  à  la  couleur 
d'apprêt  ou  goudronnés,  sans  subir  de  ce  chef  une 
augmentation  du  droit  (3). 
ex  a  17     Fiches  en  fer,  simplement  forgées  {g  I  a.-, 

ex  o    c.  10.-) 10. — 

tu  318    Fer  et  acier  de  seconde  fabrication  :  I 

ex  £  a     mailles  ou  lisses  d'acier,  remisses  avec  mailles  d'acier,  I 

m^me  clamées,  zinguéesou  nickelées  (g  17,50,  ci  7.36  I 

nickelés:  g3o.-) 17.25  I 

ex  6  3     bidonsà  transporter  le  lait.  etc.. etbagnolels  à  lait,  éta-  j 

mes  (g  17.00,  c  17.  a5) 14. —  | 

ex  aig     Ressorts  en  acier  pour  métiers  à  tisser,  même  zîngués. 

nickelés,  étamés  ou  cuivrés  (g  18,-) 14. —  f 

Ad  ex  219.  —  Les  ressorts  en  acier  pour  métiers  à  tisser  | 

sont  admis  au  droit  conventionnel  de  cette  position, 

même  dans  le  cas  où  ils  pourraient  être  utilisés  à  ■ 

d'autres  usages.  I 

aa  a  c     Limcs  et  râpes  ayant  en  longueur,  non  compris  la  queue  :  î 

1.  plus  de  3o  centimètres  (g  i4--.  c  i3.-) i3.—  I 

a,  1 5  jusqu'à  3o  centimètres  (g  16.-.  c  i5.-) i5.— 

3.  moins  de  i5  centimètres  (g  et  c  ao.-} ao. — 

ex  aa5  Clous  de  tapissier  avec  tiges  en  fer  et  têtes  d'autres  mé- 
ex  A  et  taux  communs,  même  dorés  ou  argentés  (g  75.-, 
ex  1  3        dorés  ou  argentés  lao.-) 50,— 

(1)  Cesl-ï-dire  lulres  que   de  rhciTeaii  cl  d'aRiiPsii  iwiir  ganU,  cl  aiilrcs  que  pour 
MDiellet. 
(1)  Ce!4-i-<lire  autres  que  pour  meubles,  ornements  ut  usages  domestiquas. 
(S)  Comme  dini  te  Initc  de  iS[ii. 


aga  traités,  convestioss,  pbotocoi.es 

ex  aaS     Plomb  el  ses  alliages  avec  l'anlimoine  :  caractères  d'im-  '-"  "*  ■" 

d        primerie  (g  ao,-,  c  18,-) 18.- 

Ad  22s  d.  —  Suivent  le  régime  conventionnel  de  cette 
position,  même  les  caraclèies  en  plomb  avec  ctKjuille 
de  cuivre  étamce  (acl.  3o.-) 
ex  a35    Ferro-silicium  à  l'état  brut,  contenant  plus  de  l'i  "1, 

ex  a       jusquà  75  */«  de  silicium  (g  5.-) 1.- 

ex  aSg    Machines-outils  pour  travailler  le  bois  el  les  métaux, 

pesant  plus  de  3oo  kilogrammes  (g  et  c  9.  -) 9 .  - 

Ad^'êO  a-l[\).—  Les  machines  sont  admises  aux  (aux 
conventionnels,  même  lorsqu'elles  sont  introduites  à 
l'état  démonté  et  que  les  diverses  parties  arrivent  en 
même  temps,  ou  successivement  en  envois  partiel», 
et  chargées  sur  un  ou  sur  plusieuDi  wagons.  Cette 
disposition  est  aussi  applicable  aux  machiues  incom- 
plètes, c'est-à-dire  manquant  de  quelques  parties  né- 
cessaires à  leur  mise  en  fonction  on  de  quelques  piè- 


Toua  les  envois  partiels  doivent  ôtrc  présentés  à  l'acquil- 
tement  au  même  bureau  de  douane,  dans  un  délai 
qui  sera  indiqué  par  l'importateur  lors  de  la  présen- 
tation du  premier  envol  et  qui  ne  devra  pas  dépasser 
six  mois. 

Avec  la  déclaration  d'entrée  pour  une  macliine  complète 
introduite  à  l'état  démonté  ou  pour  un  premier  envoi 
partiel,  l'importateur  remettra  au  bureau  de  douane 
un  plan  ou  un  dessin  d'ensemble,  ainsi  qu'une  liste 
spécifiant  les  parties  importantes,  leur  nature  el  le 
poids  approximatif  de  chacune  d'elles.  On  indiquera 
également  le  poids  total  approxim^iLir  dos  pièces  ac- 
cessoires. 

Si,  après  l'expédition  d'un  ou  de  plusieurs  envois  par- 
tiels, les  autres  parties  de  la  machine  ne  sont  pas  in- 
troduites dans  le  délai  fixé,  on  devra  payer,  pour  celles 
déjà  importées,  les  droits  afférents  anx  parties  déta- 
chées de  machines,  ou,  si  le  tarif  re  prévoit  pas  de 
droits  spéciaux  pour  ces  dernières,  les  droits  établis 
selon  la  matière  dont  elles  se  composent. 

Faculté  est  réservée  au  bureau  de  douane  d'exiger,  jus- 
qu'à l'expédition  définitive  de  tous  les  envols  par- 
tiels, une  garantie  pour  les  taux  plus  élevés  à  payer 
éventuellement,  et  de  munir  d'une  marque  d'identité 
les  parties  importées.  Le  bureau  de  douane  a  de  mémo 
le  droit  de  se  convaincre,  par  une  revision  faite  aux 
frais  du  contribuable  après  le  montage  de  la  machine 

aue  tous  les  envois  partiels  appartenaient  bien  à  la 
ite  machine. 
Les  pièces  de  rechange  et  de  réserve  acquittent  toujours 
les  droits  qui  leur  sont  propres. 
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Pour  le  paiement  des  droits  d'entrée,  aucune  distinction  i 
ne  sera  faite  quant  aux  matières  dont  les  machines 
sont  composées. 

Les  machines  et  les  pièces  détachées  de  machines  peu- 
vent être  polies,  peintes,  vernissées  ou  ouvragées  au- 
Irement,  sans  que,  par  te  fait  du  travail  spécial  subi, 
la  classiflcation  douanière  en  soit  changée. 
e\  a4o     Machines  : 
a     A  vapeur: 

1.  Fixes,  sans  chaudière  (g  et  c  la.-) 

ex  a.  Domi-flxea  (avec  chaudière  annexe),  moteurs  à 
air  chaud,  à  air  comprimé,  k  gaz,  à  benzine,  à  pétrole 
|y    compris   les  moteurs    rotatifs),    pesant  plus  de 

3oo kilogrammes  {get  c  la.  -) 

ex  b    Hydrauliques  et  moteurs  à  eau  (g  et  c  lo.  -| 

Ad  ex  2lt0  ex  b.  —  Suivent  lo  réj^ime  conventionnel  des 
machines  hydrauliques  :  les  turbines,  les  roues  hydrau- 
liques, les  pulsomctres,  les  pompes  et  machines  élé- 
vatoires,  tes  presses,  les  accumulateurs,  les  ascen- 
seurs, les  monte-charges  hydrauliques,  etc. 

Sont  considérés  comme  parties  intégrantes  des  turbines 
et  traités  sur  le  même  pied:  la  chambre  (enveloppe 
ou  manteau)  de  la  turbine,  avec  le  tuyau  de  raccord 
entre  la  chambre  et  la  conduite  d'admission  de  l'eau, 
celui-ci  avec  ou  sans  valve  à  papillon  ;  la  charpente  en 
fer  de  la  turbine;  le  mécanisme  d'entrée  et  les  râteaux, 
conformément  au  croquis  annexé  au  traité  de  1893. 
Cette  concession  est  faite  sous  la  condition  que  les- 
diles  parties  de  la  turbine  soient  importées  simultané- 
ment avec  la  turbine  ellc-m^me,  ou  en  observant  les 
dispositions  Dxées  dans  la  note  générale  concernant 
les  machines  du  n"  a^o  -  a  -  /  (  1) 
ex  J     Agraires; 

I .   Faneuses  et  faucheuses  (g  et  c  9.  -) 

a .  Pressoirs  pour  raisins  et  fruits  (g  et  c  9.  -) 

g    Pour  filatures  (g  10.-;  c  cardes  sans  garnitures  10.-: 
autres  8,  -  ) 

Ad  2U0  g.  —  Le  droit  conventionnel  fixé  pour  les  ma- 
chines pour  filatures  s'applique  à  toutes  les  machines 
comprises  sous  le  n"  a^o  g  du  tarif  général  d'après  la 
noie  à  la  disposition  h  Machines  pour  filatures  >i  dn 
répertoire  en  vigueur  au  moment  de  la  signature  du 
présent  traité  (a). 
A     i .  A  tisser  el  métiers  à  lisser  (g  10. -,  c  7.-) 
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:s  100  ÏK. 


(1)  Commp  dan*  \p.  traita  de  i8gi, 

(i>  D'apr^^  cette  note,  sont  Irsiti''c.i  1 
pour  U  pri'paralioti  di»  aiBllèn-s  toililct  i  Dlcr       ,  , 

l>  nialiiri'  (y  romprû  les  csnlcs,  dont  Wt  garnitures  mimI.  par  ronirc,   i  dédouaner  :< 
pan^ment:  lOir  ad  i^'i  ci  aprf^a;  b)  les  machinp»  pour  les  opi^raLiODs  delà  dlature  et  du 
retordafre  proprement  dite;  c)  le<i  machines  pour  le  condllionncmenl  fl  le   lliiissBKP 
dp»  m»  (hormis  celle»  pourlo  lilanchissiiire.  la  teinture  ol  Tira  près*  ion  qui  rentrent  dans 
les  mactiinea  non  dénomni<k.'s,  n°  lio  I). 
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U 

f  Ad  2U0ki.  —  Le  droit  conventionnel  fixé  pour  les  ma-  Leiiûokg. 

chines  à  tisser  s'applique  à  toutes  les  machines  (excepté 
J  les  métiers  à  bonneterie)  comprises  sous  le  n°  a^o  h  du 

terif  général  d'après  la  note  à  la  position  «  Machines  à 
tisser  11  du  répertoire  en  vigueur  au  moment  de  la  si- 
gnature du  présent  traité  (1). 

3.  métiers  à  bonneterie  (g  etc  10.  -) 7.— 

ex  i    dynamo-électriques  : 

I.  pesant  plus  de  i  .000  kilogrammes  {g3o.  -,  c  16.  -)..  16. — 
3.  pesant  100  kilogrammes  ou  moins  (g3o.  -,  caS.  -).  a5.— 
ex  i  appareils  pour  les  applications  d'électricité  (régulateurs 
de  tension,  appareils  de  mise  en  marche  et  de  démar- 
rage, résistances,  interrupteurs,  commutateurs,  con- 
iroUers,  régulateurs  de  vitesse,  coupe-circuits,  appa- 
reils de  protection,  paratonnerre,  etc.  )  (g  :  pour  la  plu- 
part 75.  -  et  135.  -  ;  c  3o.  -)  : 

1.  pesant  100  kg.  ou  moins 3o.— 

a.  pesant  plus  de  100  kg 25. — 

ex  i    accumulateurs  électriques  et  leurs  parties  métalliques 
(g  3o.  -,  c  accumulateurs  8.  -  ;  parties  ;  plaques  de 

plomb  5-  :  autres  a5.-) 16. — [- 

ex  i    transformateurs  électriques,  avecou  sans  huile  (g  3o.  -  ; 

cpluB  de  1. 000 kg.  16.    ,  jusqu'à  i. 000 kg.  35.  -)...  aâ. — h 
ex  j    machines  à  tricoter,  à  la  main  ou  à  moteur,  avec  ou  sans 

bâtis  (a) 8.— 

ex  l    non  dénommées  : 

1.  machines  de  congélation  ;  machines  à  fabriquer  des 
eaux  gazeuses  ;  machines  à  couper  ou  &  percer  le  pa- 
pier ;  machines  de  briqueterie  ;  madiines  pneumati- 
ques à  usages  industriels  ;  machines  à  polir  ;  ventila- 
teurs avec  mécanisme  ;  machines  pour  blanchiment 
et  teinture  ;  machines  pour  la  fabrication  des  pâtes 

alimentaires  ;  transmissions  (g  et  c  10.-) 10.— 

a.  machines  et  appareils  pour  la  fabrication  du  papier 

et  des  pâtes  à  papier  (g  10.  -,  c  8.  -) 6.  — 

Ad  ex  240  12.  —  Suivent  le  régime  conventionnel  de 
cette  position,  les  blutoirs,  loups  ou  batteurs  de  chif- 
fons, les  machines  coupe-chiffons,  iessiveurs  (non 
compris  les  chaudières  pour  la  cuisson  de  la  pâte  chi- 
mique), tes  piles,  enrouleuses,  coupeuses,  satineuses, 
machines  âliumecter  le  papier,  calandres,  machines 
à  coller,  ainsi  que  les  défibreurs,  rafBneurs,  classeurs 
et  presse-pâte  (3). 

(1)  D'aprèe  cette  note,  sont  traitées  comme  machines  pour  le  tîMag»  •  e)  lei  machine* 
pour  les  opérations  |irrJpiratoires  du  ti»tai{o  ;  b)  les  machines  ii  lisser  proprement  dite 
{métiers  à  tisser  les  étoffes,  rubans,  passementeries,  dentelle,  tulles,  tresses,  etc.)  ;  e)  le.- 
machines  pour  les  opérations  cumplémenlaircs  du  tissage. 

(1)  D'api«9  le  larir  fténéral.  les  machines  k  tricoter  île  pclileE  dimensions.  1  la  main 
ou  k  pédales,  suivent  le  régime  des  machines  ï  coudre  (avec  bilis  jfi,  san>  bâtis  3e  lirei 
les  100  kg.};  les  autres  sont  soumises  au  droit  des  métiers  i  bonneterie,  lo  lim  le 
100  kg.),  —  Le  droit  conventionné!  actuel  est  de  la  lires,  pour  autant  que  te  taui  de 
métiers  1  bonneterie  n'est  pas  applicable. 

(î)  Comme  dans  le  traité  de  it»ç{i. 


r 

'  ex  i    I 
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ex  l    non  dénommées  :       '  Lwiooiig. 

3.  machines  pour  U  minoterie  {g  lo.  -.07,  -) 6. — 

i.  pompes  à  purin,  avec  tuyaux  galvanisés  (g  10.  -)  (i).  4. — 
Ad  240.  —  Les  machines  de  tout  genre,  actionnées  par 
des  machines  dynamo -électriques,  en  tant  qu'elles  ne 
forment  pas  corps  avec  celles-ci,  paient  les  droits 
conventionnels  qui  leur  sont  propres,  séparément  de 
la  machine  djnamo-électrique  (3). 
Les  machines  dénooimées  au  présent  traité,  actionnées 
par  des  machines  dynamo- électriques  et  formant 
corps  avec  celles-ci,  sont  soumises  aux  droits  sui- 
vants :  (3). 

1 .  pesant  plus  de  1 .000  kg.,  les  100  tg.  lires  i3.  -. 

2.  pesant  i.ooo  kg.  ou  moins,  les  100  kg.  lires  19.  -. 

Pour  jouir  de  ces  droits,  l'importateur  est  tenu  de  prou- 
ver, au  moyen  d'un  certificat  délivré  par  la  fabrique, 
que  le  moteur  ne  représente  pas  dans  l'ensemble  la 
partie  prévalente  en  poids. 

Faculté  est  rcscrvéc  à  l'importateur  de  faire  dédouaner 
d'après  ce  numéro,  à  lires  i3.  -  ou  tg.  -.selon  les  cas, 
même  les  machines  de  tout  genre  actionnées  par  des 
machines  dynamo-électriques  etne  formant  pas  corps 
avec  celles-ci,  s'il  préfère  ne  pas  séparer  k  l'importa- 
tion la  partie  actionnante  ae  la  partie  actionnée, 
pourvu  que  la  classificatioa  des  deux  parties  isolées 
ne  comporte  pas  l'application  d'un  droit  total  supé- 
rieur. 
3^1  Parties  détachées  : 
a    de  machines  dynamo  électriques  et  de  transformateurs 

électriques  {g3o.  -,  c  a5.  -) aS. — 

Ad  ex  2H  a.  —  1 .  Les  droits  convenus  pour  les  parties 
détachées  de  machines  dynamo-électriques  s  appli- 
quent aussi  au\  objets  moulés  en  amiante  pour  ma- 
chines el  appareils  électriques  (bobines,  couvercles, 
tubes,  disques,  rondelles,  etc.)  (4). 

3.  Les  parties  détachées  de  machines  dynamoélectri- 
ques en  fer,  en  fonte  ou  en  acier,  pesant  par  pièce 
plus  de  1 .000  kg. ,  sont  admises  au  droit  fixe  pour  les 
machinesdynamo-électriquescomplètessouslen'aio 
ex  {■  i  (g  30.  -,  c  a5.  -  ;  nouveau  droit  convention* 
nel  16). 

iz  c    d'autres  machines  : 

I .  pièces  en  fonte,  ea  fer  ou  en  acier,  des  machines  d^ 


(1)  D'apris  la  pratique  doiianiènt  ictuelle,  l«s  liijraui  lont  taxés  séparément,  ï  llrrs 
17.15  les  loo  kg. 
(i>  Celle  dlspoBlliun  concorde  avuc  la  pratique  douanière  BCtuelle.  Voir  auaat  l'snno- 

(})  Lei  machtoes  de  ce  genre,  constituant  un  ensemble  conilructif  el  Iraporlées  Tru- 
ites, stiirent  set iiello ratant  le  r<:gime  dos  micliiDos  dynamo-^ectriques,  lelon  le  prin- 
ipo  []■!  la  laiation  d'aprô*  la  parlin  la  plus  Imposée. 

(i)  Conformémenl  h  la  pratique  doutniën:  actuelle. 
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nommées  au  présent  Irailé  (g  ï  i .  -  ;  c  en  Tonlc  10.  -,  ï^*  '<•"  "k 
autres  11.-) 10 .  — 

Adex2Hci. —  Suivent  le  régime  conventionnel  de 
celle  position,  les  chapeaux  de  cardes  non  munis  de 
leurs  garnitures  (  i  ).  Il  en  est  de  mâme  des  mécanis- 
mes Jacquard  et  ratières,  importés  isolément  (a). 

a.  en  aluminium  (g  100.  -,  c3o.  -) 20. — 

'6.  chasse-navet  le  s  en  cuir  pour   métiers   à  tissus    (g 

II--) "••- 

4.  racles  enacierou  en  métal-composition  pourmachï- 
nes  à  imprimer  les  tissus,  polies  ou  non  (en  acier  : 
g  17.  5o,  c  17.  a5  ;  en  métal-composition  :  g  100.  -)        7.— 

es  a43    Compteurs  à  gaz  (g  ia5.  -,  c  3o.  ■) 20, — 

ex  3^3  Instruments  pour  l'intégration  mécanique  (planimè- 
très,  intégrateurs)  ;  instruments  pour  mesurer  la  ra- 
pidité des  eaux,  lîmnimèlres)  ;  compteurs  de  vitesse  ; 
phonographes,  gramophones  et  instruments  simi- 
laires (g  pour  la  plupart  ia5.  -,  c  3o,  ■) 3o. — 

ex  343    Attelles  plâtrées  en  boites  soudées  (brevet  D'  W.  Sahli) 

(i5o.  -) 6.— 

344    Garnitures  de  cardes  (g  75,-,  c68.  -} 68. — 

Ad  2UU.  —  l,es  cardes  et  les  garnitures  de  cardes  sont 
taxées  séparément  et  soumises  aux  droits  convention- 
nels respectifs,  même  lorsqu'elles  sont  présentées  à 
la  douane  unies  (3). 
ex  3^6    Or: 
ex   a 

I.  simplement  laminé  en  bandes  d'au  moins  i  millimè- 
tre d'épaisseur  ou  étiré  en  fils  rond,  demi-rond  ou 
carréd'au  moins  3  millimètres  de  diamètre  (g  10.  ■. 
c  a.  5o  (4)  par  kg.) 

3.  simplement  laminé  en  bandes  ayant  en  épaisseur  '/i 
millimètre  ou  plus,  mais  moins  de  1  millimètre,  ou 
étiré  en  fils  rond,  demi-rond  ou  carré  d'un  diamètre 
de  I  millimètre  ou  plus,  mais  moins  de  a  millimètres 

(g  10.  -).  I«kg 

ex  347    Argent  : 
ex  0     I.  simplement  laminé  en  bandes  d'au  moins  i  millimè- 
tre d'épaisseur  ou  étiré  en  fils  rond,  demi-rond  ou 
carré  d'au  moins  3  millimètres  de  diamètre  (g  5.  -, 
c  3.5o  (5)  par  kg.) 

(1)  Cctio  (lisposilion  cotiM>rdo  avec  la  pratique  douanière  sctuclle.  Conformément  au 
traitement  dt»  rarilns  (machines)  compIctFs.  Icv  garniturcii  sont  toujours  tii^  sépiiv- 
ment.  d'après  Ir  11"  lii.  mflme  si  elles  sont  llxi'cs  sur  les  cliapeeux. 

(^)  Les  mikanismes  Janfuard  et  ratii-ros  importés  simultant'mnni  avec  Ic^  mélicn  1 
tisser  auxqnri.'  ils  appaKicnnent.  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  ccui-ci  (1  l'avenir 
«lires  les  loo  k«.). 

(3)  Colle  dis|H>silion  corrpipnnd  &  la  pratique  douanière  artucllc. 

(4)  l>e  droit  conventionnel  de  lires  s.âo  n'est  appliqué  dans  la  pratique  douanière 
scluelle.  qu'au  fil  rond. 

(5)  I*  droit  eonvenlionnei  de  lin^  -u'm    n'ost    applique',    dans   la  pratique,   qu'au   lit 
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3.  simplement  laminé  en  bandes  ayant  en  épaisseur  ■*•  i*"'ï- 
V,  millimf'Ere  ou  plus,  mais  moins  de  i  millimètre, 
ou  étiré  en  fils  rond,  denii-rond  ou  carré  d'un  dia- 
mètre do  1  millimètre  ou  plus  mais  moins  de  a  miQi- 

mètres  (g5   -) 2.50   - 

j     Bijoux  : 
1    d'or  : 

I .  chaînes,  y  compris  les  bijoux-cbaJnes  (bracelets-chat-  i-'ii«ciogr. 

nés,  etc.)  (g  i4-  -,  c  a,  -)  (i) 1.— 

a.  autres  (g  i^.  -,  c6.  ■) 3.— 

Horlogerie  : 
Montres  :  ^  f*^ 

1 .  k  boîtes  d'or  (g  et  c  i .  -| i .  — 

2.  à  boites  de   tout  autre  métal,    même  doré    (g  et 

c  -.  5o  (3) — .5o 

Ad  tx  251.  —  I.  Les  horloges  appliquées  aux  bracelets, 
albums,  cannes,  parapluies,  presse-papiers,  porte- 
feuilles, tableaux  ou  autres  objets,  sont  soumises  au 
droit  qui  leur  est  propre,  indépendamment  du  droit 
allèrent  aux  objets  sur  lesquels  elles  sont  apphquées, 
et  sont  classifiécs  comme  montres  de  poche  ou 
comme  cartels  ou  pendules  selon  que  les  objets  sur 
lesquels  eU es  sont  appliquées  sont  destinés  à  un  usage 
personnel  (p.  ex.  bracelets,  cannes,  parapluies,  por- 
tefeuilles) ou  pour  un  autre  usage.  Le  droit  sur  los- 
dils  objets  est  perçu  sans  déduction  du  poids  de  l'hor- 
loge Ci). 

3.  Sont  admises  en  franchise,  les  boîtes  on  carton  ou  en 
bots  dans  lesquelles  les  montres  sont  expédiées  (4). 

3.  Les  horloges  ayant  la  forme  des  montres  de  poche 
pour  voitures  et  pour  vélocipèdes,  ou  destinées  a  ser- 
vir, en  des  étuis  ou  sur  des  supports,  comme  cartels 
ou  pendules,  sont  classiflées  comme  rarlels  ou  pen- 
dules (5)  lorsqu'elles  ont  le  cadran  d'un  diamètre  de 
plus  de  10  centimètres.  I.,cs  étuis  et  les  supports  sont 
taxés  à  part.  Les  horloges  de  l'espèce  ayant  le  cadran 
d'un  diamètre  de  10  centimètres  ou  moine  sont  clas- 
sifiées  comme  montre  de  poche  (tij. 


(1)  D'spn^  ]fl  (iraliquc  <luu«[iicre  atUidlf,  lus  chaînes  avec  breloques  on  ivi> 
MHil  pictuËs  du  droil  conventionnel  de  3  lires  si  l'Impurtaleur  110  donne  lias  1 
lion  de  tépircr  cos  ^Bmiliires  de  la  chalno  proprement  dite  et  de  les  dcdouaii 
li  II  lires). 

(1)  l)'a(irès  la  pratique  douanière  ecluellc.  te»  monlres  à  boilcs  de  mêlai 
plaquées  d'or  nuiveiit  le  ré|riinc  des  monlron  i  bottes  d'or. 

(S)  Celle  disposition  i:unrorde  aicc  la  pratique  douanière  aclucllo. 

(41  Ce»  bofles  »onl  aïluelkmenl  soumises  aux  droit»  qui  leur  sont  propres,  rel 
carton  k  ;o  lires  et  ccllf-i  en  bois  k  5o  lires  les  100  kg. 

(H  Droit  arlucl  ;  ô  lire?'  la  pièce  plu»  Ir  droil  alTérent  i  la  oaRe.  Pour  les   liorh 
«isthme  américain,  il  eiisle  un  droit  eonienlionnel  de  lào  lires  le»  100  kg. 

(C)  D'aprè»  la  pratique  douanière  arluelle.  le  droit  réduit  des  montres  de  pothi 
appUqui   que  ilani  le  cas  où  le  diamètre  du  cadran  no  di^panse  pas  G  cm. 
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ex  6  et  c  Horlogerie  électrique,  excepté  celle  rentrant  dans  la  po- 1««  iw  k«. 

sition  251  a  (i) 50.— 

Ad  ex  25i  ex  6  et  c.  —  Les  cages  sont  taxées  à  part 
d'après  le  régime  qui  leur  est  propre,  lorsqu'elles 
sont  soumises  à  un  droit  plus  élevé  (que  5o  lires  par 
100  kg.). 
a5a    Boîtes  à  musique  (g  a.  -,  c  i.  >  par  pièce)  : 

a    à  clef 36.— 

6    autres  (musique  à  manivelles  dites  jouets  d'enfants, 

musiques  à  disque,  etc.) 25. — 

La  pièce 

ex  Q53a   Mouvements  de  montres  (g  -.  a5) la  pièce.      — .35 

Les  100  kg. 

ex  264    Fournitures  d'horlogerie  (g  100.  -,  c  5o.  -).  .les  100  kg.      5o. — 

ex  a54  Parties  détachées  de  boites  à  musique  (g  1 00.-)  les  100  kg.  35 .  — 
Ad  ex  29U  a  2.  —  Le  coUadin  pour  la  fabrication  du 
papier  est  admis  au  droit  de  6  lires  les  100  kilogram- 
mes (g  8.  -,  c  6.  -), 
Ad  303.  ^  La  choucroute,  y  compris  la  choucroute 
aux  raves,  provenant  des  cantons  de  Zurich,  de 
Berne,  de  Baie  (Ville  et  Campagne),  de  St-Gall.  d'Ar- 
govie  et  du  Tessin,  avec  certificats  d'origine,  est 
admise  au  droit  réduit  de  2  lires  les  100  kg.  (2).  ^^  ^^ 

3i5    Vaches  (g  12. -) 10.— 

3i6    BouviUons  et  tauriUons  (3)  (g  8.  -) 8. — 

Ad  SiS.  —  Suivent  le  régime  conventionnel  de  cette  po- 
sition, les  bouvillons  et  taurillons  qui  n'ont  pas  perdu  p*""  ^^ 
plus  de  4  dents  de  lait. 

3i7    Veaux  (g  8.-) '. 8.— 

Ad  317.  —  Suivent  le  régime  conventionnel  de  cette 
*    position,  les  veaux  qui  ont  encore  toutes  leurs  dents 
de  lait. 

ex  322     Condiments  liquides  sans  sucre,  pour  potages,  en  réci- 
pients de  25  kilogrammes  et  plus  (concentré  Maggi  ^^  *<*  "^k- 
et  produits  similaires)  (4) 36. — 

ex  322    Potages  et  bouillons  avec  ou  sans  sel,  sans  sucre,  con- 
densés (potages  et  bouillons  Maggi  et  produits  simi- 

laires)(4) 20.— 

Ad  322,  —  Quant  à  la  quantité  de  sel  que  ces  produits 
peuvent  contenir,  les  dispositions  en  vigueur  au  mo- 
ment de  la  signature  du  présent  traité  seront  main- 
tenues (5). 

(i)  L'horlog^erie  électrique  suit  actuellement  le  régime  des  cartels  et  pendules  (5  lires 
la  pièce  plus  le  droit  afférent  à  la  ctige).  Les  réveille-matin  sans  sonnerie  pour  les  heures 
sont  soumis  au  droit  de  lire  i,5o  la  pièce. 

(a)  La  choucroute  et  la  choucroute  aux  raves  sont  soumises,  d'après  le  tarif  général, 
au  droit  de  ao  lires  les  100  kg.  Dans  le  traité  austro-italien  de  i8gi,  la  même  faveur 
(a  lires)  était  stipulée  pour  les  choux  de  toutes  sortes  salés  ou  mis  dans  le  xinaigre, 
provenant  du  Tyrol. 

(3)  Sont  compris  dans  cette  rubrique,  les  génisses  et  génissons. 

(6)  Tarif  général  :  ho.-  ;  tarif  conventionnel  :  en  vases  de  terre,  de  majolique,  de  poi 
celaine  ou  de  verre  38.-,  en  d'autres  récipients  aS.- 

(6)  D'après  ces  dispositions,  l'addition  de  sel  ne  peut  dépasser  les  5o  0/0. 
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ex  3a8    Lait  et  crème,  frais,  slérillisésoupeploniség,  sans  addi-  **•  "*  "k- 
lions,  même  importés  en  bouteilles  ou  boîtes  (g  et  c 

exenjpt(i  ) exempts 

Ad  328.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  et  fran- 
chise de  droits  d'entrée  sera  appliqué  aux  bouteilles 
contenant  le  lait,  pourvu  qu'elles  soient  réexportées 
dans  le  délai  de  sis  mois  (.a). 
3ag    Extrait  de  lait  sans  addition  de  sucre  {g  i5.  -,  c  lo.  -)..        5.— 
Ad  329.  —  Suit  le  régime  conventionnel  de  cette  posi- 
tion ,  le  lait  à  l'état  sec,  sans  addition  de  sucre. 
33 1     Fromages  : 
a    k  pâte  dure  : 

I.  Emmenthal  [y  compris  bernesine  et  petit  bernois); 
Gruyère  (Fribourg  de  rayon  et  de  consommation)  ; 
Saanen  ;  Sbrinz  et  autres  Spalen  ;  formaggio  dolce, 
formaggio deila paglia  (g  a5,  -,  c  ii,  ■),  4, — 

Ad  33i  ai.  —  Il  est  entendu  que  les  désignations  Em- 
menthal, Gruyère.  Saanen,  etc.,  n'indiquent  pas  le 
lieu  de  production,  mais  le  genre  de  fabrication.  Le 
droit  de  4  lires  est  par  conséquent  accordé  pour  tou- 
tes les  aortes  de  fromages  de  ce  genre  de  fabrication, 
quelle  que  soit  la  contrée  d'où  ils  proviennent. 

5.  autres  (g  a5.  -,  en.  -) 10. — 

b    à  pâtemoUe  (gaS.  -,  c  ri.  -) ■ i5.  — + 

ex  359     Fils  et  câbles  électriques  : 

a  composés  d'un  ou  de  plusieurs  fils  conducteurs  métalli- 
ques, recouverts  de  matières  textiles  et  vernis,  même 
avec  gutta-percha  ou  caoutchouc  (getc  60.  -) 50.— 


Annexe  B 

Droits  à  la  sortie  d'Italie 


du  liriï  [H'noniidiUoa  dea  marchsndlseï 

lUIiaa 

;x    i5-'i     Déchets  de  soie  r 
a     écnis  : 

I .  frisons,  bourre  de  soie   grège  et  bourre  de  doup- 

pions  (strusa,  sirazza  di  seta  e  di  doppio) 

a.  autres 

Sont  exempts  tous  tes  articles  non  frappés  de  droits 
de  sortie  h.  teneur  du  tarif  général  du  aâ  novembre 
1895,  excepté  les  os  bruts  (3). 


(1)  D'âpre  la  pratique  douanièrr  icluellc,  !■  crème,  même  itérllisée,  mit  le  n^Kim<< 
du  beurre  {lires  ii.Ëo  les  iod  \.g.). 
(])  Comme  dans  le  traité  de  1891. 
(ïl  V-  note  I.  pane  Soc. 
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Annexe  C 
Droits  à  l'entrée  en  Suisse 

N.  B.  —  LiSB  IcMreB  Vt  «*!■(«■    ■■orwat  api^*  It-  leite  ■■«  phaque    posllloB 


e  tsui  <lu  tarir  gi'^néral  du  lo  avril  iByi  ; 
i:  ;  lo  Ibui  du  larif  conviMillanncJ.  (Ix^  par  lus  traités  à  tarif  di?  iKi^i   ot  it^yi; 
G  :  le  taux  du  nouveau  larif  général  du  lo  octobre  igo:i, 
L«»  ■!(>«•  «ana  la  «•!•»•  «  rirait*  »  laril^neBl  ■ 
L  :  que  le  nouveau  droit  généml  est  lié; 
+  :  BUgmenlation  du  droit  d'usage  actuel  ; 

ChÛù'ea  en  oaraottoes  ml-gras  :  itéduction  du  droit  dusau''  ucH'i^i 
Lara^n'aoeoBe  abaerTBUaB   ■'«**  faite,  lea  4ralfa  actnelu  aonl  sans  ohan- 
gemvDt. 

Nnmiro» 

^j,^]  DéDomiaalioii  des  marcbaadiits  fT^iU 

Céréales,  mais,  légumes  à  cosse,  ni  peilés,  ni  égru- 
gés: 

5  —  Riz  dans  sa  balle  ou  séparé  de  celle-ci   (g  G  - 

3o) exempt 

6  —  autres  céréales  (gcG  -.  3o) -~.'io 

7  —  Maïs  (gcG -.  3o} — .3o 

8  —  Haricots  (g c  G -.  3o) —.'dn 

g    —  PoisfgcG-.  3o) , —.30 

lo    —  autres  légumes  à  cosse,  [g  cG  -.  3o) — .3o 

Céréales,  mais,  légumes  k  cosse,  en  grains  perlés,  égru- 
gés,  mondés  ou  concassés  ;  gruau,  semoule  : 

13     —  Hiz  (g  3.  5o,  c  1 .  5o  G  i,  -) -i.  —  -|- 

i3    —  Semoule  de  blé  dur  (g  a.  5o,  c  a.  -,  G  i.  -) 1.4-'- 

■  4     —   autres  (g  a.  5o,  c  a.  -,  G  a.  5o) a.5o-f-L 

Farine  en  récipients  de  tout  genre  pesant  plus  de 
5  kg,: 
iC     —  de  cérales,  maïs,   légumes  à  cosse  (g  a.    5o,  c 

a.  -.  G  a, 5o} a.5o+L 

aa     Pâtes  (g  i5. -,  c8.  -,  G  iD. -) 9-—  + 

Fruits  et  baies  comestibles  ; 

—  frais  : 

a3    —  —  àdécouvertouensacs  (gc  Gexempl)  exempt 

ail     —  —  autrement  emballés: 

—  —  —  pommes,    poires,   abricots    (g  c  exempt 

G3.  -) I.  — + 

—  —  —  autres  (g  c  exempt,  G  3.  -) exempt 

—  Fruits  secs  ou  tapés  ; 

a5    —  —  non  désossés  (fruits  à  nojaux}  |g5.  -,  ca.  5o 

G5.  -) 3.30-H 

<i)  Itet  (I^oit^•  de  sortie  sont  acIuellL-iiiciit  |h'i\ii>  eu  Italie  mit  les  marfhindiiics  sui- 
vaiitcB  ;  sel  marin  et  ^el  ^emine  (p.  loo  i.g.)  -  ti  ;  tartm  ot  Mi's  de  tin  i.io  ;  boi^,  riri- 
nes,  l'-corrcs,  renlllcs.  etc.,  pour  la  tciiilure  et  le  tannatiu  :  non  moulus  -.  17,  moiiiiis  -, 
j.ï  ;  di-eliets  de  eoie  |)elKni''B  30,-;  drilles  de  toute  sorlt  ^.i<o  ;  minerais  de  for  (1* 
lonnp) -.  19,  dp  plomb,  même  srirentifèrt  (la  tonne)  i.iu,  di.>  cuiirp(ia  loiinc-)  â.ôo; 
Kraini'B  olcagineubes  et  autres  1,10  ;  antiquités  r  o/n  de  la  vali-ur. 

Tj's  o«  hnils  sont  artuellemenl  expmpts. 


.  l'eutrée  e^  suisse 


3oi 


—  —  ayant  encore  les  pépins  (fruitsàpépins){g5.-.      lesioong. 

ca.  5o.  G  lo.  -) :>.  — + 

Fruits  et  baies  foulés  ;  baies  de  genièvre  sèches  : 
racines  de  gentiane,  de  nriôme  que  les  herbes  et 
racines  non  dénommées  ailleurs  (g  5.  -,  c  a.  5o, 

Gio.  -) 3.5o 

Baisins  : 

—  frais  : 

—  —  raisins  de  table  : 

— en  colis  postaux  alTranchis  jusqu'à  5  kg. 

poids  brut  (g  5.  -,  c.  3.  5o,  G  lo.  -) , . , .       exempt 

—  —  ^  en  petits  paquets  ou  paniers  d'un  poids  non 

supérieur  à  5  kg.,  même  à  wagons  com- 
plets [g  5.  -,  c  a.  5o,  G  10.-} a.jo 

—  autres  {g  5.  -.c  a.  5o,  G  lo.  -) 5.^  + 

Ad  n"  -il .  —  Pnur  i^tre  admis  à  l'entrée  en  Suisse,  les 
raisins  de  table  doivent  être  dépourvus  de  feuilles 
et  de  sarments,  et  emballés  dans  des  boîtes,  caisses 
ou  paniers  bien  fermés,  mais  néanmoins  faciles  à 
visiter.  Le  poids  d'une  boîte,  d'une  caisse  ou  d'un 
panier  rempli  ne  peut  pas  dépasser  dix  kilogram- 
mes (  I  ). 

Châtaignes,  fraîches  ou  sèches  (g  c  -  3o,  G  i.  -). . . .       ^,3o 

Fruits  du  midi  : 

—  Citrons,  oranges  (g  i5,  -,c  a.  -,  G  i5.  -) exempt 

Ad  n"  36. —  Les  écorces  de  citrons  et  d'oranges,  des- 
séchées ou  à  l'eau  salée,  de  même  que  les  cédrats 

et  mandarines,  rentrent  dans  le  n°  36  (a). 

—  Figues  (gi5.-,  c  i.  -,  G  ib.-) 

—  Amandes  avec  ou  sans  coque  (g   i5.  -,  c  3.  -, 

G  t5,-) 

—  autres  fruits  du  midi  (j  compris  les  noix  et  noi- 

settes, avec  ou  sans  coque,  les  câpres  et  olives 

fraîches,  les  pignons  pelés  (3) exempt 

Légumes  : 

—  frais  (g  a.  -,  cG  exempt) exempt 

—  conservés  : 

—  —  conservés  au  vinaigre  on  autrement  : 

^    —  ^  en  récipients  de  tout  genre  pesant  plus  de 

5  kg.  (g  3o,  -,  c  a:..  -,  G  3o.  -) ^7.50-!- 

_  _  — .  en  récipients  de  tout  genre  pesant  5  kg.  ou 
moins  : 

—  —  —  —  conserve  do  tomates  (g  3o. -,  G  io. -).     10. — 


(0  Ollp  dUpOîiliiin  con.-orJi'  ;iiir  !a  jir 
«Icincnl    d'eiécutioii   pour  la  loi    (i-il<:n 

r  l>  f^nHdcralion.  du  10  juillel  iSgi). 

(s)  Droili  aclucls  ;  Ecorci-s  de  citrons  cl  d'urangcs  1 

pcMilion  :  mêmes  droili  qu'au  ri'  3G. 

(î)  Droili  BctucI»;  Nolt  avec  coque  g  5  — ,c  i.So,  Q  1 

nrmpi.  \olicllci  «vcc  ou  sans  roqiip  p  i5.  — .  f  3.  — 


■l 


A5 

ex    57 
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\ei  lUI  kg. 

autres  (gSo,  -,  G  40.  -) 4o. \-i. 

Pommes  de  terre  (g  c  U  exempt) i>\empl 

Figues  torréfiées,  moyennant  la  preuve  de  leurem-       1. — 
ploi  à  la  fabrication  des  succédanés  du  café  (gc 


Huiles  comestibles  : 

—  en  récipients  de  tout  genre  pesant  plus  de  10  kg.: 
•jn Huile  d'olives  :  (gc  i.  -,  G  3.  -} 

en  récipients  de  tout  genre  pesant  10  kg,  ou 

moins  : 

^  ,/, Hulledolives(gcGao. -) 

Viande  : 
76      —  de  boucherie,  fraîche  ; 

de  veau  (g  C.  -,  c  /(.'jo.  G  17.  -) 

autre  (g  fi.  -,  c  /|.5o,  G  17.  -) 

—  consenée  : 

77 salée,  fumée  ;  lard  séché  : 

—  —  — jambons  (g  8.,  -,  c6.  -,  G  30,  -) 

autres  (g  8,  -,  c  6.  -,  G  ao.  -) 

^8 autre  (g  8.  -,  c  6.  -,  G  a5.  -) 

80    Charcuterie  : 

—  Salami,  salamini,  mortadelle,  zamponi  et  cote- 

chini  (g  35.  -,  c  la.  -,  G  35.  -) 

—  aulre(g  a5.  -,  c  la.  -,  G  35,  -) 3o, 

83  Volailles  vivantes  (g  6.  -,  c  A.  -,  G  1 5.-) 

84  Volailles  mortes  (g  i  a,  -,  c  6.  -,  G  ao.  -; 

85  Conserves  de  volailles  |g  la.  -,  c  6.  -,  G  3o.  -) 

86  CEufslg^.  -,  CI.-,  G  5.-) 

Poissons  : 

87  —  frais  ou  congelés  (g  a.5o,  c  exempt,  G  3.5o),  .  .  . 

—  séchés,  salés,  marines,  fumés  ou  préparcs  d'une 

autre  manière  : 

88 en  récipients  de  tout  genre  pesant  plus  de 

3  kg.  (getc  [plus  de  5  kg.]  i.-,  G  a.  -).. . 

89 en  récipients  de  tout  genre  pesant  3  kg.  ou 

moins   (jusqu'à   5   kg.,   g  5o,  -,   c   16,  -. 

G5o,  -) 

ex     93    Beurre  frais  (g  8,  -,  c  7.  -,  G  i5.  -) 

Fromage  : 

—  à  pûte  molle  : 

Gorgonzola,  Strachino  et  Fonlina  {g  10-,  ci--. 

G30. -} 

autre  (g  10.  -,  c  4,  -,  G  ao,  -) 

99      —  â  pâte  dure  : 

Grana    (Parmesan,    Lodigiano   et   Reggîano 

fB6.-,c4.-.G.3.-) 

autre  (g  6.  -,  c  i.  -,  G  la.  -) 

Ad  n"'  98  et  9U.  —  Il  esl  entendu  (|uc  les  désignalions 
ci-dessus  des  spécialités  italiennes,  telles  que  Par- 
mesan, Beggiano,  etc.,  n'indiquent  pas  le  lieu  de 
production,  mais  le  genre  de  fabrication.  Le  droit 
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de  4  francs  est  par  conséquent  accordé  pour  toutes      '«•  *" 
les  aortes  de  fromage  de  ce  genre  de  fabrication, 
quelle  que  soit  la  contrée  d'où  ils  proviennent. 
Cooiestibles  fins  : 

—  Conserves  de  fruits  de  tout  genre,  aussi  au  sucre 

et  à  l'alcool,  quel  que  soit  leur  emballage  (y 
compris  les  fruits  confits  au  sucre  ou  candis)  : 

écorce3defruitsdumidi(d'oranges, de  citrons, 

de  mandarines,  de  bergamottes,  etc.)  con- 
fites au  sucre  ou  candies  (g  5o.  -,  c  io.  -, 

G  Co. -) 30.- 

autres  (g  5o.  -,  c  1^0.  -.  G  tio.  -) fio.- 

—  sucreries  et  conQseries  (g  5o.  -,  c  ^o.  -,  0  bu.  -).     ^o.— 

Vin  et  moût  : 

—  en  fûts  : 

Vin  naturel,  jusqu'à  15°  d'alcool,  et  moût  (i).       8.- 

Vins  Marsala,  Malvasia,  Moscato,  Vernaccia, 

jusqu'à  i8"  d'alcool  (i) 8.- 

Note.  —Ad  n"  117  et  119.  —  i.  Est  accordée  une 
déduction  de  C  "/,  pour  !e  vin  nouveau,  c'est-à- 
dire  que  les  loo  kg.  de  vin  nouveau  ne  seront 
comptés  que  pour  94  kg.  lorsque  l'importation  en 
aura  lieu  jusqu'au  3i  décembre  inclusivement  de 
l'année  de  la  vendange,  dans  des  fûts,  tonneaux  ou 
wagons- rései'voirs  à  bonde  ouverte  ou  à  bonde  à 
air(j|. 

a.  Les  vins  naturels,  même  s'ils  ont  subi  une  légère 
addition  d'alcool,  et  dont  la  foree  alcoolique  totale 
ne  dépasse  pas  les  ti  degrés- vol  urne,  et  les  vins  dits 
Marsala,  Malvasia.  Moscalo  el  Vernaccia  ne  titrant 
pas  plus  de  18"  d'alcool  en  volume,  n'acquitteront 
quête  droit  de  douane  suivant  le  n°  t  ry  (en  fûlsjou 
le  droit  du  vin  en  bouteilles  perçu  sur  les  prove- 
nances de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  vins  na- 
turels titrant  plus  de  1 5  degrés  a Icoolom étriqués  et 
les  vins  dits  Marsala.  Malvasia,  Moscato  et  Ver- 
naccia titrant  plus  de  [8°  d'alcool,  paieront,  en 
sus  du  droit  de  douane,  suivant  le  numéro  117 
(en  fûts),  ou  du  droit  du  vin  en  bouteilles,  pour 
chaque  degré  excédant  les  limites  susmentionnées, 
une  finance   de  monopole  de  80  centimes  et  un 


u-dusMis  de  11'  :  pour  chaque  ilcgrô  Cri  mi  la  flnancx!  d 
H  un  droil  supiili'^mcntnire  de  30  cenlimt»  par  loo  k({. 
MoscalD.  Vernaccia,  Malaga  cl  .Vorcs  Jiisqu'i  18'  3.5o  ;  ai 

aii-dfSÈiis  de  lî"  ;  iinaiico  du  monopole  el  droit  siippli' 

:ule  eicciilioii  pri^s  que  le  tprmc  p 


<i)  Droii 

aclucls 

MarsBls 

MalvBsl 

itisqu'i 

5-  3.B0. 

:  juMlu  à 

Jfl  TRAITÉS,    COnVEHTIOKS, 

droit  supplémentaire   de  ao  centimes   par  quin-      iMiûukf. 
lal(i). 

3.  Dans  le  cas  où  la  Suisse  accorderait  à  une  tierce 
puissance  des  faveurs  ultérieures  quant  au  l'égjme 
d'une  spécialité  quelconque  de  vin,  ces  faveurs 
seront  immédiatement  étendues,  dans  la  ni^mi?  me- 
sure, aux  spécialités  italiennes  de  vins  ;  Marsala. 
Malvasia,  Moscalo  et  Vernaccia  (i). 

4.  Pour  les  vins  naturels  italiens  destinés  à  l'inipor- 
lation  en  Suisse,  les  bureaux  de  douane  suisses  rc 
connaîtront  les  certiricals  d'analyse  émanant  àcs 
instituts  du  Gouvernement  royal  d'Italie,  dont  In 
liste  est  arrêtée  entre  les  deux  ailministration.s. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  porte  aucune  atlcinlc 
au  droit  de  la  Suisse  de  vérifier  de  son  côté  l'ana- 
lyse des  vins  importés  (1). 
;  iig    Vermouth  en  fûts,  bouteilles  ou  cruchons,  jusqu'à 

18  degrés  d'alcool  {g  3o.  -,  c  8.-,  G^o.  -) ro.^  -|- 

Ad  n'  /29.  —  Le  droit  de  10  fr.  est  stipulé  en  consi- 
dération expresse  du  régime  italien  relalifau  ver- 
mouth .  Il  demeure  entendu  que  si  ce  régime  venait 
à  être  modifié  et  qu'il  en  résultât  une  situation  plus 
favorable  pour  l'exportateur  italien  de  vcrmoulli, 
le  droit  pourra  être  proporlionnellement  relevé.  La 
revision  du  droit  se  ferait,  dans  ce  cas,  après  pour- 
parlers prcalables  entre  les  deux  Gouvernements. 
Le  vermouth  titrant  jusqu'à  18, 5°  sera  considéré 
comme  n'ayant  que  18  degrés  ;  au  delà  de  celle  li- 
mite, il  sera  soumis  au  paiement  de  la  finance  de 
monopole  en  sus  du  droit  de  douane  (3).  pgr  i^ie 

i56    Bœufs  (g3o.  -,  c  i5.  -,  G  5o.— ) 3^.  — -h 

:  137    Taureaux,  pour  boucherie,  avec  dents  de  luit  (g  ïj. -, 

G  5o) 3o.— + 

i38    Vaches  (g  a5. -,  ci8. -,  G  Tw.  -) 3o. 1- 

130    Génisses  avec  dents  de  remplacement  (g  35. -,c  18.   , 

G  i5, -) 3o. (- 

Jeunes  bêtes  : 
i4o      —  Veaux  pesant  jusqu'à  60  kg.  inclusiveraonl(g6.-, 

c  5.  -,  G  i5.  -) '. . . .     10.  -  -t- 

i^i       —  Veaux  grès  pesant  plui9  deUokg,  (g  10. -,  G  ao.  —  )     i5.^ 
Porcs  : 

143      —  pesant  plus  de  60  kg,  (gS. -,  g  5.-,  G  i5.-) 10. ]- 

1^4      —  pesant  jusqu'à  60  kg.  inclusivement  : 

de  boucherie  (g  8.  -,  c  4.  -,  G  30.  -) 10. —  4. 

145    Moutons  (g  a.  -,  c  5o.  -,  G  a.  -).■ — .r»o 

1e^  tau  kR 
r58    Coraux,  ouvres,  non  montés  (g5o.  -,  c  3o.  -,  G  5o.  -)    3t>.  — 
[71     Déchets  de  la  fabrication  delà  cire;  rognures  de  cuir; 
déchets  de  peaux  ne  pouvant  servir  qu'à  la  fabrlca- 
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lion  de  la  colle  forle  ;  rognures  (copeaux  )  de  corne  ;     '^  '*>  *«■ 
tendons  :  sabols  et  grîH^es,  de  même  que  tous  les 
autres  déchets  de  provenance  animale  non  dénom- 
més ailleurs(g{i)  c  G  exempt) exempt 

Cuirs  et  peaux  ; 

—  bruts,  salés  ou  non  salés,  desséchés  : 

17a Cuirs  (g c  G -.  60) —.30 

173 Peaux  (gcG-.  60) —.30 

Souliers  et  pantoufles  : 

—  de  cuir  brun  ou  ciré,  de  vache  ou  de  génisse,  de 
cnir  sauvage,  de  croûte  : 

ig3 non  doublés  (g6o. -,  c4o,  -,  G  60.  -) 5o. — |- 

19^1      —  —  doublés  {g  i3o.  -,  c  Co.  -,  G  100.  -) 70.  —  -|- 

195  —  avec  empeigne  en  cuir  de  veau,  de  cheval,  de 
chevreau,  de  chèvre,  do  mouton  et  de  fantaisie- 
doublés  ou  non  (g  i3o.  -,c  fio.  -,  G  140.  -) iio.^  + 

ao2     Gantsdo  peau  (g  3oo.  -,  c  i5o.  -,  G  3oo.  -) aoo.— -j- 

Semences  : 
ao3      —  Semences  de  praminées  et  graine  de  Irèlle  (g  c  G 

exempt) exempt 

tok      —  Graines  et  fruits  oléagineux,  cerneaux  de  noix  (a)  exempt  l 

ao5      —  Semences  non  dénommées  ailleurs  (gel  C  exempt)  exempt 
307     Fleurs  fraîches  coupées,  rameaux,  pervenches,  etc., 

aussi  en  bouquets,  couronnes,  etc.  [g  c  G  exempt),  exempt 
Arbres,  arbrisseaux  et  autres  plantes  vivantes  : 

ao8      —  en  cuveaux  ou  pots  (g  a.  -,  c  1,  -,  G  7.-) 3. — y 

—  ni  en  cuveaux  ni  en  pots  ; 

aog sans  motte  (g  a.  -,  c  i.  -,  G  7.-) ' k- — V 

a  10 avec  motte  (g  a.  -,  c  i,  -,  G^.  -) 3, f- 

aii     Feuillée.  roseaux,  paille,  balle  de  céréatos.  litière  de 

tourbe  (3) exempt 

ai-.t     Foin  (g  c  G,  exempt) exempt 

a  1 3     Tourteaux  et  farine  de  tourteaux  ;  caroubes  (g  c  G, 

exempt) exempt 

■a  I ,')    Son  (g  c  G,  exempt) exempt 

ii<i  Farine  pour  le  bétail,  dénaturée,  et  déchets  de  la  mi- 
noterie pour  l'ahmentation  du  bétail  (j!i) exempt  l 

318  Marc  (drague)  de  raisins  et  de  fruits  ;  lies  devin  li- 
quides (gc-.  ao,  G-,  5o} — .5o-|-L 

a  19     Déchets  d'origine  végétale,  non  dénommés  ailleurs 

(g  c  G  exempt) exempt 

a  70  Produits  des  champs,  dos  forêts  et  des  jardins,  ne  ren- 
trant pas  dans  une  des  rubriques  ci  dessus,  ni  dans 

la  catégorie  1,  Comestibles,  etc.  (g  c  G  exempt) . . .  exempt 


\ 


(3)  LiUïre  do  loiirbo  :  g  c  — .  os,  G  oxempt  :  reslo  de  li  position  ;  (c  c  G  oiempl. 

a)  Pirine  |>our  la  béisil.  ib^naturi^  :  g  i.âo,  c  1.  — ,  G  axompl  ;  rceto  de  la  position  : 
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Ad  n"  220.  —  Les  écorces  des  fruits  du  midi,  fraîches,  i^siooki;. 

rentrent  dans  le  n*  aao. 
Bois  à  brûler,  broutille,  écorce  d'arbre  : 

aai       —  Bois  d'essences  feuillues  {g  cG   .  oa) — .oa 

ex  a53    Ualenailes  en  bois  non  dénommés  ailleurs,  sans  fer- 
rures (g  8.  -,  c  6.  -.  G  ao.  -) 1  a . h 

ex  a56    Tonnellerie  et  boissellerie  finies,  montées  ou  démon- 
tées, sans  ferrures  : 

—  fùls  et  futailles,  mSme  avec  cercles  en  fer  (g  i5,  -, 

CI3. -,  G  i5. -) 6.— 

—  autres  (g  iS.  -,  c  la.  -,  G  i5.  -) la.— 

Ouvrages  en  bois  de  tout  genre,  finis,  non  dénommés 

ailleurs  : 

es  370      —  bruts,  sans  ferrures  (g  8,  -,  c6.  -,  G  3o.  -) ao,— -i- 

371       —  autres  (g  5o.  -c3o.  -.G  5o,  -) ^o.  — -î~ 

3a I     Livres  imprimés  (g  cG  i.  ■)   1. — 

3a3     Musique  (gc  G  1.-) i. — 

ex  396    Lin,  chanvre,  etleurs  déchets  :  bruts,  rouis,  teilles  ou 
sérancés,  peignés,  blanchis,  teints,  etc.  (g  c  -,  3o. 

G  exempt) exempt  i. 

Fils  des  matières  textiles  dénommées  au  n"  396  : 

—  écnis  : 

simples  : 

de  chanvre  : 

ex  397 jusque»  y  compris  le  n°  5  anglais  (g  i.5o, 

c  I.  ao,  G.  4.-) 3. — h 

ex  398 —  —  de  numéros  supérieurs  au  n*  5  an- 
glais, jusqucs  et  y  compris  le  n- 10 

(g  I.  5o,  c  I,  ao.  G8.-1 8. l-L 

Ouvrages  de  cordier  : 

4a3      —  Cordes,  câbles  (g  la.-,  c  7.-,  G  ao,-) la.  —  -|-i, 

â3a     Cocons  (g  et  c-.  3o,  G  exempt) exempt  l 

434  Déchets  de  soie  (frisons,  bourre,  déchets  decardettes, 

etc.)  ;  cocons  défectueux  (g  et  c-.  3o,  G  exempt). . .     exempt  l 

435  Peignée  (g  etc  i,-,  G  exempt) exempt 

Soie  et  bourre  de  soie  (chappe)  pour  le  tissage  : 

—  écrues  : 

non  moulinées  : 

436 Grège  (g  c  i.  5o,  G  exempt) exempt  l 

437 Bourre  de  soie  (g  c  i ,  5o  G  exempt) exempt  l 

moulinées  : 

438 Soie,  organsin  et  trame  : 

organsin  {g  7.  .c6.-,  G7.-) exempt 

trame  |g  7.-,  c  6.-,  G  7.-) 7.—    l 

439 Bourre  de  soie  {g  7.-.  c  6.-,  G  7.-) 7. — 

—  teintes  : 

442 restes  et  rebuts  de  soie  (organsin  et  trame)  (g 

G7-) 3.- 

Soie  et  bourre  de  soie  (cordonnet)  à  coudre,  à  broder. 
pour  passementerie  : 
443      —écrues  (g6o.-,  c6.-,  G75.  ) 3o. — 
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Arlîcles  en  soie,  bourre  de  soie,  soie  artificielle  :  '»»  *<*  "s- 

ei  liUi      —  à  Ja  pièce  (i) ijo, — h 

ex  U^A    Couvertures  en  petteDuzzo(3|avecchaîaedecotoD  (g 

loo.-.  c  4o.-,  G  ioo.-) 5o. 1- 

Ouvrages  en  feutre  sans  travail  ù  l'aigiiille  : 

igo      —  Cloches  en  feutre  de  poils  (g  5o.-,c  ;io.-,G  loo.-).  65. \- 

igi       —  Cloches  en  feutre  de  laine  (g  5o.-.  c3o,-,  G5o.-)  4o. \- 

Crins  et  poils  de  buflle  : 
^97      —  nettoyés,  filés,  préparés,  assortis  en  bottes  |g  i3.-, 

c  lo.-,  G  aâ.-).  1 ao. 1- 

Paille  assortie,  rotin,  liber,  jonc,  roseaux,  osiers,  co- 
peaux de  bois,  paille  de  riz,  racines  de  riz,  sorgho, 
sparte  [stipe,  alfa),  fibres  de  coco,  feuilles  de  pal- 
mier, varecb,  crin  végétal,  etc.  : 

5oa      —  brut8(3) exempt  l 

503  —  blanchis,  teints,  vernis,  bronzés.  écorcés,refen 

dus,  filés,  tordus,  cordés  (4) 1. — 

Balais  : 

504  —  de  paille  de  ri?,  (g  G  i5.-) 2.50 

ex  5o5       —  desaggina(gorgnum  Eaccharatuni)avecouEans 

manche  (g  i5.-,  c  a.5o,  G  lo.-) a.5o 

âo8    Tresses  : 

—  écrues  (g  c  6 .  -,  G  a .  -) exempt 

—  autres  (g  c  6.-,  G  a,-) 2. —    L 

Chapeaux  non  garnis  : 

CI  563      —  de  paille  (g  c  loo.-,  G  175.-) i35. — I- 

56Ci      —  de  feutre  de  poils  (g  100,-,  c  76,-,  G  a5o.-).. .  160.  — \- 

565      —  de  feutre  de  laine  (g  100.-,  c  75.-,  G  175,-).. .  i30.—  -j- 
Gbapeaux  garnis  en  tout  ou  en  partie  ; 

568  —  de  feutre  de  poils  ; 

pour  hommes  (g  aoo.-,  c  lao.-,  G  375.-).. .     370.  — -h 

—  —  pour  femmes  (g  aoo.-.  c  lao.-,  G  375.-). . .     3ao.  — -|- 

569  —  de  feutre  de  laine  : 

—  — pour  hommes  (g  aoo.-,  c  lao.-,  G3oo.-).. .     aoo. f- 

pour  femmes  (g  aoo.-,  c  lao.-,  G  3oo.-|, . .     a3o. 1- 

585     Matériauit  pour  routes,  gravier  -,  sable  en  charge- 
ments découverts  (g  c  G  exempt) exempt 

Pierres  à  paver  : 
581)      —  brutes  (g  c  G  exempt) exempt 

587  —  façonnées  (g  et  c  exempt,  G -.  o5) — .o5-i-L 

Pierres  de  carrière  : 

588  —  brutes  (g  c  G  exempt) exempt 


cieui  R  ïM.— .  G  i5o.  — , 
1)  Le»  couvcrtiirps  bien  connu 

,  r  4o.— ,  G  iHn.— .  Tissus  combinés  avcr  Jcs 
s  et  à  bon  mard.ê.  en  couleurs.  fabriqu.'^^E.  de 

i)  Osier  K-.  st..  c—  .5,  Gr 
-  CMer  icoroâ  ou  retendu  g  i 

lompt  ;  rcsle  Je  la  position  :  s  c  — ,  3o,  G  oxen 
— ,  G  i.5o;  reste  do  U  posltioD  g  c  G  i.5o. 

. 

k 
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589      —  équarries  par  clivage  ou  épincées  (moellons)  {g       '«•  '*  ■"■■ 

et  c  exempt,  G-.  o5) — .o5+l 

Pierres  de  taitte,  brutes,  dégrossies  ou  sciées  : 
591       —  dures  : 

marbres  à  texture  cristalline,  syénite.  por- 

Shyre  et  granit  susceptibles  d'être  polis 
Î-.  5o,  C-.  3o,  G-.  5o) exempt 

autres  (g-.  5o,  c-.  3o,  G-.  5o} — .3o 

Plaques  de  pierre,  y  compris  le  marbre  et  le  granit, 
brutes  refendues,  sciées,  de  l'épaisseur  de  : 
Soa      —  4  cm,  jusqu'à  i5  cm.  inclusivement  (g  1.-, 

c-.75,Gi.-| I.  — +L 

593      —  moins  de  4  cm.  (g  1 .-,  c-.  76,  G  i  .5o) i.5o+l 

Ouvrages  de  tailleur  et  de  tourneur  de  pierre  : 

—  non  moulurés  : 

594 —  nonégrisés  (g  i,-,  c-.  76,  G  i.5o) i  5o+l 

SgS égrisés  ou  polis  (g  4--.  c(i),  G  4.-) 4. — 1-l 

—  moulurés  : 

596      —  —  nonégrisés  (g  1 ,-,  c  (1),  G  4.-) 4. —    l 

597 égrisés  ou  polis  (g  4.-,  c  (i),  G  6.-) 6. hi- 

598 avec  ornements  (g4.-,  c  (i),  G8.-) 8.  — +l 

Ouvrages  de  sculpteur  : 

599  —  Ebauches  de  statues  (gcG4--) 4-  — 

600  —  autres  (g  et  c  i6.-,  G  10.-) 10. —    1. 

601  Empreintes  et  objets  moulés  eu  plâtre,  soufre,  car- 

ton-pierre, papier  mâclié,  ciment,  etc.,  à  moins 

qu'ils  ne  rentrent  dans  le  n°  ii45  (g  7.-,  G,  10,  )        7.  — 

6oa     Meules  de  moulin  (gG-.5o) — .5o 

6o4    Pierres  à  aiguiser  (g  G-,5ol exempt 

C09  Argile,  terre  glaise  :  terre  refracteire  ;  farine  fossile, 
terre  à  porcelaine  (kaolin)  et  terres  et  matières  mi- 
nérales crûtes  non  dénommées  ailleurs,  même  cal- 
cinées, lavées  ou  moulues  (g  c  G  exempt] exempt 

610  Pierre  à  chaux  et  pierre  à  plâtre,  non  calcinées  (g  c  G 

exempt) exempt 

611  Pierre  à  plâtre  calcinée  ou  moulue  (  g  -.40,  c-.  ao, 

G -.60) —.40-1- 

Chaux  grasse  : 

61a      — en  morceaux  (g-. 40,  c-.ao,  G  exempt) exempt  l 

6i3      —  moulue  (g-,4o,  c-.ao,  G-.ao) — .ao 

6i4     Chaux  hydraulique;  trass  (g-.5o,  G -.70) — .60+ 

Ciment  : 

619      —  Ciment  Portland  (g-.8o,  C-.70,  G  1.-) 1 .  —  i-l 

Ouvrages  en  ciment  (sauf  les  reproductions  de  mode- 
lages, voir  n°  601  ),  tels  que  :  pierres  à  bâtir,  dal- 
les, tuiles,  tuyaux,  etc.  : 


(1)  Droits  éliblis  par  le  traité  de  1: 
on  l'griB^B  a.  —  ;  ouvraRe»  en  pierre 
marbres  et  gnniU  polia,  égrisés.  avec  ornementK  I 


r 


L 
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633      —  avecoroeinents, colorés,  façonnés,  égri8é8,(frot-       lesiookg. 

Iiîs)(g3.-,  C3.-,G3.} a.— 

Amiante  (asbesle),  mica  et  ouvrages  faits  de  ces  ma- 
tières : 
633      —  Amiante  brut,  aussi  en  floches  ;  mica,  brut  ou 

en  carreaux  (  i } exempt  l 

Tuiles  : 

—  brutes  ou  engobées  : 

6^7       —  —  Tuilesàembottement  (g-.6o,c-.5o,  G  i.aS)  — .80+ 

648      —  —  autres  (g-. 60,  c-.5o,  G  i ,-} — .5d  + 

Briqucs  : 

—  bni[«s  ou  engobées  : 

65i       —  —  pleines  ou  percées  transversalement  (g-. 5(). 

c-.a5,  G-,5o) — .a5 

—  —  percées  longitudinalement  : 

653  — longues  de  3o  cm.  ou  moins  (g-.5o, 

c-.a5,  G-.75) —.60  + 

653 autres  ;  hourdis  (g-.5o,  c-.a5,  G  1.10).       — .70  + 

Ad  n"  653.  —  Les  hourdis  provenant  de  la  Vallée  du 
Pô,  avec  certificats  d'origine,  sont  admis  jusqu'à 
concurrence  de  laoo  tonnes  par  on  au  droit  réduit 
de  fr.  o.aS. 

654  ^—  lisses  (briques  de  parement),  même  de  deux 

masses  :  de  couleur  naturelle  (g-.5o,  c-.a5, 

Gi,5o) —.754- 

DalJes  et  carreaux  : 

—  d'une  seule  couleur,  unis  ou  striés  : 

liôfi      —  bruis  ou  engobés  ;  carreaux  de  pavage  (g  - .  5o, 

c  - .  25,  G  1 .  30) 1 , 1  o  -|- 

663  Ornements  archi tectoniques  :  ouvrage»  en  lerra-cotta 
pour  l'architecture  et  les  jardins  (g  3.  -,  c  3.  -, 
G3.  -j 5.— 

661  Produits  artistiques  en  terra  cotta,  même  bruts,  tels 
que  statues,  figures  d'animaux,  vases,  urnes,  etc. 
(g  a5.  -,  c  16.  -,  G  3o,  -1 f6 .— 

683     Déchets  de  verreries  ;  tessons  de  verre  et  de  poteries, 

etc.  (g  c  G  exempt) exempt 

Verrerie  et  gobeleterie  des  espèces  de  verre  indiquées 
sous  n°*  691/693  : 

696      —  en  clisses  grossières  de  bois,  roseau  ou  paille  (g 

13.-,  c8.-.  G8.  ^j ;       8.— 

69g  Ad  n°  699.  —  1.  Il  est  convenu  que  les  conteries  de 
Venise  seront  admises,  à  titre  de  trafic-frontière, 
au  taux  de  faveur  de  4  francs  les  100  kg,  pour  ime 
quantité  limitée  à  60  quintaux  par  an,  à  la  condi- 
tion que  l'importation  en  soit  eiTectuée  par  le  bu- 
reau des  douane?  suisses  de  Chiasso,  et  que  l'ori- 
gine desdites  marchandises  soit  attestée  par  des 


(ij  Ainiante  brut  e  cQ  aiaaxel  ; 
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certificats  d'origine  émanant  de  t'autorité  compé-     '*'  looka- 
tente  du  lieu  de  production, 
a.  Les  conteriea  de  Venise  rentrent  dans  te  n*  69g,  à 
4  francs,  même  si  elles  sont  enfilées  pour  faciiiter 
leur  emballage  et  leur  transport  (  1). 

708    Déchets  provenant  du  travail,  limaiUe,  tournure,  etc. 

{g  c  G  exempt) exempt 

868    Raclures,  cendres  d'orfèvre  et  scories  de  métaux  pré- 
cieux (g  c  G  exempt) exempt 

Matières  brutes,  végétales  et  animales  pour  usage 
pbarmaceu tique,  telles  que  :  baies,  feuilles,  fleurs, 
fhiits,  coques,  bois,  herbes,  ccorces,  semences, 
racines,  etc.,  non  dénommées  ailleurs  et  ne  ren- 
trant pas  dans  la  sous-catégorie  B  : 

966      —  entières,  à  l'état  brut  (g  c  G  3.-) —.60 

970    Jus  de  réglisse,  parfumé  ou  non  (g  10.-,  07.-,  G 

ex  974    Huile  de  ricin,   incolore,   purifiée  (g  10.  -,  c  5.  -,  G 

10,  -) 5. — 

Matières  brutes  ; 

987      —  Jus  de  citron  (g  c  -.  ao.  G  exempt) exempt  l 

993      —  Soufre  en  morceaux,  blocs,  canons  et  poudre  (g 

c  -,  20,  G  exempt) •  eiempt  l 

9g4      —  Fleur  de  soufre  (soufre  sublimé)  (g  c  -.  3o.  G 

exempt} exempt  l 

Matières  auxiliaires  préparées  et  produits  fabriqués 
inorganiques  : 

ex  1008    —  Acide  borique  (gc  a.-,  G  i.-) 1. —  l 

ioa4      —  Borate  de  soude  (borax)  (gc.  i.  -,  G  -.5o) — ,30 

Matières  auxiliaires  préparées  et  produits  fabriqués 
organiques  : 
10&&      —  Extraits  de  substances  contenant  du  tannin,  li- 
quides et  solides  (liquides  g  c  G  -3o  ;  solides  g 

c-.i,G..3o) —.30  I. 

ex  107a  Caséine  (gcG  i.  -) a. — 

Matières  explosibles  et  articles  pyrogéniques  : 

1086      —  Allumettes-bougies  (g^o. -,  G  60) 4o. — 

Terres  colorantes  : 
1090      —  travaillées  :  moulues,   lavées,  pulvérisées,  etc., 
telles  que  craie,  ocre,  sulfate  de  baryte,  etc. 
(sulfate  de  baryte  gc  G-.3o;  autres  gc  -.60. 

G-.3o) -.20 

Couleurs  végétales  : 
—  Baies,  feuilles,  lichens,  fruits,  herbes,  écorces, 
racines,  etc. ,  tinctoriaux  : 

1093 bruta,  non  divisés  (gc-.ao,  G  exempt) exempt 

1094    —  —  divisés  :   coupés,  moulus,   râpés,  pulvérisés, 

etc.  |g  c  G  -.60) —  .60 

(0  Même  diiposition  que  (Uns  le  trUtù  de  iSpa.  —  Droit  actuel  f  el  G  ;  jo,  — . 
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Graisses  limiides  et  builes  de  tout  genre  pour  usages     '"*  ""^  ^n- 
industriels,  brutes  : 
—  Huiles  végétales  : 
iii6 Huiles    d'olives,    dénaturée;    huile  d'aman- 
des ;  oléine  (acide  oléique)  (g  c  G  i .-) —  .60 

II 17 Huile  de  ricin  (gc  i.-,  G  -.5o) — .BO 

Cire  animale  : 

iia3 brute  (g  cG  i.5o) 1.— 

Huiles,  graisses  et  cires  de  tout  genre,  travaillées  : 
—  Ouvrages  en  cire  ; 

1137 autres  de  toutgenre(g  5o.-,c  16.-,  G  So.-J. . .     3o. h 

exii^o     Déchets  de   savonnerie    et    de  teinturerie    (g  c  G 

exempt) exempt 

Quincaillerie  et  articles  de  fantaisie  de  tout  genre, 
non  dénommés  ailleurs  : 
exii44      —  en   albâtre,   lave,  écaille  (g  aoo.-,  c   lao.-,   G 

aoo.  -) i3o. — h 

11^5       —  autres,  de  tout  genre;  mercerie,  non  dénommée 

ailleurs  (g  5o,-,  c  3o.-,  G  60-) 4o.  -  + 

1 1 46  Bijouterie  fausse,  soit  objets  de  parure  de  tout  genre 
non  composés  de  métaux  précieux,  de  pierres  gem- 
mes, do  perles  ou,  coraux  véritables  (g  3oo.-,c5o.-, 
G  3oo,-) i3o.— 


AMMexe  D 
Droits  à  la  sortie  de  la  Suisse 


Droits 

i«8iaoi<ic. 
Toutes  les  marchandises,  k  l'exception  de  celles  qui 

sont  dénommées  ci-après  (i)  : exempt  l 

Ferraille,  à  l'exception  des  tournures  de  fonte  de  fer, 
et  déchets  de  la  fabrication  dii  fer  non  étamés,  non 

zingués  (g  c  -.  30.-,  g  -,  4o} 0.04+1. 

Chiffons  ;  maculature  (g  c  exempt,  g  1.-) i. — |-i- 

Cuirs  el  peaux,  bruts  (g  c  g  1.-) i. — 

Os  (gc-,  10.  g  a.-) 3. 1- 


(1)  D'sprp«  le  tarit  Rcnéra!  scliie],  les  marchandises 
i-desaus,  mnl  encore  frappées  de  droits  de  sortie  :  ai  .      . 

mulets  i.5o:  poulains  :>t  inet,  «rot  Ix^tail  pesant  plus  de  60  kg-,  porcs  pesant  io  kg.  c 
pliu  -.  &o  ;  veaui  ne  pesant  pas  plus  de  Go  kg-,  porc«  ne  pesant  pas  io  kg.,  moutons  cl 
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Annexe  E 
Carte  de  légitimation  pour  voyageurs  de  commerce 

î)                                              Il  est  cerliQé  ([ue  lo  porteur  de  celte 
carie  voyage  pour  i;  maîaoD — __ 


Carti  di  ligltinitlnn 


Bel  que  ",'.':  maison  acquilte —  les  laïcs  lé- 
N-  de  la  ' 

(■iirto  gales. 

Valable 

_    .  .     ..      '  SlONAI.EMENT  DU    POHTF.UH  : 

an  SniBse  et  en  Italie 

Age  : ■■■- --- - - - 

Porteur  :  ^«'"^  = 

(nom  el  prénom)  Cheveux  : 


Signes  parliculiers  : 


I   1^    j           Aiilorilr  c]iii  dslLire                           SifjnalHre  du  porleu 
Signature  :  
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Annexe  F 

Dispositions    additlonneltes 

1.  E:<    CE   Qi;i    COttCEHNE   LE   TEXTE   DU    TllAlTÉ 

Ad  art.  5.  —  En  vue  de  i'oiactc  applicalion  des  taxes  de  dt'dminnt- 
ment  perçues  pour  le  compte  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
d'après  les  tarifs  actuellement  en  vigueur,  le  Gouvernement  italien  s'en- 
gage à  faire  donner  des  instructions  aux  bureaux  compétents,  dans  le 
sens  que  si  un  seul  et  même  colis  contient  des  marchandises  appartenant 
à  deux  ou  plusieurs  positions  ou  sous-positions  du  tarif  douanier  italien, 
les  droits  de  dédouanement  (commission  el  factage)  dont  il  est  question  à 
l'article  5  du  traité,  ne  seront  pas  perçus  sur  chaque  espèce  de  marchan- 
dises, mais  uniquement  sur  le  poids  total  du  colis,  étant  toutefois  admis 
que  si  le  colis  contient  des  marchandises  différentes,  dont  une  partie  ap- 
partient à  la  1'*  catégorie  du  tarif  des  taxes  de  dédouanement,  le  colis  en- 
tier sera  soumis  aux  taxes  de  ladite  catégorie. 

L'appUcation  des  lamine  et  des  paîlottole  aux  tissus  actuellement  sou- 
mis à  cette  formalité,  cesse  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité. 

Ad  art.  ii.  —  H  est  entendu  ce  qui  suit  : 

I .  Les  bureaux  de  douane  italiens  à  Chiassu-Stazionc  el  à  Luino  seront 
munis  des  compétences  nécessaires  pour  opérer  le  dédouanement  de  ton- 
tes espèces  de  marchandises  et  dans  tous  les  genres  de  trafic  ; 

3,  Le  bureau  italien  de  Pontô-Chiasso  devra  effectuer  le  dédouanement 
de  toutes  marchandises. 

Le  Gouvememeni  italien  s'engage  à  exécuter  les  dispositions  ci-dessus 
dès  rentrée  en  vigueur  du  présent  traité. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  les  offices  douaniers  de  chacune  des  par- 
lies  contractantes  fourniront  au  public  de  l'aulre  partie  tout  renseigne- 
ment qui  pourrait  leur  être  demandé  sur  ta  classilicalion  de  tel  ou  tel  ar- 
ticle spécial. 

Ad  art.  i3.  —  A  la  demande  de  l'Italie,  les  deux  parties  s'engagent  à 
ouvrir  une  négociation  spéciale  sur  la  question  d'étendre  à  tous  les  bu- 
reaux de  douanes  suisses  les  règles  établies  par  la  Convention  de  Milan  du 
4  mai  igoi  pour  l'estivage  du  bétail. 

Ad  art.  tfi.  —  Dans  le  cas  où  des  marchandises  expédiées  de  l'un  des 
deux  pays  daus  l'autre  et  se  trouvant  encore  en  douane,  seraient  refusées 
par  leuis  destinataires  ou  devraient  être  réexpédiées  pour  d'autres  causes 
a  l'expéditeur  primitif,  dans  la  môme  condition  où  elles  sont  arrivées,  la 
réexportation  sans  paiement  des  droits  d'entrée  sera  accordée,  même  si 
la  douane  a  déjà  fait  sa  visite  et  si  les  droits  ont  été  liquidés. 

A  d  art.  18.  —  A  l'égard  de  la  composition  et  de  la  procéd  urc  du  tribu- 
nal arbitral,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

I.  Le  tribunal  se  composera  de  trois  membres.  Chacune  des  deux  par- 
Lies  en  nommera  un  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  ta  notHication  de 
la  demande  d'arbitrage. 

Ces  deux  arbitres  choisiront  le  surarbitre  qui  ne  pourra  ni  être  ressor- 
tissant d'un  des  deux  Etats  en  cause,  ni  habiter  sur  leur  territoire.  S'ils 
û'arrivpnt  paa  à  s'entendre  sur  son  choix  dans  un  délai  de  huit  jours,  sa 
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nomination  sera  immédiatement  confiée  au  Président  du  Conseil  adminis- 
tratif de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  à  In  Haye . 

Le  surarbitre  sera  président  du  tribunal  ;  celni-ci  prendra  ses  décisions 
à  la  majorité  des  voix. 

a.  Au  premier. cas  d'arbitrage  le  tribunal  siégera  dans  le  lerriloire  de  la 

Partie  contractante  défenderesse;  au  second  cas.  dans  le  territoire  de 
autre  partie  et  ainsi  de  suite  alternativement  dans  l'un  et  dans  l'autre 
territoire,  dans  une  ville  que  désignera  la  partie  respective  ;  celle-ci  four- 
nira les  locaux,  ainsi  que  le  personnel  de  bureau  et  de  service  nécessaires 
pour  te  fonctionnement  du  tribunal. 

3.  Les  parties  contractantes  s'entendront  dans  chaque  cas  spécial  ou 
une  fois  pour  toutes  sur  la  procédure  du  tribunal  arbitral,  A  défaut  d'une 
telle  entente,  la  procédure  sera  réglée  par  le  tribunal  lui-mCme.  La  pro- 
cédure peut  se  faire  par  écrit  si  aucune  des  parties  ne  soulève  d'objection  ; 
dans  ce  cas,  les  dispositions  du  chiffre  3  ci-dessus  ne  reçoivent  leur  appli- 
cation que  dans  la  mesure  nécessitée  par  les  circonstances. 

4-  Pour  la  citation  et  l'audition  de  témoins  et  d'experts,  les  autorités  de 
chacune  des  parties  contractantes  prêteront,  sur  la  réquisition  du  tribu- 
nal arbitral  à  adresser  au  Gouvernement  respectif,  leur  assistance  delà 
même  manière  que  sur  les  réquisitions  des  tribunaux  civils  du  pays, 

II.    En   CE  QUI   COSCEBNE   l'aNNEXE   A    (DrOITS   A   L'E-iTRÉE  ES    ItaLIE) 

Ad  ex  16,  ex  17  et  20.  —  Si,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  l'Italie 
venait  à  abaisser  ses  droits  sur  le  sucre,  les  droits  convenus  pour  les  pro- 
duits sucrés  repris  sous  les  n"  ex  16.  ex  17  et  ao,  seront  réduits  propor- 
tionnellement. A  cet  effet,  les  produits  du  n°  ao  seront  considérés  comme 
contenant  5o  '/,  de  sucre. 

Ad  70.  —  Les  médicaments  inscrits  dans  la  pharmacopée  nationale 
suisse  approuvée  par  le  Conseil  fédéral  sont  admis  à  l'importation  en 
Italie  au  même  titre  que  ceux  inscrits  dans  la  pharmacopée  ilahenne. 

Les  médicaments  inscrits  dans  la  pharmacopée  italienne  ou  approuvés 
par  le  Conseil  supérieur  de  santé  pubhque  du  royaume  d'Italie  sont  ad- 
mis à  l'importation  en  Suisse  au  même  litre  que  ceux  inscrits  dans  la 
pharmacopée  suisse. 

D'une  manière  générale,  les  médicaments  importés  de-l'un  des  deux 
pays  dans  l'autre  ne  seront  pas  soumis  à  un  traitement  moins  favorable 
que  les  médicaments  de  production  nationale. 

Ad  78.  —  Dans  le  cas  où  une  analyse  serait  reconnue  nécessaire  pour 
s'assurer  que  les  couleurs  ne  contiennent  pas  du  chlorure  de  sodium  en 
proportion  supérieure  à  5o  */(..  les  importateurs  auront  également  faculté 
d'enlever,  sans  aucun  délai,  la  marchandise  de  la  douane  et  d'en  disposer 
librement  moyennant  le  dépôt  ou  le  cautionnement  du  prix  de  monopole 
du  sel  commun  à  raison  de  3o  kilogrammes  de  sel  pour  loo  kilogram- 
mes de  couleur. 

S'il  résulte  de  l'analyse  que  la  couleur  contient  plus  de  5o  Vg  de  chlo 
rure  de  sodium,  le  prix  de  monopole  sera  perçu  sur  la  quantité  exc^dar 
cette  limite. 

Ad  i53.  —  Sera  maintenu  pendant  la  durée  du  présent  troilé,  le  Irai 
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de  perfectionnement  existant  pour  la  soie  introduite  d'Ttaiie  en  Suisse 
pour  y  être  teinte  et  qui  rentrera  en  Italie  après  avoir  subi  cette  opération. 

Ad  218  h  U.  —  Dans  le  cas  où  l'Italie  se  dfciderait  à  soumettre  à  un 
traitement  spécial  la  vaisclle  et  les  ustensiles  de  ménage,  en  fer  émaillé  le 
droit  pour  ces  articles  ne  dépassera  pas  35  liras  les  loo  kilos. 


Protocole 

Au  moment  de  signer  le  traite  de  commerce  qui  vient  d'être  négocié 
entre  les  délégations  respectives,  les  plénipotentiaires  soussignés,  à  ce 
di) ment  autorisés,  déclarent  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  le  Gouvernement  Royal 
d'Italie  se  promettent  muluellemenl  le  secret  te  plus  absolu  au  sujet  du 
contenu  dudil  traité  jusqu'au  jour  où  ce  traité  sera  présenté  aux  parle- 
ments respectifs,  et  ceci  pas  avant  les  derniers  jours  de  novembre  pro- 
chain. 

En  attendant  et  jusqu'au  3i  décembre  prochain  le  traité  du  19  avril 
1893  est  maintenu  en  pleine  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  protocole 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Rome,  le  Irei/e  (i3}  juillet  mil  neuf  cent- 
quatre  (1904)- 

jZ..  S.)  Signé  :  J.  B.  Pioda.  [L.  S.)  Signé  -.  Tittom. 

{L.  s.)  Signé  :  A,  KOnzli.  [L.  S.)  Signé  :  L   Llzzatti. 

{L.  S.)  Signé  :  Alfred  Khei.  {L.  S.)  Signé  :  L.  Raya. 

(L.  S.]  Signé  :  Ernest  Laub.  (L.  S.)  Signé  :  G.  Malvaso. 

(L.  S.)  Signé- 1  E.  Pastano. 

{L.  S.)  Signé  :  N.  Miraglia. 

{L.  S.)  Signé  :  G.Callecabi. 

{L.  S.)  Signé  :  L.  Ldgiolli. 


Entrée  en  vigueur 

Les  instruments  de  ratification  du  traité  di'  conuiicrce  entre  la  Suisse  et 
ritalip  ont  été  échangés,  i'i  Rome,  le  38  décembre  1904.  Conformément  à 
son  article  19.  le  traité  entrera  en  vigueur  comme  suit  : 

1.  Les  articles  t  h  si  du  texte  du  traité  et  les  dispositions  additionnelles 
(annexe  F|  s'y  rapportant; 

Les  annexes  A  et  B  u  Droits  à  l'entrée  en  Italie  »  et  «  Droits  à  la  sortie 
d'Italie  »,  ainsi  que  le«  dispositions  additionnelles  (annexe  F)  se  rapportant 
à  ces  deux  annexes:  le  i" juillet  1900. 

2.  l^s  annexes  C  et  D  a  Droits  A  l'entrée  en  Suisse  n  et  «  Droits  à  la 
sortie  de  Suisse  »,  ainsi  que  les  dispositions  additionnelles  {annexe  F)  se 
rapportant  à  ces  deux  annexes  :  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
fédérale  sur  le  tarif  des  douanes,  du  lOoctobre  1902,  date  qui  sera  notifiée 

lu  Gouvernement  italien  trois  mois  à  l'avance. 
Actuellement,  celte  date  n'est  pas  encore  déterminée. 
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Jusqu'aux  dates  ci-dessus  énoiicées,  les  stipulations  correspondantes  da 
traité  actuel,  du  19  avril  f892,sont  mainlcniies  en  vigueur.  Elles  ces  seront 
de  sortir  leurs  effets  ainsi  qu'il  suit: 

I.  Les  articles  i  à  16  et  les  dispositions  y  relatives  du  procès-verbal  de 
clôture,  le  tarif  B  {(  Droits  à  l'entrée  en  Italie  n  et  le  tarif  D  u  Droits  à  la 
sorUe  d'Italie  u,  ainsi  que  les  dispositions  v  relatives  du  procès-verbal  de 
clôture:  le  30 juin  1905: 

a.  Le  tarif  A  ((Droits  à  l'entrée  en  Suisse»,  ainsi  que  les  dispositions  y 
relatives  du  procès-verbal  de  cli!itiire  et  le  tarif  C  «  Droits  à  la  sortie  de 
Suisse  a  :  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  précitée. 

Avis  da  Département  fédéral  du  Commerce. 

Berne,  le  aS  décembre  1904  (i)- 


Hessage  du  Conseil  fédéral  &  l'Assemblée  fédérale  concernant  le 
traité  de  commerce  conclu  avec  l'Italie  le  13  juillet  1804. 

(ai  noïi^mbre  190a) 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs, 

Notre  mouvement  commercial  avec  l'Italie,  sous  l'empire  du  traité  de 
commerce  du  19  avril  rSoa,  n'a  pas  été  avantageux  pour  nous.  Les  anciens 
droits  italiens  sur  le  fil  <ïc  coton,  les  tissus  de  colon,  les  tissus  de  soie,  les 
broderies,  la  bijouterie,  les  machines,  la  pâte  de  bois  et  une  série  d'arti- 
cles moins  importants  ont  été.  à  vrai  dire,  réduits  par  le  traité  précité, 
mais  non  dans  une  proportion  propre  à  favoriser  réellement  l'exportation. 
En  ce  qui  concerne  le  fromage,  qui  était  à  cette  époque  encore  notre  prin- 
cipal article  d'exportation  en  Italie,  on  put  obtenir  uniquement  que  le 
droit,  fixé  à  8  lires  dans  le  traité  de  i885  et  à  1 1  lires  dans  celui  de  1889, 
ne  fût  pas  de  nouveau  augmenté.  Relativement  aux  principaux  articles, 
le  traite  de  1893  ne  contient  de  dispositions  favorables  que  pour  les  moO' 
très,  dont  les  droits  modérés  { i  lire  pour  celles  en  or,  5o  et.  pour  celles  en 
autres  métaux)  ont  été  fixés  déjà  par  le  traité  de  1889,  et  pour  les  couleurs 
de  goudron  de  houille,  en  faveur  desquelles,  en  concordance  avec  le  tarif 
autonome,  l'exemption  douanière  a  été  stipulée,  ^os  produits  essentiels 
sont,  au  reste,  frappés  en  Italie  de  droits  fort  élevés,  exerçant  une 
inHuence  d'autant  plus  déprimante  que  les  avantages  naturels  dn  climat  et 
le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  profitent  à  la  production  italienne. 

Notre  exportation  en  Italie  n'a  pu,  dans  ces  conditions,  se  développer 
beaucoup  depuis  189a.  Ainsi  que  le  tableau  suivant  pennel  de  le  consta- 
ter, elle  avait  reculé,  au  cours  des  trois  années  i88y,  1890  et  1801,  de  53 
k  47  millions  de  francs  au  total  ;  de  1893  à  1894  elle  descendit  a  38  mil- 
lions, resta  stable  à  peu  près  jusqu'en  1898  et  se  rapprocha  vers  i9(X>  du 
chilTfe  de  1893.  Malgré  l'amélioration  du  change  et  l'essor  économique 
général  de  I  Italie,  notre  exportation  ne  dépassa  pas  5i,,  millions  de 
francs  jusqu'à  fin  1903.  Durant  les  13  années  de  validité  du  traite,  début 
et  terme  comparés,  elle  n'a  donc  augmenté  que  de  6  millions  en  nombre 
rond. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  notix;  importation  d'Italie.  Cette  importa- 

(1)  F.-uille  fidirak  SaÎMit,  u  janvier  1906. 
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tion,  non  entravée  par  des  rcs  trie  Lions  douanière»,  a  augmenté,  durant  la 
m^me  période,  d'une  fagnn  asscx  constante,  de  iZjo  à  iSi  millions,  soit  de 
il  millions  de  francs.  Elle  atteignit  même  en  1899,  le  cliîfl'ro  de  191  millions 
de  francs. 

Mouvement  commercial  avec  l'Italie  186Z-1903  (!) 

D'aprës  la  statistique  suisse  (18Sf)-l!KI3) 
Jmporlalion    Eiporlalinii  Impnrlalina    KiiiurUllon 


1891  136              41                       1900  162 

1892  IM             «;                       1901  158 

1893  141              43                       1902  118 

1894  144             :(8                       1903  181 

D'après  la  Btatlatir|ue  italienne  (18Gi-i!>03) 

I8C2        1810        1R80        1SS;1        1890        189,")  IIWC 

Exportation  en  Italie  : 

81            49            34            69            53            4R  'j^ 
Importation  d'Italie  : 


lOS 


1M 


Mouvement  commercial  avec  l'Italie  en  l'année  1903 


Exportation  totale  suisse 
Importation      n  » 

Exportation  tôt.  italienne 
Iniportatioa        n        n 


889(3).<tontenltalJ(> 
1.196  (2),dont  d'Italie 
l.;il7  (.'fj,  dont  en  Suisse 
1.862(3),  dont  de  Suisse 


MllliODI 

iiï  (...  V. 
181  (,., 
21*  {..- 


V) 


L'examen  article  par  article  témoigne  dune  augmentation  importante 
de  notre  exportation  seulement  pour  les  machines  (189a  :  3,„  igoS  :  8 
millions  de  francs),  les  couleurs  dérivées  du  goudron  de  liouille  (189a  : 
o„.  t9o3  :  r,,  million  de  francs),  pâte  de  chocolat  et  chocolat  fSga  :  0,1, 
1903  :  a,,  millionsde  francs),  les  hroderies  (189a  :  o,,,  iqoS  :  s,,  millions 
de  francs).  L'exportation  d'horlogerie  est  restée  à  peu  près  la  même  (i88C  : 
8,,.  1893  :  4.,,  1903  :  7„  millions  de  francs).  L'exportation  des  fromages 
a,  par  contre,  diminué.  En  189a,  fii.gSGq.  de  fromage  à  pâte  dure  ont  été 
«portés  en  Italie  :  en  1903,  a"). .190  q.  seulement.  La  valeurde  cette cxpor- 
latîoa  atteignit  on  1903,  1 1  millions  en  nombre  rond  et  en  igoS  seulement 
i  Vi  niillionB,  Notre  exportation  en  Italie  de  Tds  de  coton  et  de  tissus  de 

(i)  Sins  les  mt^Uui  prÉ-cioux  monnByd'E. 

(])  D'»prè«  la  statistiquD  aiiiase;  niOtaux  pr^icui  monnay^g  non  comprlE. 

(S)  O'apr^  In  *(alE9l[qiip  ilalïcnno;  métaux  préctcui  monnaijpa  non  compris.. 
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coton,  jadis  considérable,  a  diminué  également  ;la  première  a  passé  de  i,, 
million  qu'elle  était  en  1889,  à  819,000  francs  et  la  seconde  de  3„  à  i  „  mil- 
lions. En  1862,  ritalie  importait  encore  des  tissus  de  coton  pour  une  va- 
leur de  10  millions,  dont  5  millions  pour  tissus  imprimés  de  provenance 
suisse.  De  tout  temps  l'exportation  en  Italie  de  soieries  et  de  rubans  de 
soie  a  été  relativement  de  peu  d'importance,  les  droits  ascendant  de  4  à  i4 
Ures  par  kilogramme  suivant  la  qualité.  (Exportation  de  soieries  :  1886  : 
i,„  189a  :  o,g,  1903  :  i„  million  ;  exportation  de  rubans  de  soie  :  1886  : 
i,T,  1892  :  o,,,  1903  :  o„  millions  de  francs). 

Vimportation  d'Italie  a,  par  contre,  considérablement  augmenté  sur 
presque  toute  la  ligne,  ainsi  qu'en  témoigne  le  tableau  suivant  des  posi- 
tions les  plus  importantes  : 


/ 


Vin 

Raisins  de  table. 
Raisins  destinés  / 

au  pressurage.  ) 
Fruits  du  midi.. 
Légumes  frais  (1). 
Fourrages  (m>,  eu.) 
Huiles  d*olives... 
Riz,   brut,    perlé 

et  mondé 

Soie  écrue  (grège 

et  organsin)... 

Lin,  chanvre 

Tissus  de  soie  . . . 


1886    1892   1903 
Millions  de  francs 

6,.       12„   12  „ 
0,.     0,5 


0, 


•) 


0„ 
0,. 
0... 


l  0,. 

0,. 
Ou 

1,. 


1,. 

0,. 

o„ 


l»t  1||  lï6 


67,. 
0,. 

0.5 


86.0  89,0 
0.,     1„ 


Bœufs 

Taureaux 

Porcs  

Moutons 

Cuirs  et  peaux  . . 
Viande  fraîche  . . 

Volailles 

Charcuterie 

GEufs 

Beurre 

Fromage 


1886 

1892 

1903 

Millions 

de  francs 

3„ 

4.. 

19,. 

0,, 

0.. 

2., 

0., 

2,. 

3,. 

0,. 

0,. 

!.. 

o„ 

o„ 

t., 

0.. 

o„ 

0.. 

iu 

!.. 

2,. 

0.. 

1,. 

5" 

i,, 

3„ 

0,M 

0,. 

3„ 

o„ 

0,, 

1„ 

D'après  les  données  ci-dessus,  Timporùtion  en  1903  de  fruits  du  midi, 
légumes,  tissus  de  soie,  viande,  volailles  et  charcuterie,  a,  comparative- 
ment à  celle  de  1886,  triplé  et  quadruplé,  et  l'importation  des  bœufs,  tau- 
reaux, porcs,  œufs,  raisins,  a  quintuplé  et  sextuplé  ;  plus  frappante  en- 
core est  Taugmentation  du  fromage  et  du  beurre. 

A  teneur  de  son  article  17,  le  traité  de  1892  aurait  pu  être  dénoncé  pour 
fin  1897.  Aucune  des  parties  contractantes  n'ayant  fait  usage  de  cette  fa- 
culté, il  restait  en  vigueur,  en  vertu  dudit  article,  jusqu'à  fin  1903  et, 
au  delà  de  cette  période,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
de  la  dénonciation. 

L'état  défavorable  de  notre  bilan  d'exportation  et  d'importation  avec 
l'Italie  nous  engagea  à  dénoncer  le  traité,  en  vue  d'arriver  à  un  nouvel  ac- 
cord tenant  mieux  compte  de  nos  intérêts.  Déjà  le  message  du  Conseil 
fédéral  sur  le  traité  de  1892  contenait  l'observation  suivante  :  «  Les  droits 
»  convenus  sont  encore  beaucoup  trop  élevés  pour  une  grande  partie  de 
))  nos  articles  d'exportation  et  il  nous  reste  à  espérer  qu'un  futur  traî 
»  nous  procurera  de  nouvelles  améliorations.  »  La  dénonciation  nous  él 
commandée  également  par  notre  nouveau  tarif  douanier,  dont  la  tendai 
est  de  protéger  plus  efficacement  que  par  le  passé  notre  agriculture  et  \ 
branches  d'industrie  dont  le  principal  débouché  est  constitué  par  le  m^ 


(i)  Pommes  de  terre  non  comprises. 
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chc  indigène,  iNos  délégués  avaient  donc  ia  tâche  dilBcite  d'oi)(emr,  d'une 
pari,  de  nouvelles  réductions  de  droit  pour  une  partie  de  noire  exporta- 
tion et,  d'autre  part,  des  droits  plus  élevés  pour  une  partie  de  notre 
importation,  tout  en  tenant  compte  des  intérêts  de  la  consommation 
générale. 

Noua  avons  notifié  la  dénonciation  le  17  septembre  igoS,  de  sorte  que 
les  effets  du  traité  devaient  cesser  le  17  septembre  de  cette  anni«.  Le  gou- 
vernement italien  sctant  déclaré  disposé  à  entrer  en  poui-parlers  avec 
nous  en  vue  de  la  conclusion  d'un  nouveau  traité,  Rome  fut,  d'un  com 
mun  accord,  désignée  comme  siège  des  négociations,  le  dernier  traité 
ayant  été  conclu  en  Suisse. 

Nous  avons  nommé  en  qualité  de  délégués  :  MM.  J.-B.  Pioda,  minis- 
tre de  Suisse  à  Rome,  ;4 .  A'iïrt;//,  conseiller  national.  A.  Frey,  conseiller 
national,  et  D' E.  Laur.  secrétaire  de  l'Union  suisse  des  paysans.  En  choi- 
sissant un  spécialiste  pour  les  questions  d'agriculture,  nous  tenions 
compte  du  Tait  qu'une  grande  partie  de  notre  exportation  en  Italie  et  la 
majeure  part  de  notre  importation  en  provenant  (abstraction  faite  de  la 
soie  écrue)  sont  constituées  par  les  produits  agricoles.  M .  le  D'  Laur  n'a- 
vait, du  reste,  nullement  la  mission  de  ne  représenter,  au  cours  des  né- 
gociations, que  l'agriculture  seulement  ;  il  lui  fut,  au  contraire,  enjoint, 
ainsi  qu'à  ses  collègues,  de  considérer  toujours  finlérél  général  du  pays. 
-Vu  point  de  vue  technique,  la  collaboration  d'un  agriculteur  versé  dans 
la  théorie  et  la  pratique  était  indispensable  et  les  faits  en  ont  prouvé  l'uti- 
lité sous  tous  les  rapports. 

Les  délégués  du  gouvernement  italien  furent  1  MM.  les  ministres  Tit- 
toni  (affaires  étrangères),  LuzzalU  (ministre  du  trésor  et  ministre  intéri- 
maire des  finances),  Hava  (agriculture,  industrie  et  commerce)  ;  de  plus  : 
MM.  le  sénateur  Malvano,  secrétaire  général  au  ministère  des  aÛaires 
étrangères,  Pantano,  député,  Miraglia,  ancien  député,  ancien  directeur 
général  de  l'agriculture,  Cailegari,  inspecteur  général  du  commerce  et 
de  l'industrie,  directeur  LuciolH,  chef  de  division  à  la  direction  générale 
des  douanes. 

Les  négociations  italo-allemandes  engagées  dès  janvier  se  prolongeant, 
les  nôtres  ne  s'ouvrirent  qu'au  milieu  de  mars.  On  doutait,  en  consé- 
quence, dès  le  début,  de  pouvoir  soumettre  un  nouveau  traité  à  l'appro- 
bation des  parlements  avant  l'échéance  du  traité  de  189a. 

Les  négociations  marchèrent  lentement.  Au  bout  de  trois  semaines,  elles 
entrèrent  dans  une  phase  critique.  Puis  le  a^  mai  elles  furent,  d'un  com- 
mun accord,  interrompues  pour  quelque  temps.  Nos  délégués  rentrèrent 
en  Suisse  pour  conférer  avec  nous  et  avec  les  principaux  groupes  intéres- 
sés. Les  négociations  furent  reprises,  à  Rome,  le  i^  juin,  mais  traînèrent 
de  nouveau  en  longueur.  Les  diUicullés,  loin  de  diminuer,  augmentèrent 
et  la  conclusion  d'un  traité  devenant  de  plus  en  plus  problématique,  nn 
dut  renoncer  définitivement  à  l'idée  d'arriver  à  une  entente  avant  la  sépa- 
ration des  Parlements  des  deux  pays.  Le  gouvernement  italien  se  vit,  en 
conséquence,  contraint  au  commencement  de  juin  de  demander  aux 
Chambres  les  pleins  pouvoirs  lui  permettant  de  mettre  en  vigueur,  sans 
approbation  préalable,  le  traité  éventuel  ou,  si  l'accord  n'arrivait  pas  à  se 
faire,  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  opportunes.  Une  auto- 
risation analogue  ne  nous  était  pas  nécessaire,  puisque  l'article  35  de  la 
loi  sur  les  douanes,  du  a3  juin  1893,  donne  au  Conseil  fédéral,  une  fois 
pour  toutes,  la  compétence  de  prendie,  dans  des  circonstances  extraor- 
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dinaires,  les  dispositions  provisoires  qu'il  jugerait  opportunes,  un  par- 
vint, heureusement  pour  les  deux  pays,  à  surmonter  les  dernières  oifEi- 
cultés  et  à  éviter  ainsi  une  rupture  économique.  Le  i3  juillet  fut  signé  le 
nouveau  traité,  que  nous  soumettons  à  votre  approbation. 

Comme,  par  suite  de  la  dénonciation,  l'ancien  traité  arrivait  à  échéance 
le  17  septembre  et  que  le  nouveau  ne  pouvait  être  mis  en  vigueur  pour  ce 
terme,  tes  droits  généraux  auraient  dû  être  réciproquement  appliqués  dès 
ce  jour.  Dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  bons  rapports  entre  les  deux 
pays,  on  évita  d'en  arriver  là,  en  stipulant  dans  un  protocole  spécial  (voir 
a  la  fin  du  traité)  que  le  traité  dénancé  resterait  en  vigueur  jusqu'à  la  (in 
de  cette  année.  Le  gouvernement  italien  s'engagea,  en  même  temps,  à 
soumettre  le  nouveau  traité  au  Parlement  dès  l'ouverture  de  sa  prochaine 
session. 

En  ce  qui  concerne  Venlrée  en  rUguear  du  nouveau  traité  et  en  présence 
des  importantes  modifications  qu'il  contient,  on  s'est  persuadé  qu'il  fal- 
lait ménager  une  certaine  période  de  transition.  Les  dispositions  du  traité 
et  les  droits  à  l'entrée  en  Italie  et  à  la  sortie  d'Italie  (Annexes  A,  B,  EetF 
du  traité)  entreront  en  vigueur  le  i"  juillet  1906.  On  convint,  en  outre, 
que  les  droits  suisses  d'entrée  et  de  sortie  (Annexes  C  et  D)  seraient  ap- 
pliqués dès  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale  sur  le  tarif  des 
douanes  du  10  octobre  190a  et  que  ce  jour  devrait  être  notifié  trois  mois 
à  l'avance  au  gouvernement  italien.  En  conséquence,  les  dispositions  du 
texte  de  l'ancien  traité,  et  tes  droits  à  l'entrée  en  Italie  et  à  la  sortie  d'Ita- 
lie qui  y  sont  convenus,  demeurent  sans  changements  jurqu'au  1"  juillet 
1905  ;  d'autre  part,  les  droits  à  l'entrée  en  Suisse  et  les  droits  à  la  sortie 
de  Snisse,  fixés  par  ledit  traité,  sont  valables  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur 
de  notre  nouvelle  loi  sur  le  tarif  des  douanes. 

Passant  à  l'examen  du  traité,  nous  donnons  d'abord  un  aperçu  des 
concessions  les  plus  importantes  consenties  de  part  et  d'autre.  Une  orien- 
tation complète  est  fournie  par  les  indications  des  droits  généraux  et  des 
droits  conventionnels,  inscrits  entre  parenthèses  après  chaque  position 
des  nouveaux  tarifs. 


(Les  droits  du  tarif  R^niiral  ilslicn  sont  ajmiU'S  cnlre  parcnlhèws) 

.\nciuii  droit    Nouvt 

Mélasse  torréliée  (succédané  du  calé  (15.  —  [1) .. . .  8.— 

Lait  condensé  (123.  — ) 80.  - 

Farine  lactée  (60.  — ) 42.— 

Cacao,  moulu  ou  en  pâte  (125.  —) 100.— 

Chocolat  (800.  — ) 130.  — 

Carbure  de  calcium  (10.  — ) 10.— 

Courroies  et  tuyaux  de  ctianvre,  non  imprégnés 

(75.  -) 66. 40 

Courroies  de  coton  non  imprégnées  (74.  -) "34.- 

Courroies  de  poils  de  chameau  (190.  — ) 190.— 

Tresses  et  laites  pour  cbapeaux,  en  Ris  collés  : 

do  cbanvre,  )ule  ou  ramie  (130.  — ) 110.— 

(r)  Taxe  de  fabrication  :  5o  liros  par  100  kilos,  (sans  changement). 
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de  coton  (loO.  — ) 150.— 

600.- 

de  soie  (700.  -  à  ifiOO,  — ) \  à 

'  1400.- 
Fils  de  colon,  simples,  éctus  :  au-dessus  du  o°  20 

jusqu'au  n-  ;»  (M.  -} 27.- 

nroils  <lfs  .■ 

teints,  même  mercerisés  (surtaxe  25.  —) 23.— 

retors,  à  simpie  torsion  :  jusqu'au  n' 30  (sur  Droits  draEii 

taxe  17.  —) 17.— 

retors,  à  simple  torsion  :  au-dessus  du  n*  30 

(surtaxe  17,  —) 17.— 

retors  à  plusieurs  torsions,  composés  de  [)lus 
de  â  fils  ëlémeutaires  en  première  torsion, 
n'ayant  pas  une  épaisseur  oupérieureàl  mm., 

écrus  (150.  — ) 100.— 

Tissus  leutrés  pour  la  fabrication  dn  papier  : 

de  colon  (62.  — ) 62.— 

de  laine  (150.  -) lio.- 

Tissusde  pansement  en  coton,  antiseptiques  (132.—).  1W.  — 
TisiM  de  coton  :  en  couleurs  ou  teints  : 

suivant  le  poids  et  le  nombre  des  fils  (119.  —  102.— 

oti:!5.  — ) t  113.— 

iutprimis    (mouclioirs.     foulards,     CBcbe-nez,  i  146. EU 

châles),  unis  (188,  80  et  200.  -) 160.10 

HroiUries  : 
Broderies  de  coton  : 

Hideaux  de  tulle  ou  avec  application  de  tulle  (  ;>20.— 

(600.  —  et  630.  -) j  4"Û.— 

Autres  broderies  k  point  de  cbalnette  (surtaxe  Uroil  iln  li 

200.  -) 150.— 

Iritfll»  ckÏBÎfi 

I  700.- 

Broderies  à  point   passé  (dcnlelles  chimiques  \  i<iU"  : 

700.  —,  autres  :  surtaxe  :!00.  — ) i  'i  «ihm 

■  380.- 

[troileries  à  point  passt',  confectionnées  (sur-  iiruudc  In  Li 

taxeSOO'O) 40  V 

Broderies  sur  tulle,  non  df'nonimées  {600.  ~  à  \  ™~ 

''^■-) '  150.- 

Ilroderiea  de  laine  :  l>rc>ii  du  1 

à  point  de  chaînette  {surtaxe  200.  -] 20(1- 

à  point  passé  (surtaxe  300,  -) 300.— 

Broderies  de  soie  : 

Dentelles  chimiques  (1800.  -1 1800.- 

Autres  broderies  a  point  passé  (surtaxe  300.-)  (  i2;»"^'''"^ 

Broderies  â  point  passé,  confection  nées  (sur-  Uroii  de  la  b 

taxe  50  0/0) 40  */. 

Broderies  sur  tulle,  non  dénommées  (1700.  —  \  1700.— 

et  1800.  -) >.  1800.- 

Camisotes  suisses  de  crêpe  do  santé  : 

de  coton  (360. —) 336.— 

de  laine  {37a.  -I 337.1)0 
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1  dro 


Non 


300.- 


desoieetmi-BoieCia'iO.  — ) 2250, 

Tissus  de  soie  et  de  bowre  de  soie  : 

noira  (700.  -  et  1000.  -) |  ^■—            *  40 

eso!-         ' 

en  couleurs  {800.  -  et  1100.  -.) ^  m'-            '  i3 

'  looo!-        ^ 

façon  voile  (1000.  -  et  1300.  -J >  1Ï00'~            1  ^ 

Toiles  à  bluter,  de  soie  ; 

nou  contectioDnées(1000,— ) 700.—               20 

coDtectiODUées  (1500.— ) 980.—                10 

Tissus  de  soie,  mcIaDgés  : 

coirs.  (açODués  (700.—) 630.—               40 

en  couleurs:  unis  (500,-) 500.—               40 

(aïODOés  (SOO.— ) liiO.—                50 

Ftubaus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  : 

noirs  (1000.  -  et  1300. -) j  j300*-           I  '^' 

en  couleurs  (1100. —  el  1400. -)   {  JJ^"1           {  ÎW 

\  1000.-            , 

(açoQ  voile  (1300.  -  et  16O0.  -) ,  â                     OC 

'  1400.-            ^ 

Ardoises,  euoadrées  (12.  -  et  18,  -) \  j!j-^            } 

Itadiateurs.   tuyaux  â    ailettes,    chaudières   pour 

chaulTage  (8.  '— I 8 .  — 

Réchauds,  cuiaiuières,  calori/éres  à  gaz. (18,  —  i...  18  —                1 

Ferro-silicium  (S.  ~) j.  — 

Mo  chines  : 

Faneuses  et  faucheuses(9.  — ) '3.^ 

Machines  pour  filatures  (10.  — ; j  \i}'~            \ 

Machines  à  tisser  et  oiéliers  â  tisser  (10.  — ) 7. 

Métiers  à  bonneterie  (10.  — ) 10.- 

Appareils  électrique.^  pesant  plus  de  100  kg  (75.  — 

etl23. -) .10,-                 : 

Machines  à  tricoter  (2S,  —  et  30.  — ) 20.  - 

Machines  pour  la  fabrication  du  papier  (10.  — ) 8.— 

Machines  pour  la  minoterie  (10.  — ) 7.— 

Pompes  à  purin  avec  tuyaux  galvanisés  (10.  —  ;  (  10.—            i 

lu.vaux  17.25) : t  I7.2.T            1 

Machines  formant  corps  avec  des  macliines  dyna-  \  lU.—                i 

flio  électriques  (30.  —  ) (  ïi.—                  I 

Parties  détachées  de  machines  dynamoélectriquea 
en  fer  ou   en  acier,   pesant  par  pièce,  plus  de 

1000  kg.  (30. -) 23.-. 

Parties  dâlachées  d'autres  machines  ; 

en  fer  ou  scier  malléables  (11. —) 11.— 

en  aluminium  (100-  -] 30.-                  : 

Compteurs  â  gaz  (125.  -) 30.- 

Bijoulerie  d'or  :  paf  hectoaramm 

chaînes  (14.  — ) 2-  — 

(i)  Mandinf*.  cliim-».  Ilrliiis.  pVli»r|)»,  cnrlic-ncï,  Umiis  împrimi's. 
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3a3 

mldrolt 


Ancien  droit 

Liras  par  lii'clogram 

autre  (14.  — ) 6.—  3.— 

par  pièce  par  loo  \.g 

Boitts  à  musique  (par  pièce  2.—) ,.,.  ].—  i     |k'~ 

par  iDo  lift. 

Parties  détachées  de  bollea  à  musique  (100,  -  ) 100.—  3S,— 

Lireii  par  Ifto 

Vachesdi.—) 12.—  10.— 

par  100  kg. 

CondiDienls  liquides  (M).  — )  j       28.—  (     25,— 

Potages  et  bouillons  condeasés  |iO. —) }       38.—  )     20.— 

Crème,  fraîche  ou  stérilisée  (12.30) 12. SO  exempt 

Extrait  de  lait  et  lait  à  l'état  sco  : 

eanaaucre  115.—} 10.—  5.— 

fromages  d  pâle  dure  : 

Emmeothal.   Gruv^re,  SiianeD,   Sbrinz  et    autres 

Spalec  (23.  -)." 11 .-  4.- 

Autres  troniages  a  pâte  dure  (25.  —) 11.  —  IC  — 

Fils  et  câbles  électriques  (60. —) 60.—  50.- 


Des  réductions  noiivellea  nous  ont  été  accordées,  en  outre,  sur  l'cau-de- 
c«rises  et  t'absinthe.  par  t'élcvation  des  quantités  inaxlma  jouissant  ac- 
luellcnient  du  droit  réduit  ;  le  lait  en  blocs  avec  addition  de  sucre  ;  les 
mousselines,  les  tissus  k  jour  et  façon  voile,  brodes  à  point  de  chaînette; 
les  fuseaux  et  bobines  en  bois,  même  avec  garnitures  en  métal;  les  tresses 
pour  chapeaux,  do  paille,  de  sparte,  de  copeaux,  etc.,  même  mélangées 
avec  du  crin  ou  des  filés;  le  papier  blanc  ou  teint  en  pâte,  réglé,  ainsi  que 
les  enveloppes;  les-livres  imprimés,  en  langue  italienne,  en  feuilles  déta- 
chées ou  brochés;  les  livres  de  dévotion  avec  reliures  de  tout  genre;  les 
mailles  ou  lisses  d'acier  pour  le  tissage  et  remisses  avec  mailles  d'acier  ; 
les  bidons  à  tran.sporler  le  lait  et  les  bagnole>,sà  lait,  étamés;  les  ressorts 
en  acier  pour  métiers  à  tisser;  les  clous  de  tapissiers;  les  caractères  d'im- 
primerie; les  pièces  détachées  d'accumulateurs  électriques  (plaques  de 
plomb  exceptées)  ;  les  racles  pour  machines  à  imprimer  les  tissus  ;  les  attel- 
les plâtrées  ;  l'or  et  l'argent  en  bandes  ou  en  fils  ;  l'horlogerie  électrique. 


2.  Augmentations  de  droits  poi 

(Los  droiU  du  tarif  KvmTiil  ilalk'n  »oiil 


r  l'importation  en  Italie 

initîfjni^s  eiilrc  parenllitses) 


Accumulateurs  électriques  (30.  — i 

Plaques  de  plomb  pour  accumulateurs  (5.  — ) 
Translormaleura     électriques,     pesant     pluf 

1000  kg.  (30.-) 

fromage  à  pâte  molle  (J!5.  — ) 
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3.  RéduotiODB  de  droits  leB  pl-us  importantes  pour  l'importation 

en  Suisse 

(Les  droits  du  nouveau  tarif  goiiiTal  -ui-i'  -uni  iuJiiiuL-s  enlrp  panMilhf«es| 

Ancion  droit     Nouveau  droit 

Frour»  p^r  luo  kR- 

RizbruK— .30) —.30  exempt 

Raisins  de   table  Irais,  en  colia  postaux  jusqu'à 

'6kp.  (10.  -' 2.50  exempt 

Fruits  du  midi  (15.  -  et20.  -).. 2.-3.-15.—  exempt 

Noix  (10.  — ) 2.50  exempt 

Conserves  de  tomates  (40.  — ) 30.—  10.— 

Huile    d'olives    ;   en    récipients    pesant     plus    <ie 

10  kg.  (3.  -) 1 .  -  exempt 

Huile  d'olives  :  en  récipjeats  jusque  10  bg.  (30.— ).  £0.—  IS.— 

Volailles  mortes  (20.  — ) l\.—  4.— 

Cuirs  et  peaux,  bruts  (—.  60) —  ,fil  —.30 

Ort;ansin  (soie  écrue  moulinée)  (7.  — ) fi.  —  exempt 

Balais  de  paille  de  rii  (15.  — ) 15,—  2.50 

Tresses,  brnles  (2.  — ) 6.—  exempt 

Pierres  â  aiguiser  (—.50) —.50  exempt 

Huile  d'olives,  dénaturée  ;  huile  d'amandes  ;  oléine 

acide  oléique  (l.  — ) 1.—  —.30 

Des  réductions  ont  été  concédées  en  outre  sur:  les  écorces  de  fruits  du 
midi,  au  sucre  ou  candies  ;  les  tonneaux  en  bois,  même  avec  cercles  en  fer 
les  restes  et  rébus  de  soie  teinte;  la  paille  assortie,  le  liber,  l'osier,  les  co~ 
peaux  de  bois,  la  paille  de  riz,  etc.,  blanchis,  teints,  écorcés,  refendus, 
filés  ;  les  matières  brutes  pour  usage  pharmaceutique  ;  le  borax  ;  les  terres 
colorantes,  moulues,  lavées,  pulvérisées;  la  cire  d'abeilles  brute. 

De  plus,  les  réductions  et  exemptions  établies  déjà  pour  les  articles 
suivants  par  le  nouveau  tarif  suisse,  ont  été  liées  ; 

Semoule  de  blé  dur;  graines  et  fruits  oléagineux,  cerneaux  de  noix; 
farine  pour  le  bétail,  dénaturée;  lin  et  chanvre  bruis,  rouis,  teilles,  etc.  ; 
cocons,  déchets  de  soie,  peignée,  grtgc  et  bourre  de  soie  non  moulinée; 
paille  assortie,  jonc,  rotin,  liber,  osier,  copeaux  de  bois,  paille  de  riz,  etc.: 
bruts;  tresses,  blanchies,  etc.;  ouvrages  de  sculpteur,  sauf  les  ébauches 
de  statues  ;  chaux  grasse  en  morceaux  ;  mica  brut  ;  jus  de  citron  :  soufre  et 
fleur  de  soufre;  acide  borique;  extraits  de  sab.«tances  contenant  du  tannin, 
solides;  couleurs  végétales,  brûle?;  huile  di'  rinn. 

4.  Augmentations  de  droits  les  plus  importantes  pour  l'importation 

en  Suisse 

iLes  droits  du  nouveau  tarif  «t'iu-r»!  smUm^  miiiL  Midi<|ii(''S  entre  pareil llidsc»! 

AiicieiL  droit     Nouveau  droit 

Rii,  perle  et  mondé  (4.—) l.iiO  2.— 

Produite  de  la  meunerie  (semoule  de  blé  dur  excep 

tée)  (2.50) *.  -  2..'iO 

Pâtée  (15.—) 8  -  0.- 

Pommes,  poires,  abricots  :  emballés  (3.—) exempt  1.- 

Fruits  Becs  ou  tapés  (5.—  et  10.-) 2.S0  ',      ^^ 

RaUins  destinés  au  pressurage,  aussi  (ouïes  (35.—).  3.—  (25.— )  (1) 

(i)  1.11  position;  RalsiiiB  dcstint^fi  lu  p^C5^u^aut'.  n'est  plus  lié(!  dsti.-.  le  iiouvi-au  Iraitû 
le  nouveau  droit  Kt'uéral  de  fr.  ib.  —  «ora  donc  appliqur. 
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Rsisina  de  table  Irais  en  paquetB  de  plus  de  5  kg.  : 

(!0.— ) 2. 50 

Raisins  secs,  à  l'exception  des  raisins  de  Malaga 

(50.-) 20.- 

Légumes   conservés    (tomates    exceptées)  (30.-)  2^.— 

et  40.  -) I  30.  - 

Yiande  :  (raicbe  (11.  — ) 4.50 

—  conservée  (20.  -  et  23.  —) 6.— 

Chnrcuterir  (33.  -) j2  _ 

Poissons  :  Irais  ou  congelés  (2.50) exemnl 

—  préparés  ;  en  récipients  pesant  jusqu'à 

3  kg.  (50.  -) 16.  - 

Fromages  k  pâle  molle   (Gorgonzola,  Stracchino  et 

Foutina  exceptés)  (20.  -) 4.- 

Fromage»  â  pâte  dure  (Grana  excepté)  (12.  — ) 4.— 

Vin  et  moût  en  fûts  (jusqu'à  lï,  20.  —  ) 3.50 

Vermouth  (40.  -) S.— 

BfiMi/x  (50.  -) I."!.- 

Tattreaux  de  bouctierie,  avec  dénis  de  lait  (50.  — ).  25.— 

Ya(hes  et  génisses  (30,  — ) 18.— 

Veaux  gras  pesant  plus  de  60  kg.  (20.  — ), 10.— 

Aulres  veaux  (15.  -) .1.- 

l'orcs  :  pesant  plus  de  i>0  kg.  (IS.  — ) ;).— 

—  pesant  moins  de  60  kg.  ;  pour  la  boucherie 

(20.-) 4.- 

Frarir 

Arbres,  arbrisseaux  et  autres   plantes  vivantes  )  . 

(4.-et7.-) ^- 

Fils  de  chanvre,  simples,  écrus,  juiqu'au  n*  lOt  .  a» 

anglaia(4.-er  8.-) f  *  "^ 

Cordes,  câbles  (20.-) 7.- 

Trame  et  bourre  de  soie  moulinée  (1.-) fi. — 

Soie  A  coudre,   à  broder   et  pour   passementerie, 

écrue  (75.-) fi.— 

Àrticleg  en  soie  et  misoie,  à  la  pièce  (130.—) |  /,()'  — 

Cloches   pour  chapeaux  on  (entre  de  laine  et  eu  >  vi  — 

feutre  de  poils  (:».-  et  100,-) (  '"^■ 

Crins  et  poils  de  bolllc,  préparés  (25.—) 10,- 

Pierre  à  paver,  équarriea  par  clivage  ou  épincées 

(moellons)  (—.03) exempt 

Plaques  en  pierre,  brutes,  refendues,  sciées  (1  —  i  _  t; 

et  1.50) i 

Ouvrages  de  tailleur  et  de  tourneur  de  pierre  : 

\  ■*  — 

non  moulurés  (1.50  et  4.—) ,  ~^'_ 


I  iS:- 


K 


(■)  Droit  g<!>nêral  (non  lié). 


moulurés  (i.— 


TRAiTÉS,    COSVENTIOKS,    PROTOCOtES 

ancien  droit    Nouveau  di 

Francs  par  loo  kg, 
1         ï.-  1     4, 

.    K    _  ntS    —1  '  5    _  'fi 


"■  ' '    t^     t 

Chaux  hydraulique,  traas  (—.70) — 

Ciment  Portlaud  (1 .  — ) — 

Tuiles  à  emboîtement  {1 .  25) — 


Les  droits  actuels  sont,  en  outre,  augmentés  pour  les  conserves  de  vo- 
lailles; le  marc  de  raisins  et  de  fruits,  les  lies  do  vin  liquides;  les  iisten- 
fiiles  en  bois,  saus  garnitures,  non  dénommes;  les  ouvrages  ea  bois  non 
dénommés,  bruts  et  autres  (n""  3706!  571  du  nouveau  tarif);  les  couver- 
tures en  petlenuïzo  (déchets  de  soie)  avec  chaîne  de  coton  ;  les  chapeaux 
de  paille  et  de  feutre  ;  la  pierre  à  plâtre,  calcinée  ou  moulue  ;  les  briques 
percées  longitudinalement,  les  briques  de  parement,  les  dalles  et  carreaux 
en  argile,  d'une  seule  couleur,  bruts  ou  engobés,  les  carreaux  de  pavage; 
les  articles  de  quincaillerie  ;  la  mercerie  el  la  bijouterie  fausse. 

Ainsi  qu'en  lj5moignent  les  aperçus  ci-dessus,  il  a  été  possible  d'obtenir 
dos  réductions  considérables  pour  la  plupart  de  nos  principaux  articles 
d'exportation,  de  même  que  pour  de  nombreux  produits  de  raoiadrQJm- 
portance. 

Nous  relevons  notamment  que  le  droit  sur  nos  fromages  a  été  réduit 
de  1 1  à  A  lires,  soit  ramené  au  taux  en  vigueur  de  i8fi5  à  187S,  établi  par 
le  traité  de  commerce  franco-italien  de  iSfîS,  taux  qui  fut  porté  dans  la 
suite  à  8  lires  d'abord,  puis  en  1889  à  1 1  lires. 

Les  droits  sur  les  mouchoirs,  article  essentiel  de  l'impression  sur  colon, 
descendent  de  14^.90  h  go  lires  et  de  t6o,io  à  100  lires.  Le  droit  le  plus 
bas  sur  les  tissus  imprimés  fut  appliqué  durant  la  période  précitée  du 
traité  franco-italien;  il  était  alors  de  ii5,5o  lires. 

Les  broderies  au  plamelis  en  coton  seront  soumises  à  un  droit  uniforme 
de  3oo  lires,  alors  que  jusqu'à  présent  les  droits  variaient  de  ^^o.^o 
à  4i  I  ,ao  lires,  sauf  pour  les  broderies  chimiques,  qui  paient  actuellement 
700  lires.  Le  droit  le  plus  bas  précédemment  appliqué  était  de  a3a  lires 
d'après  le  tarif  général  de  1860,  droit  qui  fut  lié  jusqu'en  1878  par  le 
traité  franco  italien  de  i863. 

Les  droits  de  600-iaoo  lires  appliqués  jusqu'ici  aux /isiiiï  rfe  soie  pure 
ont  été  réduits  à  35o-45o  lires  et  ceux  des  tissus  niî-soie,  qui  étaient  de 
650-760,  k  /|00  et  5oo  lires.  A  teneur  du  traité  franco-italien  de  i863,  le 
droit  sur  les  tissus  de  soie  n'était  que  de  3oo  lires  durant  les  années  de 
1868  à  1878  après  réduction  graduelle  de  i.iSoà  900  puis  à  000  lires.  Les 
droits  atteignirent  successivement,  dans  la  suite,  les  taux  d  aujourd'hui. 

Les  droits  sur  les  machines  ont  subi  de  notables  réductions  sut  presque 
toute  la  ligne;  pour  les  transformateurs,  seuls,  pesant  plus  de  i. 000  kg 
nous  avons  dû  accepter  une  augmentation  de  16  à  a5  lires,  les  élément 
essentiels  de  leur  composition,  —  la  tôle  et  le  fll  de  cuivre  —  étant  frappé- 
de  droits  très  élevés:  la  tôle,  6  lires,  le  fil  de  cuivre,  ao  lires,  c'est-à-ain 
plus  que  le  droit  des  transformateurs  eux-mêmes. 

Les  droits  sur  la  bijouterie  sont  réduits  de  moitié,  sur  le  chocolat  de  i3' 
à  90  lires,  sur  la  pâte  île  chocolat  de  loo  à  60  lires,  sur  la/arine  lactée  d 
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4a  à  33  lires,  sur  le  lait  condensé  de  80  à  40  lires,  sur  les  vaches  de  1  a  à  10 
lires  {par  tête). 

En  ce  qui  concerne  les  montres,  les  droits  actuels  de  i  lire  pour  celles 
en  or  et  de  5o  centimes  pour  celles  en  argent  et  autres  métaux  sont  main- 
tenus ;  ilen  est  de  même  de  l'exemption  pour  les  conteurs  dérivées  du  gou- 
dron de  houille. 

n  Be  faut  pas  méconnaître  que  les  concessions  obtenues  pour  l'impor- 
lalion  en  Italie  constitoeut  un  progrès  des  plus  appréciable  comparées  k 
celles  du  traité  actuel.  Nous  ne  pouvions  nullement  nous  contenter  de 
concessions  aussi  minimes  que  celles  de  1893.  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  trop  escompter  de  ce  chef  les  résultats  favorables  pour  notre  exporta- 
lion.  Les  droits  en  vigueur  jusqu'ici  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  si  éle- 
vés que,  malgré  les  fortes  réductions  intervenues,  notre  exportation  sera 
encore  lourdement  grevée.  La  production  italienne  s'est,  en  outre,  déve- 
loppée dans  une  si  large  mesure,  aous  l'empire  du  régime  protecteur 
actuel  et  grâce  aux  avantages  naturels  du  pays,  que  la  concurrence  avec  elle 
restera  dilTicile  dans  la  plupart  des  branches,  même  dans  les  nouvelles 
conditions  douanières. 

Le  droit  de  h  lires  sur  le  fromage  est,  à  vrai  dire,  modéré,  mais  il  est 
aggravé  par  les  taxes  d'octroi,  en  vigueur  dans  nombre  do  communes  ita- 
liennes. Ces  taxes  sont  fréquemment  plus  élevées  que  le  droit  d'entrée 
actuel  et  portent  un  grand  préjudice  à  l'écoulement  de  nos  fromages,  là 
surtout  où  ceux  de  fabrication  indigène  en  sont  exempts  ou  ne  sont  soumis 
qu'à  des  taxes  inférieures.  Sous  ce  rapport,  nous  avons  obtenu  l'assurance 
qu'à  l'avenir  les  spécialités  suisses  dénommées  au  nouveau  traité  ne 
seront  pas  frappées  de  droits  d'octroi  plus  élevés  que  les  fromages  de 
de  même  genre  fabriqués  en  Italie,  ou  que  les  spécialités  italiennes  égale- 
ment dénommées  au  traité. 

En  ce  qui  concerne  les  mouchoirs  imprimés,  le  nouveau  droit  équivaut 
encore  au  i3  ■/,  environ  de  la  valeur  :  pour  les  broderies  au  plumetis  en 
coton,  il  comporte  à  peu  près  le  10  '/„  pour  les  machines  le  6  au  la  '/„ 
pour  les  tissus  de  soie  le  5  '/j  ou,  si  l'on  déduit  la  valeur  considérable  de 
la  matière  première  et  ne  tient  compte  que  de  celle  du  travail,  le  10  '/• 
environ.  Les  droits  conventionnels  actuels,  ascendantdu  10  au  lÔ  '/o  <lela 
valeur,  sont  maintenus  pour  les  fils  de  coton  et  les  tissus  de  coton,  écrus 
et  blanchis,  exception  faite  pour  les  fils  n"  ao-3o.  On  considère  que  le 
marche  italien,  autrefois  rémunérateur,  est,  pour  ainsi  dire,  perdu  pour 
ces  branches  de  notre  exportation  en  Italie.  Toute  possibilité  d'obtenir, 
en  faveur  de  ces  articles,  des  concessions  sufQsantes  étant  exclue  de  prime 
abord,  les  efforts  de  nos  délégués  se  concentrèrent  sur  les  tissus  de  fils  en 
couleurs,  teints  et  imprimés,  les  producteurs  espérant  encore  que  les  con- 
cessions obtenues  leur  permettront  de  regagner,  tant  soit  peu,  le  terrain 
perdu. 

Les  concessions  que  nous  avons,  à  notre  tour,  accordées  à  l'Italie  se 
imitent,  en  tant  qa  il  s'agit  de  la  réduction  des  droits  existants,  essenliel- 
ement  aux  fruits  du  midi  (exemption  au  lieu  des  droits  actuels  de  3,  3  et 
1 5  francs),  riz  brut  (exemption  au  lieu  de  3octs.),  huile  d'olives,  en  fûts 
exemption  au  lieu  de  1  fr,  ).  volailles  mortes  (^  fr.  au  lieu  de  6  fr.),  cuirs 
■X  peaux  (3o  cts.  au  lieu  de  60  cls.),  soie  écrue  moulinée  (exemption  au 
■uu  de  6  fr.),  tresses  de  paille  brutes  (exemption  au  lieu  de  6  fr.). 


3a8  TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES 

.  Au  reste,  l'Italie  a  accepté  les  augmentations  de  droits  figurant  au  tableau 
ci-dessus  et  qui  tiennent  compte  des  demandes  équitables  de  notre  agri- 
culture à  l'effet  d'obtenir  une  protection  plus  efficace  en  faveur  de  la  pro- 
duction indigène.  Ces  augmentations  de  droits  s'appliquent  à  une  impor- 
tation de  42  millions  de  francs  environ,  tandis  que  les  réductions  concédées 
sur  les  droits  conventionnels  actuels  en  faveur  des  produits  agricoles  ne 
touchent  qu'une  importation  de  3,,  millions  de  francs  environ. 

Nous  citons,  en  première  ligne,  parmi  les  articles  qui  obtiennent  une 
protection  efficace,  le  plus  important  de  tous,  soit  les  bœufs  (importation 
totale  en  1908,  33  millions  de  francs,  dont  19  millions  d'Italie).  Le  nou- 
veau traité  élève  le  droit  actuel  de  i5  francs  à  82  francs  (ancien  droit 
général  aS  francs,  nouveau  5o  fr.).  Conformément  aux  desiderata  expri- 
més par  l'Union  suisse  des  paysans,  nous  nous  sommes  efforcés  d'obtenir 
que  distinction  fût  faite  entre  bêtes  plus  âgées  et  jeunes  bêtes,  et  de  fixer, 
en  conséquence,  un  droit  plus  élevé  pour  les  bœufs  ayant  perdu  les  dents 
de  lait  que  pour  ceux  les  possédant  encore.  Après  de  diffîcultueuses  négo- 
ciations, il  a  été  convenu  que  le  gouvernement  italien  se  réservait  d  opt^r, 
dans  un  délai  de  trois  mois  après  la  signature  du  traité,  soit  pour  un  droit 
de  37  francs  sur  les  bœufs  sans  dents  de  lait  et  26  francs  pour  ceux  avec 
^ents  de  lait,  soit  pour  un  droit  unique  de  32  francs.  A  l'expiration  du 
délai,  le  gouvernement  italien  se  prononça  pour  la  seconde  alternative. 
L'une  et  l'autre  de  ces  éventualités  constituèrent  le  maximum  de  ce  que 
nous  pouvions  faire  accepter  par  l'Italie  et  nous  ajoutons  que  pousser 
plus  loin  la  protection  sur  un  article  d'importation  si  indispensable  à  la 
consommation  générale  aurait  été,  à  notre  avis,  absolument  inadmis- 
sible. 

Exception  faite  pour  les  moutons  et  les  chèvres,  le  nouveau  traité  a 
augmenté  les  droits  de  toutes  les  positions  concernant  le  bétail.  Le  droit 
actuel  de  25  francs  sur  les  taureaux  est  porté  à  3o  francs  (importation 
totale  en  1903,  4  millions  de  francs,  dont  d'Italie  pour  2,4  millions  de 
francs).  D'après  les  indications  de  nos  vétérinaires-frontière,  il  s'agit  pres- 
que uniquement  de  taureaux  de  boucherie,  bien  que  la  statistique,  repro- 
duisant textuellement  la  position  respective  du  tarif,  parle  de  «  taureaux 
destinés  à  la  reproduction.  »  Le  droit  conventionnel  sur  les  vaches  et  les 
génisses  avec  dents  de  remplacement  (importation  totale  en  1903,  2,,  mil- 
lions de  francs,  d'Italie  743,000  fr.)  passe  de  18  francs  (ancien  droit  géné- 
ral 25  fr.)  à  3o  francs  également.  Les  veaux  gras  pesant  plus  de  60  kg. 
acquitteront  un  droit  de  i5  francs  (jusqu'à  présent  10  fr.),  les  autres 
veaux  de  lo'  fr.  (jusqu'ici  droit  conventionnel  5  fr.)  ;  leur  importation 
totale  atteint  la  somme  de  720.000  fr.,  dont  197.000  d'Italie.  Le  droit  con- 
ventionnel actuel  de  5  francs  (droit  général  8,fr.)  sur  les  potxs  pesant  plus 
de  60  kg.  est  doublé  ;  l'importation  de  ceux-ci  va  décroisssanl  d'année  en 
année  (iQo3,  encore  3  millions  de  francs).  Pour  les  moutons  seuls  (impor- 
tation d'Itahe  i,,  million  de  francs),  le  droit  conventionnel  actuel  (5o  et. 
par  pièce)  a  été  renouvelé. 

L'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  le  bétail  a  entraîné  celle  des 
droits  sur  la  viande  fraîche  et  conservée  et  sur  la  charcuterie  italienne.  La 
viande  de  veau  est  portée  de  fr.  4.5o  a  i5  francs  et  l'autre  viande  à  10 
francs  (ancien  droit  général  6  fr,.  nouveau  17  fr.).  Le  droit  conventionnel 
actuel  de  6  francs  pour  la  viande  conservée  est  porté  à  i4  francs  pour  les 
jambons,  pour  l'autre  viande  à  20  et  25  francs  ;  le  droit  de  12  francs  pour 
la  charcuterie  (importation  d'Italie  i,e  million  de  francs),  à  i5  francs  sur 
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les  spécinlitcs  ilaliennea  (salami,  etc.)  et  à  3o  francs  sur  toute  autr^  cliar- 
culeric  (ancien  droit  général  a5  fr.,  nouveau  35  fr.). 

Outre  CCS  augmentations  et  d'autres'  encore  en  faveur  de  l'agriciillurc, 
nous  avons  obtenu  également  une  notable  élévation  de  notre  droit  sur  les 
vins.  Ce  point  a  été  de  beaucoup  le  plus  dilGcile  et  c'est  k  son  sujet  que  les 
longues  et  laborieuses  négociations  ont  failli  échouer  au  port.  Le  résultat 
linal  en  est  que  le  droit  conventionnel  actuel  de  fr.  3.5o  pour  le  vin  en  , 

fùls  jusqu'à  i5°  d'alcool  a  été  [wrté  à  8  francs,  soit  à  plus  du  double 
(ancien  droit  général  6  fr.  jusqu'à  12°,  nouveau  ao  fr.  jusqu'à  la").  Ce  | 

droit  est  aussi  applicable  aux  spécialités  Marsala.  Malvasia,  Moscatn  et  I 

Vcrnaccia  ne  titrant  pas  plus  de  18"  d'alcool,  pour  lesquelles  le  droit  de 
fr.  3.5o  avait  été  consenti  jusqu'ici  à  l'Italie  et  à  l'Espagne.  Tous  les  au-  ■ 

très  vins  titrant  plus  de  i5"  d'alciHil  paieront,  comme  par  le  passé,  en  | 

9U9  du  droit  de  douane,  une  finance  de  monopole  de  80  et,  et  un  droit 
supplémcnlairc  de  ao  cts.  par  roo  kg.  , 

Noua  relevons,  à  cette  occasion  que  l'Italie  a  renoncé  au  droit  conven- 
tionnel actuel  de  3  francs  siir  les  raisins  destinés  aa  pressurage  et  à  toute 
facilité  en  faveur  de  ce  produit,  de  sorte  que  le  nouveau  droit  général  de  | 

a5  francs  surd  les  raisins  frais  destinés  au  pressurage,  aussi  foulés  11  n'est 
nullement  touché  par  le  nouveau  traité  et  peut  entrer  tel  quel  en  vigueur.  1 

Il  en  est  de  même  de  l'ancienne  position  conventionnelle  <i  raisins  sccu  I 

{raisins  secs  <le  table)  n.  payant  3  francs  et  dont  il  a  été  fait  abusivement  ' 

usage  pour  la  fabrication  de  vin  artificiel.  Le  nouveau  traité  ne  contenant 
aucune  disposition  sur  les  raisins  secs,  le  nouveau  droit  général  de  5o 
francs  sur  «  les  raisins  secs  de  tout  genre  (à  l'exception  des  raisins  de 
Malaga)  n  peut  également  être  appliqué  sans  modification  aucune.  Nous  ' 

avons  concédé  l'exemption  en  faveur  des  raisins  frais  de  table,  pM\\m  As 
l'ancien  droit  conventionnel  de  fr,  a .  5o.  sous  condition,  toutefois,  qu'ils 
soient  importés  en  colis  postaux  alTranchis,  jusqu'à  5  kg.,  poids  brut.  Ils 
acquitteront,  comme  parle  passé,  le  droit  de  fr.  a.5o  s'ils  arrivent  en  plu-  j 

sieurs  paquets  réunis  et  ni^me  à  wagons  complets,  en  petits  paquets  ou 
paniers  d'un  poids  non  supérieur  à  5  kg.  ;  en  tout  autre  emDaUagc.  ils 
seront  soumis  au  droit  de  5  francs.  ' 

Ce  qui  précède  permet  de  constater  combien  le  nouveau  traite  est  sujié- 
rieur  a  l'ancien  pour  notre  agriculture  en  général  et  notre  viticulture  en 
particulier.  Nous  n'ignorons  pas  que  nos  centres  agricoles  espéraient  j 

davantage  encore  du  résultat  de  nos  négociations  avec  l'Italie.  Nous  esti-  J 

mous,  toutefois,  qu'on  ne  saurait  refuser  une  légitime  approbation  aux  | 

résultats  obtenus,  qui  sont  incontestablement  fort  importants  dans  pres- 
que tous  les  domaines.  Mous  ne  pouvions,  cela  va  sans  dire,  ne  considérer  I 
que  les  intcrôl.'i  de  ia  production,  mais  dcrions  tenircompte  aussi  de  ceux  1 
de  la  consommation.  Certaines  restrictions  ont  dû  nous  guidera  cet  égard, 
même  en  ce  qui  concerne  le  droit  sur  les  vins  importés,  qui  sont,  en 
grande  partie,  mdispensables  comme  vins  de  coupage.  L'agriculture,  de 
son  ciSW,  tout  en  demandant  que  des  entraves  fussent  apportées  à  l'impcir- 
lation.  désirait  en  même  temps,  pour  son  exportation,  des  facilités  qui  ne 
pouvaient  être  obtenues  que  par  des  concessions  sur  nos  nouveaux  droits 
d'entrée.  La  décision  sur  la  limite  extrême  des  concessions  à  accorder  ne 
dépendait,  au  reste,  pas  de  nous  seuls,  mais  de  l'autre  partie  également. 
Au  cours  de  toutes  négociations  commerciales,  il  arrive  un  moment  oii 
l'on  tliiit  s'entendre  ou  se  décider  à  les  interrompre.  Le  vin  et  le  bétail,  — 
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spécialement  les  bœufs,  les  taureaux  île  boucherie  et  les  porcs,  —  étaient, 
avec  le  fromage,  les  articles  agricoles  de  beaucoup  les  plus  importants  et 
devaient  décider  du  sort  des  négociations.  Après  avoir  déjà  accepté  de 
fortes  augmentations  de  nos  droits  d'entrée  pour  une  série  d'autres  arti- 
cles agricoles  et  renoncé  à  toute  réduction  de  droit  sur  les  raisins  de  pres- 
surage et  les  raisins  secs,  l'Italie  se  décida  Hnalement  à  admettre  aussi, 
pour  les  porcs  pesant  plus  de  60  kg.,  un  droit  double  de  celui  actuellement 
en  vigueur,  pour  les  autres  porcs,  ainsi  que  pour  les  bœufs  et  pour  le 
vin,  des  droits  plus  que  doublés  ;  d'autre  part,  elle  consentit  à  réduire  de 
presque  des  deux  tiers  son  droit  conventionnel  sur  le  fromage  et  à  nous 
faire,  en  faveur  des  autres  branches  de  notre  exportation,  d'importantes 
concessions,  parmi  lesquelles  nous  relevons,  en  ce  qui  touche  l'agriculture, 
celles  sur  le  lait  condensé,  la  farine  lactée,  le  chocolat  au  lait,  etc.  En  pré- 
sence de  cet  esprit  de  concihation  de  la  part  de  l'Italie,  il  n'aurait 
certes  pas  été  de  l'intérêt  de  notre  agriculture  d'en  arriver  à  une  rupture. 
Vœux  et  espérances  n'auraient  très  probablement  pas  été  réalisés  davan- 
tage à  la  suite  d'une  guerre  douanière. 

Le  tableau  suivant  des  principales  concessions  obtenues   prouve,   en 
toute  clarté,  que  le  nouveau  traite  est  avantageux  pour  l'agriculture. 


1 .  RÉDtCTIOî«S  DES  DROITS  ACTU 

En  IUlie 

Exportation 
en  »*Hc 

Tari 

env   60 

1.533 
4.454 

Vaches 

Promage  à  pâte  dure 

12.- 
25.- 

6.047 

En    Suisse 

en  Itclie 

..000  fr. 

533 

Riz  dans  sa  balle 

BaisloB  de  Ubie,  (rais'^ 

Noiiï 
lari 
Béni. 

-.3 
10.- 

\15.- 

^r 

1.133 

Cuira  et  peaux 

-.6 

xempl 
4.— 


<■)  From«Kc  d'Emmental,  de  Gru}£re,  do  Saanon 
p*te  dure.  (3)  En  coIU  poitaui  Juaqu'à  cinq  kg.  ;  l 
■igniliantc. 
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12.507 

18.971 
2.433 


l>  NOUVGIU 

tarir 
générai 

Fruits  Irais' 3.— 

Fruits  secs ?,■;  10.- 

Raisins  de  pressursigt; 2S.~ 

RaiBlca  de  table,  frais'   ...  10.— 

Raisins  secs' 50.  — 

Légumes  couservéa"' J  40  — 

Viande  (ralche 17.— 

—  conservée 20.-;  23.- 

Charcuterie 35.— 

Fromage  ô  pâte  molle' 20.— 

—         —     dure' 12.— 

Vins  en  (ûls  20.- 

Bœula M.— 

Taureaux"» 50.— 

Vaches,  génisses 50.— 

Veaus  gras' 20.— 

—  autres" 15.— 

Porcs' 15.— 

Porcs* ao.— 


Tsrir 

convention 

■Dclcn 

nou 

exempt 

1 

250 

•i 

3.- 

(25. 

2.50 

n 

(20.-)t(50 

25.- 

27 

30.- 

40 

4.50 

10. 

6.- 

14. 

Fromage  â  pôle  molle.. 


Tarif 

f[énéra1 
25.- 


l 


(0  Pommra.  pnirc.  abricols,  emballi^»  ;  la  ^uU'iir  d'imporlalion  mentionnée  com- 
prend luus  lei>  TniUs  Trais,  (i).  En  emballages  de  plus  do  5  ig.,  valeur  d'importation 
de  Ions  les  rsteina  de  table,  frais  :  voir  sous  "  nenauvcllcmenl  des  ilralta  actuels.,. 
.3|Eicppli!-  :  Gurfcnnioia.  SIracchIno,  Fontina  ;  valeur  d'importation  de  toun  les  fromages 
k  |>llD  molle  ;  voir  saas  "  nenouvellomcnl  des  droits  actuels  „.  (i)  Eiccplé  ;  Grana  : 
'ïleur  d'imporfalian  de  tous  les  fromages  1  pite  dure:  voir  sous  "  Renouvellemont  des 
IrolU  sclueU,,.  (S)  Plus  do  Go  kg.  (0)  Jusque  So  kg.  (7)  Eicepté  des  raisins  de  Malaga. 

(*)  Nouveau  droit  général  mon  lié).  ("•)  Eïteplé  lomato».  (•")  Pour  la  tmucherle, 
f  Aneiin  droit  général. 
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3.    RENOUVELLEHRIT  des   droits   tCTtîEI 


3.741 
3.313 


r,  Kvin'ral 

MalB —.30 

Légumes  à  cosse —  .:iO 

Fruits  frais' <>xcinpt  -i.— 

Raisias  de  table,  frais' 10.— 

Châtaignes 1  — 

Légumes  Iraiâ exempt 

Pommes  de  terre eiempt 

Volailles  vivantes IH.— 

ÛEufs 5.— 

Beurre  Irais 15.— 

Fromage  ù  pAte  molle' 20  — 

Fromage  â  pâle  dure:  Grana'.. 12.— 

MoutoDs 2.— 

Semences,  paille,  produits  de  champs,  elc.  . . .  exempt 

Tourteaux,  caroubes,  son,  elc exempt 


— .:» 


exempt 
exempt 


■(92    Jeiinea  bétes 8.—  8.— 

3    Veaux 8.—         8.— 

?     Lait,  aussi  stérilisé exempt      exempt 


(i)  Eceptr'' :  Pommps,  |ioio>s  i-\  abrîmU;  enilifllli's  ;  inlciir  d'i  m  portai  ion  des  friiil* 
tr»i«,  en  général  voir  soiia  ■■  A uftmenl niions  dp?,  droits  sfliiMs  „.  (jI  En  nniballag.'* 
jusqu'à  5  kg.,  mémf  arrivanl  pu  «aitoiis  l'ompli'ls  (eiceplf^  los  colis  po^laiix  isolai,. 
affranchis).  (3)  Gornonzoi»,  Slrecrliiiio,  foiiliiia  ;  la  valeur  d'importallon  nie n  lion ni'-c 
comprend  tous  tes  rromagcs  ï  pilp  molle  (',)  l.a  %alB\iril'iniporiation  iiidiqui'e  i;oiiipn.-<id 
tous  les  rramaK^a  h  pâle  durr. 
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Lis  dispositions  du  texte  du  nouveau  traitt  conliennenU'galemenl  quel- 
ques concessions  importantes.  Nous  mentionnons,  notamment,  les  sni- 
venlCE : 

Suppression,  en  faveur  des  tissus  importes,  dos  formalilcH  et  taxes  de 
contrôle  désignées  sous  les  noms  de  Lamina  et  Pallattota  (Annexe  f'/, 
dispositions  additionnelles  ad  art.  5)  : 

Autorisation  aux  bureaux  italiens  de  Chiasso-stazionc.  Ponlc-Chiasso  et 
Luino  d'elTectuer  le  dédouanement  de  toutes  espèces  de  marchandises 
(Annexe  F I.  ad  art.  1 1  )  ; 

Obligation  auxofGces  douaniers  de  fournir  tout  renseignement  demandé 
sur  la  classification  des  marchandises  à  dédouaner  (ibidem)  ; 

Franchise  de  droit  pour  les  outils  et  instruments  d'ouvriers  qui  se  ren- 
dent d'un  pays  dans  l'autre  pour  y  accomplir  des  travaux  de  mnntngc.  de 
réparation  ou  autres  semblables  ;  de  même  pour  les  parties  de  machines 
expédiées  à  l'essai  (art.  j^)  ; 

Remboursement  des  droits  perçus  sur  les  marchandises  en  retour,  soua 
la  condition  que  l'envoi  se  trouve  encore  en  douane  (Annexe  F  /,  disposi- 
tion additionnelle  ad  art.  i^)- 

Nous  donnons  encore,  au  sujet  des  divers  articles  du  traité  et  des  posi- 
tions du  tarif,  les  éclaircissements  suivants  : 


I.  DiapOMllIoDB  iId  te3K<e 

Article  i"  (Clause  de  In  nation  la  plus  favorisée).  Dans  le  traité  de  189a, 
celte  disposition  conventionnelle  fondamentale  était  limitée  à  «  l'importa- 
lion  directe  ou  indirecte  »  (art.  1",  al.  1)  et  aux  k  faveurs  en  matière  de 
douane»  (art.  7,  al.  1).  Bien  que  l'absence  d'une  clause  plus  large  ne  se 
soit  pas  fait  sentir  beaucoup  jusqu'à  présent,  le  nouveau  traité  a  étendu 
cette  claiise  à  toutes  les  matières  intéressant  le  commerce  réciproque,  di- 
rect on  indirect. 

l*s  avantages  pratiques  que  notre  commerce  a  pu  tirer  de  ta  clause  de 
la  Dation  la  plus  favorisée,  eu  ce  qui  cnncerne  les  droits  d'entrée  italiens, 
ne  sont  pas  très  importants  ;  toutefois,  les  traités  à  tarifs  conclus  par  l'Ita- 
lie avec  l'Empire  allemand  et  l' Au  triche-Hongrie,  ainsi  que  l'arrangement 
commercial  itnlo-françaisduai  novembre  1898,  stipulent  diverses  facilités 
douanières  qui  sont  aussi  de  quelque  inlcrét  pour  la  Suisse. 

Lne  modification  générale  du  régime  conventionnel  de  l'Italie  avec 
l'Allemagne  et  avec  l'Autriche-Hongrie  est  d'ailleurs  imminente  par  suite 
de  la  conclusion  de  nouveaux  traités. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  1"  dispose  que  les  facilités  relatives  au 

Ira  fie- frontière  sont  exceptées  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  exception  correspond  au  principe  généralement  reconnu  que  lorsque 

des  facilites  de  ce  genre  sont  accordées  à  de  tiers  pays  hmitrophcs,  les 

fulres  Etats  contractants  n'y  ont  aucun  droit;  une  disposition  analogue 

•  *t  aussi  contenue  dans  notre  traité  de  commerce  de  iSyi  avec  l'Aulriclie- 

longrie. 

Article  a.  (Prohibition  d'imporlation,  d'exportation  ou  de  transit).  Dans 

■  traité  de  '89a,  les  deux  pays  s'étaient  engagés  h  n'établir  aucune  prohi- 

ition  d'importation  ou  d'exportation  n  qui  ne  soit  en  même  temps  appli- 

ible  à  toute  autre  nation  11.  Des  dispositions  exceptionnelles  n'ont  été 

un.  DiFL.  I9aa.  —V  aUit.  i.  93.  B 
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établies  que  pour  le  blé,  le  bétail  cl  autres  animaux,  ainsi  que  pour  les 
feuilles  de  mûrier. 

Dans  le  nouveau  traité,  l'engagement  de  ne  pas  entraver  le  commerce 
réciproque  par  des  prohibitions  quelconques  est  maintenant  positif  ;  il 
n'est  admis  d'exceptions  que  dans  les  cas  constants  désignés  sous  chitTres 
1  à  4  [provisions  de  guerre,  raisons  de  sûreté  publique,  protection  des 
animaux  et  des  plantes  utiles  contre  les  maladies,  les  insectes  et  parasites 
nuisibles,  monopoles  d'Etat).  Une  disposition  analogue  est  aussi  contenue 
dans  notre  traite  de  iSgi  avec  l'Autriche. 

Article  3.  {Tarifs  conventionnels,  paiement  des  droits  en  or,  certificats 
d'origine).  La  disposition  sur  l'application  des  tarifs  conventionnels  de 
part  et  d'autre  ne  diffère  de  l'ancien  traité  que  par  la  rédaction. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  en  lesquelles  les  droits  doivent  être 
payés,  les  deux  parties  sont  maintenant  convenues  que  chacune  d'elles  a 
le  droit  d'en  exiger  le  paiement  en  or,  si  d'autres  Etats  ne  sont  pas  traités 
plus  favorablement  sous  ce  rapport  (art.  3,  al.  a).  Le  change  italien  ayant 
repris  le  cours  normal  et  équivalant  au  change  suisse,  la  question  a  pu  se 
régler  sur  la  base  de  la  réciprocité. 

Le  traité  de  189a  ne  renferme  pas  de  stipulation  spéciale  sur  le  droit 
d'exiger  des  certificats  d'origine.  11  est  dans  la  nature  des  choses  et  dans 
l'intérêt  mutuel  des  deux  pays  contracranls  que,  si  l'un  d'eux  est  obligé 
de  frapper  de  droits  différentiels  les  produits  d'un  tiers  pays,  il  peut 
exiger  sans  autre  que,  pour  toutes  les  marchandises  étrangères  qui  pré- 
tendent à  des  tarifs  réduits,  la  preuve  de  l'origine  soit  fournie.  Toutefois, 
il  nous  a  paru  désirable  d'introduire  dans  le  traité  des  dispositions  détail- 
lées sur  les  certificats  d'origine  et  notamment  de  fixer  un  émolument 
maximum  (5o  centimes  par  pièce). 

L'article  4  {Transit)  contient,  comparativement  à  l'ancien  traité  (arti- 
cle a,  ahnéa  a),  l'innovation  que  l'exemption  de  droits  de  transites!  aussi 
garantie  pour  les  marchandises  qui  doivent  être  déchargées,  déposées  et 
rechargées  pendant  le  transit,  et  que  celui-ci  ne  sera  pas  soumis  à  des  for- 
malités ou  autres  mesures  qui  pourraient  l'entraver. 

Article  5  (Taxes  de  dédouanement).  Notre  administration  douanière  ne 
perçoit  aucune  taxe  pour  le  traitement  douanier  des  marchandises.  Les 
chemins  de  fer  suisses  comptent,  sur  la  base  d'un  tarif  spécial  du  i"  août 
1890  (nouvelle  édition  du  i5  novembre  1896),  quelques  frais  accessoires 
pour  les  opérations  douanières,  frais  qu'on  peut  qualifier  de  modérés. 

L'administration  douanière  italienne  prélève,  pour  le  compte  du  lise, 
la  taxe  de  timbre  qui  pè^e  sur  les  lettres  de  voiture  et  les  pièces  doua- 
nières (pour  chaque  document  10  centimes  par  envoi  pesant  jusqu'à 
aokg.  et  payant  lo  lires  au  plus  comme  droit  de  douane  ;  60  centimes 
par  envoi  plus  lourd  et  acquittant  une  somme  supérieure  à  10  lires),  en 
outre  une  taxe  de  5  centimes  pour  les  marques  que  la  loi  prescrit  devoir 
être  appliquées  aux  tissus  (lamina  et  pallottola). 

Les  agences  douanières  (agenzie  doganali)  des  chemins  de  fer  ilalie 
perçoivent  leurs  taxes  pour  le  dédouanement  d'après  un  tarif  qui,  sur 
base  d'un  engagement  pris  par  le  gouvernement  italien  dans  l'anci 
traité,  a  été  un  peu  réduit  en  l'année  189a  et  est  entré  en  vigueur  le  1"  js 
vier  1893.  Les  taux  de  ce  tarif  sont  encore  en  eux-mêmes  beaucoup  tr 
élevés,  en  comparaison  de  ceux  des  tarifs  suisses  concernant  les  fr. 
accessoires;  malheureusement,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'obte 
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autre  chose  que  l'engagement  récipi-oque  do  ne  pas  élever  les  tarifs  en 
vigueur,  pendant  la  durée  du  nouveau  traité  et  de  ne  prélever  aucune 
taxe  non  expressément  indiquée  dans  lesdits  tarirs. 

En  outre,  le  gouvernement  ilalicn  s'est  engagé,  par  une  disposition 
additionnelle  A  l'article  5,  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que,  si 
un  seul  et  mùoie  colis  contient  des  marchandises  appartenant  à  deux  ou 
plusieurs  positions  ou  sous-positions  du  tarif  douanier  italien,  les  droits 
de  dédouanement  (commission  et  factage)  soient  peri;us  simplement  sur 
le  poids  total  du  colis.  iSi.  par  exemple,  une  caisse  de  loo  Lg.  bruts 
contient  ao  kg.  de  chacun  des  tissus  de  coton  rentrant  sous  les  numéros 
du  tarif  douanier  ma  i,  a  a,  b  i  etb  a,  l'agence  douanit^re  des  chemins 
de  fer  perçoit  quatre  fois  la  taxe  de  commission  de  5o  centimes  et  autant 
de  fois  de  factage  (facchinaggio)  de  35  centimes,  soil  au  total  3  lires. 
D'après  la  nouvelle  disposition  conventionnelle,  la  taxe  minimale  unique 
de  i,o5  lire  (8o  centimes  de  commission  et  a5  centimes  de  facchinaggio). 
établie  par  le  tarif,  ne  peu  t  être  perçue  qu'une  seule  fois,  pour  toute  la  caisse. 
Si  toutefois  un  colis  contient  des  marchandises  dont  une  partie  est  à  dé- 
douaner d'après  le  poids  net  elfectif,  une  autre  partie  d'après  le  poids  brut 
ou  d'après  le  poids  net  légal  (déduction  de  la  tare  en  pour  cent),  les  agen- 
ces douanières  des  chemins  de  fer  doivent  avoir  le  droit,  en  raison  du 
surcroît  de  travail  résultant  en  pareil  cas  du  dédouanement,  de  compter 
pour  le  poids  total  du  colis  les  taxes  plus  élevées  de  la  catégorie  du  tarif 
appliquée  pour  le  dédouanement  d'après  le  poids  net  effectif. 

L'Italie  s'est  ausïti  engagée,  par  la  disposition  additionnelle  à  l'article  B, 
à  supprimer  la  formalité  des  lamina  et  des  pallotola  pour  tissus,  déjà 
mentionnée  ci-dessus. 

Article  G  {wagons  avec  échafaudages).  Le  fait  s'est  produit  que,  pour  un 
échafaudage  qui  était  appliqué  d'une  manière  fixe  à  un  wagon  prive  et 
servait  au  transport  de  certaines  parties  de  machines  (telles  que  volants, 
etc.),  le  droit  d'entrée  italien  a  du  être  payé,  bien  que  l'échafaudage  ait 
été  réexpédié  en  Suisse  avec  le  wagon.  Par  la  disposition  admise,  sur 
notre  demande,  dans  le  nouveau  traité,  on  évitera  une  fois  pour  toutes  le 
renouvellement  de  faits  de  ce  genre. 

L'article  -j  (taxes  internes  de  consommation)  correspond,  dans  ses  grands 
traits,  aux  dispositions  de  l'ancien  traité  (art.  3,  art,  li,  al.  t  et  3,  et  art,  5, 
al.  I  ).  L'Etat  italien  prélève,  aujourd'hui  encore,  des  droits  de  consomma- 
tion sur  le  vin,  les  spiritueux,  le  gros  bétail,  la  viande,  le  riz,  le  beurre, 
le  sucre,  etc.  ;  en  outi-e,  la  plupart  des  locaUtés,  comme  nous  l'avons  dit 
déjà,  perçoivent  des  taxes  communales  sur  les  mômes  articles  et  notam- 
ment aussi  sur  le  fromage.  L'octroi  sur  ce  dernier  produit  comporte  à 
Naples.  par  exem|>lG,  a5  lires  par  loo  kg.  (taxe  égale  au  droit  général),  à 
Palerme  ai  lires,  a  Gènes  et  Livoume  ao  lires,  à  Turin,  Floreuce  et  Venise 

L'article  8,  alinéa  i  {remboursement  des  droits),  concorde  matùrielle- 
nent  avec  la  disposition  de  l'article  4,  al.  3,  de  l'ancien  traité.  Le  second 
Uinéa,  par  loqueïles  deux  Etals  s'engagent  à  ne  pas  accorder  de  primes 
''exportation  sous  quelque  forme  que  ce   soit,  sauf  consentement  de 

autre  partie,  est,  par  contre,  une  innovation. 

Article  g  (Monopoles  (TElat).  Sans  modification  essentielle. 

L'article  lo  (contrôle  des  articles  dor/èvrcrie,  de  bijouterie  et  dhorlo- 
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gerie)  correspond,  dans  ses  parties  essentielles,  aux  dispositions  de  l'an- 
cien traité. 

L'article  1 1  {maintien  de  bureaax-Jronlâre  sujjisantmenl  autorisés  ;  sim- 
plification des  Jormalilés  d'expédition)  est  la  répétition  de  l'ancien  article9 
avec  quelques  améliorations  de  rédaction. 

Au  sujet  des  nouvelles  dispositions  additionnelles  à  cet  article,  il  y  a  lieu 
de  faire  les  observations  suivantes  : 

ad  I.  Les  bureaux  de  douane  italiens  à  Chiasso-stazione  et  à  Luîno  onl 
été  élevés,  dès  le  i"  juillet  igoa.au  rang  de  bureaux  de  1"  ordre,  3' classe 
certaines  compétences,  néanmoins,  qui  n'appartiennent  qu'aux  bureau: 
de  1"  ordre,  i"  classe,  ne  leur  ont  pas  été  octroyées,  toiles,  par  exemple 
le  dédouanement  des  articles  d'orfèvrerie,  de  bijouterie  et  des  pierres  pré- 
cieuses, le  dédouanement  direct  des  huiles  minérales,  bière,  poids  et  me- 
sures, armes,  le  dédouanement  de  marchandises  de  tout  genre  admises  à 
l'importation  et  à  l'exportation  temporaire,  etc.  ils  n'ont  pas  davantage 
l'autorisation  d'emmaganiser  des  marchandises  en  douane  accordée  aux 
bureaux  de  1"  ordre,  1  "  classe,  et  à  quelques  offices  de  second  et  troisième 
rang. 

Par  ta  disposition  additionnelle  1  a  l'article  1 1 ,  l'Italie  s'est  donc  enga- 
gée à  munir  les  bureaux  de  douane  à  Chiasso-stazione  et  à  Luino  des 
compclences  nécessaires  pour  opérer  le  dt^ouanement  de  toutes  espèces 
de  marchandises  et  dans  tous  les  genres  de  tri'Qc. 

En  ce  qui  conceiTie  la  douane  principale  k  établir  à  Domodossola  pour 
l'ouverture  de  la  ligne  du  fSimplon,  la  Convention  du  3  décembre  1899 
relative  à  la  jonction  des  deux  réseaux  (art.  2,  al.  5)  stipule  expressément 
déjà  que  ce  bureau,  de  même  que  le  bureau  suisse  à  instituer  à  Brigue, 
seront  munis  des  compétences  nécessaires  pour  cITcctuerle  dédouanement 
de  toutes  espèces  de  marchandises  et  dans  lous  les  genres  de  trafic. 

Ad2.  hc  bureau  italien  de  Pontc-Chlasso  est  situé  sur  une  des  routes 
les  plus  importantes  reliant  les  deux  pays.  Bien  qu'il  soit  utilisé  surtout 
par  le  Iralic-frimtière  qui  est  loin  d'être  insigniliant,  il  l'est  fréquemment 
aussi  par  les  expéditeurs  de  Chiasso,  d'une  part  parce  que  leur  propre 
personnel  peut  y  procéder  aux  opérations  douanières  (déballage,  présenta- 
tion des  marchandises  au  dédouanement,  remballage)  et  éviter  ainsi  les 
confusions,  détériorations  ou  autres  inconvénients  (les  prix  élevés  des 
agences  en  douane,  par  exemple),  d'autre  part  parce  que  les  marchandises 
poursuivent  ainsi  leur  route  beaucoup  plus  rapidement.  Lorsque  les  arri- 
vages sont  considérables,  les  marchandises,  mOme  celles  en  grande  vitesse, 
s'accumulent  en  efTet  à  un  tel  point  au  bureau  de  Chiasso-stazione  qu'elles 
y  sont  retenues  plusieurs  jours  par  les  opérations  de  dédouanement.  L'of- 
fice de  l'onte-Cliiasso  est  actuellement  de  11°  ordre.  1"  classe  ;  il  en  résulte 


La  nouvelle  disposition  additionnelle  donne  à  cette  douane  les  compé- 
tences voulues  pour  procéder  dorénavant  au  dédouanement  de  toutes 
marchandises. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  les  offices  douaniers  des  deux  pays  fourni- 
ront au  public  tout  renseignement  qui  pourrait  leur  èti-e  demandé  sur  la 
tarification  des  marchandises.  Cela  s'est  d'ailleurs  toujours  fait  chez  nous. 


ITALIE   —    sriSSE   —   MESSAIÎE   DU   CONSEIL   Fl^DKHAL  337 

Art.  IS.  {Tmjic  du  ôélail  eiifranckise  de  droits).  Dans  l'ancien  traité 
(art.  8),  les  deux  pays  s'étaient  assuré  réciproquement  la  franchise  tempo- 
raire des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  bétail  conduit  d'un  territoire  à 
l'autre,  au  marché,  â  l'hivernage  et  à  l'estivage.  Cette  concession  fut  encore 
complétée  par  une  disposition  insérée  au  procès-verbal  de  clôture,  d'après 
laquelle  toutes  les  stipulations  convenues  dans  les  traités  de  1891  entre  la 
Suisse  et  l'Autriche  et  entre  l'Italie  et  r.\utriolie,  en  vue  de  faciliter  le  mou- 
vement du  bétail  d'un  ctMé  des  frontières  à  l'autre,  étaient  aussi  applicables 
de  plein  droit  au  bétail  importé  d'Italie  en  Suisse  et  de  Suisse  en  Italie.  11 
a  été  reconnu  que  cette  dernière  disposition  n'a  aucune  utilité;  elle  n'a 
donc  pas  été  reproduite  dans  le  nouveau  traité. 

En  igoi,  un  arrangement  spécial  fut  conclu  à  Milan  en  vue  de  prévenir 
autant  que  possible  le  danger  d'introduction  de  maladies  contagieuses 
dans  le  bassin  de  réception  du  Rhin,  et  de  là,  à  l'intérieur  delà  Suisse,  par 
du  bétail  d'estivage  d'origine  italienne.  Il  résulte  de  cet  arrangement  que 
le  bétail  italien  d'estivage  est  admis  seulement  à  destination  des  pâturages 
sis  au  delà  du  bassin  de  réception  du  Rhin  et  que  son  entrée  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  les  bureaux  de  douanes  de  Sta-Maria,  Zernez.  Campocologno, 
Castascgna  et  Chiasso,  L'arrangement  renferme  en  outre  diverses  dispo- 
sitions sur  les  mesures  préventives  à  prendre.  C'est  ainsi  que.  sur  la  base 
dudit  arrangement,  il  a  été  introduit  en  i!)o3,  en  Suisse.  16.731  pièces  de 
gros  et  do  petit  bétail,  destinées  presque  en  totahté  aux  pâturages  des  can- 
tons des  Grisons  et  du  Tessin  situés  dans  la  zone  autorisée.  Ce  bétail  com- 
prenait 7.3^5  têtes  bovines  et  8,649  n^fes- 

Nous  relevons  ci-après  l'importation  totale  d'Italie  en  Suisse,  dès  l'année 
1886,  du  bétail  de  toute  espèce  (y  compris  les  sujets  de  l'espèce  chevaline) 
destiné  à  l'estivage  et  k  l'hivernage  : 
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Comme  on  le  voit  par  les  chiffres  qui  précèdent,  le  trafic  dont  il  s'agit 
a  considérablement  diminué. 

Au  cours  des  négociations,  le  Gouvernement  italien  a  demandé  que  l'ar- 
rangement de  Milan  soit  modilié  en  ce  sens  que  tous  les  pâturages  suisses 
qui  entrent  en  ligne  de  compte  soient  de  nouveau  rendus  accessibles  au 
bétail  italien  et  que  l'importation  de  ce  bétail  puisse  s'effectuer  par  tous 
les  bureaux  de  douanes  suisses,  sous  réserve  do  l'observation  des  condi- 
tions stipulées  dans  l'arrangement. 

Après  avoir  enfin  réussi,  non  sans  peine  cl  sans  sacrifices  pécuniaires  de 
la  part  de  la  Confédération  et  du  canton  des  Grisons  (indemnités  aux  pro- 
priétaires d'alpages  qui  n'ont  pu  avoir  la  charge  complète),  à  préserver 
notre  bétail  du  danger  d'introduction  de  maladies  contagieuses  par  le 
bétail  italien  d'ostivage,  nous  avons  dii  repousser  calégori(|uenienl  la  de- 
mande formulée  par  le  gouvernement  rojal.  Ou  a  donc,  dans  te  nouveau 
traité,  réservé  expressément,  en  ce  qui  concerne  l'entrée  et  la  sortie  tem- 
poraires du  bétail,  les  prescriptions  et  stipulations  en  vigueur  ou  à  inter- 
venir. 

L'engagement  contenu  dans  la  disposition  additionnelle  à  l'article  i3 
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(annexe  FI),  au  sujet  de  Touverture  de  négociations  sur  la  question 
d'étendre  à  tous  les  bureaux  de  douanes  suisses  les  règles  établies  par  la 
Convention  de  Milan  pour  l'estivage  du  bétail,  n'a  aucune  portée,  puis- 
qu'une disposition  analogue  est  déjà  contenue  dans  ladite  Convention  et 
que  la  question  de  l'étendue  à  donner  à  la  zone  des  pâturages  autorisés 
n'est  aucunement  préjudiciée. 

Article  i4  (objets  à  réparer,  échantillons,  emballages,  parties  de  machines 
expédiées  à  Fessai).  Les  dispositions  des  chiffres  4  et  5  sont  nouvelles.  Les 
outils  introduits  jusqu'ici  par  des  ouvriers  suisses  envoyés  en  Italie  pour 
y  monter  des  machines,  par  exemple,  ne  pouvaient  être  expédiés  avec 
passavant,  mais  devaient  acquitter  les  droits  d'entrée  italiens,  même  en 
cas  de  réexportation.  Ces  outils  et  instruments  bénéficieront,  à  Tavenir, 
de  l'exemption  s'ils  sont  réexportés  dans  les  délais  prescrits. 

Le  chiffre  5  tient  compte  du  fait  que,  lors  de  l'installation  de  grands  éta- 
blissements mécaniques,  électriques  notamment,  il  arrive  fréquemment 
que  la  fabrication  de  certaines  pièces  soit  confiée  à  des  maisons  indigènes 
et  de  certaines  autres  à  des  maisons  étrangères .  Dans  des  cas  semblables, 
il  est  nécessaire  que  les  parties  de  machines  soient  envoyées  pour  adapta- 
tion, temporairement,  d'un  pays  dans  l'autre:  l'exemption  réciproque  est 
dorénavant  garantie. 

Disposition  additionnelle  à  l'article  i4  (remboursement  des  droits  d'en- 
trée). A  teneur  de  l'article  iSa  du  Règlement  d'exécution  pour  la  loi  fédé- 
rale sur  les  douanes  et  du  s  99  de  l'Instruction  sur  l'expédition  douanière 


ne  se  trouve  plus  en  douane:  ceci  à  la  condition  toutefois  que  les  objets 
soient  réexportés  sous  leur  emballage  primitif,  c'est-à-dire  non  ouverts, 
et  dans  un  délai  de  a  mois  (envois  postaux  6  mois).  La  loi  italienne  sur 
les  douanes  ne  connaît  pas  une  prescription  de  ce  genre  ;  dès  le  moment 
où  les  marchandises  ont  été  enregistrées  pour  dédouanement,  le  droit  est 
définitivement  acquis. 

Par  la  nouvelle  disposition  conventionnelle,  l'administration  des  douanes 
italiennes  est  maintenant  tenue  de  ne  pas  prélever  ou  de  restituer  le  mon- 
tant des  droits,  dans  les  cas,  tout  au  moins,  oii  l'envoi  se  trouve  encore  en 
douane. 

L'article  ib  (voyageurs  de  commerce)  ne  s'écarte  matériellement  pas  des 
dispositions  de  l'ancien  traité  (art.  i3),  mais  est  mieux  adapté  à  notre  loi 
sur  les  taxes  de  patente  des  voyageurs  de  commerce.  Les  voyageurs  en 
gros  seront  dispensés,  comme  par  le  passé,  du  paiement  de  tout  droit  ou 
impôt;  il  leur  est  permis  de  prendre  avec  eux  des  marchandises  pour  re- 
mise immckliate  dans  les  cas  où  les  voyageurs  indigènes  y  sont  autorisés. 
(Celte  autorisation  est  généralement  accordée,  en  Suisse,  pour  les  montres, 
pierres  précieuses  et  objets  de  parure,  articles  pour  modistes,  etc.).  Les 
voyageurs  au  détail  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  indigènes  e 
doivent  acquiller,  en  conséquence,  les  mêmes  taxes  et  remplir  les  même 
formalités. 

Le  nouveau  traité  passe  le  colportage  sous  silence  ;  les  deux  Etats  conser 
venta  ce  sujet,  et  comme  précédemment  pleine  liberté  d'action. 

Art.    \(]  (sociétés  commerciales,  industrielles  ou  financières).   —  L** 
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second  alinéa  de  l'article  i5  de  l'ancien  traité,  à  teneur  duquel  les  dispo- 
sitions du  premier  alinéa  s'appliquent  aussi  bien  aux  sociétés  constituées 
antérieurement  à  la  conclusion  du  traité  qu'à  celles  qui  le  seraient  ulté- 
rieurement, est  superDu  et  a  été  bilTé  par  la  raison  que.  vu  la  prolon- 
gation de  l'ancien  traité  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau.  L'appli- 
cation du  principe  contenu  dans  le  premier  alinéa  ne  subit  aucune  inter- 
niption.  Les  dispositions  sont,  du  reste,  les  mêmes  que  précédemment. 

L'article  17  prévoit  la  conclusion  d'arrangements  spéciaux  au  siijel  du 
traitement  des  ouvriers  italiens  en  Suisse  et  des  ouvriers  suisses  en  Italie, 
à  l'égard  de  l'assurance  ouvrière.  La  proposition  y  relative  a  été  présentée 
par  le  Gouvernement  italien.  Un  traité  d'une  envergure  beaucoup  plus 
considérable  sur  la  protection  générale  des  ouvriers  a  été  signé  le  i5  avril 
dernier  à  Rome,  entre  la  France  et  l'Italie.  Ce  traité  chercbe  principale- 
ment à  faciliter  aux  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays,  travaillant  dans 
l'autre,  la  jouissance  de  leurs  épargnes,  à  les  faire  bénéficier  des  avantages 
de  la  législation  sur  les  assurances,  à  garantir  le  maintien  et  à  favoriser  le 
développement  des  lois  concernant  la  protection  ouvrière.  Il  impose  aussi 
aux  deux  Etals  l'obligation  de  prendre  part  à  une  conférence  internatio- 
nale ayant  pour  but  l'unification  des  conditions  du  travail. 

Aht.  18.  —  L'Italie  a  adhéré  à  notre  proposition  d'étendre  les  effets  de 
l'article  lA  de  l'ancien  traité  concernant  le  tribunal  arbitral  dans  le  sens 


c  les  contestations  qui  viendraient  k  surgir  au  sujet  de  l'interprétation 
du  présent  traité  devront  être  réglées  par  voie  d'arbitrage,  si  l'une  des  deux 
parties  le  demande,  de  même  que  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la 
contestation  se  rapporte  ou  non  à  l'interprétation  du  traité  (art.  18),  A 
l'occasion  des  divergences  d'opinions  qui  se  manifcsIÈrcnt  en  iSgS  sur  le 
droit  de  l'Italie  de  percevoir  les  droits  en  or,  le  Gouvernement  italien 
déclina  la  proposition  suisse  de  soumettre  l'atrairo  à  un  tribunal  arbitral 
en  alléguant,  comme  on  le  sait,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  question 
d'application  du  traité,  mais  d'une  mesure  de  législation  intérieure,  étran- 
gère aux  dispositions  conventionnelles.  Si  un  cas  de  ce  genre  se  présentait 
à  l'avenir,  le  tribunal  arbitral  tranchera  aussi  la  question  de  compétence. 
L'annexe  F I  règle  également  la  composition  et  la  procédure  du  tribunal 
arbitral. 

Art.  19,  —  Régie  Ventrée  en  vi^/ueiir  du  traité  ainsi  qu'il  a  été  dit  déjà. 

Art.  50.  —  Cet  article  donne  nu  Irailéumi  durée  Jixejusqu'au3l  décem- 
bre liH7.  S'il  n'est  pas  dénonce  12  mois  avant  celle  date,  il  demeurera  en 
vigueur,  selon  l'usage,  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  du  jour  oi'i 
l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénonce. 

L'article  ai  renferme  les  dispositions  habituelles  concernant  les  ratifi- 
cations. 

2.   UroltN    iioar  riiiiportallon   en  Italie 

N*  ex  5.  —  Eau-de-cerises  et  atsm/Ae.  — Jusqu'à  présent,  i8ohl.  d'eau- 
i-cerises  et  100  hl,  d'absinthe  seulement  étaient  admis  annuellement  au 
oit  réduit  de  i.î  lires  par  hl ,  Ces  fpiautilés  maxima  ont  été  prtrtées,  pour 
premier  de  ces  produits,  à  aoo  Kl.,  et  pour  le  second,  a  'lOo  hl.  Ij 
nitc  précédemment  fixée  s'est  montrée,  pour  l'absintbe  surtout,  notoi- 
-ment  insuffisante,  a6  maisons  <i' eau-de-ce  ri  s  e.s  d'Arlh,  de  Bnmnpn, 
issnacht,  Schwyz,  Secwen,  Steinen,  Zoug,  Lucerne,  Meggen,  Liestal, 
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Bàle,  Aarau.  Wald  (canton  de  Zurich},  Berthoud,  Neuchâtel,  Couvel, 
Travers  et  lo  maisons  d'absinthe  à  ÎSeuchâtel,  Couvct,  Travers,  Fleurier. 
Bâie  et  Zong  ont  bénéficié  de  la  répartition  du  quantum  annuel,  elîcctuée. 
après  publication,  par  le  Département  fédéral  du  Commerce. 

!V°  ex  i6.  —  Lail  en  blocs  ou  pains.  —  Il  s'agit  d'un  nouveau  produit  de 
ta  conservation  du  lait,  employé  cascntiellcment  pour  la  fabrication  du 
chocolat  et  peu  répandu  encore  dans  le  commerce.  Au  lieu  du  droit 
général  de  i5  lires  pour  le  produit  non  sucré,  nous  avons  obtenu  le  droit 
de  lo  lires,  el  au  heu  de  celui  de  ia5  lires  pour  le  produit  sucre,  une 
réduction  à  i!ia  et  Go  lires,  suivant  que  la  proportion  de  sucre  additionné 
atteint  4o  ou  60  %- 

Ces  droits  équivalent  approximativement  au  droit  italien  sur  le  sucre, 
comportant  gg  Ures  par  too  kg. 

Il  en  est  de  même  pour  le  lait  condensé  avec  addition  de  sucre  na  dépas- 
sant pas  les  do  "/o,  dont  le  droit  de  80  lires  a  été  réduit  do  moitié.  L'ex- 
portation en  Italie  est  peu  développée  encore  et  n'ascendail  en  igoS  qu'à 
6ai  q.,  d'une  valeur  de  63, 000  francs.  Le  droit  est  en  Franœ  de  ig  fr.  30, 
en  Allemagne,  de  60  mit.,  et  en  Autriche-Hongrie,  de  ao  florins  or, 

N°  tn.  —  Le  droit  conventionnel  ancien  de  ^2  lires  sur  la  farine  lactée 
avec  aadition  de  sucre  ne  dépassant  paa  les  33  u/o,  est  réduit  à  33  lires, 
ce  qui  correspond  à  un  droit  ad  valorem  de  1 7  0/0  environ.  Comme  pré- 
cédemment, faculté  est  rései^éc  à  l'importateur  de  payer  au  lieu  du  droit 
lîxe  de  33  lires,  le  droit  en  vigueur  sur  la  farine  de  blé  {actuellement 
ia.3o  bres),  augmenté  du  droit  afTcrunt  à  la  quantité  de  sucre  contenu 
dans  le  produit  (pour  33  0/0  de  sucre  de  1"  classe  33,67  ''""es).  Le  droit 
comporte  en  France  fr.  19.30,  en  Allemagne  60  mk.,  en  Autriche-Hon- 
grie ao  florins  or,  en  Russie  la.ai  rbl,  par  pud.  (a  fr.  par  kg.  à, peu  près). 
Ainsi  que  permet  de  le  constater  le  tableau  suivant,  l'exportation  de  la  fa- 
rine lactée  en  Italie  est  en  voie  de  développement  :  elle  était  en  1S90,  de 
669  q.,  en  1903,  de  1066  q,  valant  3i3. 000  francs,  sur  une  exportation  to- 
tale de  13,07/1  q.  a.,  millions  de  francs). 

Exportation  de  farine  lactée  1890-1903 

1890  1895  1900  1903 


Total  13..'i98  13.013  12.756  13.074  2.615 

Italie 669~  550  854  1.066  îTs 

Alleroagne 2.539  2.310  3.299  3.234  645 

France 2.1^13  .  2. 1^2  t. 683  2.671  535 

Grande-Bretagne  2 ,  3n(>  1 .907  1 .  496  1 .887  3T7 

Russie 28".  185  341  629  126 

X"  19  b  et  ao.  Cacao  concassé,  moulu  ou  enpâle.  Chocolat.  —  En  189: 
nnus  avions  uniquement  obtenu  une  réduction  sur  le  cacao  concassé  t 
moulu  ;  100  lires  au  lieu  du  droit  général  de  1 35  hres  ;  une  diminutioi 
de  l'ancien  droit  conventionnel  de  i3o  lires  pour  le  chocolat  fut  par  contre 
refusée.  Nous  avons  pu  maintenant  obtenir  une  nouvelle  réduction  & 
40  lires  pour  le  cacao  préparé  et  une  concession  équivalente  pour  le  chc 
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colat,  celui  au  lait  y  compris.  Le  nouveau  droit  est  donc  de  60  lires  pour 
le  premier  de  ces  articles,  soit  i5o/o  environ,  et  de  90  lires  pour  le  second. 
soit  33  0/0  environ  ad  valorem,  en  regard  d'un  droit  sur  le  sucre  de 
99  lires  et  sur  le  cacao  brut  de  loo  lires. 

Notre  exportation  de  chocolat  en  Italie,  de  mfmc  que  dans  presque  tous 
les  pays,  a  augmenté  dans  de  grandes  proportions,  dès  l'apparition  sur  le 
marché,  des  chocolats  au  lait.  Elle  a  atteint  en  1908  i,,  million  de  francs, 
à  côté  d'une  exportation  de  poudre  de  cacao  ctdepàto  de  chocolat  i,,  mil- 
lion de  francs.  L'Italie  a  exporté  elle-même,  cette  année-là,  pour  467,500 
lires  de  chocolat. 

Exportation  de  caoao  concassé  et  de  chocolat  1886-1903 

1.   Chocolat 
1886  1890  1895  1900  1903 

ToUl...        3.036')       6.421        9.747      29.431      59.843      82.912 

En  Italie 1007')  1.121  1.490  3.238  4.529  1.642 

Grande- Bretafrne  27a»)  406  1.326  9.929  25.961  10.734 

France 1.012')  1.337  2.378  7.974  10.611  3.543 

Allemagne 666')  2fâ  605  2.412  4.879  2.198 

Belgique 417')  1.348  1.768  2.837  2,8%  936 

Etats-Unis 7*)  7  â36  341  3.945  1 .464 

2.  Poudre  de  cacao,  pâle  de  chocolat 
Total  —  393        1.314        1.971        4.606        1.820 

En  Italie -  3  249        1.471        3^71        1^297 

N°  Sg,  Carbure  de  calcium.  —  Le  droit  relativement  élevé  de  lo  lires  a 
empêché  jusqu'ici  toute  exportation  en  Italie  de  carburo  de  calcium  de 
provenance  suisse,  tandis  que  noua  en  avons  tiré  de  ce  pays,  en  quantité 
restreinte,  il  est  vrai,  (uto3:  C19  q.  valant  19.189  francs). 

L'Italie  a  consenti  à  réduire  ce  droit  à  4  lires.  L'Allemagne  constitue, 
pour  cet  article,  notre  principal  débouché  (igoS:  63,  4a4  q-  d'une  valeur 
totale  de  1,,  million  de  francs  ;  exportation  totale  67.908  q.).  Le  droit  gé- 
nérai suisse  de  3o  et.  a  été  porté  à  5  francs  au  nouveau  tarif  général.  Les 
fabriques  suisses  allemandes,  autrichiennes,  suédoises  et  norvégiennes. 
vu  la  surproduction  considérable,  ontconclu.à  la  lin  de  1901,  une  Conven- 
tion limitant  la  production  et  la  vente  de  chaque  établissement. 

Ad  70.  (Annexe  F//).  A  teneur  de  l'article  i4  des  dispositions  prélimi- 
naires au  tarif  douanier  italien  »  est  prohibée  l'importation  des  espèces 
médicinales  et  des  médicaments  composés  qui  ne  sont  pas  approuvés  par 
le  Conseil  supérieur  d'hygiène  à  Rome  11. 

Cette  disposition,  assez  sévèrement  observée,  restreint  sensiblement  le 
trafic  des  médicaments  de  Suisse  en  Italie,  trafic  qui,  néanmoins,  est  do 
quelque  importance.  Nous  avons,  en  conséquence,  demandé  au  cours  des 
négociations  que  l'Italie,  sans  autorisation  préalable  de  son  conseil  supé- 
rieur d'hygiène,  admit  tous  les  produits  pharmaceutiques  inscrits  dans  la 

(*|  \  compriu  la  poudra  do  catto  cl  la  pâte  de  chocolat. 
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pharmacopée  suisse,  aux  mêmes  condilions  que  les  produits  mentionnes 
dans  sa  propre  pharmacopée. 

Le  gouvernement  italien  se  déclara  disposé,  sous  garantie  de  rcciprocitc, 
à  déférer  a  notre  désir,  même  pour  les  médicaments  qui,  bien  que  recon- 
nus par  le  conseil  précité,  ne  figureraient  pas  dans  la  pharmacopée  ita- 
lienne. 

Apres  avoir  consulte  le  bureau  sanitaire  fédéral,  nous  n'avons  pas  hé- 
sité à  accepter  la  proposition  italienne  de  réciprocité,  celle-ci  ne  lésant 
aucunement  le  droit  des  gouvernements  cantonaux  d'apporter  des  restric- 
tions à  la  vente  des  produits  pharmaceutiques,  notamment  des  spécialités 
et  remèdes  secrets.  La  nouvelle  disposition  additionnelle  (alinéa  3)  oblige 
simplement  tes  parties  contractantes  à  ne  pas  soumettre  à  un  traitement 
moins  favorable  que  les  médicaments  de  production  nationale,  les  médi- 
caments importés  do  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre. 

^"  78.  Couleurs  dérivées  du  goudron  de  houille.  —  L'exemption  existant 
depuis  1888,  a  été  liée  derechef  dans  le  nouveau  traité.  L'exportation  de 
cet  article  en  Italie,  de  luéiiic  que  l'exportation  totale,  a  continuellement 
progresse  et  a  atteint  en  iqo.Î  la  somme  de  i„  million  de  francs.  L'impor- 
tation totale  italienne  comportait,  durant  la  même  année.  10  millions  de 
lires,  dont  la  plus  grande  parlie  d'.\lli.'iiiagne. 


D'après  la  slalistiquc  suisse  1903 

1886  18!K)  18«:i  VàW       "  '^'^eur 

Qi.inUux  m.Hriqi...*  '■""  '' 

Total   J.H,S_  Kl. 380  2i.1fia  31.i58  3il.K?6  17,288 

En  Italie 275  801  1 .467  2.189  2.706  1.Ï93 

Allemague 2. SIS  3.082  3.7o4  5.146  6.843  3.228 

Grande  Bretagne...  1.403  3.338  4.3%  4.147  ^t.Wà  2. .lit 

AutrJcbe-Hongrie..  377  m,l  1,502  1.514  2.166  1.052 

Etats-Unis 345  1.391  4.83t  8.597  11183  3.920 

Inde  britannique...  273  347  2..i24  3.129  3.744  1.153 

N"  gD.  Tissus  de  Un.  —  Les  droits  conventionnels  de  189a  sur  les  tissus 
écrus  et  blanchis  ont  été  maintenus.  INous  avons  renoncé  à  ceux  stipulés 
en  faveurdes  tissus  teints  et  en  couleurs,  comme  étant  sans  intérêt  pour 
nous.  Notre  exportation  jadis  importante  de  tissus  de  lin  en  Italie  a  dimi- 
nué jusqu'à  aoo.ooo  francs  environ.  Les  droits  sont  en  général  trop  élevés 
pour  permettre  de  concourir  en  grand  avec  l'industrie  italienne.  L'impor- 
tation totale  de  tissus  de  lin  en  Italie  ascende  en  1303  à  1,,  million  seule- 
ment, dont  igti.odo  lires  d',\ngleterre.  SSg.ooo  lires  d'Allemagne  et 
2ii8,ooo  lires  d'Autriche.  Ces  deux  derniers  Etats  se  sont  efforcés,  à  chaque 
renouvellement  des  traités,  d'obtenir  de  l'Italie  des  concessions  sur  les 
tissus  de  lin.  Ils  durent  néanmoins,  lors  des  négociations  des  traités  ac- 
tuels, consentir  à  une  importante  augmentation  des  droits.  L'Italie  e»t 
Îilutôt  pour  nous  un  grand  fournisseur  de  clianvre  brut  ;  elle  nous  en  a 
ivre  en  1903  pour  1,,  million  de  francs. 

iV'  100  et  loG.  Fils  de  colon. —  L'e-xportation  suisse  de  lUs  de  coton  simples 
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êcrus,  autrefois  importante,  se  restreint  aujourd'hui,  cl  dans  des  limites 
fort  modestes,  aux  n"  30-40  (c'est-à-dire  fils  mesurant  par  demi-ltilo- 
gramme  de  ao.ooo  à  40.000  mèlres).  Nous  avons  obtenu  une  réduction  de 
37  à  24  lires  pour  les  fils  des  gros  numéros  (n"  ao-3o).  Les  droits  conven- 
tionnels actuels  de  33,  42  et  5o  fircs  sont  maintenus  pour  les  fils  mi-lins 
des  n"*  3o  à  60.  Ces  droits  ont  permis  encore,  à  la  fin  do  1880,  d'exporter 
en  Italie  dans  dos  proportions  considérables  ;  leurs  effets  ont  été  aggravés, 
depuis  lors,  par  la  baisse  constante  du  prix  des  fils.  Ce  recul  ressort  des 
tableaux  suivants: 

Exportation  suisse  de  fils  de  coton  simples,  écrus 
D'après  la  statistique  suisse 


En  :         Total 35^991^ 

Allemagne 7.647 

France 16.170 

Autriehe-QoDgrie 5.981 

Italie 5.674 

Total 17.8Sq 

Allemagne 11. SU 

France 1.726 

Autrictae-HoDgrie 4.095 


Importation  italienne  de  fils  de  coton  écrus 


Total 

190:) 


K 


20-30,000  ir 
30-40,000 

40-50,000 
50-60,000 


D-après  la 

tntistique 

lalienne 

DeSuiiir: 

1890 

1805 
Q 

190fl 

2.496 

1.076 

ita 

2.426 

345 

98 

287 


14 


La  lîiature  italienne  s'est  puissamment  développée,  gn^ce  aux  droits  pro- 
tecteurs et  aux  conditions  favorables  du  travail  (force  à  bon  marché,  sa- 
laires modérés,  long  travail  journalier,  admission  de  mineurs,  travail  de 
nuit)  ;  le  nombre  de  broches  dépasse  aujourd'hui  a  milhons,  tandis  que  la 
Suisse  n'en  a  en  activité  que  i  '/i  million  environ.  La  consommation  en 
Italie  du  ci>ton  brut  a  comporté  en  igo3  t. 473. 655  q.,  alors  qu'elle  était 
an  i88)  de  ^8a.6ao  q.  La  filature  indigène  suffit  presque,  acludlcmcnt,  à 
l'approvisionnement  de  l'ItaUe  en  fil  de  coton  écru  ;  l'importation  totale, 
qui  était  encore,  en  i88(i.  de  id.3oo  q.  (3„  millions  de  lires)  est  descendue 
en  1903  à  i3i8  q.  valant  358. 000  tires,  dont  673  q.  de  Suisse,  398  q.  de 
'rance,  a36  q.  d'Angleterre  et  i34  q.  d'Allemagne.  L'Ilalie  exporte  depuis 
DDgtemps  cet  article  (en  iiio3:6o. 000  q.  en  nombre  rond, de  fil  de  coton 
cru,  simple,  valant  la  millions  de  lires,  principalement  lesn"  ro-3o).  En 
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temps  de  surproduction,  la  concurrence  italienne  des  Ëlés  de  gros  numû- 
ros  se  fait,  en  Suisse,  sérieusement  sentir  déjà  (1901  :  a^gô  q.  valant 
400.000  fr.  au  prix  exceptionnellement  bas  de  160  fr.  par  joo  kg.).  Les 
droits  de  16  et  ao  fr.  (7  fr.  jusqu'ici)  fixés  dans  notre  nouveau  tarif  pour 
les  (ils  des  gros  numérosetfilsinî  fins  pormutt^nt  d'espérer  que  notre  fila- 
ture conservera  tout  au  moins  le  marché  indigène. 

La  surtaxe,  ajoutée  au  droit  des  Bis  écrus,  est  réduite  de  a5  à  i5  lires 
par  q.  en  faveur  des  fils  teints  (même -mercerisés)  simples.  Notre  exporta- 
tion en  Italie  n'a  jamais  été  importante  (rgoS  :  a85q.  valant  70,000  fr.). 
L'Italie  n'a  importé,  en  1903,  d'après  sa  propre  statistique,  que  400  q.  en- 
viron de  fils  teints  simples,  dont  35o  q.  d'Allemagne  ;  elle  en  a  exporté, 
par  contre,  durant  ta  même  année,  10. 836  q.  d'une  valeur  de  3,,  millions 
de  lires  ;  ceci  est  une  preuve  que  la  teinturerie  du  fil  s'est  beaucoup  déve- 
loppée en  Italie. 

Fils  de  coton  retors  à  simple  torsion.  —  La  surtaxe  actuelle  de  torsion 
est.  d'après  les  tarifs  général  et  conventionnel,  de  1 7  lires  par  100  kg.  ;  le 
nouveau  traité  abaisse  la  surtaxe  sur  les  fils  jusqu'au  n°  3o  à  i3  lires  et 
celle  sur  les  fils  plus  fins  à  i5  lires.  Il  s'agit  essentiellement  pour  nous  des 
fils  à  broder  teints  du  n"  3o  et  comme  ce  numéro  bénéficie  déjà  d'une  ré- 
duction de  3  lires  sur  le  fil  écru  et  que,  d'autre  part,  ainsi  que  nous  te 
disons  plus  haut,  la  surtaxe  de  teinture  est  réduite  de  35  à  i51ircs,  les  fils 
en  question  jouissent  d'une  diminution  de  69  à  5a  lires  par  100  kg. 

L'Italie,  à  teneur  de  sa  statistique,  a  importé,  en  1903  et  au  total, 
1739  q.  de  fils  de  colon  retors,  teints,  représentant  une  valeur  de 
74i'0'>o  lires,  dont  ia34  q-  {^/ili.oao  lires)  d'Allemagne  et  34i  q. 
(i34'000  lires)  de  Suisse. 

L'exportation  de  Suisse  en  Italie  du  fil  de  coton  retors,  écru  et  blanchi, 
est  d'importance  secondaire  (en  1903,  d'après  la  statistique  italienne, 
i48  q.  valant  63. 000  lires}. 

La  disposition  de  l'ancien  traité  stipulant  que  les  fils  de  coton  retors  à 
plusieurs  torsions,  composés  de  deux  fils  élémentaires  en  première  tor- 
sion, suivent  le  régime  des  Qls  retors  à  simple  torsion,  a  été  reprise  dans 
le  nouveau  traité  (voir  ad  ex.  106).  La  note  atl  n°  1  a6  du  tarif  réduit  en  ou- 
tre de  100  à  80  livres  le  droit  conventionnel  actuel  sur  les  fils  de  colon 
écrus,  retors  à  plusieurs  torsions,  qui,  d'après  le  répertoiredu  tarif  italien, 
rentrent  dans  la  passementerie  (n°  i  aÔ)  ;  ceci  à  condition,  que  leur  épais- 
seur ne  dépasse  pas  i  mm.  Il  s'agit  spécialement  ici  des  lisses  en  fil  de 
coton  retors,  pour  métiers  à  tisser,  fréquemment  remplacées  aujourd'hui 
par  les  lisses  en  fil  d'acier. 

N"  II 3-1 17.  Tissus  de  coton.  —  Ainsi  que  pour  la  filature,  les  circons- 
tances, au  cours  des  années,  sont  devenues  de  plus  en  plus  défavorables 
pour  l'exportation  en  Italie  de  nos  articles  tissés  et  imprimés.  L'Italie  peut 
aujourd'liui  non  seulement  se  passer  de  nos  tissus,  mais  son  industrie 
nous  fait  une  sérieuse  concurrence  sur  les  marchés  étrangers  et  jusqu'ei 
Suisse,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tissus  teints  et  imprimés. 
et  même  ceux  en  couleurs.  Le  tableau  suivant  confirme  ces  appréciations. 
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Exportation  de  tissus  de  coton  en  Italie,  1862  à  1903 
D'aprâs  la  statistique  italienne 


Tissus  du  colon  : 


\  2244  I 


7798 

1128 

2147          911 

1018          iU'6 

2067 

160S          986 

2801 

3898        2ir,0 

En  m 

Hiera  do  francB 

blanchis 

teints 33i2  J 

en  couleurs  . . .  114S  t 

imprimés 4836 

Tissus  de  coton  : 

écrus {  i-Kn  J     1916        238"  ^HR  259  73  224 

blanchis (  "^  }      266  412  318  154  103  61 

J'nïuieurs:::        Sî       390  803  615  376  125  88 

imprimés 5017        1019        1534        2182        1205  417  270 

^ot^e  exportation  totale  de  tissus  de  cotnn  en  Italie  a  reculé  ainsi, 
depuis  i86a,  de  lo  millions  environ  à  6^3. ooo  francs  et  l'Italie  nous  a,  par 
contre,  envoyé  des  tissus  pour  une  somme  presque  équivalente.  Nous 
avons  tiré  d'Italie  en  igoS  :  tissus  écrus  pour  813,700  francs,  blanchis  pour 
3i  ,5oo  francs,  en  couleurs  pour  38,3oo  francs,  teinta  pour  i  aS.ooo  francs 
et  imprimés  pour  179.000  francs  ;  en  outre,  des  tissus  de  coton  façonnés 
et  autres  (tapis  de  lit  et  de  table  compris)  pour  177.000  francs,  total 
638. 000  francs. 

L'exportation  totale  italienne  de  tissus  de  coton  a  comporté,  pour  igoS, 
Go  millions  de  lires  en  cbilfre  rond. 

La  quote-part  des  diflércnts  pays  à  l'importation  italienne  existant 
encore,  ressort  des  tableaux  ci-apres  qui  tiennent  compte  des  diverses 
qualités  : 

Importation  en  Italie  1903 

TUsus  de  colon  frrus: 


13  kg.  et  plus  par  100  m'.  489 

27  Mis  ou  rooius 217 

Plus  de  27  jusqu'à  38  tils  74 

Plus  de  38  (ils 168 

7  à  !3  kg.  par  100  m' 1013 

27  tils  ou  moins 12 

Plus  de  27  jusqu'à  38  (ils  382 

Pins  de38  HIs 619 


3  à  7  kg.  par  100  m" 
27  Ula  ou  moins.. 
Plue  de  27  jusqu'à 
-      ■    "8flls 


Plus  do  38  fl 


3à6 
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Tùius  de  colon  blanchit 


13  kg.  et  plus  par  100  m-.      1093  86  293 

27  flls  ou  moiQS 473  17  106 

Plus  de  27  jusqu'à  38  fils        £00  18            38 

Plus  de  38  lils 4âO  51         149 

7  à  13  kg.  par  100  m' 978  47  463 

27  niB  ou  moins 78  6            12 

Plusde27  jusqu'à  38  fils        5:>8  27  288 

Plu8de38fils 342  14  1C3 

3  à  7kg.  par  100 ai> 343  S  223 

27  llls  ou  moins 113  10          64 

Plus  de  27  jusqu'à  38  fils       1S2  9  112 

Plus  de  38  Sis    78  6           47 

TUsus  de  coton  m  couleurs  ou  te 

13  kg  et  plus  par  ItW  mV     1528  87  354 

27fllsoumoiQ8 194  »           41 

Plus  de  29  jusqu'à  38  fila      292  41            65 

Plus  de  38  fils 1040  38  248 

7  à  13  kg.  par  100  m' 1476  76  697 

27  fils  ou  moins 103  S          14 

Plus  de  29  jusqu'à  38  fils      639  31  295 

Plusde38tns 734  43  388 

3  à  7  kg.  par  100  m' 213  39          77 

7  fils  ou  moins 25—14 

Plus  de  27  jusqu'à  38  Als      122  98            41 

Plus  de  38  fils 66  11            22 

Tisuvx  dt  cotnn  impt'imis 

13  kg.  et  plus  par  100  m'.      997  40          316 

7  liîg  ou  moins 670  33            194 

Plus  de  27  jusqu'à  38  fils      153  3             51 

Plus  de  38  fils 174  4             71 

7  à  13  kg.  par  100  m* 2974  471  1092 

27  tils  ou  moins 640  337             88 

Plus  de  27  jusqu'à  38  HIs    1189  96            461 

Plus  de  38  filg 1145  18           543 

3  à  7  kg.  par  100  m' 597  49          327 

27  flls  ou  moins 189  -           165 

Plus  de  27  jusqu'à  38  fils      196  28          101 

Plus  de  38  fila 212  21            61 

Il  >  a  lieu  de  faire  les  observations  suivantes  e 
férentes  branches  : 

a.  Tissas  écrus(n'  lia,  bet  c).  Notre  exportation  de  tïssusécrus,  unif 
asccndait  encore,  d'après  la  slalisliquc  suisse  de  i886.  à8,ii6q.  valai 


e  qui  concerne  les  dif 
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3„  millions  de  francs,  tandis  qu'en  tçoS  elle  Était  descendue  à  i6,S  tj. 
d'une  valeur  de  104.000  francs.  Le  tissage  indigène  nous  a  presque  coni- 
pUtemenl  supplantés  déjà  sur  le  marche  italien  en  ce  qui  concerne  les  tis- 
sus lourds  de  i3  kg.  et  au-dessus  ;  l'exportation  des  tissus  légers  se  limite 
à  quelques  spécialités  et  nos  exportateurs  no  lui  attribuent  plus  une  grande 
importance.  Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  lier  les  droits  convention- 
nels actuels  sur  les  tissus  pesant  moins  de  1 3  kg. 

L'Angleterre  a  encore  importé  en  Italie  en  1903.  554  q-  de  tissus  écnis 
(1886:  13,589 q.)  et  l'Allemagne  393  q.  (i88(j  :  5,o83q,). 

b.  Tissus  blanchis.  Ici  aussi  nous  nous  sommes conlenlés  délier  la  sur- 
taxe actuelle  de  blanchiment  comportant  30  %■  L'exportation  suisse  de 
tissus  blanchis  unis  était  encore  en  i886dei.56i  q.  (834, 000  francs)  ;  en 
1903  elle  est  tombéeà  170  q.  (17G.0D0  francs)  et  était  constituée  surtout  par 
des  spécialités.  D'autres  pays  ont  également  )>erdu  ce  marché  autrefois 
fructueux  ;  c'est  ainsi  que  l'exportation  anglaise  a  passé  de  33,396  q.  (7,, 
millions  de  lires)  en  1S86  à  979  q.  (390.000  lires)  en  1908. 

c.  Tissus  en  couleurs  otileints.  L'Italie  nous  a  fait  des  concessions  assez, 
importantes  sur  les  (issus  unis  de  cette  nature  compris  dans  les  limites  de 
poids  de  7  à  i3  kg.  par  loo  m  *.  Les  dniits  conventionnels  actuels  sur  les 
tissus  de  [  1  à  i3  kg.  sont  réduits  de  los  et  1 13  lires  à  85  et  95  lires  pour 
les  non  mercerisés  et  à  90  et  100  pour  les  mercerisés  ;  les  tissus  de  7  à  11 
kg.  (actuellement  aussi  103  et  1 13  lires)  bénéficient  d'une  réduction  k  90 
et  100  lires  pour  les  non  mercerisés  et  à  95  et  io5  lires  pour  les  mercerisés. 
Le  statu quo  (droit conventionnel  des  tissus  écnisavec  surtaxe  de  35  lires 
par  lookg.)  a  été  maintenu  pour  les  tissus  unis  de  3  ^7  kg.  et  de  i3  kg. 
et  au-dessus,  de  ni^me  rjue  pour  les  tissus  façonnés  ou  damassés  et  bro- 
chés. 

Le  sud  de  l'Italie,  et  spécialement  Naples,  élait  jadis  un  fort  important 
débouché  pour  les  tissus  de  coton  teints  et  en  couleurs  (1886  :  teints  a, 306 
q.  valant  1. 163.000  francs,  en  couleurs  36  iq.  valant  367 .000  francs);  l'ex- 
portation des  tissus  teints  en  Italie  comportait  encore  en  1903  :  178  q. 
(344.000  francs),  tandis  qu'elle  était  looiMe  pour  les  tissus  en  couleurs  h 
3fi  q.  (30.000  francs),  comprenant  presque  exclusivement  des  spécialités 
de  valeur.  Durant  la  mflme  période,  l'exportation  d'Anglclcire  en  Ilahe  a 
diminué  de  4>i  millions  à  78.000  lires,  celle  de  Fnince  de  1,,  million  à 
280.000  lires  à  celle  d'Allemagne  de  r,,  million  k  35o.ooo  lires.  L'Italie 
s'est  particulièrement  développée  dans  celle  branche  de  son  industrie  co- 
tonniere  :  son  exportation  se  chiflrait  en  1903  à  1 37.000  q.  d'une  valeur 
supérieure  à  4i  millions  de  lires,  soit  presque  le  quadruple  de  la  totalité 
de  l'exportation  suisse  actuelle  ascendant  à  10,,  millions  de  francs.  Ceci 
explique  l'imporEalion  considérable  en  Italie  des  couleurs  dérivées  du  gou- 
dron, qui,  ainsi  que  nous  l'avons  signalé  déjà,  a  dépassé  10  millions  délires 
au  cours  de  la  même  année. 

d.  Tissus  imprimés.  Ces  tissus  bénéficient  de  la  concession  la  plus  im- 
portante que  l'Italie  ait  faite  à  noire  industrie  colonnière.  Les  droits  du 
tarif  général  se  réimposent  des  droits  sur  le»  tissus  écrus,  de  la  surtaxe 
de  blanchiment  de  ao  '/,  et  de  celle  d'impression  de  80  lires  par  100  kg. 

Le  traité  de  commerce  de  1889  avait  abaissé  la  surtaxe  d'impression  à 
70  lires  et  celui  de  1893  i  60. 5o  lires  pour  les  tissus  compris  entre  7  et 
i3  kg.  par  100  m'.  Le  droit  d'ensemble  auquel  sont  soumis  ces  derniers 
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tissus,  qui  constituent  la  presque  totalité  de  notre  exportation  en  Italie, 
est  donc  de  146.90  lires  (jusqu'à  27  fils)  et  de  160.10  lires  pour  les  tissus 
de  37  à  38  fils.  Le  nouveau  traité  a  arrêté  des  droits  fixes  de  90  et  100  lires 
pour  les  articles  intéressant  encore  l'impression  glaronnaise,  soit  les  mou- 
choirs de  poche  et  les  châles  compris  dans  les  limites  de  poids  ci-dessus  ; 
ces  droits  équivalent  à  une  réduction  de  4o  '/o  à  peu  près.  Ils  sont  appli- 
cables aussi  aux  tissus  crêpés,  qui,  frappés  aujourd'hui  d*un  droit  de 
3io  lires,  profiteront  d'une  réduction  de  70  Vo  environ.  Sur  les  articles 
pesant  de  7  à  i3  kg.  et  ne  rentrant  pas  dans  les  tissus  précités,  la  sur- 
taxe est  de  66. 5o  lires  ;  la  surtaxe  de  70  lires  en  sus  du  droit  des  tissus 
écrus  a  été  maintenue  pour  les  autres  tissus  imprimés. 

D'après  la  statistique  italienne,  nous  avons  exporté  en  Italie,  au  cours 
de  l'année  i86a,  pour  7  millions  de  lires  de  tissus  imprimés  et,  en  1890, 
pour  2  millions  encore.  Les  minimes  réductions  convenues  par  les  traités 
de  1889  et  189a  ne  parvinrent  pas  à  arrêter,  d'une  manière  appréciable, 
ce  mouvement  de  recul.  Notre  exportation  continua  à  diminuer  et  ne  dé- 
passa pas,  en  1903,  la  somme  de  3i5.43i  lires.  L'impression  italienne  du 
coton  s'est  élevée,  dans  le  cours  des  années,  au  rang  d'une  importante 
industrie  d'exportation.  L'exportation  totale  italienne  de  tissus  imprimés, 
expédiés  pour  la  plupart  dans  le  Levant  et  l'Amérique  du  Sud,  se  chiffre 
aujourd'hui  par  1 1  millions  en  nombre  rond.  De  même  que  pour  nous, 
le  marché  italien  des  tissus  imprimés  a  perdu  son  importance  première 
pour  les  autres  pays,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  notamment.  Durant  la 
période  de  1863  à  1903,  l'importation  italienne  de  provenance  anglaise  est 
tombée  de  16  millions  à  966.000  lires. 

Mentionnons  encore  ici  que,  par  une  disposition   de  l'ancien  traité 

(art.  II,  al.  i),  l'Italie  s'était  engagée  a  admettre  en  franchise,  en  trafic  de 

perfectionnement,  les  tissus  écrus  de  coton  introduits  de  Suisse  en  Italie 

30ur  y  être  imprimés.  Ce  régime,  garanti  déjà  par  le  traité  de  1889,  n'a 

;  amais  été  beaucoup  utilisé  ;  en  1900,  5i4  q.  de  tissus  furent  expédiés  en 

talie  pour  l'impression  ;  mais  en  1903.  il  n'y  en  eut  plus  que  83  q. 

L'impression  et  le  tissage  suisses  n'ayant  pas  demande  le  maintien  de 
cette  disposition,  elle  ne  figure  pas  au  nouveau  traité. 

Les  autres  positions  conventionnelles  concernant  l'industrie  cotonnière 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  spéciale. 

N**  118;  119  g.  ;  109.  Tissus  brodés.  D'après  le  système  du  tarif  doua- 
nier italien,  ces  articles  sont  soumis  à  des  surtaxes  en  sus  du  droit  sur 
les  tissus  de  fond,  qui,  de  leur  côté,  sont  traités  différemment  selon  la 
matière,  le  poids,  le  nombre  de  fils  et  l'apprêtage.  En  outre,  les  surtaxes 
pour  les  broderies  varient  suivant  que  celles-ci  sont  à  point  de  chaînette 
ou  à  point  passé.  Les  dentelles  chimiques  sont  considérées  comme  den- 
telles et  les  broderies  avec  travail  de  couture  soumises  à  des  surtaxes  spé- 
ciales. Il  en  résulte  que  le  dédouanement,  en  ce  qui  concerne  cette 
branche,  est  des  plus  compliqué.  Ces  positions,  vu  le  grand  nombre  de 
détails  qu'elles  comportent,  ont  constitué  une  partie  très  pénible  et  très 
difiQcile  des  négociations. 

Bien  que  les  concessions  faites  soient  considérables,  les  nouveaux 
droits  sont  encore  fort  élevés.  Nous  avons  réussi  à  obtenir,  en  lieu  et 
place  de  la  plupart  des  surtaxes,  des  droits  fixes  qui,  faisant  abstraction 
du  tissu  de  fond,  simplifient  beaucoup  le  dédouanement.  Seront  seuls,  à 
l'avenir,  frappés  encore  d'une  surtaxe,  les  rideaux  brodés  à  point  de  chaî- 
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nette,  à  l'exception  des  rideaux  de  tulle  ou  avec  application  de  tulle.  Cette 
surtaxe  est  réduite  de  i5o  à  loo  lires. 

La  surtaxe  spéciale  de  couture  frappant  jusqu'ici  les  broderies  avec 
travail  de  couture  (ourlets,  application,  etc.)  ne  sera  per(,ue,  à  l'avenir, 
que  sur  les  articles  encadrés,  finis,  tels  que  :  cols,  cravates,  manches,  ta- 
bliers, parties  de  robes  ou  de  blouses,  pièces  de  vêtements  terminées. 
Cette  surtaxe  a  toutefois  été  réduite  de  4o  '/^  à  aj  "/,. 

Les  articles  au  mètre,  avec  travail  de  couture  de  ce  genre,  ne  sont  sou- 
mis qu'au  droit  fixe  des  broderies  communes,  de  même  que  les  mou- 
choirs de  poche. 

La  surtaxe  de  couture  sur  les  mouchoirs  de  poche  et  les  clidlcs,  volants 
et  articles  analogues,  brodés,  simplement  ourlés,  est  réduite  i  i5  lires 
par  loo  kg.  pour  ceux  en  coton  ou  en  lin  et  à  5o  et.  par. kilogramme  pour 
ceux  en  soie  (la  surtaxe  était  jusqu'à  présent  de  lo  '/,  pour  les  mouchoirs 
de  poche  en  coton  et  pour  les  autres  articles  généralement  de  ^o  Vi)- 

Les  broderies  chimiques  ne  sont  plus  traitées  comme  dentelles,  mais 
comme  les  autres  broderies. 

L'eiportation  de  broderies  de  coton  en  Italie  s'est  généralement  dévelop- 
pée à  partir  de  i88fi  ;  elle  s'est  en  effel  élevée  de  o„  à  i ,,  million  de  francs, 
montant  qui  n'est  cependant  pas  en  proportion  de  l'étendue  du  pays.  Avec 
des  droits  réduits,  notre  exportation  en  Italie  pourrait  augmenter  considé- 
rablement. D'après  la  statistique  italienne,  l'importation  totale  des  bro- 
deries de  coton  en  it(o3  n'aurait  pas  dépassé  y^i^-oon  lires  (378  q.),  dont 
4a3.ooo  lires  (aog  q.)  de  Suisse.  Insignifiante  est  jusqu'ici  l'exportation  en 
Italie  des  broderies  d'autres  tissus. 

Exportation  de  broderies  en  Italie  1903 
D'après  la  statistiiiue  suisse 

Quanlilts  Valeur 

q.  ..ooû  fr. 
Broderies  de  coton: 

Rideaux  au  crochet 28  112 

Autres  broderies  au  crocliel 10  39 

Broderies  au  plumetis  : 

garnitures  (bandes  et  entre-deux) £1'S  1.341 

sur  tulle —  1 

autres 30  267 

Broderies  à  la  main —  1 

Broderies  de  lin i  48 

Broderies  de  soie 9  182 

Broderies  de  laine .                 3  16 


Importation  italienne  de  broderies  de  coton  1862-1903 
D'après  la  statistique  italienne 

186â      1880      1890      1895      l',)00         ^H'f^ 

Val. 

QiiiiiUui  mrîtriquea  ..ont 

Total        4^        449        2f>2        311        269        378        74 


jiBse 
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En  ce  qui  concerne  les  droits,  ils  subissent  les  réductions  suivantes  : 

Rideaux  à  point  de  cbalnette,  sur  tulle 320'  470 

—       avec  application  de  tulle 470  420 

Autres  broderies  à  point  de  cfaatncLle,  de  Mton Sartut  130  100 

Broderies  non  dénomuiées,  sur  lulle  de  coton 600-TSO  550 

Broderies  à  point  passé  : 
sur  colon  : 

Broderies  chimiques 700  300 

Autres euv.  340  à  411'      300 

Broderies  chimiques 1.800  600 

Autres 700-1 .600'  630 

Broderies  non  dénommées,  sur  tulle  de  soip >   l'soOW        1-200 

Ad  n'  i53  (Annexe  F  If.]  Une  disposition  additionnelle  au  n"  i5;t  du 
tarif  pourl'iniporlation  en  Italie  stipule  que  la  soie  italienne  écrti^(oTgaa- 
sin  et  trame)  introduite  en  Suisse  dans  le  trafic  de perfeclionnemenl  poury 
ûtrc  teinte,  Jouira  de  la  franchise  lors  de  sa  réimporta  tien  en  llatie;  elle  ne 
sera  donc  pas  soumise  au  droit  de  5o  lires  par  loo  kg.  Ce  trafic  en  fran- 
chise, sans  avoir  fait  jusqu'à  présent  l'objet  de  prescriptions  convention- 
nelles, existe  déjà  depuis  fort  longtemps  ;  il  n'a  pris,  toutefois,  une 
grande  extension  que  dans  ces  dernières  années.  En  voici  les  chiffres 
(d'après  la  statistique  italienne)  : 

impoHfsi  ptniD  Teinte  fl  chargée  rr'eupnrlw 

ISgS  "^K  114 

lOOe  9dt.  1.554 

1901  \jm  2.146 

1902  1.S38  2.431 

1903  1.645  2.919 

Un  trafic  analogue  csisle  également  cnlre  l'ilalie  et  la  France  (rfloS  : 
1674  q.)  etl'italie  et  l'Allemagne  (1908  :  b-ji  q.). 

N""  i56-i57.  Tissas  de  soie.  —  Le  tarif  général  italien  fait  la  distinction 
entre  les  tissus  de  soie  pure  et  les  tissus  mélangés  (  n  à  5o  "/,  de  soie)  et 
établit,  en  outre,  pour  chacune  de  ces  catégories,  des  gradations  suivant 
que  le  tissu  est  uni  ou  façonné,  noir  ou  en  couleurs  ;  les  tissus  façon  voile, 
de  soie  pure,  sont  dédouanés  d'une  manière  spéciale.  Les  droits  du  tarif 
général  varient  pour  les  tissus  de  soie  pure  de  7  à  i3  lires  et  pour  les 
tissus  mélangés  de  /i  à  8  lires  par  kilogramme.  Le  traité  de  189a  a  stipulé 
une  réduction  de  i  lire  pour  chaque  catégorie  des  premiers  et  pour  tes 
seconds,  s'ils  sont  façonnés,  une  réduction  de  5o  et.  pour  chaque  catégo- 
rie. Les  droits  généraux  à&f^  et  5  lires  sur  les  tissus  mélangés,  unis,  ont 
été  liés. 

(1)  Avant  1893  E5o  lircf.  (■•)  La  siirfBxo  Dclucll0  àa  i&o  lires  ajoiili'c  au  dro. 
iima  conEliliii.',  Ruissiil  I»  nature  du  Ihsii.  iiir  droit  >arignt  de  ^'.a./.o  i  '<ii,i«  lii 
IVapri^a  la  ^liilistiimc  Jfs  n'crilea  dnnianitri'Fp  dp  ii)n3,  Ib  droit  litait.  en  niojpiinr. 
3)(n  tires  par  lua  k^,  (i)  SiiHaxe  do  :!i>a  lirco  un  ans  du  droit  il»  tls^ii  <lo  fond.  IVar 
la  slHtlsIiqiic  dei  rect'ltes  douanières  de  1^0,1,  li-  droit  clall,  en  mo^enop,  de  lïtw  I' 
environ,  iiar  100  kg.  l!i)  A  point  de  diRlneltc.  (b)  A  point  paaai.^. 


DC    CONSEIL    wtnÉRKh  35l 

En  présence  de  ces  droits  élevés  et  du  développemenl  considérable  pris 
en  Italie  par  le  tissage  de  la  soie,  notre  exportation  n'a  pu  y  progresser. 
Elle  était  en  igoS,  en  ce  qui  concerne  les  tissus  de  soie  pure,  de  8a  q. 
d'une  voleur  de  730,000  francs,  soit  à  peu  prés  la  même  qu'en  iSgg. 
L'cuportation  des  tissus  mi-soie  était  à  la  même  époque  de  AS  q-  valant 
a63,ooo  francs,  soit  légèrement  inférieure  à  celle  de  i8yi  (59  q.  d'une 
-valeur  de  3io,ooo  francs). 

Nous  avons  obtenu  dans  le  nouveau  traité  des  concessions  beaucoup 

S  lus  considérables,  qui  nous  permettent  d'espérer  qu'elles  contribueront  a 
onner  quelque  impulsion  à  notre  exportation.  Nous  ne  devons  cepen- 
dant pas  nous  dissimuler  que  les  droits  convenus,  comparés  au  prix  de  la 
main-d'œuvre  des  tissus  de  soie,  sont  encore  trop  élevés  {10  7,  env.)  et 
qu'en  présence  des  grands  avantages  de  l'industrie  italienne  en  ce  qui  con- 
cerne la  matière  première  et  le  travail  k  bon  marché,  il  sera  dilTicile  de 
gagner  du  terrain  en  Italie. 

Les  nouvelles  réductions  sur  les  tissus  de  soie  sont  les  suivantes  (lires 
par  100  kg.)  : 

Droit  gdnéni         Andcn  Nouveau 

droit  couve  ni  ion  nel 
Tissus  de  soie  pure  (unis  et  taçonnéB): 

■»•>'" i  10:-'      9:-'î    *■- 

en  couleurs: 

Marceiines,  chinés,  Schus,  écharpes,  anli    laçonpéi 

cache-nez,  tissus  imprimés [     8.— *'  >    6.50'     9.—'       3.50 

autres (  11. -M    '■-'  10;-'       4-i» 

Façon  voile |  îs'Zij  lî'-'}  *-^' 

Tissus  mélangés  {12  â  SO  0/0  de  soie): 
noirs {  n' 


4.-'; 


ï 


en  coDleurs:  unis 5.—  S.—  4.— 

façonoés 8.—  "3.50  5.- 

ExportatJoii  de  tissus  de  sole  de  Suisse  en  Italie  1862-1903 
1.  D'après  la  statistique  suisse 

imr.        1890        1893  1900  1903 
en  miMicrE  de  franc» 

Tissus  de  soie  pure 1.119          699          772  92,t  944 

Tissus  mi-soie 624          369          122  221  268 

Total 1.753     'I.O6S          894  1.146  1.212 

2.  D'après  la  slatistiquo  italienne 

1862        1886        1890        1893  1900  1903 

en  niillirTxlc  franc; 

flUfl  de  soie  pure 264  152        304  533  S09  648 

BUS  mi-soie 832      1.280        291  52  100  245 

Total 1,096      1.432        59S  585  609  893 

i>Cnii.  (0  Fa(onn(i«.  (3)  Fichus  écliBrpe»,  cBche-neii.  (i)  AtUros. 
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Pouv  Vimportation  en  Suisse,  le  nouveau  tarif  douanier  a  porté  de  i6  à 
i5o  francs  le  droit  des  tissus  de  soie  de  tout  genre.  Nous  avons  accordé  à 
ritalie  une  réduction  de  ce  droit  à  120  francs. 

Notre  importation  de  ce  pays  est  beaucoup  plus  considérable  que  notre 
exportation.  Elle  atteignit,  en  1908,  899  q.  de  tissus  de  soie  pure  valant 
a  millions  de  francs  et  267  q.  de  tissus  mi-soie  valant  563,ooo  francs. 

Ultalie,  durant  cette  anne&-là,  eut  une  exportation  totale  ascendant  à 
48  millions  de  lires  de  tissus  de  soie  pure  et  à  1 1  millions  de  tissus  mi-soie. 
L'exportation  suisse  totale  a  été  pour  les  premiers  de  98  et  pour  les  seconds 
de  i3  miUions  de  francs. 

N'  164.  Rubans  de  soie.  —  Le  tarif  italien  les  frappe  d'une  surtaxe  de  trois 
francs  par  kg.  en  plus  du  droit  du  tissu  selon  l'espèce.  Les  di*oits  combi- 
nés varient  de  7  à  16  lires  par  kg.  Le.traité  de  189a  avait  stipulé  déjà  des 
droits  fixes,  en  partie  réduits  ;  ces  droits  subissent  à  nouveau  les  notables 
réductions  suivantes  (en  lires  par  kg.)  : 

Droit  conventionnel 
Droit  général  ancien  nouveau 


13. -«  (  ^• 

14.-'  S  ^' 

10.-»  13.-*  )  o 

11.-*  14.-*  J^~ 


Rubans  de  soie  pure  : 

'^«^^ SîS:- 

(  11  — 

en  couleurs (14*— 

543 
16*  — 

Rubans  mélangés  (12-50  0/0  de  soie)  : 

ûo^rs M0.-«  %.W  f^-"" 

11  —*  9  50*  \  ^''" 

Notre  exportation  de  rubans  de  soie,  en  Italie,  a  diminué  dès  1886  de 
un  million  de  francs  environ  à  Siy.ooo  francs,  (176.000  francs  de  soie 
pure  et  1 41.000  francs  de  mi-soie).  Il  est  un  peu  douteux  que  les  nouvel- 
les réductions  arrêtent  ce  mouvement  de  recul,  les  droits  fixés  étant  fort 
élevés  encore.  L'importation  totale  italienne  de  rubans  de  soie  a  été,  en 
1903,  de  3  millions  de  lires,  en  nombre  rond,  et  l'exportation  de  a, ^  mil- 
lions de  lires. 

La  forte  réduction  qui  nous  a  été  consentie  pour  la  toile  à  bluter  est 
aussi  de  quelque  importance.  Le  droit  pour  la  toile  à  bluter  non  confec- 
tionnée est  ramené  de  7  à  a  lires  et  celui  pour  la  confectionnée  de  9.80 
lires  à  i  lire. 

N*.  a35  a.  Le  ferro-silicium  est  actuellement  soumis  à  un  droit  de 
5  lires  par  100  kg.,  ce  qui  équivaut,  aux  prix  du  jour,  à  une  charge  doua- 
nière de  7  à  aa  V©  environ  (selon  la  teneur  de  silicium).  L'Italie  a  con- 
cédé sur  ce  produit  un  droit  réduit  de  i  lire.  Le  ferro-siliciimi,  dont  la 
fabrication  est  récente,  est  formé  par  la  combinaison  de  sable  quartzeux 

(0  Unis,  (a)  Façonnés.  (3)  ,Unis,  noirs.  (/i)  Unis,  en  couleurs.    (5)  Façonnés,  noir? 
(6)  Façonnés,  en  couleurs.      "  '  • 
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lia  tournure  de  fer  et  de  coke.  11  est  fabriqué  dans  des  fourneaux  électri- 
ques et  eat  employé  dans  les  fonderies  et  aciéries  aux  fins  d'obtenir  une 
fonte  uniforme  et  compacte  et  pour  la  transformation  directe  de  la  fonte 
en  acier.  Leferro-silicium  de  forte  teneur  en  silicium  est,  suivant  toutes 
prévisions,  susceptible  d'un  grand  développement. 

N"  aSg,  a^o  et  a^i.  Machines.  —  L'industrie  den  machines  obtient  les 
aoavelies  concessions  suivantes  ; 


Machines  pour  lilatures 10.—  i    b_.i  }           6.— 

Machines  à  tisser  et  métiers 

â  lisser 10.—  7,—                 *>.—      1 

Métiers  à  bonneterie 10.—  10.—                 1. —  1 

Maclii nés  à  tricoter J  ^^-^  et_30.-'  20.-^  s  —\ 

Machines  pour  ta  fabrication 

du  papier 10.—  8.—                6.— 

Machines  pour  la  minoterie.  10.—  T.—                6.— 

Faneuses  et  (aucheuaes 9.—  0. —                 i.— 

Pompes  a  purin 10.—  —                   4. — 

Machines  (armant  corps  avec 

des  machines  dynainoèlec-  ^n      i  <  1*>-— '              lii,—  )  a 

triques ■*""  \  2.^.-'              19.-   j  ^ 

Parties    détachées     de     ma- 
chines électriques    pesant 

plus  de  1.000  kg 30.—  33.—               16.—    i 

Parties    détachées     d'au  Ires  j 

machines   en    fer    ou     en  ,,  j  10.—' 

acier ""  (  11.-' 

En  aluminium 100. —  30. — 


\ 


Appareils  électriques  pesant  75.—  1  ^^  a-  o-o 

plusdelOOItg 12:i,-  î  ■"'■"^  -^■~        "^ 

Compleursà  gaz 125.-  HO.—  20.—  ? 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  (page  66)  et  en  raison  des 
droits  italiens  élevés  sur  les  matières  constitutives  (tôle  de  dynamo,  fil  de 
cuivre),  nous  avons  dû  accepter  quo  le  droit  conventionnel  de  i6  lires  ap- 
pliqué aux  transformateurs  pesant  plus  de  i  .ooo  kg.  fût  porté  à  a5  lires, 
soit  au  droit  convenu  jusqu'ici  pour  les  transformations  plus  légers.  Il  en 
est  de  même  pour  les  accumulateurs  électriques,  dont  le  droit  est  aug- 
menté de  8  à  i6  lires,  et  pour  les  plaques  de  plomb  de  5  à  i6  lires. 


(i)  Cirdefi  HiH  le*  iwniilorp».  (■>)  \iilr"  marhinpa  pour  ni«liin-s.  (,1)  Miiïhinc«  Ji  Ir 
-oler  i  ta  main  ou  i  piiia\ii'  :  avec  bAtis  li.  —.  san»  bili*  .In  —,  sulros  m.  -  comm 
••  >ni<licn  à  bonndcric.  (i)  Machinr»  à  Irimlor  à  la  mnin  ou  i  pf^dalcf.  (S)  Marhinc 
trifoler.  i  reireplion  (ic  relies  i  la  main  ou  i  pililaks.  (Il)  Comme  les  machines  il; 
laino-rJcrlrltiiirs.  {7)  En  foiilp.  (8)  Rn  fer  foriîiî  ou  en  acier,  (u)  Machinm  ilynamo-Olei 


r 
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Notre  exportation  totale  de  machines  et  de  parties  détachées  de  machines 
a  élé.  en  i()o3,  de  ^8  millions  de  francs,  dont  7,,  millions  de  francs  en 
Italie.  L'importation  totale  de  machines  et  de  parties  détachées  de  machi- 
nes, en  Italie,  constitue  pour  igoS  un  poids  dedii^.ooo  q,,  dont  ^7.000  q.. 
soit  à  peu  près  la  dixième  partie,  de  provenance  suisse. 

Les  machines  dynamo-électriques  elles  machines  pour  l'industrie  tei- 
lile  forment  aujourd'hui  la  partie  essentielle  de  notre  exportation  en  Ita- 
lie :  en  1892,  l'exportation  de  celles-ci  a  atteint  610.000  francs  et,  en  igo^, 
a,,  millions  de  francs. 

Nous  renvoyons,  du  reste,  aux  tableaux  suivants  : 


Exportation  suisse  de  maobines  en  1903 


nachines  | 


*rotal 

Italie 

Allem.^e 

Krmnce 

Aulrichc- 

Hongri. 

en  qui  ni  BUT  mélric]iic» 

Cbsndières  1  vapeur 

6.9S8 

1.844 

2.477 

305 

12 

Constructions  en  ter 

1.563 

475 

468 

133 

263 

Machioes  pour  l'agriculture 

et  réconomic  domestiqua 

2.93i 

106 

933 

1.087 

360 

Macliiuea  pour  la  minoterie 

49.118 

3.117 

3.462 

4,137 

700 

Macliinea  à  coudre 

1.103 

43 

76 

776 

65 

Machines  pour  la  lllature 

et  le  retordage 

14.188 

4.635 

5.453 

1.144 

1.604 

Macliioes  à  broder 

17.431 

348 

725 

3.193 

6.153 

Machiues  â  tricoter,  etc. . . 

1.489 

244 

246 

466 

59 

Métiers  et  machiues  pour 

le  tissage 

53.681 

18.743 

11.656 

15  171 

2.260 

Machines-outils 

3.215 

266 

884 

1.078 

73 

Locomotives 

3.985 

3i0 

8 

2.144 

79 

Autres  machines  et  pièces 

terminées 

118.935 

12.869 

30.288 

16.181 

6.2ffî 

Pièces  de  machines  ébau- 

chées  

5.427 

411 

1.572 

237 

90 

Machines  dynamo-électri- 

ques  

46.060 

11.616 

3.844 

8.896 

2.278 

ToUl  q. 

325.915 

55.073 

64.092 

54.948 

20.278 

Valeur  en  1.000  Ir. 

48.134 

7.740 

9.751 

8.882 
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Importation  italienne  de  machines  1903 

De: 

'loUI  .Sii]bw    AnKloLerrc  Allemagne    France  Aulriclie 
en  fjiiintaui  mil'lrlqucs 

Machines  ô  vapeur ....  i;i.2;«  1 .780  (i.  420        S. 113          417          6(iO 

ChaudiéreBâ  vapeur...  18. U2  1.374  ^.89^        il.litfi)          880          £J13 

Moleurs  ù  eau  et  &  venl, 
ixiachiaes  hydrauli- 
ques    8, ."1:17  735  464        'ô.lT.i          '.m          STJ 

Locomotives  et  locomo 

liilcs 19.813  193  8.:tW        7  »:ïl            -      1.182 

Hacbinea  pour  baleaux  2.022  -  2  022             —            —            — 

.Machines  pour  l'agricul- 
ture   58.732  420  10.715      20  5117      3.416      4,866 

Machines  pourlifîlalure  ï)8.236  4.20»  72.38»      12.666      l.;(39          M6 

Métiers  et  macbines  p' 

le  lissage 35.91)2  19.213  15.738      18.178          420          714 

Machines-outils 24.698'       548  2.916      17.707  641       .756 

Machines  dynanio-élec- 

thiiues 32.019  8.799  4(S      15.188      1.141      3.692 

Machines  à  coudre  ....  27.367  15  il.XiH        7.948            76      1.485 

Accumulateurs  électri- 
ques   198  -  -              4:1          153            - 

Machines  â  tricoter. .  .883  40  6  rm           73          216 

Machines  pour  la  (abri- 
cation  du  papier 7.7i8  98  —        6.723            —          672 

Macbines  pour  la  mino- 
terie   9.339  2.133  116        5.899            91          976 

Machines  non  dénom- 
mées    66.687  3.546  10.116      41 .166      2.953      3.742 

Pièces  de  machines....  68.627  3.934  11.366      39.352      2.262      4.376 

ToUI SU. 530    47.053    165,278    213.900    14.861    24  645 

Valeur  en  1.000  fr 68.900      6.530      23.766      46.460      1.931      3.239 

N"  aâi .  Montres.  —  Le  nouveau  traité  maintient  les  droits  actuels  de  1  lire, 
par  pièce,  pour  les  monlres  à  boites  d'or.  5o  cl.  pour  celles  à  boîtes  d'ar- 
gent et  de  tout  autre  métal.  Les  intérêts  de  l'industrie  horlogére  sont  donc 
sauvegardés,  dans  l'essentiel,  bien  qu'il  eût  été  désirable  de  pouvoir  ob- 
tenir des  droits  inférieurs.  Une  nouvelle  concession  nous  a  été  accordée  du 
fait  que  les  boites  dans  lesquelles  les  monlres  sont  expédiées  bénéQcieront, 
àl'avenir,  dercxemption.  Elles devaicnlacquilterjusqu'ici, celles  encarton 
un  droit  de  70  et.  et  celles  en  bois  de  5o  et.  par  kilogramme.   II  est  con- 
venu, en  outre,  que  les  horloges  de  gros  calibres  a>'ant  la  forme  des  mon- 
tres de  poche,  pour  voitures  et  vélocipMes  fort  en  usage  depuis  quelque 
temps,  ou  destinées  à  servir,  en  des  étuis  ou  sur  des  supports,  comme  car- 
tels ou  pendules,  seront  dorénavant   classifiées  contre  montres  de  poche 
'  rsque  le  diamètre  du  cadran  ne  dépasse  pas  10  cm.  D'après  la  pratique 
manière  actuelle,  ces  montres  sont  soumises  au  droit  des  cartels  elpen- 
iles,  5  lires  par  pièce,  plus  le  droit  sur  les  cages,  lorsque  le  diamètre  du 
idran  est  supérieur  à  6  cm.  et  s'il  ne  s'iigil  pas  d'horloges  à  système  amé- 
cain  pour  lesquelles  eïîste  un  droit  conventionnel  de   i5o  lires  par  100 
f.  Un  droitdc  5olirca  par  too  kg.  a  été  stipulé  pour  ï' horlogerie  éleclrî- 
e.  qui  suit  actuellement  le  régime  des  cartels  et  pendules  (5  lires  la  pièce 
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plus  le  droit  afférent  à  la  cage)  ou  est  soumise  à  un  droit  de  lire  i  .5o  par 
pièce  lorsque  les  montres  sont  pourvues  d'un  appareil  avertisseur,  mais 
sans  sonnerie  pour  les  heures. 

Les  tableaux  suivants  permettent  de  se  rendre  compte  de  notre  exporta- 
tion d'horlogerie,  de  bijouterie,  etc..  en  Italie  : 


Statistique  italionoc 


1884    1885    1890    189iS    1900 


En  or.. 

2.. 

3fl 

« 

41 

27 

43 

41 

1,813      4S 

2,487 

Autres. . 

1., 

m 

im 

ts.n 

298 

403 

5S0 

4,398    614 

4,864 

Importation  de  Suisse  en  Italie  18S6-1903 
D'après  la  statistique  italienoe 
1886      1890        1900  1903  1903 

,uoo  Total         looo 

Or  laminé.,      kg.  13         418         460         421      1,122         634      1,697 

Argent     la- 
miné        a  62         155         345         214  19      2,104         188 

Bijouterie  : 

or n  734         160  430  7  24      1,173      3.988 

argent ....      «  569         134      1,013  4  1      5,082         966 

Montres  : 

or pièces    S0,022    40.586    42.557     41.200      1,813    43,445      1.912 

autres....       «      302,600  255,384  403.186  549,757      4.398  595,732      4.766 

Fournitures 

d'horlogerie.       q.  162  39  84  49         l.'>4      1.241       3,909 

Boite  à  mu- 
sique   pièces         323         320      1,494      3,740  60      7,476  120 

N°  a5a ,  Les  boitas  à  musùjue  et  leurs  parties  détachées  obtiennent  une 
concession  profitant  surtout  aux  petites  boites  ;  au  droit  actuel  de  i  franc 
par  pièce,  on  a  substitué  un  droit  de  35  lires  par  loo  kg.  pour  les  boiter  à 
musique  a  clef  et  de  a5  lires  pour  les  autres  (musiques  à  manivelles  dites 
jouets  d'enfants,  musiques  à  disques,  etc.), 

N°  3i5.  Vaches.  —  Elles  étaient  soumises,  jusqu'ici,  enllalie,  audroitdu 
tarif  général,  soit  n  lires  par  tête.  Nous  avons  obtenu  une  réduction  à 
lo  lires  ;  d'autre  part,  l'Italie  a  consenti  à  ce  que  le  droit  suisse  actuel  de 
i8  francs  fût  porté  à  3o  francs  (nouveau  droit  général  'm  francs),  r»olr*> 
exportation  de  vaches  en  Italie  a  comporté,  pour  igoS,  a, 017  têtes,  valan 
I  V,  million  de  francs,  sur  une  exporlalion  totale  de  ia.5ào  pièces  d'un 
valeur  de  6  millions  de  francs  en  nombre  rond  ;  la  statistique  fixe  à  fio- 
francs  la  valeur  moyenne  par  tète,  ^nlls  avons,  de  notre  côté,  impori 
d'Italie  a,3  II  tètes,  principalement  pour  l'abatagc,  et  valant  6ti4,ooo  Iranc 
soit  en  moyenne  a86  francs  par  unité.  Notre  droit  comporterait,  en  cons. 
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quence,  1 1  "/,  environ  et  le  droil  italien  i.,%  environ  ad  valorem.  Notre 
exportation  de  vaches  en  Italie,  abstraclioii  faite  de  quelques  fluctuations, 
a  suivi,  durant  les  lo  dernières  années  une  courbe  ascendante,  ainsi  que 
le  démontre  le  tableau  suivant  : 


D'après  la  statistique  suisse 
I.  —  Vacha 
1895       1900       1901       1902  1903 

Tel  fis         TCles         Té  lus         Tfilcs       TSlcs      Valeur 
looo  fr. 

Total..       13,427    12.572    17,373    30.225    12.540    5,909 


2.  —  Génisses  avec  denl  de  remplacement 
Total..        3,594      3,995      2,H39      4,003      3,060    1.48fi 

1.960      2,749      2,200      3,297      2,S83    1,274 


—  Jeunts  bêtes  sans  dentt  de  remplaeement 
Total . .        4,319      4,344      4,35;)      5.699      4,738     1,129 


436         483         569         592 
2.453      3.558      3,670      4,719 


!N°  33i .  Fromages.  —  La  nomenclature,  Ttgurant  au  nouveau  traité,  des 
espèces  de  fromages  à  pâte  dure  auxquelles  la  réduction  de  ii  ai  lires  est 
applicable,  embrasse  toutes  les  espèces  exportées  de  Suisse  en  Italie  en 
quantités  appréciables.  Il  a  de  plus  été  expressément  entendu  que  les  dé- 
signations «  Emmenthal  h  k  Gruyère  »  «  Saanen  »  n'ont  pas  pour  consé- 
quence que  les  fromages  importés  de  ces  contrées  jouissent  seuls  de  là 
reduction,  mais  que  le  droit  de  4  lires  est  accordé  pour  toutes  les  sortes  de 
fromages  de  ce  genre  de  fabrication. 

Le  droit  de  4  lires  est  le  plus  bas  de  ceux  appliqués  par  l'Italie  depuis 
i85i  sur  les  fromages  à  pâte  dure.  Le  traité  de  commerce  entre  la  Suisse 
et  la  Sardaigne,  du  8  juin  i85[,  comportait  un  droit  de  i5  lires  Le  tarif 
douanier  sarde  du  g  aoiU  [SSg  fixa  à  i4  lires  le  droit  sur  les  fromages  qui 
'cvaienl  acquitter,  en  outre,  un  impôt  de  guerre  de  lo  %  et  une  taxe  d'ex- 
édition  de  5  o/o.  Le  traité  franco-italien  du  17  janvier  i863  réduisit  le 
iroit  à  4  lires,  qui,  toutefois,  ne  fut  applicable  aux  fromages  suisses  qua 
lartir  du  i"  juillet  i865.  Ce  droit  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  1878. 
«  tarif  général  italien  du  3o  mai  1878  revint  à  l'ancien  taux  de  i5  lires. 
-c  traite  avec  l'Aulriche,  du  a8  janvier  1879,  stipula  une  réduction  à 
tires,    droit   qui    fut   lié    également    dans  le   traité  italo-suisse  du 
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aa  mars  i883.  Le  i4  juillet  1887,  l'Italie  arrêta  un  nouveau  tarif  général 
avec  un  droit  de  a5  lires  sur  les  fromages,  droit  que  le  nouveau  traité  avec 
l'Aulriche  du  7  décembre  1887  réduisit  à  1  a  lires,  le  nouveau  traité  avec  la 
Suisse  du  a3  janvier  1889  à  1 1  lires,  droit  qui  fut  conûrmé  dans  le  traité 
du  ig  avril  189a. 

D'après  la  statistique  italienne,  le  maximum  de  l'exportation  des  fro- 
mages en  Italie  a  été  atteint  en  1889:  75.703 q.  \a\ânii3,, millions  délires; 
le  minimum  en  1887  :  ii.o^B  q.  dune  valeur  do  a,,  millions  de  lires. 
L'exportation  a  presque  constamment  diminué  depuis  1889  et  est  tombée 
de  75.703  q,  à  a4.53o  q.  valant  4,,  millions  de  francs. 

De  même  que  dans  nombre  d'autres  branches,  l'Italie,  de  pays  d'impor- 
tation qu'elle  était,  est  devenue  un  pays  d'exportation  de  fromages.  Celle- 
ci  a  progressé  dans  une  proportion  équivalente  à  peu  près  à  la  diminution 
de  l'importation  suisse  ;  de  56.970  q.  en  1890  l'exportation  italienne  est 
montée  en  igoS  à  i5o.4o5  q.  valant  a3,,  millions  de  lires. 

Exportation  de  fKtma^es  1886-1903 

D'après  la  statistique  suisse 

1886            1890            1895           1900  1903 
1.  Quantité  pn  quinUm  raflriqucB 

Total 274.319      SH .  426      224.. -itS      272.954  243.075 

lÏD  Allemagne 43.130        51.640        42.3Ki        71.130  51.33-4 

France 9H.081        65.1)10        fi2.444        81.071  67.269 

Autriche 11.577        12.813        15  503        17.217  16.840 

Italie 81.656        61.482        46.729        28.037  25.590 

1.  Vali;ur  fil  iiii[Iii>rs  (!e  francs 

Total 38.126  38,207  37.633  43.416  41708 

EnAllemagne 7.535  874Ô4  7  272  11. .W8  8.767 

France 13.203  10.664  10.173  12.533  11.595 

Autriche 1.672  2.140  2.733  2.859  2.958 

Italie 10.487  9.790  7.780  4.504  4. 454 

Exportation  de  fW}mageB  en  Italie  1862-1903 


D'après  la  slalistique  italienne 

..    Qu 

nlllts    rn 

quiulutti    1 

'■Iriqiic' 

1871 

34.491 

1881 

30.478 

1891 

61.266 

18G2 

31.568 

1872 

36.586 

1882 

43.783 

1892 

65.023 

1863 

33.345 

1873 

16.092 

18a3 

58,741 

1893 

57.901 

1864 

33  121 

1874 

17.119 

1884 

60.096 

1894 

51.070 

1865 

42.846 

1875 

20.177 

1885 

65,707 

1895 

50  lS^ 

1866 

39,552 

1876 

14.542 

1886 

65.314 

1896 

49.940 

1867 

36.843 

1877 

12.058 

1887 

64.291 

1897 

41.292 

1868 

36.123 

1878 

28.775 

64.375 

1898 

31.569 

1869 

44.943 

1879 

35.267 

1889 

75.703 

1899 

28.51 

1870 

38.037 

1880 

30.709 

1890 

63.428 

1900 

27.3 

1901 

31.558 

\m. 

23.370 

1903 

24.530 

3, 

Valeur  en 

milliers  de  franrs 

1862 

5.272 

1880 

6.449 

1893 

8  276 

1870 

4. (m 

1885 

11.827 

1900 

3.850 

1875 

6.840 

1890 

11.100 

1903 

3.802 
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L'exportation  italienne  de  fromages  s'étend  de  plus  en  plus  et  se  déve- 
loppe même  en  Suisse,  où  elle  était  en  igoS  de  535, ooo  fr.  pour  les  fro- 
inaqes  à  pâte  dure  (comprenant  tes  fromages  façon  Emmenthal,  etc.  )  et  de 
75a  .000  fr.  pour  les  fromages  à  [iSte  molle.  L'importation  des  fromages 
italiens  à  pâte  dure  ne  comportait  en  iSgS  que  aao.ooo  fr.  et  celle  des  fro- 
mages à  pâle  molle  que  a  10.000  francs.  En  raison  de  la  concurrence  qui 
nous  est  faite  surnotre  propre  territoire,  nous  n'avons  accordé  le  droit 
actuel  de  4  fr.  sur  les  fromages  qu'aux  spécialités  italiennes  de  fromages  à 
pâle  molle  (Gorgonzola,  Stracchino  et  Fontina)  et  à  râper  (Parmesan,  Lo- 
digiano  et  Reggiano).  Un  droit  de  10  francs  (nouveau  tarif  général, 
la  francs)  est  fixé  pour  les  autres  fromages  à  pato  dure,  et  un  droit  de 
i5  francs  (nouveau  tarif  général  ao  francs)  pour  les  autres  fromages  à 
pâte  molle.  Notre  importation  totale  de  fromages  à  pâte  molle  s'est  élevée 
en  igoS  à  1.870,135  francs  et  notre  exportation  à  4^.778  francs. 


S.    Drelts  pour  l'ImportAllon  en  Suisse 

N"*5etia.  Riz.  —  Nous  avons  accota  à  l'Italie  l'exemption  sur  le  riz  dans 
sa  balle.  La  suppression  du  droit  existant  de  3o  et.  par  100  kg.  est  dans 
l'intérêt  de  nos  décor tiqueries,  qui  en  sont  réduites  presque  exclusivement 
au  marché  indigène  pour  l'écoulement  de  leurs  produits  et  luttent  avec 
grande  diiSculte  contre  la  concurrence  étrangère.  Le  traité  de  1 8qa  soumet 
le  riz  décortiqué  à  un  droit  de  fr.  i  .5o  ;  le  droit  du  nouveau  tarif  général 
est  de  4  francs  ;  il  a  été  réduit  à  a  francs  par  le  nouveau  traité.  La  protec- 
tion douanière  en  faveur  de  nos  décortiqueries  a  ainsi  été  augmentée,  au 
total,  de  80  et.  par  100  kg. 

Importation  de  riz  1886-1903 
D'BprèB  la  statistique  suisse 


[ 


i.  Riz  dans 

sa  baUe 

QtiaDtltrà 

Valeur» 

Total       de  l'Italie 

Total        de  rlisli 

q- 

q- 

mille  francs 

1886 

2,891 

2.842 

1886 

58 

57 

1890 

7.188 

3.294 

1890 

185 

69 

1895 

49.287 

13.456 

1893 

858 

259 

1900 

54.081 

17.054 

1900 

1.088 

337 

1901 

33.133 

29.224 

1901 

1.088 

538 

19(S 

76.429 

27.078 

1902 

1.453 

.'Î69 

1903 

78.136 

24.792 

1903 

1.579 

333 

!.  nii 

décor  tiqué 

S6 

61.224 

40.436 

1886 

1.714 

i.i;h 

90 

52.432 

34.130 

1890 

2.071 

1.349 

œ 

52.103 

34.942 

1895 

1.391 

996 

00 

49.077 

37.542 

1900 

1.610 

1.258 

101 

44.416 

36.898 

1901 

1  540 

1.290 

12 

47.460 

34.277 

1902 

1.760 

1.251 

"3 

42.289 

28.554 

1903 

1.521 

1.042 
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L'Inde  Lritannique  nous  a  fourni  en  lijoS,  A6.a66  q.  de  riz  brut  valant 

84o,ooo  francs  et  ô-gôa  q.  de  riz  décortiqué  d'une  valeur  de  37^.000  francs. 

N'aa.  Pâtes.  — L'ancien  traité  fixait  un  droit  de  8  francs  par  100  kilos; 
le  nouveau  droit  général  est  de  i5  francs;  il  est  réduit  à  y  francs  par  le 
nouveau  traité. 

Importation  et  exportation  suisses  de  pâtes  188&-1903 
D'après  la  statistique  suisse 

1.  Importation 

Vdeur 

1000  fr. 

1886  1890  189S  1900  1903  1903 

Total 3.730        1.819        2.243        2.219        2.643  164 

qiiintavn  iiitlrii|uo» 

De  Italie 2.194        1,000        4.656        1.303        1.828  IK 

France 1 .  314  646  495  411  655  4!> 

Allemagne 1K>  149  90  136  155  17 

2.  Exportation 

ToUl l.aeS  £.229  2-457  2.097  2.586  157 

En  France 4Ô2~  7Ô9  1.681  1.402  I.08O  9") 

Allemagne 416  367  374  626  593  35 

Italie 4  2  2  5  43  3 

L'exportation  italienne  de  pâtes  a  été  en  1903  de  10  millions  de  lires  en 
nombre  rond,  dont  plus  de  la  moitié  (fi,,  millions  de  lires)  aux  Etals-Unis 
d'Amérique, 

^°■  a3  et  3^.  FruiUi  frais.  —  Ils  bénéficiaient  jusqu'ici  de  l'exemption  ;  le 
nouveau  tarif  général  a  fixé  un  droit  de  3  francs  pour  les  fruits  emballés 
(ceux  en  sacs  non  compris).  Le  présent  traité  soumet  à  un  droit  de  1  franc 
les  pommes,  poires  et  abricots,  emballes  autrement  qu'en  sacs,  tandis  que 
l'exemption  a  été  maintenue  pour  les  autres  fruits  emballés. 

L'importation  suisse  totale  de  fruits  frais  a  comporté  en  1908,  3,8W-ooo 
francs,  dont  Sg^.Soo  francs  d'Italie,  qSi.yoo  francs  de  France,  7ifl.ifoo 
francs  d'Allemagne  et  ^ï5.âoo  francs  â' Au  triche-Hongrie. 

K"  3i.  Les  ramins  de  table  frais,  sont  dédouanés  actuellement  au  faux 
de  fr.  a.5o;  le  droit  du  nouveau  tarif  est  de  lo  francs.  Le  présent  traité 
accorde  à  l'Italie  l'exemption  pour  les  colis  postaux  de  raisin  pesant  jus- 
qu'à 5  kg.   Les  colis  postaux  pesant  moins  de  k  kg,  sont  exempts  au- 
jourd'hui déjà,  le  droit  étant  inférieur  à  10  cl.  Vu  la  grandedifférencee^tis- 
lant  entre  les  taxes  des  chemins  de  fer  et  celles  des  postes,  il  est  à  prévoir 
que  l'expédition  en  colis  postaux  de  5  kg.  ne  s'elTectuera  qu'exceptionnel 
lement.  Le  droit  de  fr.  a. 5o  est  maintenu  sur  les  petits  paquets  ou  paniei 
de  5  kg.  au  maximum  expédiés  réunis,  même  à  wagons  complots;  k 
raisins  autrement  emballés  sont  soumis  au  droit  de  5  francs.  L'expéditio- 
se  fait  généralement  aujourd'hui  en  caissettes  ou  paniers  de  5-io  kg. 
Avagons  complets.  La  disposition  additionnelle  concernant  les  règles 
suivre  lors  de  l'expédition  des  raisins  est  simplement  la  répétition  dir 
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tirescri plions  contcTiiies  dans  l'arUcleSpdii  règlement  d'cxéciiLinn  pour  lu 
ni  fétieralc  concernant  l'ainclioration  de  l'agricullure  parla  ConKdcralion, 
prescription!^  appliquées  dans  la  pratique  douanière. 


Importation  de  raisins  f^ai s  188G-1903 

D'après  la  slalistlque  suisse 
1.  —  Raisins  de  table 
\m>       1890       189S       1900       1901        1902       1903 

Ijiiiiilai»  mtHrique;  q. 

Total...        1.910      a,308      9.a04    lo.ï91     17.006    21.38G    22,420 


Raisins  frais  deitinis  au  pressurage,  atusi  foulés 
ToUI...      ^,373    43,635    52,002    64.181    57,388    79,413    92.759     2,183 


Italie 

France  . . . 

AulricLe  - 

Hongrie. 


7,06j      5,389      9.732    11.227 


[ 


L'exportation  totale  italienne  de  raisins  frais  (raîsina  de  table  et  raisins 
destines  au  pressurage)  a  été,  en  iyo;i,  de  aofJ.GiS  q.  valant  6.,  millions 
de  lires.  L'Allemagne  est  le  principal  déboucné  des  raisins  italiens. 

En  ce  qui  concerne  les  raisins  destinés  au  preissuragi',  l'Italie  a  renoncé 
k  la  réduction  du  droit,  partant  du  ^toint  de  \ue  quelle  a  plus  d'intérêt  à 
l'exportation  du  vin  qu'à  celle  des  raisins.  Pour  les  raisins  de  pressurage, 
le  nouveau  droit  gênerai  do  fr,  a5,  —  (droit  général  actuel  fr.  5,  — ,  droit 
conventionnel  fr.  '6.  —  )  demeure  donc  intact.  L'importation  totale  de 
1903  a  été  de  93.7^9  q.  valant  a,,  millions  de  francs,  dont  d'Italie  61.776 
q,  d'une  valeur  de  i  '/,  million  de  francs. 

N"  36-39.  Fruits  du  midi.  —  Les  droits  conventionnels  actuels  sont  de  a 
francs  pour  les  oranges  et  citrons  et  de  5  francs  par  100  Lg.  poiir  la  plu- 
-rt  des  autres  fruits  du  midi  ;  le  droit  général  actuel  de  i5  francs  n'avait 
■  maintenu  que  pour  les  ananas,  abricots  sans  noyaux,  câpres,  olives 
dcbcs  et  quelques  fruits  de  moindre  importance.  Le  nouveau  tarif  a  con- 
fvé  l'ancien  droit  général  de  [5  francs  pour  les  citrons,  oranges,  dattes, 
:ue8  et  amandes,  et  fixé  un  droit  de  ao  francs  pour  les  autres  fruits  du 
di.  ^ous  avons  accordé  à  l'Italie  l'exemption  en  faveur  de  tous  les 
>iits  du  midi. 
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Importation  de  fruits  du  midi  1903 
D'après  la  alatislique  suisse 


Oranges  et  cilrons, 

RaisiDS  secs  de  table  et  ra 

sina  de  Coriotbe 

Figues  sècbes,  amaDdes,  noi 

noisettes 

Total.. 

Oranges  el  cl  trous 

Raisins  secs  de  table  et  n 

sinsde  Corinthe 

Figues  sècbes,  amandes,  uoi 

noisettes 

Total.. 


1,804 
3.871 


6,408 
37, 108 


1,376 


3,995 

3,7« 

41,762 

I  milliers  de 

749 


2,781 


ÎV"  1 1 7.  Vins  enjàls.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit,  nous  avons  simple- 
ment  à  ajouter  à  ce  que  qous  avons  dit  dans  l'exposé  géaéral  (page  69) 
qu'au  cours  des  négociations  on  discuta  aussi  l'éventualité  de  proportion- 
ner le  droit  sur  les  vins  au  degré  d'alcool  et  d'extrait  sec  qu'ils  contien- 
nent, en  vue  de  favoriser  les  vins  de  coupage.  Les  difficultés  multiples 
résultant  d'une  telle  distinction  provoquèrent  en  définitive  l'accord  sur  un 
droit  unique. 

La  disposition  de  l'ancien  traité  anlorisaot  une  déduction  de  6  0/0  pour 
le  vin  nouveau  a  dî\  être  renouvelée  en  vue  d'aboutir  à  une  entente  sur  le 
taux  du  droit.  La  limite  de  jouissance  de  ce  traitement  de  faveur  a  été 
fiïée  au  3i  décembre  de  l'année  de  la  récolte  (jusqu'à  présent  1"  dé- 
cembre)' 

Le  traité  ne  contient  aucune  disposition  concernant  le  vin  en  bouteilles. 

Les  données  ci-après  permettent  une  orientation  statistique  concernant 
ce  produit.  L'exportation  des  vins  italiens  depuis  i86a,  difTérenciée  par 
pays  et  basée  sur  la  statistique  italienne,  est  indiquée  à  la  tin  de  t'annexe 
statistique  à  ce  message.  L'exportation  totale  d'Italie  atteignit  son  point 
culminant  en  1887  avec  3  '/,  millions  d'hectolitres,  d'une  valeur  de 
107  millions  de  lires.  D'après  ce  tableau,  c'est  en  iSgj  que  l'exportation 
d'Italie  on  Suisse  fut  la  plus  considérable  :  55A.ooo  hectolitres  (d'après  la 
statistique  suisse  Sgo.ooo  hectolitres  valant  la,,  millions  de  francs).  Puis 
viennent  les  années  i8gi,  avec  446.000  hectolitres  et  190$  avec  433. 
hectolitres  (statistique  suisse  de  logS,  486.ooo  hectolitres  valant  la,,  r 
lions  de  francs). 
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'  Importation  de  vins  en  fats  1886-1903 

D'après  la  statistique  suisse 

'  ,.  Quantité*  ei.  herlolitrcs 

1886  1890    189.1     i'JOO  1901    1902     1903 

Total..  359.584  974.770  1.060  037  1.082.347  963,4111.167.120  1.231.106 

De         — 

llalie 152.121  298  253      2.".i.53i      312.233  198.479      281.273      483.696 

France 207.753  271.132        99.698      168.719  235,960      328.598      159.457 

Espagne 12.844  100.370      .'>42.9(a      458.167  429,769      4^8.459      370.877 

Autriche -Hoop-ie  139.405  184.605        811.923        82.179  62.709        75.9t>8      104.584 

Allemagne 43.273  30.970        21,076        24.137  14.4J7        14.317        16.208 

,.  Valeur*  pn  millicre  de  francs 

Total. .  24.985  33.539  30.580  2«.601  21.394  30.176  34.551 

llaliB 6.792  10.588  7.044  7.806  4.565  6.751  12.307 

France 9,276  9,623  4.486  5,736  4.719  8.872  S. 740 

Espanne 573  3,563  13,57ï  10,080  8.395  10.304  9,272 

-liilricbe -Hongrie  6.224  6,553  3.042  3,041  2.238  2,812  3.870 

AJii'raagne 2,iH2  1.099  738  942  679  716  84 

!N"  i3C-r45.  Bétail.  — Une  certaine  réciprocité  existant  dans  le  trafic  du 
bétail  entre  la  Suisse  et  l'ILilic,  nous  donnons  ci-après,  aux  fins  d'orien- 
tation, un  tableau  comparalir  des  droits  anciens  et  nouveaux  des  deux 
Etats,  en  mentionnant  également  les  chiffres  d'importation  et  d'exporta- 
,  tion . 

Tableau  des  droits  suisses  et  italiens  sur  le  bétail 

(Les  droits  conventionnels  sont  imprimés  en  ceraclères  mi-gras) 

Importation  Elportalion 

iTUaliC  Droit  aiii^'o  Droit  italien        en  Italiu 

laoi  (Francï  pur  tAle)  (Ur««  p^r  tâte)         t^ol 

t.ooo  fr.       anricn       noinHau  ancien     nouveau    i.goo  fr, 

18.971          15.-      32.—       Bœuls 38.-  38.-  2,5 

2.4:fô          83.-  I  ^'2' j  Taureaux 18,-  18.-  276 

664          18.  -      30!—      Vaches 13.  -  10.  -  1 .533 

78  18.—      30.-       Gëni^ses  avec  dents  91 

de  reriiplacemofit  8.-'  8,—'* 

10  12,-      2:i.-       .leunes  b«tes '                             '  892 

186          10.-       15.-       Veaux  gras .    «  o        J  S 

11  5.-       10.-       Aulresveaux ]    "■  °'       (  3 

2.978  S.—      10.—       Pores  pesant  plus  de 

60kg 3.73      10.—             3 

58            4.—      10.—'     Porcs  ju,'iqu'à60kg.  |  J?  ^,  i'  3.— '  25 

1.302          -.50      -.50      Moutons 3,'-        3.—             2 

23            2.—        2.  -      Chèvres 3.  -        3.-              2.5 


raurotuT.  pour  boucherie,  avoe  donls  do  lail  convpntionnei  îo,  — .  autre  5o.  — 
.1  xénûral).  {■>}  I.cb  p'niïses  ajant  perdu  plus  du  i  dcnln  de  iait  tont  soumîmes  d'aprJ's 
'perloirp  dn  tarif  des  douanes  ilaiieniira.  en  même  droit  i|uu  les  vaclies,  (3j  l'orï» 
oucherle.  (i)  Jusqu'il  i  o  Vg.:  — .  76,  plus  de  10  juiqu'i  ao  kg.  :  3,  —  ;   plus  de  lo 

V7S.  (b)  Plus  de  10  jusqu'k  ao  Vg.:  î,  —  :  Plus  de  ao  kg,  :  10.  — . 


\ 


i 
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Les  tableaux  suivaiils  fournissent  luiis 
iir  l'importation  et  rex|)ortation  des  bœul 


s  i;daircisHemontis  <l>'sirableâ 
.  taureaux  et  porcs. 


Importation  suisse  de  bceufs  1892-1903 

D'après  la  statistique  autsse 

1892        1893        1900        1901        1902 


Têl« 


TtHfs 


Total 32.549  34.810 

lUlie T. 982  ■.MISS 

France 13.623  1.431 

Autric.    HoDgrie  4.447  5.830 

Allemagne H. 402  ii.OU 


S. 762    U.124    48.S65 


31.392 
8.493 
3.191 


i,OÛ8  22.812  3S.03i  18. ail 

J.I20  14.779  12.587  7.084 

).168  7.300  8.321  4.873 

(.828  3.974  4.491  2.420 


Importation  de  bœufs  d'Italie  en  Suisse  1862-1903 

D'après  la  a[atisLii|ue  italienne 


1862' 

323 

1863 

281 

18(>4 

£44 

1865 

340 

1866 

L«9 

1867 

912 

1868 

706 

1869 

693 

1870 

3.364 

1871 

3.319 

1872 

3  24S 

1873 

1.047 

1874 

1.104 

187^ 

2.106 

1876 

1.113 

1877 

2.86:i 

1878 

4.137 

1879 

3.270 

1880 

1,555 

1901 

1902 

Tâtes 

Tflles 

25.143 

23.240 

1881 

963 

18K 

636 

188;* 

684 

1884 

979 

1883 

1.262 

1886 

2.515 

1887 

1.419 

1888' 

2.889 

1889 

6.367 

1890 

4.(B4 

1891 

11.529 

1892 

6.233 

1693 

8.876 

1S94 

33.531 

ISffii 

28.326 

1896 

23.763 

1897 

27.444 

1898 

19.952 

1899 

25.351 

1900 

30.173 

1903 

TËtes 

Valeur  i. 

34.535 

15.5 

La  Suisse  absorbe  presque  à  elle  seule  l'exportation  italienne  de  bœufs, 
taureaux  et  porcs.  En  igoS.  celle  cxporlation  a  comporté,  pour  les  bœufs 
une  somme  de  i6,,  millions  de  lires,  quote-part  de  la  Suisse  i5,j  mil 
lions  ;  pour  les  taureaux,  de  a,,  millions  de  lires  (livrés  presque  exclusive 
ment  k  la  Suisse),  et  pour  les  porcs,  de  3,,  millious  de  lires,  quote-part  • 
la  Suisse  3,,  millions. 
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Importation  et  exportation  euisees  de  taureaux  1892-1903 
D'après  la   statistique  suisse 


I.   lUPORTÀTlON  (l) 

Total.. 

1892 
1.741 

1893 

Tétas 
6.163 

1900 

Têles 
3.520 

1901 

Têtes 
2.495 

1902 

Tètes 
6.798 

1903 

' — -  -m.ur 

Tùli^a        i.ooo  fr 

9.U58      4.042 

De: 

Italie 

Aiitrich»-Hoii){rle. 

S24 
860 

S6i 

5.364 

11)4 
239 

2.999 

a9 

377 
35 

518 

1.316 

486 

173 

4.202 

1.117 

1.443 

36 

3.756 

1,705 

1.5i7 

30 

2.435 

832 

Allemagee 

21 

,   ElPOHTATIOK  (a) 


1901 

Têle» 


En: 

Alleuiagne 

Italie 

Autriche- Hongrie. 

France 

Itussie 


2.173      2.931      2.640      1.63B 


Importation  de  porcs  (3)  iSSô-igoS 

<D'Bprâ9  la  statistique  Buisse) 

i       1890       1895       1900       1901       1902 

TfilOB        ÏÈte»        Têtes        Têtes        Têtes 
5    99.307     91.447    67.216    72.172    84.334 


Viôëùr 


Autriche- 
Hongrie. 

rance 

illemagne. 


6.290    65,733    61,ai2    55.011    51.799    57.495    27.808      2.978 


8.482  11.588  13.575 
12.967  17.928  3.364 
14.319      4.038    12.427 


7.063    12.442    10.418      5.789         355 

877      6.696    13.69t    29.374      3.850 

4.261      1.231         727    25.478      2.759 
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N°'  563-5^9-  Chapeaux.  —  Le  Uibleau  ci-après  permet  de  s'orienter  sur 
les  ilroits  actuels  et  sur  les  nouveaux  droits  concédés  à  l'Italie  : 

Droil  conïcn-     Nouveau  droit     Nouveau  droit 

lionncl  actuel.  ftèix'ral.        conventionnel. 

Fr.  par  roo  lig. 

Chapeaux  non  garnis  : 

de  paille 100  —  173.—  135.— 

de  feutre  de  poils 75.-  S50.—  ISO.- 

de  leutre  de  laine 75.—  175.-  120.— 

CtaapeausgaruiseQ  tout  ou  en  partie  : 

do  paille 200.—  250.—  — 

de  feutre  de  poils  : 

pour  hommes  1  .^^  -,-,,■  i  270.— 

pour  femmes  f '^-  '"■'■  l  3i0.— 

de  feutre  de  laine  : 

pour  hommes  >  ,qn  on^  <  200.— 

pour  femmes  f "'  '^-  i  aao.- 

L'importalion,  en  igoS,  de  chapeaux  de  paille  non  garnis,  s'est  montée 
à  5ia.ooo  francs,  dont  :  d'Allemagne.  Sai.ooo  francs,  de  France,  i54.ooo, 
et  d'Italie,  59.000  francs;  l'imiiortalion,  pendant  la  môme  année,  de  cha- 
peaux de  paille  garnis,  se  chiffre  par  83o.ooo  francs,  dont  :  de  France, 
537.000  francs,  d'Allemagne,  aoi.ooo  francs,  d'Italie,  3o.ooo  francs  seu- 
lement. Les  chapeaux  de  feutre  non  garnis  ont  représenté  au  total  une 
somme  de  si^^.ooo  francs  (Allemagne.  ra3.ooo  francs  ;  Italie,  3i.ooo)  ; 
les  garnis,  1. 167. 000  francs  (Allemagne,  519.000  francs  ;  Italie,  SB^.ooo; 
France,  i56.ooo  francs). 

Notre  exportation  de  chapeaux  représente,  en  igoS.  un  peu  moins  de 
1,,  million  de  francs  :  les  cbapeaux  de  paiDe  non  garnis,  80a. 000  francs  ; 
les  garnis,  624.000  francs. 

Pendant  la  même  année,  l'Italie  a  exporté  pour  plus  de  ao  millions  de 
chapeaux,  dont  la,,  millions  en  chapeaux  de  paille;  ses  principaux  débou- 
chés sont  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 


B.  Dralts  d'expttPtatlon 

a.  Droits  à  la  sortie  (Fllalie.  Lors  de  la  conclusion  de  l'ancien  traité,  la 
soieécrue  et  moulinée  était  frappée  encoïc  d'un  droit  de  sortie  de  38. 5o  li- 
res par  100  kg.,  qui,  en  1S90,  rapporta  k  l'Italie  la  somme  de  734.000  lires. 
La  loi  du  aS  juin  189a  a  supprimé  ce  droit.  Des  droits  italiens  de  sortie 
actuellement  encore  existants,  ceux  qui  nous  intéressent  spécialement  sont 
les  droits  de  8.80  et  i4  lires  sur  les  déchets  de  soie,  ccrus;  ils  sont  liés  par 
le  nouveau  traité  comme  ils  lavaient  été. par  l'ancien.  La  Suisse  a  lire  d'I- 
talie, en  igoS,  3i5o  q.  de  déchets  de  soie  d'une  valeur  de  a„  millions  de 
francs. 

L'Italie  s'est  engagée  en  outre  h  ne  prélever  aucun  nouveau  droit  de  s 
tie  aussi  longtemps  que  le  traité  sera  en  vigueur  ;  exception  est  faite  p( 
les  os,  exempts  aujourd'hui,  mais  au  sujet  desquels  l'Italie  s'est  résf 
toute  liberté  d'action.  Dans  l'intérêt  de  nos  fabriques  de  colle  et  d'enfjrT 
notre  nouveau  laril  général  a  élevé  de  10  centimes  à  a  francs  te  droit  d 
portation  sur  les  os. 
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L'Italie  ne  nous  a  envoyé  en  1903  que  98  q.  d'os  bruts,  valant 
8.3oo  lires. 

b.  Droits  à  la  sortie  de  la  Suisse.  Le  nouveau  tarif  généra)  a  supprimé 
un  grand  nombre  de  nos  droils  actuels  d'exportation  et  notamment  ceux 
frappant  les  animaux,  la  viande  fraîche  et  les  ruches  habitées,  dont  l'op- 
portunité n'est  plus  reconnuepar  personne.  Les  autres  droits  de  sortie  ont 
elé  portes  de  ao  à  4o  et.  pour  la  ferraille  et  les  déchets  de  fer  et  de  10  et.  à 
3  francs  pour  les  os.  Le  droit  de  1  franc  a  été  maintenu  sur  les  cuirs  et 
peaux  bruts.  Notre  fabrication  de  carton  et  de  papier  se  plaignant  déplus 
en  plus  de  la  disette  de  matière  première,  nous  avons  dû,  dans  l'intérêt  de 
cette  fabrication,  soumettre  à  un  droit  de  sortie  de  i  franc  les  cbifTons  et 

la  maculature,  qui  bénéficiaient  jusqu'ici  de  l'exemption.  Tous  ces  droits, 
.....        .        ,      .  .    jj^   j    „  . 


X  et  anciens,  sont  liés  dans  ie  présent  traite.  La  Suisse  s'est  enga 
gée,  de  son  câtéaussi,  à  ne  pas  établir  de  nouveaux  droits  de  sortie.  L'Ita- 
lie ayant  expressément  demande  le  maintien  du  droit  actuel  de  ao  et.  sur 
la  ferraille,  nous  n'avons  pas  accédé  à  ce  désir,  notre  métallurgie  consom- 
mant de  plus  en  plus  cet  article  pour  la  refonte.  L'exportation  de  la  fer- 
raille n'est  pas  dilTérenciée  dans  notre  statistique  ;  elle  est  cependant  très 
importante.  D'après  sa  propre  statistique,  l'Italie  a  tiré  de  Suisse,  en  1903, 
100.000  q .  de  ferraille,  en  nombre  rond,  valant  760.000  lires  ;  son  impor- 
tation totale  a  été  de  1.670.000  q. 

Les  explications  qui  précèdent,  corroborées  par  l'annexe  statistique  à  ce 
message,  doivent  suffire,  nous  semblet-il,  à  vous  permettre  de  porter  un 
jugement  d'ensemble  sur  le  nouveau  traité.  Il  présente,  avant  tout,  l'avan- 
tage général,  base  de  tout  traité  de  commerce,  de  garantir  au  commerce 
une  nouvelle  et  longue  période  de  sécurité.  Ce  n'est  pas,  disons-le,  à  ce 
seul  point  de  vue  général  que  le  traité  tient  compte  des  prétentions  justi- 
fiées des  diverses  branches  de  production  de  notre  pays,  c'est  aussi  en  ce 
3ui  concerne  les  avantages  spéciaux  qu'il  leur  ofire.  Ainsi  que  nousl' avons 
éja  dit  au  commencement  de  ce  message,  la  tâche  de  nos  délégués  était 
d'obtenir,  d'une  part,  des  réductions  de  droits  en  faveur  de  notre  expor- 
tation agricole  et  industrielle  et.  d'autre  part,  tout  en  sauvegardant  les  be- 
soins de  la  consommation,  de  faire  accepter  des  droits  d'importation  pro- 
tégeant mieux  notre  agriculture.  Nos  délégués  ont  réussi  a  atteindre  ce 
but.  Grâce  k  ce  résultat,  la  plupart  des  branches  de  notre  industrie  et  de 
notre  agriculture  intéressées  au  commerce  avec  l'Italie  bénéficieront  de 
notables  améliorations  sur  les  conditions  actuelles.  Si  une  classe  quelcon- 
que avait  sujet  d'être  mécontente,  ce  seraient  les  consommateurs,  qui  res- 
sentiront peut-être  en  quelque  mesure  les  conséquences  de  l'augmentation 
de  droits  pour  divers  articles  de  première  importance,  tout  en  profitant, 
d'un  autre  côté,  des  facilités  qu'offre  le  nouveau  traité  à  la  suite  de  cer- 
tainCiS  réductions  de  droits  ou  du  maintien  des  droits  minimes  sur  nom- 
bre d'autres  produits,  tels  que  ;  céréales,  maïs,  légumes,  fruits  frais,  œufs, 
beurre,  volailles,  fruits  du  midi.  Chaque  consommateur  est  intéressé,  du 
"••le,  à  la  prospérité  de  la  production  indigène. 

Vos  industries  fromagère  et  laitière,  celle  du  chocolat,  l'industrie  textile 
tamment  la  teinturerie  et  l'impression  du  coton,  le  tissage  de  la  soie  et 
iroderie,  l'industrie  des  machines,  la  bijouterie  et  bien  d'autres  branches 
moindre  importance  obtiennent,  pour  l'exportation  de  leurs  articles  en 
lie,  des  réductions  de  droits  très  sensibles,  dont  la  valeur  pratique  est, 
«t  vrai,  mitigée  par  le  fait  qu'elles  arrivent  bien  tardivement.  Si  elles 
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avaient  été  obtenues  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  1892,  on  aurait  pu 
en  attendre  un  résultat  beaucoup  plus  efficace;  les  choses  en  sont  au  point 
que  non  seulement  notre  agriculture,  mais  en  partie  notre  industrie,  au 
lieu  de  songer  à  développer  ou  à  maintenir  leur  exportation  en  Italie,  en 
sont  réduites  actuellement  à  se  défendre  contre  Tafflux  des  produits  ita- 
liens. L'agriculture  obtient  sous  ce  rapport  ce  qu*on  pouvait  atteindre  par 
la  voie  des  négociations  ;  si  elle  voulait  davantage,  elle  devrait  s'opposer 
au  traité,  en  concluant  à  Tapplication  réciproque  des  droits  généraux  ; 
l'intérêt  général  du  pays  et  nos  relations  amicales  avec  l'Italie  nous  ont 
engagés  à  éviter  cette  éventualité.  Nous  sommes  persuadés,  du  reste,  que 
ses  représentants  apprécieront  ce  qui  a  été  obtenu  et  s'en  déclareront  sa- 
tisfaits 

Nous  terminons  ce  message  en  exprimant  nos  remerciements  à  nos  dé- 
légués, qui  ont  fait  preuve,  pendant  les  longues  et  laborieuses  négocia- 
tions, d'une  persévérance  et  d'un  dévouement  qui  méritent  la  reconnais- 
sance unanime. 

En  vous  recommandant  de  ratifier  le  présent  traité  par  l'adoption  du 
projet  d'arrêté  ci-après,  nous  saisissons  l'occasion  pour  vous  renou- 
veler, monsieur  le  président  et  messieurs,  l'assurance  de  notre  considéra- 
tion distinguée. 


Berne,  le  a  a  novembre  1904. 


Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  Président  de  la  Confédération, 

Comtesse. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération, 

RiNGIER. 


ÉTATS-UNIS  —  SAINT-DOMINQUE 

La  qraenUoii  de»  revenus  de  douane  (1) 

Giistoms  revenues  ot  Dominioan  Republio 

Message  fV*om  the  président  of  the  United  States,  transmitting  a 

Êrotocol  of  an  agreement  between  the  United  States  and  the 
fominican  Republic  providing  for  the  collection  and  disburse- 
ment  by  the  United  States  of  the  customs  revenues  of  the  Domi- 
nioan Republic,  signed  on  february  4,  1905. 

Fcbruary  i5,  1906.  —  Rcad;  prolocol  of  agreement  read  the  first  limô  and  rcferrod  to 
Ihc  Committee  on  Foreig^n  Relations,  and,  togelher  "with  the  accompanying  papers, 
ordered  to  be  printed  in  confidence  for  the  use  of  the  Senate. 

Fcbruary  16,  1906.  —  Injunction  of  secrecy  removed. 

To  the  Senate  : 

I  submit  herewith  a  protocol  concluded  between  the  Dominican  Repi 
biic  and  the  United  States. 

The  conditions  in  the  Republic  of  Sanlo  Domingo  bave  been  growin 

(1)  58th  Congress,  3d  Session,  Confidential,  Executive  V.  Communleacion  du  Cona 
des  Etats-Unis  des  Archives  Diplomatiques. 


ÉTATS-trSIS  —   SAIBT-DOHIKGrE  869 

steadily  worsefor  raany  years.  There  hâve  becn  many  dislurbances  and 
révolutions,  and  debts  hâve  been  contracted  beyond  the  povver  of  the  Re- 
public lo  pay.  Some  of  thèse  debts  were  properly  conlracled  and  are  held 
by  thoae  who  bave  a  legitimale  right  lo  their  money.  Others  are  wilhout 
question  improper  or  exorbitant,  constituting  daims  which  should  never 
be  paid  in  full  and  perhaps  only  to  Llie  cxtont  of  a  very  small  portion  of 
their  nominal  value. 

Certain  foreign  countries  bave  long  felt  Ihemselvos  aggrievcd  because 
of  the  non  payment  of  debts  due  their  citizcns.  The  only  way  by  whicU 
foreign  creditors  could  ever  obtain  from  the  Republic  itself  any  guaranly 
of  payment  would  bo  eilber  by  tbc  acquisition  of  tcrrilory  outrigbt  or  tem- 
porarily,  or  else  by  takîng  possession  of  the  cuslom-bouses,  which  would 
of  course  in  itseU,  in  effect,  be  Iaking,  possession  of  a  certain  amount  of 
terri  tory, 

It  bas  for  some  tîme  been  obvîous  Ihat  those  who  profit  by  the  Monroe 
doctrine  must  accepl  certain  responsibilities  along  with  the  rights  which 
it  confers  ;  and  Ihat  the  same  statcment  applies  to  those  who  uphold  the 
doctrine.  Itcan  not  be  too  oftenand  toocniphaticallyasserled  thaï  the  Uni- 
ted States  has  not  the  slightost  désire  for  territorial  aggrandizenient  at  the 
expense  ofany  of  its  soulbern  neighbors.  and  wil  not  Ireatthe  Monroe 
doctrine  as  an  excuse  for  sucb  agrandizemcnt  on  its  pari.  We  do  not  pro- 
[lose  lo  takeany  part  of  Santo  Domingo,  or  exercise  any  olherconlrol  over 
the  island  save  wbat  is  neccssary  ta  its  linancial  l'ehabililalion  in  connec- 
tion with  the  collection  of  revenue,  part  of  which  will  bc  lurned  over  to 
the  Govemnient  lo  meet  the  neccssary  cxpense  of  running  it,  and  part  of 
which  will  be  distributed  pro  rata  among  the  creditors  of  the  Republic 
upoD  a  basis  of  absolute  equity.  The  justification  for  the  United  Stulea 
Iaking  this  burden  and  incurring  this  responsibility  is  lo  be  found  in  the 
fact  that  it  is  incompatible  with  international  equily  for  tbc  United  Sta- 
tes lo  refuse  to  allow  other  powcrs  to  Iake  the  only  means  at  their  dispo- 
sai of  satisfying  the  claims  of  their  creditors  and  yet  to  refuse,  itself,  to 
take  any  sucb  steps. 

An  aggrieved  nation  can  wilhout  interfering  with  the  Monroe  doctrine 
take  what  action  it  sees  lit  inlheadjiistmenlof  ils  disputes  witb  American 
States,  provided  thaï  action  does  not  take  the  shape  oF  interférence  wilh 
Iheir  form  of  govemnient  or  of  Ihc  despoilment  of  their  territorj  under 
any  disgutse.  But,  short  of  Ihia,  when  the  question  is  one  of  a  money 
daim,  the  only  way  which  remains,  finally.  lo  coUect  it  is  a  blockade,  or 
bombardmenl.  or  tbc  seizurc  of  tbc  custom-houses,  and  this  means.  as 
has  been  said  above,  what  is  in  effect  a  possession,  evcn  Ihough  only  a 
lemporary  possession,  of  lerrîtory.  The  United  Slates  then  bccomes  a  parly 
in  intcresl,  because  under  the  Monroe  doctrine  il  can  not  see  any  Europcan 
power  seize  and  permancntly  occupy  the  terrilory  of  one  of  thèse  Repu- 
blics ;  and  yet  sucb  seizure  of  lerritory  disguised,  or  undisguiscd,  may 
evenlually  offer  the  only  way  in  which  the  power  in  question  can  col- 
'3Ct  any  debts.  unlesa  there  is  interférence  on  the  part  of  the  United 
tates. 

One  of  thedilBcult  and  incrcasinglycomplicated  prohlems,  which  oftcn 
rise  in  Sanlo  Domingo,  grows  oui  of  Ihe  violations  of  contracls  and  con- 
ïssions.  somelimes  improvidcnlly  granted,  with  valuable  privilèges  and 
teniptions  stipulnled  for  upon  grossly  inadéquate  considérations  which 
tcre  burdensome  to  the  State,  and  wich  are  not  infrcquentlj  disregarded 
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and  violated  by  the  governing  authorities.  Citizens  of  the  United  States 
and  of  other  governments  holding  thèse  concessions  and  con tracts  appeal 
to  their  respective  governments  for  active  protection  and  intervention. 
Except  for  arbitrary  wrong,  done  or  sanctioned  by  superior  authority,  to 
persons  or  to  vested  property  rights,  the  United  States  Government,  follo- 
wing  its  traditional  usage  in  such  cases,  aims  to  go  no  further  than  the 
mère  use  of  its  good  offices,  a  measure  which  frequently  proves  ineffec- 
tive. On  the  other  hand,  there  are  governments  which  do  sometimes  take 
energetic  action  for  the  protection  of  their  subjects  in  the  enforcement  of 
merely  contractual  claims,  and  thereupon  American  concessionnaries, 
supported  by  powerful  influences,  make  loud  appeal  to  the  United  States 
Government  in  similar  cases  for  similar  action.  They  complain  that  in  the 
actual  posture  of  aflairs  their  valuable  properties  are  practically  confisca- 
ted,  that  American  enterprise  is  paralyzed,  and  that  unless  they  are  fully 
protected,  even  by  the  enforcement  of  their  merely  contractual  rights,  it 
means  the  abandonment  to  the  subjects  of  other  Governments  of  the  inte- 
rests  of  American  trade  and  commerce  through  the  sacrifice  of  their  in- 
vestments  by  excessive  taxes  imposed  in  violation  of  contract,  and  by 
other  devices,  and  the  sacrifice  of  the  output  of  their  mines  ànd  other  in- 
dustries, and  even  of  their  railvvay  and  shipping  interests,  which  they 
bave  established  in  connection  with  the  exploitation  of  their  concessions, 
rhus  the  attempted  solution  of  the  complex  problem  by  the  ordinary 
methods  of  diplomacy  reacts  injuriously  upon  the  United  States  Govern- 
ment itself,  and  in  measure  paralyzes  the  action  of  the  Executive  in  the 
direction  of  a  sound  and  consistent  policy.  The  United  States  Govern- 
ment is  embarrassed  in  its  efforts  to  foster  American  enterprise  and  the 
growth  of  our  commerce  through  the  cultivalion  of  friendly  relations 
with  Santo  Domingo,  by  the  irritating  eflects  on  those  relations,  and  the 
conséquent  injurions  influence  upon  that  commerce,  of  fréquent  inter- 
ventions. As  a  method  of  solution  of  the  complicated  problem  arbitration 
bas  become  nugatory,  inasmuch  as,  in  the  condition  of  its  finances,  an 
award  against  the  Republic  is  worthless  unless  its  payment  is  secured  by 
the  pledge  of  at  least  some  portion  of  the  customs  revenues.  This  pledge 
is  ineffectual  without  actual  delivery  over  of  the  custom-houses  to  secure 
the  appropriation  of  the  pledged  revenues  to  the  payment  of  the  award . 
This  situation  again  reacts  injuriously  upon  the  relations  of  the  United 
States  with  other  nations.  For  when  an  award  and  such  security  are  thus 
obtaincd,  as  in  the  case  of  the  Santo  Domingo  Improvement  Company, 
some  foreign  government  complains  that  the  award  conflicts  with  its 
rights,  as  a  creditor,  to  somè  portion  of  thèse  revenues  under  an  alleged 
prior  pledge  ;  and  still  other  governments  complain  that  an  award  in  any 
considérable  sum,  secured  by  pledges  of  the  customs  revenues,  is  preju- 
dicial  to  the  payment  of  their  equally  meritorious  claims  out  of  the  ordi- 
nary revenues  ;  and  thus  controversies  are  begotten  between  the  United 
States  and  other  creditor  nations  because  of  the  apparent  sacrifice  of  some 
of  their  claims,  which  may  be  just  or  may  be  grossly  exaggerated,  h"* 
which  the  United  States  Gouvernment  can  not  inquire  into  vrithout  giv 
gpfmnds  of  offense  to  other  friendly  creditor  nations.  Still  further  ill 
trations  might  easily  be  fumished  of  the  hopelessness  of  the  près 
situation  growing  out  of  the  social  disorders  and  the  bankrupt  finati 
of  the  Dominican  Republic,  where  for  considérable  periods  during  rec 
years  the  bonds  of  civil  society  bave  been  practically  dissolved. 
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Under  thc  accepted  law  of  nations  foreign  govemments  are  within  theîr 
right,  if  they  choose  to  exercise  it,  when  they  activelv  intervene  in  support 
of  Ihe  cxintraclual  daims  of  their  subjects.  They  sonietimes  exercise  thia 
power,  and  on  account  of  commercial  rivaîries  there  is  a  growing  ten- 
dency  on  the  part  of  other  govemments  more  and  more  to  aid  diplomati- 
cally  in  the  enforcement  of  the  claims  of  their  subjects.  In  view  of  the 
dilemma  in  which  the  Government  of  the  United  States  is  thus  placed,  it 
must  either  adhère  to  its  usual  attitude  of  non  intervention  in  such  cases 
—  an  attitude  proper  under  normal  conditions,  but  one  which  in  this 
particular  kind  of  case  results  to  the  disadvantage  of  ils  citizens  in  com- 
parieon  with  those  of  other  States  —  or  else  it  musl,  in  order  to  bc  con- 
sistent in  its  poUcy,  actively  intervene  to  protecl  the  conlracts  and  conces- 
sions of  its  citizens  engagcd  in  agriculture,  commerce,  and  transport  a  tton 
in  compétition  >vith  (he  subjects  and  ciUzens  of  other  States.  This  course 
would  render  the  United  States  the  insurer  of  ait  the  spéculative  risks  of 
its  citizens  in  the  public  securities,  and  franchises  of  Santo  Domingo. 

Under  the  plan  in  the  protocol  herewilh  submitted  to  the  Senate, 
Insuring  a  faithrnl  collection  and  application  of  the  revenues  to  the  spe- 
ciHcd  objects,  >ve  are  well  assured  that  this  difhcult  task  can  be  accom- 
plishcd  with  the  frtendty  coopération  and  good  will  of  atl  the  parties 
concerned,  and  to  the  great  relief  of  the  Dominican  Bepublic . 

The  conditions  in  the  Dominican  Repubhc  note  only  constitute  a 
menace  to  our  relations  with  Other  foreign  nations,  but  they  also  concern 
the  prosperity  of  the  peoplc  of  the  island,  as  weli  as  the  security  of  Ame- 
rican interests,  and  they  are  Intlmately  associated  with  the  interests  of  the 
South  Atlantic  and  Gulf  States,  the  normal  expansion  of  whose  commerce 
lies  in  that  direction ,  At  one  time,  and  that  only  a  ycar  ago,  Ihree  révo- 
lutions were  in  progress  in  the  island  at  the  same  lime. 

It  is  impossible  to  state  with  anything  like  approximate  accuracy  the 
présent  population  of  the  Dominican  Republic.  In  the  report  of  Ihe  Com- 
mission appointed  by  Président  Grant  in  1871,  the  population  was  esti- 
malcd  at  nol  ovcr  iSo.ooo  soûls,  but  according  to  the  Statesman's  Year- 
book  for  i90i!i,  the  estimalcd  population  in  1888  is  given  as  610.000.  The 
Bureau  of  the  American  Bepublics  considers  this  thc  best  estimate  of  the 
présent  population  of  Ihe  Republic.  As  shown  by  the  unanimons  report  of 
the  Grant  Commission  Ihe  public  debt  of  the  Dominican  Republic, 
including  claims,  was  i.565.83i.59  dol.  '/i-  Thc  total  revenues  were 
773.68^.7.1  dol.  Vi-  l^s  pubhc  indebtedness  of  the  Dominican  Republic, 
not  including  ail  claims,  was  on  Seplember  la  last.  as  the  Department 
of  State  is  advised,  32.a8o.ooo  dol.  :  the  eslimated  revenues  under  Domi- 
nican management  of  cuslom-houses  were  [.85o.ooo  dol.  ;  Ihe  proposed 
budget  for  current  administration  was  t.3oo.ooo  dol.,  Icaving  only 
55o,ooo  dol .  to  pay  foreign  and  liquidaled  obhgations,  and  pavmonts  on 
thèse  lalter  will  aniount  durîng  Ihe  ensuing  year  to  1.700000  dol., 
besides  ;)oo.ooo  dol.  of  arrearagcs  of  payments  overdue,  amounting  in  ail 
'     a. 600  000  dol.  It  is  therefore  impossible  under  existing  conditions, 

lich  are  chronic.  and  \vith  the  estimated  yearly  revenues  of  thc  Repu- 

c.  which  during  Ihe  last  décade  bave  averaged  approximately  i  .600.000 

I,,  to  defray  lo  ordinary  expenses  of  the  Government  and  to  mect  Its 

'igations. 

'ho  DominicnndchtowedloEnropenncreditorsisaboutaa.ooo.ooodol., 
I  of  this  sum  over  18.000.000  dol,  is  more  or  less  formally  recogniied. 


I 
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The  représentatives  of  European  governments  hâve  several  times  approa- 
che  Secretary  of  State  setting  forth  the  wrongs  and  intolérable  delays  to 
which  they  hâve  been  subjected  at  the  hands  of  the  successive  govern- 
ments of  Santo  Domingo  in  the  collection  of  their  jiist  claims,  and  intima- 
ting  that  unless  the  Dominican  Government  should  receive  some  assistance 
from  the  United  States  in  the  way  of  regulating  its  finances»  the  creditor 
governments  in  Europe  would  be  forced  to  resort  to  more  effectives  mea- 
sures  of  compulsion  to  secure  the  satisfaction  of  their  claims. 

If  the  United  States  Government  déclines  to  take  action  and  other  foreign 
governments  resort  to  action  to  secure  payment  of  their  claims,  the  lalter 
would  be  entitled,  according  to  the  décision  of  The  Hague  tribunal  in  the 
Venezuelan  cases,  to  the  preferential  payment  of  their  claims  ;  and  this 
would  absorb  ail  the  Dominican  revenues  and  would  be  a  virtual  sacrifice 
of  American  claims  and  interests  in  the  island.  If,  moreover,  any  such 
action  should  be  taken  by  them,  the  only  method  to  enable  them  to  secure 
the  payment  of  their  claims  would  be  to  t^ke  possession  of  the  custom- 
houses,  and  considering  the  state  of  the  Dominican  finances  this  would 
mean  a  défini  le  and  very  possibly  permanent  occupation  of  Dominican 
terri  tory,  for  no  period  could  be  set  to  the  time  which  would  be  necessa- 
rily  required  for  the  payment  of  their  obligations  and  unliquidated  claims. 
The  United  States  Government  could  not  interfère  to  prevent  such  seizure 
and  occupation  of  Dominican  terri  tory  without  either  itself  proposing 
some  feasible  alternative  in  the  way  of  action,  or  else  virtually  saying  to 
European  Governments  that  they  would  not  be  allowed  to  collect  their 
claims.  This  would  be  an  unfortunate  attitude  for  the  Government  of  the 
United  States  to  be  forced  to  maintain  at  présent.  It  can  not  with  propriety 
say  that  it  will  protect  its  own  citizens  and  interests,  on  the  one  hand,  and 
yet  on  the  other  had  refuse  to  allow  other  governments  to  protect  their 
citizens  and  interests. 

The  actual  situation  in  the  Dominican  Republic  can  not,  perhaps,  be 
more  forcibly  stated  than  by  giving  a  brief  account  of  the  case  of  the  San 
Domingo  Improvement  Company. 

From  1869  to  1897  the  Dominican  Government  issued  successive  séries 
of  bonds,  the  majority  of  which  were  in  the  hands  of  European  holders. 
Successive  issues  bore  interest  at  raies  ranging  from  2  3/^  to  6  per  cent, 
and  what  with  commissions  and  other  déductions  and  the  heavy  discount 
in  the  market  the  Government  probably  did  not  receive  over  5o  to  76  per 
cent  of  their  nominal  value.  Other  portions  of  the  debt  were  created  by 
loans,  for  which  the  Government  received  onlv  one-half  of  the  aniount  it 
was  nominally  to  repay,  and  thèse  obligations  bore  interest  at  the  rate  of 
I  to  a  per  cent  a  monlh  on  their  face,  some  of  them  compounded 
monthly. 

The  improvidence  of  the  Government  in  its  financial  management  was 
due  to  its  weakness,  to  its  impaired  crédit,  and  to  its  pecuniary  needs, 
occasioned  by  fréquent  insurrections  and  revolutionary  changes,  and  by 
its  inabilitv  to  collect  its  revenues. 

In  1888  the  Government,  in  order  to  secure  the  payment  of  an  issue 
bonds,  placed  the  custom-houses  and  the  collection  of  itscustoms  duli, 
which  are  substantially  the  only  revenues  of  the  Republic,  in  the  hands 
the  Westendorps,  bankers  of  Amsterdam,  Holland.  But  the  national  de 
continued  to  grow  and  the  Government  finally  intrusted  the  collection 
its  revenues  to  an  American  corporation,  the  San  Domingo  Improveme 
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Company,  whîch  was  lo  lake  over  ihe  bonds  of  the  Wesl«ndorps.  The 
Dominicnn  Government  fmally  became  dissatisfied  with  Ihis  arrange- 
ment, and,  in  iç|oi,  uusled  Lhe  Improvement  Company  from  its  custom- 
bouses  and  took  into  its  own  liands  the  collection  of  its  revenues.  The 
Company  ihercupon  appealcd  lo  the  United  States  Government  to  main- 
tain  them  in  their position,  but  Iheir  rcquest  was  refused.  The  Domînican 
Government  Ihen  sent  its  minisler  of  foreign  alTairs  to  Washington  to 
negoliatc  a  setllcment,  He  admîtted  Ihat  the  improvement  company  had 
equilics  whicli  oughl  not  to  he  disregarded,  and  the  Department  of  State 
suggested  that  the  Dominicnn  Government  and  the  improvement  Com- 
pany should  eficct,  by  privatc  nçgoliation,  a  satisfactory  seulement  bet- 
ween  them.  They  accordingly  enlered  into  an  arrangement  for  a  settle- 
ment,  which  waa  mutually  satisfactory  to  lhe  parties.  A  sirailar  arrange- 
ment was  likewise  made  between  thè  Dominican  Government  and  the 
Enropean  bondholders.  The  latler  arrangement  was  carried  into  exécution 
by  the  Dominican  Goveromenl  and  payments  made  toward  the  liquida- 
tion of  the  honds  held  by  Ibo  European  holders.  The  Dominican  Congress 
refused  lo  ratify  the  similar  arrangement  made  with  the  improvement 
company,  and  lhe  Governiiicnt  refusod  to  provide  for  lhe  payment  of  lhe 
American  claimants.  In  Ibis  slalc  of  llie  case  il  was  évident  that  a  conli- 
nuance  of  this  trcatmont  of  lhe  American  creditors,  and  its  répétition  in 
other  cases,  would,  if  allowed  lo  run  its  course,  resull  in  bandingover  the 
island  to  European  creditors,  and  in  lime  would  ripen  into  serions  con- 
troversies  between  lhe  United  Slales  and  other  govemments,  unless  the 
United  Slates  sbuuld  deliberalely  and  hnally  abandon  its  interests  in  the 
island. 

The  improvement  company  and  its  aUied  companies  held,  besides 
bonds,  certain  banking  and  raihvay  interests  in  the  island.  The  Domini- 
can Government,  desirous  lo  owii  and  possess  thèse  properties,  agreed 
with  the  companies  that  the  valut-  nf  their  bonds  and  properties  was 
/i.âoo.Qoo  dol.,  and  they  submitlcd  to  arbitration  lhe  question  as  to  lhe 
installments  in  which  this  sum  should  be  paîd  and  lhe  security  that  .should 
be  given.  The  Hon.  Georges  Gray,  judge  of  the  United  States  circuit  court 
of  appeals,  and  the  Hon.  Manuel  de  J.  Galvan,  bolh  namcdby  the  Domi- 
nican Repubhc,  and  lhe  Hon.  John  G.  Garlisle,  named  by  the  United  Sta- 
tes, were  the  arbitrators  and  rendcred  their  award  on  July  li,  i()oi,  By  its 
terms  lhe  Dominican  Government  was  to  pay  the  ahove-mentioued  sum 
of  j^.âoo.ooo  dol.,  with  4  per  cenl  interest  per  anmim,  in  nionthty  inslal- 
ments  of  ^7.500  dol.  cach  during  two  jfears,  and  of  4i,666.66  dol.  eacli 
monlh  Ihereaftcr,  beginning  willi  the  month  of  Seplember,  190^.  said 
award  to  be  secured  by  lhe  customs  revenues  and  port  dues  of  ail  the 
ports  on  the  northcrn  coast  of  Santo  Domingo.  The  award  further  provî- 
des  for  the  appointnient  of  a  Hnancial  agent  of  the  United  States,  who  was 
authorized,  in  case  of  failure  during  any  month  to  receive  the  sum  thon 
due,  to  enter  into  possession  of  lhe  ciistom-house  al  Puerto  Plata  in  the 
fîrst  instance  and  assume  charge  of  lhe  collection  of  customs  dulics  and 
port  dues  and  to  Sx  and  détermine  thèse  duties  and  dues  and  secure  Ihcir 
payment  ;  in  case  lhe  sums  collected  al  Puerto  Plata  should  at  any  lime 
bc  insufRcienl  for  the  payment  of  lhe  amounts  due  under  the  award,  or 
in  case  of  any  other  manifest  neccssily,  orin  case  the  Dominican  Govern- 
ment should  so  request,  the  hnancial  agent  of  lhe  United  States  was  au- 
tborized  to  hâve  and  exercise  al  any  aiid  ail  of  lhe  other  ports  above  des- 


à 
1 


374  TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES 

cribed  ail  the  rights  and  powers  veslxid  in  him  by  the  award  in  respect  of 
Puerto  Plala.  Under  the  award  the  fînancial  agent  could  only  apply  the 
revenues  collected  tov^ard  its  payment  after  he  had  fîrst  paid  the  expenses 
of  collection  and  certain  other  obligations  stvled  «  apartados  »,  which 
constituted  prior  charges  on  the  revenues  assigned.  ïhese  prior  charges 
are  specified  in  the  award.  The  Dominican  Government  defaulted  in  their 
payments  ;  and  in  virtue  of  the  award  and  the  authority  conferred  by  the 
Dominican  Government,  and  at  its  request,  possession  was  delivered  of 
the  custom-house  of  Puerto  Plata  to  the  fiscal  agent  appointée!  by  the 
United  States  to  collect  the  revenues  assigned  by  the  arbitrators  for  the 
payment  of  the  aw^ard  ;  and  in  virtue  of  the  same  authority  possession  of 
the  custom-house  of  Monte  Cristi  bas  also  been  handed  over.  I  submit 
herewith  a  report  of  Mr.  John  B.  Moore,  agent  of  the  United  States  in  this 
case,  and  a  copy  of  the  award  of  the  arbitrators. 

During  the  past  two  years  the  European  claimants,  except  the  English, 
whose  interests  were  embraced  in  those  of  the  American  companies,  bave, 
wilh  the  support  of  their  respective  governments,  been  growing  more 
and  more  importunate  in  pressing  their  unsatisfied  demands.  The  French 
and  the  Belgians,  in  1901,  had  entered  into  a  contract  with  the  Domini- 
can Government,  but,  after  a  few  payments  were  made  on  account,  itfell 
into  neglect.  Other  governments  also  obliged  the  Dominican  Government 
to  enter  into  arrangements  of  varions  kinds  by  which  the  revenues  of  the 
Kepublic  were  in  large  part  sequestrated,  and  under  one  of  the  agree- 
ments,  which  w^as  concluded  wilh  Italy  in  1908,  the  minister^of  that 
Government  was  empowered  directly  to  collect  from  the  importers  and 
exporters  that  portion  of  the  customs  revenues  assigned  to  him  as  secu- 
rity.  As  the  resuit  of  chronic  disorders,  attended  with  a  constant  increase 
of  debt,  the  state  of  things  in  Santo  Domingo  bas  become  hopeless, 
unless  the  United  States  or  some  other  strong  government  shali  interpose 
to  bring  order  out  of  the  chaos.  The  custom-houses,  with  the  exception  of 
the  two  in  the  possession  of  the  financial  agent  appointed  by  the  United 
States,  bave  become  unproductive  for  the  discharge  of  indebtedness, 
except  as  to  persons  making  emergency  loans  to  the  Government  or  to  its 
enemies  for  the  purpose  of  carrying  on  political  contests  by  force.  They 
bave,  in  fact,  become  the  nuclei  of  the  varions  révolutions.  The  first  effort 
of  révolu tioni s ts  is  to  take  possession  of  a  custom-house  so  as  to  obtain 
funds,  w^hich  are  then  disposed  of  at  the  absolute  discrétion  of  those  who 
are  collecting  them.  The  chronic  disorders  prevailing  in  Santo  Domingo 
bave  moreover  become  exceedingly  dangerous  to  the  interests  of  Ameri- 
cans  holding  properly  in  that  country.  Constant  complainls  bave  been 
received  of  Ihe  injuries  and  inconveniences  to  which  thev  bave  been  sub- 
jected.  As  an  évidence  of  the  increasing  aggravation  of  conditions,  the 
fact  may  be  mentioned  that  about  a  year  iis:o  the  American  railwav,  which 
had  previously  been  exempt  from  such  attacks,  wasseized,  its  tracks  torn 
up,  and  a  station  destroyed  by  revolutionary  bands. 

The  ordinary  resources  of  diplomacy  and  internalional  arbitration  — 
absolutcly  impotent  todeal  wisely  and  effeclively  with  the  situation  in 
Dominican  Republic,  which  can  only  be  met  by  organizing  its  finances 
a  Sound  basis  and  by  placi ng  the  custom-houses  beyond  the  temptat 
of  insurgent  chieftains.  Either  we  must  abandon  our  duly  under  our  l 
ditional  policy  toward  Ihe  [)ominican  people,  who  aspire  to  a  republic 
form  of  government  while  they  are  actually  drifting  into  a  condition 
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permanent  anarchy,  in  which  case  we  must  permit  some  other  govern- 
ment  to  adopt  its  own  measures  in  order  to  safeguard  its  own  interests, 
or  else  >ve  musts  ourselves  take  seasonable  and  appropria  te  action. 

Again  and  again  bas  the  Dominican  Government  invoked  on  its  own 
behalf  the  aid  of  the  United  States.  It  has  repeatedly  done  so  of  récent 
years.  In  1899  it  sought  to  enter  into  treaty  relations  by  wbich  it  would 
be  placed  under  the  protection  of  the  United  States  Government.  The 
request  was  refused.  Again  in  January,  1904,  its  minister  of  foreign 
affairs  visited  Washington  and  besought  the  help  of  the  United  States 
Government  to  enable  it  to  escape  from  its  financial  and  social  disorders. 
Compliance  with  this  request  was  again  declined,  for  this  Government 
has  been  most  reluctant  to  interfère  in  any  way,  and  has  finally  conclu- 
ded  to  take  action  onlv  because  it  has  become  évident  that  failure  to  do  so 
may  resuit  in  a  situation  fraught  with  grave  danger  to  the  cause  of  inter- 
national peace. 

In  1903  a  représentative  of  a  foreign  govemment  proposed  to  the  Uni- 
ted States  the  joint  fiscal  control  of  the  Dominican  Republic  by  certain  cre- 
ditor  nations,  and  that  the  latter  should  take  charge  of  the  custom-houses 
and  revenues  and  give  to  the  Dominican  Government  a  certain  percentage 
and  apply  the  residue  to  the  payment  ratably  of  claims  of  foreign  credi- 
tors.  The  United  States  Government  declined  to  approve  or  to  enter  into 
such  an  arrangement.  But  it  has  now  become  évident  that  decided  action 
of  some  kind  can  not  be  much  longer  delayed.  In  view  of  our  past  expé- 
rience and  our  knowledge  of  the  actual  situation  of  the  Dominican  Repu- 
blic, a  definîte  refusai  of  the  United  States  Government  to  take  any  efTective 
action  looking  to  the  relief  of  the  Dominican  Republic  and  to  the  dis- 
charge of  its  own  duty  under  the  Monroe  doctrine  can  only  be  considered 
as  an  acquiescence  in  some  such  action  by  another  govemment. 

That  most  wisc  measure  of  international  statesmanship,   the  Platt 

amendment,  has  provided  a  method  for  preventing  such  diffîcullies  from 

arising  in  the  new  Republie  of  Cuba.  In  accordance  with  the  terms  of 

this  amendment  the  Republic  of  Cuba  can  not  issue  any  bonds  which  can 

be  collected  from  Cuba,  save  as  a  matterof  grâce,  unless  with  the  consent 

of  the  United  States,  which  is  at  liberty  at  ail  times  to  take  measures  to 

prevent  the  violation  of  the  letter  and  spirit  of  the  Platt  amendment.  If  a 

similar  plan  could  now  be  entered  upon  by  the  Dominican  Re public,  it 

would  undoubtedly  be  of  great  advantage  to  them  and  to  ail  other  peo- 

ples,  for  under  such  an  arrangement  no  larger  debt  would  be  incurred 

than  could  be  honestly  paid,  and  Ihose  who  took  debts  not  thus  authori- 

zed  would,  by  the  mère  fact  of  taking  them,  put  themselves  in  the  cate- 

gory  of  spécula  tors  or  gamblers,  who  deserved  no  considération  and  who 

would  be  permitted  to  receive  none  :  so  that  the  honest  creditor  would 

on  the  one  hand  be  safe  while  on  the  other  hand  the  Republic  would  be 

safeguarded  agaihst  molestation  in  the  interest  of  mère  speculators. 

But  no  such  plan  at  présent  exists  ;  and  under  exisling  circu  m  stances, 

*  en  the  condition  of  affairs  becomes  such  as  it  has  become  in  Santo 

^mingo,  either  we  must  submit  to  the  likelihood  of  infringement  of  the 

3nroe  doctrine  or  we  must  ourselves  agrée  to  some  such  arrangement 

that  herewith  submitted  to  the  Senate.  In  this  case,  fortunately,  the 

jdent  and  far  seeing  btatesmanship  of  the  Dominican  Government  has 

ieved  us  of  ail  trouble.  At  their  request  we  bave  entered  into  the 

"eement  herewith  submitted.  Under  it  the  customhouses  wiU  be  admi- 
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nistered  peaeefuUy,  honestly,  and  economically,  45  P^t  cent  of  the  pro- 
ceeds  being  turned  over  to  the  Dominican  Government  and  the  remainder 
being  used  by  the  United  States  to  pay  what  proportion  of  the  debts  it  is 
possible  to  pay  on  an  équitable  basis.  The  Republic  will  be  secured 
against  over-seas  aggrcssion.  ïhis  in  reality  entails  nonew  obligation  upon 
us,  for  the  Monroe  doctrine  means  precisely  such  a  guarantee  on  our 
part. 

It  is  perhaps  unnecessary  to  state  that  no  step  of  any  kind  bas  been 
taken  by  the  Administration  under  the  ternis  of  the  protocol  which  is 
herewith  submitted. 

The  RepubHc  of  Santo  Domingo  bas  by  this  protocol  wisely  and  patrio- 
tically  accepted  the  responsibilities  as  weïlas  the  privilèges  of  liberty,  and 
is  showing  with  évident  good  faith  its  purpose  to  pay  ail  that  its  resour- 
ces  will  permit  of  its  obligations.  More  than  this  it  can  not  do,  and  Avhen 
it  bas  done  this  \ve  should  not  permit  it  to  be  molested.  We  on  our  part 
are  simply  performing  in  peaceful  manner,  not  only  with  the  cordial 
acquiescence,  but  in  accordance  with  the  earnest  request  of  the  Govern- 
ment concerncd,  part  of  that  international  duty  which  is  necessarily  invol- 
ved  in  the  assertion  of  Ihe  Monroe  doctrine.  We  are  bound  to  show  that 
we  perform  this  duty  in  good  faith  and  without  any  intention  ofaggrandi- 
zing  ourselves  at  the  ex pense  of  our  weaker  neighbors  or  of  conducting  oiir- 
selves  otherwisethan  so  as  to  bencfitboth  thèse  weaker  neighbors  and  those 
European  powers  which  may  be  brought  into  contact  with  them.  U  is  in 
the  higliest  degree  necessary  that  we  should  prove  by  our  action  that  the 
w^orld  may  trust  in  our  goocï  faith  and  may  undersland  that  this  interna- 
tional duty  will  be  performed  by  us  within  our  own  sphère,  in  the  interest 
not  merely  of  ourselves,  but  of  ail  other  nations,  and  with  strict  justice 
toward  ail.  If  this  is  done  a  gênerai  acceplance  of  the  Monroe  doctrine 
will  in  the  end  surelv  folio w  ;  and  this  will  mean  an  increase  of  the 
sphère  in  which  peaceful  measures  for  the  settlement  of  international 
difficulties  gradually  displace  those  of  a  warlike  character. 

We  can  point  with  just  j>iide  to  what  we  bave  done  in  Cuba  as  a  gua- 
ranty  of  our  good  faith.  We  slayed  in  Cuba  only  so  long  as  to  start  her 
aright  on  Ihe  road  to  self-government,  which  she  bas  since  Irod  with 
such  marked  and  distinguishcd  success  ;  and  upon  leaving  the  island  we 
exacted  no  conditions  save  such  as  would  prevent  her  from  ever  beco- 
ming  the  prey  of  the  slranger.  Our  purpose  in  Santo  Domingo  is  as  bene- 
ficent.  The  good  that  this  country  got  from  its  action  in  Cuba  was  indi- 
rect rathor  than  direct.  So  it  is  as  regards  Santo  Domingo.  The  cliief 
matcrial  advantage  that  will  corne  from  Ihe  action  proposed  to  be  taken 
will  be  to  Santo  Domingo  itself  and  lo  Santo  Domingo's  credilors.  The 
advanlages  that  will  corne  to  the  United  Stales  will  be  indirect,  but  ne- 
vertheless  great,  for  it  is  supremely  to  our  interest  that  ail  the  communi- 
ties  immediately  south  of  us  should  be  or  become  prospérons  and  stable, 
and  therefore  not  merely  in  name  but  in  fact  independent  and  self-gover- 
ning. 

I  call  attention  to  the  urgent  nced  of  prompt  action  on  this  malter.  A 
now  bave  a  great  opporlunity  to  secure  peace  and  slability  in  the  islan 
without  friction  or  bloodshed,  by  acting  in  accordance  with  the  cord" 
invitation  of  the  governmental  aulhorities  themselves.  It  will  be  unforl 
nate  from  every  standpoint  if  we  fail  to  grasp  this  opportunity  :  for  su 
failure  will  probably  mean  increasing  revolutionary  violence  in  Sar 
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Domingo,  and  verv  possibly  embarra^taing'  foreign  complications  in  addi- 
tion. Thia  prolocol  aflbrds  a  practicaJ  Ipst  of  Ihe  efflciency  of  Ihe  Unilcd 
Slales  Governraent  in  maintaining  llie  Honroe  doctrine. 

Théodore  Roosbvelt. 

The  Wliite  Ilouse,  February  i5,  igoîj. 


Protocol 

Whercas  tJic  Dominican  Goveirinienl  in  view  of  Ihe  debts  wliich  bur- 
den  tbe  Republic,  the  imminent  péril  and  urgent  menace  of  intervention 
on  Ihe  part  of  nations  whose  citizena  bave  daims  already  eslablished  ni- 
to  bc  established,  linding  itself,  as  it  does,  unable  peremplorily  lo  fulfll 
its  obligations  on  account  of  the  condition  to  wiiich  political  disturban- 
ces  and  other  causes  hâve  brougbt  tbe  Treasury,  the  result  being  tbal 
thèse  obligations  are  falllng  due  without  its  having  been  possible  tu  pay 
tlicm,  or  even  Ibe  interest  thercon,  desires  to  reach  an  arrangement  ^vilh 
ail  its  creditors  and  tbe  Government  itself  succeed  in  assuring  the  regu- 
lar  receipt  of  revenues  sufilcient  for  the  payment  of  its  internai  adminis- 
tration and  the  maintenance  of  its  administrative  autonomy  v\  ithout  any 
interruption  bj  the  exigencies  of  foreign  credilors  or  by  internai  polilical 
disturbances.  and. 

Whereaa,  the  Government  of  the  United  States  of  America,  viewing 
any  attempt  on  Uie  part  of  the  Governments  ontside  of  thia  hémisphère 
to  oppress  or  control  the  dcstiny  of  the  Dominican  Republic  as  a  mani- 
festation of  an  unfriendly  disposition  towards  the  United  States,  is,  in 
compliance  wiLli  the  request  of  the  Dominican  Government,  disposcd  to 
lend  its  assistance  towards  efTecting  a  satisfactory  arrangement  with  ail 
the  creditors  of  Ihe  Dominican  Government,  agrceing  to  respect  the  com- 
plète territorial  inlegrîly  of  Ihe  Dominican  Repubhc. 

The  Dominican  Government  ropresented  by  the  Sccrctary  of  State  of 
Foreign  Relations.  Citizen  Juan  Francisco  Sanchez,  and  the  SecreLary  of 
State  of  Finance  and  Commerce,  Citizen  Federico  Velasquez.  and  the  Uni- 
ted States  Government  represented  by  its  Miniater  Reaident,  Thomas  C. 
Dawson,  liave  agreed  and  covenanted  as  followg  : 

Art.  I  :  Tbe  United  States  Government  agrées  to  allempt  the  ad- 
jufitmrnt  of  ail  the  obligations  of  the  Dominican  Government,  foreign 
as  wel  as  doniestic  :  the  adjustmcnl  of  tbe  payment  and  of  the  conditions 
of  amortizalion  ;  Ihe  considération  of  conflicling  and  unreasonable  daims, 
and  the  détermination  of  the  validily  and  amountofall  pending  daims. 

If,  in  order  lo  reach  such  adjustment,  it  shall  be  conaidercd  neccssarj 
to  name  one  or  more  commissions,  the  Dominican  Government  shall  be 
epresented  on  said  commissions. 

Art.  n  :  In  order  to  enable  llie  United  States  Government  to  render 
le  assistance  above  mentioned,  it  shall  Iake  charge  of  the  eïisling 
jstom   houses  and  liiose  which  may  here.nfler  be  creafcd,  shall  name 

e  employées  necessary  to  iheir  munapcnicnl,  and  shall  collerl  and  takc 

argc  of  ail  custom  house  receîpts. 


^ 
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Thèse  employées  shall  be  subject  lo  the  civil  and  criminal  jurisdiction 
of  the  Dominican  Repubiic. 

The  Dominican  Government  may  appoint  in  each  of  the  custom  bouses 
an  ofïicerfor  the  purpose  of  making  an  inspection  on  behalfof  Dominican 
interests. 

Art.  m  :  Out  of  the  revenues  which  shall  be  collected  in  ail  the 
custom  bouses  of  the  Republic,  the  Government  of  the  Udited  States  shall 
deliver  to  the  Dominican  Government  a  sum,  which  shall  notbe  less  than 
forly-five  per  cent  of  the  total  amount  collected,  for  the  purpose  of  mee- 
ting the  needs  of  the  public  service,  and  which  the  Dominican  Govern- 
ment shall  receive  in  monthly  payments  from  the  date  of  the  taking  pos- 
session of  the  custom  bouses  by  the  officiais  of  the  United  States,  divided 
into  four  installments  in  the  following  manner  : 

Forly-five  percent  of tlie  total  sum  collected  monthly  in  periods  ending 
on  the  8th,  i5th,  22nd  and  the  last  day  of  each  month. 

Art.  IV  :  The  Government  of  the  United  States  w411  apply  the  fîfty- 
five  per  cent  which  it  retains  toVvards  the  payment  of 

A.  The  employées  of  ail  the  custom  bouses, 

B.  The  interest,  amortizalion  and  installments  of  the  Dominican  debt, 
foreign  and  domestic,  in  accorda nce  with  what  is  berein-beforeprovided, 
according  as  it  shall  be  fixed  and  liquidated. 

G.  The  whole  surphis  wich  may  remain  at  the  end  of  each  fiscal  year 
shall  be  delivered  to  the  Government  of  the  Dominican  Republic,  or  shall 
be  devoted  to  the  payment  of  its  debts,  if  it  shall  so  détermine. 

Art.  V  :  The  coUectors  in  the  rnstom  bouses  shall  send  monthlv  to 
the  Gontaduria  General  and  the  Department  of  the  Treasury  statements 
of  the  corresponding  income  and  outgo,  and  annually  a  gênerai  statement 
which  shall  embrace  the  total  of  what  bas  been  collected  and  paid  out. 

Art.  VI  :  Any  reform  of  the  system  of  duties  and  taxes  shall  be  made 
in  agreement  with  the  Président  of  the  United  States,  and  therefore  the 
présent  tariff  and  port  dues  may  not  be  reduced  except  with  bis  consent, 
as  long  as  the  whole  of  the  debt,  which  the  Government  of  the  United 
States  takes  charges  of,  shall  note  bave  been  completely  paid,  with  theex- 
ception  of  the  export  duties  upon  national  products  which  the  Dominican 
Government  remains  authorized  to  abolish  or  reduce  immediatelv,  but 
not  to  increase  said  export  duties  or  its  public  debt  without  the  consent 
of  the  Président  of  the  United  States. 

Art.  VII  :  The  Government  of  the  United  States  at  the  request  of  the 
Dominican  Republic  shall  grant  the  la  lier  such  other  assistance  as  the 
former  may  deem  propcr  to  restore  the  crédit,  préserve  the  order,  incre;»*^'^ 
the  efïîciencv  of  the  civil  administration  and  advance  the  material  •"' 
Sress  and  welfare  of  the  Dominican  Republic. 

Art.  VIII  :  This  agreement  shall  continue  in  force  during   the 
rcquired  for  the  amorlization  of  the  debt  of  which  the  Government  of 
United  States  takes  charge. 
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Art.  12:  This  agrecment  shall  take  elTect  afteritsapprovalby  thc  United 

Slatcs  Senate  and  llie  Congress  of  Ihe  Dominican  Republic. 

UoneinfourorJginals,  twobcinginLlieSpanishlanguagcand  twoin  the 
Englishand  the  représentatives  of  thc  higli  contracting  parties  signing 
tliem  in  the  City  of  Santo  Domingo,  Februarj  the  seventh.  ninctccn  hun- 
drcd  and  five. 

TnouAS  C.  Daaïso». 
Juan  Fco.  Sancuez, 
Fedri.  Velasquez. 


(ISCLOSUH»   N°    I.) 

New  York.  Foliruary  lo.  igo&. 
The  Président  : 

In  complîance  wtlh  jour  reqncsl,  I  hâve  Ihc  honor  lo  submil  a  stale- 
mcnt  in  relation  lo  the  award  rendered  on  the  i  ^th  of  July  tast  in  Ihe  case 
of  the  San  Domingo  Improvement  Company  of  New  York  and  its  allied 
corapanies,  the  San  Domingo  Finance  Company  of  New  York  and  the 
conipany  of  ihe  Central  Dominican  Kaihvaj,  ail  Ihree  being  New  Jersey 
corporations,  and  the  iXational  Bank  of  San  Domingo,  a  company  origi- 
nallj  organized  under  a  French  charter,  but  o^wned  and  controlled  by  the 
Son  Domingo  Finance  Company. 

In  1888  the fum  of  Westendorp  elCo,,  bankersof  Amsterdam,  Holland. 
underwiote  and  issued,  at  83  '/,,  for  the  Government  of  San  Domingo 
6  per  cent  gold  bonds  of  Ihat  Government  lo  the  amount  of  f  7J0.000. 
The  proceeds  of  thèse  bonds  were  to  bc  used  for  the  payment  of  Ine  inte- 
rior  debt  of  the  Bepublic,  which  bore  very  high  rates  of  inlerest,  and  also 
for  thc  conversion  of  certain  bonds  issued  in  1869  which  were  held  in 
England. 

As  sccurity  for  Ihe  new  loan  the  Dominican  Govemmenl  created  a  flrst 
lien  on  aU  its  customs  revenues,  and  in  ordcr  to  mnlic  the  lien  efTeclive  the 
Government  authnrized  thc  Weslendorps  lo  cnllccl  and  rcccive  at  llie  cus- 
tom-houses  ail  Ihe  cuatoms  revenues  of  thu  Hepublic,  the  Weslendorps  to 
retain  for  inlerest  and  sinkiiig  fund  £  55.6^5  annually,  and  to  dehver  the 
rcmainder  to  the  Govemmenl.  As  machinery  for  Ihis  purposc.  the  Wes- 
tendorps  were  to  create  an  eslabhshment  in  Santo  Domingo  known  as  the 
Caisse  Générale  de  la  Regia  (Caja  de  Recaudacion),  generally  called  the 
«  Régie  »,  to  which  the  collection  of  Ihe  revenues  was  to  be  intmsled  till 
Ihe  loan  was  clcared  ofT.  Moicovcr,  in  case  of  dofault,  the  Westendorpa 
were  empoviered  to  create  for  the  purpose  of  collection  a  Européen  com- 
mission, which  il  was  underslood  was  to  bc  international  in  charactcr. 

"^hc  Westendorps  duly  established  the  u  Rcgie  »,  sending  out  from 
ope  the  necessary  agents  and  employées,  and  they  continued  in  the 
ectinn  and  disbursemenl  of  the  revenues  lill  the  transfer  of  Ihoir  rights 
he  San  Domingo  Improvement  Company  in  May,  iSpa,  which  transfer 
s  acrepted  and  confirmed  by  thc  Dominican  Congress  in  March,  iSgS. 
eanwhile  Ihe  Westendorps  had,  in  1890,  contracled  ta  take  a  furlher 
lint  of  f  615.000  6  per  cent  bonds,  which  were  issued  for  the  pay- 
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ment  of  additional  interior  debt  and  also  for  the  partial  construction  of  a 
railway  from  Puerto  Plata,  the  principal  seaport  on  the  north  coast,  across 
and  through  the  mountains  to  Santiago,  the  principal  city  of  the  interior. 
Security  similar  to  that  of  1888  was  given  for  the  new  bonds,  and  the 
«  Régie  »  was  to  pay  the  interest  and  the  sinking  fund  out  of  the  customs 
revenues.  The  Weslendorps  olTered  the  new  bonds  at  77  to  the  public  in 
HoUand  and  Belgium  in  November,  1890,  but,  as  the  Baring  failure  took 
place  within  a  week,  the  ofTerwas  unsuccessful,  and  they  were  obliged  to 
take  practically  the  entire  issue  themselves.  The  Westendorps  began  the 
construction  of  the  railway  and  had  finished  about  1 1  miles  up  the  moun- 
tain  and  had  supplied  some  rolling  stock  when  the  improvement  Com- 
pany, which  had  acquired  the  bonds  belonging  to  the  Westendorps 
(about  i.5oo.ooo  dol.)  and  ail  their  rights  and  obligations  under  their 
contracts  with  the  Dominican  Government,  took  possession.  At  the  same 
time  the  improvement  conipany  contracted  lo  complète  the  railway,  which 
was  subbcquenlly  doue  ;  to  guaranlee  the  conversion  of  the  oulstanding 
6  per  cent  bonds,  including  bonds  to  be  issued  for  the  completion  of 
the  railway,  into  new  4  per  cent  Consolidated  bonds,  amounting  to 
£1.610.000,  and  to  pay  olT  and  discharge  certain  large  interior  debts, 
aggregating  669.000  dol.  silver  or  440.000  dol.  gold. 

The  Dominican  Government  also  created  a  new  class  of  bonds,  called 
debentures,  at  4  per  cent,  amounting  to  i.aoo.ooo  dol.  Both  classes  of 
new  bonds  were  declared,  in  the  law  bv  which  thcv  were  authorized,  to 
((  be  guaranleed  by  the  total  anjount  of  the  customs  receipts,  which  shall 
be  collected  by  the  San  Domingo  Improvement  Company  »,  and  ail  the 
stipulations  of  the  Westendorp  contracts  for  the  guaranty  and  validity  of 
the  bonds  were  declared  to  continue  in  full  force  and  effect  ;  and  it  was 
further  expressly  provided  that,  in  order  to  slrengthen  the  crédit  of  the 
budget,  the  improvement  company  should,  in  case  of  default  of  interest 
or  sinking  fund,  or  in  case  of  olher  manifest  necessity,  request  the  Govern- 
ments  of  Holland,  Belgium,  England,  France,  and  the  United  States,  in 
which  the  bonds  were  held,  each  to  appoint  a  member  of  a  financial  com- 
mission, which  was  to  possess  ail  the  c  Kegie's  »  rights  of  collection.  It 
was  stipulated,  however,  that  the  power  of  appointment  should  not  be 
exercised  by  a  country  in  which  less  than  f  100.000  bonds  were  held. 

The  improvement  company  successfully  carried  out  the  conversion  in 
Europe  of  6  per  cent  bonds  into  4  per  cent  bonds,  but  in  1894  the  Domi- 
nican Government,  haviiig  become  further  indebted  locally,  increased  the 
debentures  by  1. 260. 000  dol.  additional,  for  which  the  company  paid 
540.000  dol.  gold,  bcsides  disbursements,  andincurred  certain  olher  obli- 
gations provided  in  the  lavv. 

Lp  to  this  time  the  fiscal  opérations  of  the  Dominican  Government, 
the  purchase  and  sale  of  bonds,  and  the  work  upon  the  railway  had  ail 
been  conducted  by  the  improvenient  company,  but  it  was  then  thought 
best  to  separate  thèse  opérations  so  that  the  sole  office  of  the  improve- 
ment company  might  be  that  of  trustée  in  the  collection  and  disburr- 
ment  of  the  revenues.  The  San  Domingo  Finance  Company,  of  New  Yoj 
was  therefore  created,  under  the  lav\s  of  New  Jersey,  in  1894,  by  t 
same  Americans  who  organized  and  controlled  the  improvement  coi 
pany  (of  which  the  lion.  Smith  M.  Weed,  of  INew  York,  was,  and  slill 
président),  for  the  purpose  of  carryingon  the  financial  opérations  req 
site  for  the  purchase  of  bonds,  as  well  as  the  construction  of  the  railw 
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For  the  construction  snd  equipiiient  of  tlie  latter  Ihe  Dominicaa  Govern- 
ment agreed  to  pay  Ihe  company  in  consols  (6  per  cent  reduced  to  ^  per 
cent),  and  the  road  was  lo  ne  operated  tlirough  Ihe  médium  of  a  Com- 
pany to  be  created  for  thaï  purpose  for  a  period  of  fifty  years  upon  a 
Bxed  basis  of  distribution  of  profils  between  Ihe  Dominican  Government 
and  Ihe  operaling  companj.  The  constriiclion  and  equipment  of  Ihe  road 
cosl  Ihe  American  companies  more  Ihan  65o.ooo  dol.  in  gold  in  excess  of 
Ihe  sums  realized  from  the  £ 4a5.ooo  Dominican  bonds  which  were  sold 
from  lime  lo  time  in  the  Brussels  market.  But  the  work  was  compleled 
and  Ihe  companj  of  the  Central  Dominican  Railway  was  organized  under 
Ihe  laws  of  New  Jersey  as  the  operating  companj.  This  company  took 
possession  of  the  railway  and  stili  holds  and  opérâtes  it. 

In  1895  the  Dominican  Government  betame  embarrassed  by  the  hos- 
IUb  action  of  a  French  fleet  which  appoared  with  peremptory  demands. 
In  1889  a  company  calied  the  Banque  Nationale  de  Saint  Domingue  was 
created  in  France  to  exercise  an  exclusive  franchise  for  a  state  bank  in  San 
Domingo.  The  bank  was  duly  established  and  was  in  opération  when,  in 
1893.  a  Personal  différence  arose  with  Président  Heureaux,  and  upon  his 
oblaining  a  judgment  against  the  bank  for  e  large  sum  exécution  was 
issued  and  a  levj  niade  upon  ils  properly.  The  French  consul  inlervened, 
aealed  the  safeof  the  bank,  and  reported  lo  hia  Government.  Diplomatie 
relations  were  severed,  and  a  French  fleel  appeared  before  the  Dominican 
capital.  The  dispute  was  auhmilted  lo  Ihe  arbilralion  of  Spain,  but  waa 
Qot  decided,  and  slrained  relations  slill  continued  when,  in  January, 
i8g5.  a  nalurahzed  Frenchman  was  murdered  near  Samana  Bay. 

The  French  Government  demanded  redress  in  bolh  matlers,  and  threa- 
tened  lo  seize  Ihe  custom-houses  of  the  country  and  collecl  a  large  in- 
demnitj.  Président  Heureaux  appealed  lo  the  improvement  company  to 
belp  him,  and  upon  the  présentation  of  Ihs  matter  to  the  Président  and 
Secretarj  of  State  of  the  United  States,  the  American  minister  in  Paris 
was  directed  to  interpose,  and  in  the  end  the  French  Government  agreed 
toadjustthe  matter  if  the  improvement  company  would  guarantee  Ihe 
necessary  payments.  This  the  company  eventually  did,  and  the  ânance 
company  agreed  to  purchase  somo  additional  debenlures,  which  by  law 
were  calied  n  French-Araerican  réclamation  consols,  »i  and  to  buy  coolrol 
of  the  bank.  Such  control  was  purcliased  in  June-Oclober,  i8g5,  the 
finance  company  acquîring,  al  something  over  par,  more  than  Ihree- 
quarters  of  atl  the  sharca,  cosling  with  some  exlraordinary  expenses  and 
commissions,  about  750.000  dol.,  in  guld.  The  assets  of  the  bank  at  Ihal 
time,  besides  about  100.000  francs  in  cash,  consisted  chieDy  of  loans  lo 
the  Dominican  Government  and  the  claim  for  damages  resulting  from  Ihe 
action  of  Président  Heureaux  under  his  judgment.  As  Ibe  loans  produ- 
ced  from  13  to  ao  per  cent  the  bank,  afier  il  had  passed  into  the  control 
of  Ihe  finance  company,  agreed  to  fund  them  and  lo  accepl  payment 
-  French-American  réclamation  consols  [i  per  cent),  bringing  the  entire 
iue  of  thaï  class  of  bonds  up  loi^.aôo.ooo  dol.,  which  receîved  as 
rther  security  certain  aeparate  revenues  previously  pledged  to  the 
ank. 

In  1897  the  improvement  company,  at  the  urgent  solicilalion  of  the 
iminican  Govemmenl,  broiight  about  a  consolidation  of  ail  the  debts 
Ihe  Republic,  including  both  ihe  exlerîor  debts,  and  particularly  the 
isolidaled  gold  4  per  cent  bonds  of  1893,  and  Ihe  Fren en  American  re- 
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cidmatîon  consols  of  1895,  as  well  as  Ihe  interior  floaling  debls,  so  as  to 
re^Jijce  Ihc  annual  interesl  charges.  This  consolidation  was  effected 
through  Ihe  tinance  companv,  lo  whicli  Ihe  Dominican  Government,  un- 
der  an  ad  of  ils  Congress  of  Augu^l  8.  1897,  delivered  for  the  purpose  of 
conàohdation  two  classes  of  new  bfjnds.  respectively  denominaled  «  Do- 
minican unified  debt  [\  per  cent  bonds  »  and  «  obhgations  or  de  Saint 
Domingue  2  ■/*  pour  cent  »,  Ihe  former  to  aniount  to  f  1 .5oo.ooo(of  which 
iipward  of  f  35o.ooo  were  after\\ards  cancelled,  leaving  £  1.148.600)  and 
the  latter  to  the  amount  of  £  2.736.750.  By  Ihis  opération  the  total  bon- 
ded  debt  of  the  country  became  f  3.885.35o,  or  about  19.000.000  dol. 
ïhe  «  obhgations  or  n  or  «  gold  obhgations  »  are  held  chietly  in  Holland 
and  Belgium,  though  some  of  Ihem  are  held  in  France  and  Germany,  and 
a  few  in  En  gland  (and;  Ihe  United  States.  The  unified  bonds  are  held 
chiefly  in  the  United  States  and  the  remainder  in  England  and  France; 
but  those  in  England,  and  a  large  part  of  those  held  in  France,  belong  to 
allies  of  the  American  companies . 

The  law  of  August  9,  1897,  reafTirmed  ail  previous  guaranlees,  expres- 
gly  declaring  that  the  new  4  per  cent  and  2  V*  V^^  ^^^^  bonds  should  be 
«  conjoinlly  »  guaranleed  by  a  first  morlgage  on  the  total  amount  of  the 
gênerai  customs  receipts  and  of  the  «  spécial  revenues  »  and  «  apartados  » 
which  had  been  appropriated  to  the  debts  which  were  about  to  be  fun- 
ded  ;  that  the  revenues  should  be  w  collected  direclly  by  the  '*  Caisse  de  la 
Régie  "  »  and  that — 

a  ail  the  stipulations  of  the  con tracts  of  1888  and  1890  with  Messrs.  Wes- 
n  tendorp  et  Go.  in  force,  and  of  the  law  s  and  con  tracts  of  1898,    1894, 

0  and  1895,  entered  into  with  the  «  San  Domingo  Improvement  Cora- 
»  pany  of  New  York  »  for  the  security  and  validity  of  the  Republic's 
»  bonds,  shall  remain  in  force,  except  such  parts  as  may  bave  been  mo- 
»  dified  by  the  présent  law  and  by  the  contracts  derived  from  it.  » 

In  carrying  out  the  conversion  under  the  law  of  1897,  the  finance  Com- 
pany was  embarrassed  by  finding  that  certain  représentations  made  by 
the  Dominican  Government  as  to  Ihe  amount  of  its  floating  indebtedness 
were  erroneous.  This  discovery  led  lo  the  withdrawal  of  certain  English 
capitalists,  with  the  resuit  that  the  finance  company  was  obliged  it^elf  to 
raise  additional  sums  of  money  in  order  to  carry  the  opération  to  com- 
pletion. 

In  April,  1899,  in  spite  of  the  fact  that  under  the  administration  of 
the  improvement  company  the  amount  of  the  revenues  collected  had 
steadily  increased,  the  pavment  of  the  coupons  w^as  suspended,  chiefly 
because  the  revenues  had,  under  a  governmental  decree,  become  payable 
parlly  in  deprecialed  paper  currency,  the  market  value  of  which  fell  from 
3 dol.,  paper  to  i  dol.  of  gold  in  September,  1898,  to  20  dol.,  paper  to 

1  dol.  of  gold  in  August,  1899.  ^^  ^^^^  impossible  with  this  money,  ev. 
with  the  help  of  such  duties  as  were  payable  in  gold  coin,  to  meet  ti 
Government  budget  and  buy  sufficient  gold  to  pay  the  coupons.  The  ca^ 
ses  of  this  unforlunate  dépréciation  of  the  currency  are  a  matterof  pub 
notoriely.  Hevolutionary  movements,  which  had  for  some  time  been  1 
pressed,  had  become  flagrant.  On  July  36,  1899,  Président  Heureaux  w 
assassinated,  and  as  the  resiilt  of  the  prevailing  disturbances  the  inter 
or  floaling  debt  of  the  Republic  rose  by  the  latter  part  of  1899  to  m 
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Ihan  a.5oo.ooo  dol  .  lieaiing  interest  in  some  cases  al  the  ruinous  raie  of 
a  per  cent  a  month,  compounded. 

Efforts  were  made  by  Ihe  improvement  company  lo  relieve  Ihe  Govern- 
menl's  situation,  and  to  llial  end  a  new  contract,  which  was  ratified  by 
the  Dominican  Congress  on  April  i8,  1900,  and  duly  promulgated  as  a 
law,  was  enlered  into.  By  lliis  contract  ail  duties  were  payable  in  gold  ; 
the  amount  of  the  interior  debl  was  asceitained,  and  Ihe  interest  on  il  was 
Tcdiiced  to  6  per  c«nt  orless  ;  and  provision  was  made  for  thepayment  of 
ail  the  Govemment's  tloaling  debts.  The  conliacl  was  duly  put  inlo  ope- 
ration,  but  its  performance  wa9  soon  inlerrupted.  After  the  assassinalion 
of  Heureaux  the  Government  naturally  fell  into  the  hands  of  the  men 
who  had  been  his  encmies  and  who  were  disposedto question  and  coa- 
demn  ail  the  acts  of  his  long  administration,  Moreover,  the  great  majo- 
rity  of  Ihose  who  came  into  temporary  possession  of  pubhc  power  were 
unfamiliar  witli  administrative  duties  and  were  confessedly  unacquainted 
wilh  the  contracts  of  the  Government  and  the  rights,  duties,  and  powers 
of  the  American  companies  Lhereunder,  and  the  press  began  lo  urge  the 
wilhdrawal  of  the  American  companies  from  the  country.  Some  advoca- 
ted  a  wilhdrawal  as  the  resuit  of  îriendly  negotiation  and  some  Ihrough 
fnrcible  expulsion. 

Laie  in  1899  Sei^or  Juan  Isidro  Jimenez,  who  had  become  Président  on 
November  30  of  that  vear.  inquired  of  the  American  companies,  through 
an  agent  in  New  York,  whcLber  they  would  be  willing  to  sell  ail  their 
interests  to  the  Government  and  withdraw  from  the  country.  The  compa- 
nies indicaled  their  willingness  lo  negotiate  in  that  sensé,  and,  upon 
further  requesl,  subniittcd  a  plan  as  a  basis  for  negotiation.  Subsequently 
the  companies  concluded  with  the  Government  a  contract  of  April  18, 
rgoo,  which  was  duly  ratified  by  the  Dominican  Congress  ;  but  while  II 
was  beforc  the  Congress  Président  Jimenez  renewed  the  discussion  as  lo 
the  purchase  of  the  companios'  inlerests.  Subsequenlly  the  companies 
submitted  detailed  propositions,  but  Président  Jimenez  meanwhile  chan- 
gcd  bis  mind,  and  after  a  preliminary  discussion  he  declined  to  proceed 
further  in  Ihe  negotialions.  He  Ihen  adopled  the  view  which  had  been 
advanced  in  the  Dominican  press,  that  the  contract  of  1900,  if  nol  absolu- 
tety  void,  conld  not  be  Icgiilh  put  into  exécution,  except  as  to  (hose  parts 
which  incrcased  the  Governmenl's  annual  budget.  In  this  position  he 
derived  encouragement  frnm  the  atltitude  of  certain  Belgianand  French 
interests,  who  where  riissotisfied  with  the  contract.  The  improvement 
Company  insistcd  on  carrung  oui  the  contract  as  approved  by  Ihe  Con- 
gress, and,  being  in  conlrol  of  the  «  Régie  n,  conlinued  to  disburse  the 
monejs  accordingly,  includini,'  payments  to  the  Government  itseif. 

About  this  lime  the  Dominican  Govemment  insliluted  a  proceeding  in 
the  local  courts  against  Ihe  bank,  alleging  its  bankruptcy  on  the  ground 
nf  nonpayment  of  a  small  amount  of  bank  notes,  for  which  the  Govern- 
nienl  ilself  was  in  wTiting  pletlged  as  primary  debtor  under  a  contract  by 
wWch  the  bank  was  released.  Thèse  procecdings  weredecided  nineleen 
mnnths  laler  in  favor  of  Ihe  bank.  but  they  had  made  any  hope  of  réhabi- 
litation under  existing  conditions  impossible,  since  during  ail  that  lime 
the  bank  was  closed  and  in  the  possession  of  oiriciaUiquidators. 

Proceeding  in  a  similar  spirit  Président  Jimenez  on  January  10,  1901, 
■y  a  roere  executive  order,  pcremplorily  excluded  the  improvement  com- 
iny  from  the  discharge  of  its  functions  in  the  collection  of  the  r 
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under  the  laws.  To  appreciate  the  far  reaching  effect  of  this  decree  it  is 
necessary  to  recall  the  fact  that  every  bond  of  the  Republic  was  issued, 
bought,  and  sold  on  the  strength  of  the  laws  which  provided  that  the 
security  for  their  payment  shoiild  be  tlic  customs  revenues  of  the  Repn- 
bUc,  coUected  and  administered  by  the  San  Domingo  Improvement  Com- 
pany, and  this  assurance  was  printed  in  the  bonds  themselves. 

The  Jimenez  decree,  in  ejecting  the  improvement  company  from  the 
custom-houses,  deslroyed  praclically  the  only  substantial  security  for  the 
payment  of  the  bonds,  f  8a5,ooo  of  which  were  owned  by  the  finance 
company  and  its  allies.  By  llie  same  decree  by  which  the  company  was 
ejected  there  was  constituted  a  «  commission  of  honorables  »,  consisting 
of  three  members,  to  whom  it  was  declared  that  the  su  m  s  due  to  the 
company's  creditors  would  be  paid,  to  be  kept  on  deposit  pending  the 
settlement.  This  professed  security  of  course  proved  to  be  whoUy  spe- 
cious.  INo  moneys  were  kept  on  deposit  with  the  commission.  On  the 
contrary,  it  became  known  late  in  1901  that  ont  of  the  large  revenues  of 
that  year,  amounting  to  more  than  2.100.000  dol.  the  percentages  for 
the  foreign  and  domeslic  debt  had  not  been  set  aside,  that  no  payments 
had  been  made  on  the  iloating  interior  debt,  but  that  the  Jimenez 
«  revolutionary  «  clainis  had  been  paid  without  warrant  of  law^  and  that 
there  was  besides  a  déficit. 

The  American  companies  applied  to  their  Government  for  relief  against 
the  decree  of  January,  1901,  and  almost  immediately  thereafter  the  Domi- 
nican  Government  sent  its  minister  of  foreign  aiTairs,  Dr.  Henriquez  y 
Carvajal,  to  the  United  States  and  Europe  on  a  spécial  mission.  Doctor 
Henriquez  laid  lus  case  before  tlie  Department  of  State,  where  he  was 
advised  to  seek  a  direct  arrangement  with  the  American  companies.  He 
immediately  opened  negotiations  with  them,  and  on  March  35,  1901, 
concluded  with  them  a  contract  which  was  considered  by  him,  as  well  as 
by  the  American  companies,  to  be  advantageous  to  his  Government.  This 
contract,  which  embraced  thepurchase  by  the  Dominican  Government  of 
the  inlerests  of  the  American  companies,  provided  for  the  deposit  with  a 
trust  company  in  New  York  of  a  fixcd  monthly  sum,  pending  the  arnica- 
ble  settlement  of  ail  questions,  which,  so  far  as  they  could  not  be  adjusled 
directly,  were  to  be  delermined  by  arbitration.  Each  of  the  parties  was  to 
appoint  an  arbitrator  ;  and  an  umpire,  in  case  they  could  not  agrée,  was 
to  be  designated  by  the  King  of  Sweden,  at  the  request  of  the  American 
and  Dominican  Governments.  The  gross  sum  to  be  paid,  and  the  method 
of  its  payment,  together  with  the  security  therefor,  were  also  to  be  deler- 
mined by  the  arbitra  tors. 

After  completing  this  negotiation  Doctor  Henriquez  w^ent  to  Europe 
where,  as  the  resuit  of  the  contract  made  with  the  improvement  company, 
he  was  able  to  effect,  on  June  3,  1901,  a  contract  with  the  Belgian  and 
French  bondholders.  Both  con tracts  were  submilted  to  the  Dominican 
Gongress  in  Seplember,  1901.  The  Belgian  contract  was  promptly  rr»» 
fied,  but  the  American  contract  w^as  rejected.  The  principal  ground  ol 
rcjection  seems  to  bave  been  the  objection  to  leaving  it  to  the  arbitrât» 
to  fîx  the  sum  to  be  paid. 

The  American  companies  then  invoked  the  intervention  of  their  Govc 
ment,  and  filed  with  the  Department  of  State,  on  January  6,  1902,  i\ 
printed  case.  The  Department  gave  sui table  instructions  to  the  Ameri» 
chargé   d'affaires   to  Santo  Domingo,    with  whose  assistance  anc* 


elTDrtwasmadebylhâcompanies  toefTecl  a  direct  seulement,  i\egoliations. 
had,  however,  scarccly  begun  when  Ihe  existing  Government  was  overth- 
rown  and  a  new  one  set  up. 

In  Maj,  190a,  negotiations  were  resunied,  the  American  companies 
being  represented  by  Mr.  John  T,  Abbott  and  the  Dominican  Govern- 
menl  bj  ils  minisler  oT  finance.  Mr.  Ahboll  presenled  a  statemenl  as  to 
tbe  properties  and  clainis  of  the  American  companies.  ivitha  viewtoarbi- 
Iration,  Tlie  Government,  howevcr,  adhcring  to  Ibe  principle  on  which 
Ihe  contract  of  1901  was  rejected,  proposed  a  seulement  by  the  purchase 
of  ail  the  righls,  daims,  propertios,  and  inlerests  of  the  Company  for  a 
round  sum  of  money,  thus  diaposing  at  a  slroke  of  ail  accounts,  claims, 
and  différences  between  the  parties,  and  ieaving  only  Ihe  annual  or 
nionlhly  payments  and  the  securîty  therefor,  together  with  the  mode  of 
collection,  as  subjects  for  discussion.  Tliis  proposai  was  accepted  by  Mr. 
Abbott,  and  the  sum  of4-5oo.ooo  dol.  was  agrced  upon  as  Ihe  pricc  to  be 
paid  by  Ihe  Government  and  received  by  the  companies  for  the  purposes 
slated.  The  aggregnle  of  the  claims  originally  presented  by  the  companies 
amounted  lo  over  1 1.000.000  dol.  ;  but.  as  Mr.  Abbolt  pointed  out  to  the 
Government,  some  of  Ihe  claims  were  partly  duplicated,  and  the 
f  85o,oooof  bonds  were  set  down  at  par,  while  loss  of  proEts  on  con- 
tracta which  the  Government  hadviolated  was  aiso  included. 

The  companies  expressed  to  the  Government  tboir  belief  that  upon  a 
strictiy  équitable  settlement  Ihey  were  entilled  to  6.00.000  dol, ,  but  they 
evcntually  sgreed  upnn  the  sum  above  named,  tbrowing  in  Iheir  bonds 
at  5o  cents  on  the  dollar  and  compromising  or  relinquishing  olber 
claims.  Theamount  ailowed  for  their  bonds  (at  jo  cents  on  the  dollar) 
was  a.o76.fi3.T  dol.  ;  [lieir  interests  in  the  railroad  were  included  at 
i.ôoo.ooo  dol..  a  sum  lo  which  the  Dominican  Government  did  not 
object,  and  their  bank  shares  and  varions  "  accounls,  claims,  and  diffé- 
rences Il  were  emhraced  for  9a3.365  dol.  This  compromise  having  heen 
reacbed,  only  Ihe  question  ol  the  annual  or  monlhly  payments  and  Ihe 
timo  of  the  delivery  of  the  railroad  remained  to  be  determincd.  The 
OovernmenI  eventually  insistcd  upon  the  delivery  of  the  railroad  within  a 
few  raonths  afior  Ihe  contract  should  bc  signed  and  before  any  substantial 
part  of  ils  value  had  been  paid.  The  companies.  on  Ihe  other  hand, 
insisted  thaï  they  should  bc  permitled  lo  hold  and  operate  Ibc  railroad 
till  il  had  been  paid  for,  since  il  would  conslilute  their  only  tangible 
securily  apart  from  the  offer  of  Ihe  Government  to  sel  aside  a  portion  of 
Ihe  revenues  of  Puerto  Plala  for  Ihe  monlhly  payments. 

On   the  question  of  the  raiiway  a  deadlock  ensued,  and  iiegotîalions 

were  broken  off.  The  companies  subsequenlly  offcred  to  deliver  the  road 

afler  five  annual  payments  of  principal  and  intcrcst  had  been  madc  ;  but 

this    proposai    was   curlly    rejected,   and  ail   negotiations  belween    the 

Government  and   tiie  companies   ceased.   The  companies   were   again 

"^'Uged  lo  hâve  recourse  to  Ihe  Government  of  the  United  Statos.  The 

partmenl  of  Slale  shared  the  view  of  the  companies,  that  Ihe  demand 

the  Dominican  cabinet  for  the  immédiate  hondinç^over  of  Ihe  raiiway 

is  unjust.  The  American  chargi?  d'affaires  lo  San  Domingo  was  there- 

e,  in  the  autumn  of  190»,  inslructcd  to  ask  for  an  arbitratlon  by  means 

a,'mixed  commission  of  ail  questions  al  issue,  including  the  amount  to 

paid  lo  the  .\meriran  companies.  and  a  form  of  prolocol  approprîate 

\e  case  was  presented  lo  the  Dominican  Government.  The  drafl  pro- 
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tocol  contained  i\o  suggestion  of  the  amount  to  be  paid  to  the  American 
companies,  but  left  the  whole  case  to  the  arbitrators,  includiog  price, 
accounts,  and  daims. 

A  long  discussion  ensued,  and  in  the  end  tjie  Dominican  Government, 
adhering  to  its  previous  position,  proposed  to  liquidate  in  the  protocol 
itself  Ihe  accounts,  claims,  and  purchase  money  for  the  round  sum 
of  4.5oo,ooo  dol.,  leaving  it  to  the  arbitrators  to  détermine  the  conditions 
under  which  the  companies'  property  should  be  dehvered,  the  terms  and 
times  of  payment,  including  security,  and  the  amount  of  the  monthly 
instalments  and  the  manner  of  their  collection,  as  well  as  the  rate  of 
interest  to  be  paid  on  the  award.  This  proposai  was  accepted,  ai^d  a  pro- 
tocol in  conformity  witK  it  was  signed  at  San  Domingo  City  on  January 
3i,  lûoS.  Under  this  agreement  payments  at  the  rate  of  18.760  dol.  a 
inontn  were  to  be  made  pending  arbitration.  The  first  payment  was 
made  in  Febniary,  1903.  but  none  subsequently. 

The  arbitrators  met  in  Washington  in  December,  1903,  their  appoinU 
ment  having  been  delayed  by  the  varions  révolutions  which  had  taken 
place  in  San  Domingo  during  the  year,  some  of  which  w^ere  still  in  pro- 
gress  when  the  arbitrators  assembled.  The  arbitrator  on  the  part  of  the 
United  States  was  the  Hon.  John.  G.  Garlisle  ;  on  the  part  of  San  Domingo 
Seîior  don  Manuel  de  J.  Galvan  ;  the  third  arbitrator  was  Judge  George 
Gray.  The  Dominican  Government  was  represented  before  the  board  by 
Messrs.  Curtis,  Mallct-Prevost  &  Golt  ;  the  Government  of  the  United 
States  by  the  undersigned.  Cases,  counter-cases,  and  arguments  were 
duly  submitted,  and  on  July  i4,  1904,  the  arbitrators  rendered  their 
award.  The  award  provided  that  the  principal  sum,  bearing  interest  at 
the  rate  of  4  per  cent  per  annum,  shall  be  paid  in  montlily  installmenls 
of  37.600  dol.  during  the  first  two  years,  and  4i  .666.66  thereafler. 

Provision  is  made  for  the  appointment  by  the  United  States  of  a  finan- 
cial  agent  who  is  to  receive  the  amount  due  on  the  ist  of  each  month, 
beginning  with  September,  i,  1904  ;  and  the  revenues  of  Puerto  Plata, 
Samana,  Sanchez,  and  Montecristi,  and  of  any  other  custom-houses 
opened  within  a  designated  zone  are  assigned  and  designated  security.  In 
case  of  failure  to  receive  during  any  month  the  sum  then  due  the  financial 
agent  of  the  United  States  is  empowered  to  enter  inlo  possession  of  the 
custom-house  at  Puerto  Plata  in  the  first  instance  and  coUect  the  revenues  ; 
and  in  case  the  sums  there  coUected  shall  be  at  any  time  insuflficient  for 
the  payment  of  the  amounts  due,  or  in  case  of  any  other  manifest  neces- 
sity,  or  if  the  Dominican  Government  shall  so  request,  the  financial  agent 
is  authorized  to  exercise  at  Sanchez,  Samana,  and  Montecristi  any  or  ail 
of  the  rights  and  powers  vested  in  him  respect  of  the  port  of  Puerto  Plata. 
A  copy  of  the  award  is  hereto  annexed. 

The  agent  of  the  United  States  laid  before  the  arbitrators  ail  recorded 
liquidated  debts  of  tlie  Dominican  Republic,  which,  as  set  forth  in  the 
case  of  the  United  States,  then  amounted  approximately  to  a4. 643.387  dol. 
This  sum  embraced  the  bonded  debt,  but  did  not  include,  except  U 
slight  extent,  a  mass  of  unliquidated  claims  which  probably  may  ei 
and  which  may  be  brought  forward  at  greatly  exaggerated  figures  wh 
opportunity  is  aflbrded  for  their  adjustment. 

It  was  shown  before  the  arbitrators  that  the  causes  of  the  Dominic 
Government's  financial  difiRculties  were  révolutions,  inefficient  î 
corrupt  administration  of  the  revenues,  and  wasteful  and  illégal  exper 
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tures,  iacluding  tbosc  for  the  paginent  of  u  revolutionary  »  daims  and 
Il  assignaciones  n.  The  lirst  duty  of  a  new  président  is  conceived  tube  Ihe 
payment  oT  Ihc  expeuses  incurred  by  hiiii  and  his  leading  supporters  in 
securing  Ihe  presidenlial  office.  Thèse  are  commonly  called  m  revolutio- 
aary  »  claims.  and  for  tbeir  payment  ail  moneys  in  siglit  are  considered 
to  be  available.  By  «  assignaciones  n  is  meant  unauthoHzed  and  unian'Cul 
graluities  paid  by  the  existing  governmcnl  to  its  actual  or  potenlial  enc- 
mies  in  order  to  induce  them  to  refrain  frora  raising  révolutions. 

U  is  upon  sucli  things  tbat  the  public  revenues,  so  far  as  they  are 
actually  collected  by  Ihe  Governraent  and  not  by  its  enemies,  arc  dissi- 
pated,  while  ordinary  expenses  are  paid  by  emergency  loans  or  left 
unpaid,  and  tlie  public  créditer  receives  nothing.  ]f  the  arbitrators  bad 
accepted  this  condition  of  Ihings  as  normal  and  permanent  their  procee- 
dings  wonld  necessarily  hâve  been  a  farce,  and  they  could  bave  rendered 
no  award  ;  but  they  deemed  themselves  precluded  from  acting  on  such  a 
IJieory.  Acting  on  the  only  principle  on  which  Ihey  could  discharge  their 
funclions,  they  entered  fuUy  into  the  considération  of  the  Dominican 
resources  and  revenues.  They  examined  the  couotry's  debls  and  the  rights 
of  the  various  creditors,  as  shown  in  public  laws  and  conlracts,  and  Ihey 
framed  their  award  upon  the  assumption  thaï  the  revenues  were  properly 
to  be  devoted  Lo  the  payment  of  iegiliniale  expenscs  of  govemment  and 
the  satisfaction  of  creditors  instead  of  being  worse  than  thrown  away  in 
barmful  aod  illégal  waya. 

If  the  av\'ard.  as  the  tribunal  evidently  desired  and  inlended.  should 
by  reason  of  the  mode  of  collection  which  it  establishes  enable  the  Ame- 
rican creditors  to  obtain,  even  in  revolntionary  times.  something  in  dis- 
charge ofwhat  is  due  them,  this  resuit  would  beequally  advanlageous, 
to  Ihem  and  to  San  Domingo;  for  nxcept  by  such  a  mode  of  collection  no 
creditor  could  obtain  anything,  while  the  revenues  would  be  dissipàted 
by  thechiefs  of  contending  factions  in  Ihe  proseculion  of  their  destructive 
and  niinous  contests. 

In  reality  Ihe  provisions  of  the  award,  while  they  are  admirably 
adjustcd  to  the  fundamenta!  equitics  of  the  case,  disclose  an  évident 
wish  on  the  part  of  Ihe  arbitrators  to  be  libéral  toward  the  Dominican 
RepubUc. 

The  mode  of  colleclion  eslablished  for  certain  ports  was  obviously  a 
substilute  for  the  right  which  the  San  Domingo  Iniprovement  Company 
possessed  under  Dominican  laws  thaï  hâve  never  been  repealed,  Ihough 
their  exécution  has  been  violenlly  prevcnted,  to  collect  the  revenues  at  ail 
the  porls  of  the  Repubhc.  In  taking  from  the  company  this  larger  right 
the  tribunal  merely  endeavorcd  to  givc  the  lesser  and  substituted  right  in 
such  form  as  to  be  as  far  as  possible  seif-executing  and  effective.  Moreo- 
ver,  the  évidence  befnre  the  tribunal  deinonstrated  the  expansion  of  which 
Ihe  revenues  are  capable  under  a  propcr  mode  collection.  Under  Ihe  ad- 
ministration of  tlie  San  Domingo  luiprovcmeiil  Company  Ibcv  amoun- 
2d  in  1894  to  dol,  i.aa8,u;i.fi8  :  in  iXgÔ  to  dol.  i,364.338.i(i  :  in 
S96  to  dol,  i,/i73,3io.4v  :  in  i8çi7  to  dol.  1. 600.39^.31  ;  in  i8i)8  to 
'ol.  1,633,557,61;  in  189Ç)  (a  year  of  révolution)  to  dol,  i,i58,i73,44 
ad  in  ipoo.  the  lasl  year  in  which  the  împrovement  company  collected 
lem,  to  dol.  a,4a4,('84-o5. 
In  fixing  Ihe  amount  nf  the  annnal  payment  at  Zi.îo,0€x)  dol.  for  the  first 
foyeara  instead  ofôoo.ooo  dol.  as  decreedfor  subséquent  years,  the  tribu- 
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nal  considered  in  a  libéral  spirit  Ihe  demands  of  other  credilors,  although 
the  Dominican  Republic  was,  at  the  lime  of  the  award,  in  arrears  in  ils 
stipulatedpayments  to  the  United  States  under  Iheprotocol  of  January  3i, 
1903,  to  the  amount  of  387,600  dol. 

Again,  the  protocol  provided  that  interest  should  begin  to  run  from 
the  date  of  the  award,  but  it  also  stipulated  that  the  award  should  be  ren- 
dered  within  a  year  from  the  signature  of  the  protocol.  It  was  therefore 
submitted  to  the  tribunal  that  interest  should  begin  to  run.  especially  as 
the  principal  amount  of  the  debt  was  fîxed  in  the  protocol,  from  the  expi- 
ration of  a  year  after  the  date  of  the  signature  of  that  instrument.  The 
tribunal,  however  gave  the  Dominican  Government  the  benefit  of  the 
doubt  and  allowed  interest  onlv  from  the  actual  date  of  the  award. 

Finally,  interest  at  the  rate  of  6  per  cent  was  claimed  on  behalf  of  the 
United  States,  that  being  the  légal  rate  in  San  Domingo,  w^hile  the  actual 
rate  on  loans  lately  made  by  that  Government  is  far  higher.  The  claim 
as  to  interest  was  supported  by  précédents,  but  the  tribunal,  evidently 
désirons  of  acting  toward  the  Dominican  Government  in  a  spirit  of  the 
utmost  considération,  allowed  only  4  per  cent.  The  resuit  is  that  the  Do- 
minican Uepublic  is  required  to  pay  less  than  the  légal,  to  say  nothing  of 
the  actual,  rate  of  interest  in  that  counlry,  and  the  proportion  of  the  an- 
nual  paymenls  devoted  to  the  discharge  of  the  principal  of  the  debt  is 
correspondingly  increased. 

Respectfully  submitted. 

John  B.  Moore. 


(iNCLOSURE  N°    a) 

Award  of  the  commission  of  arbitration  under  the  provisions  of 
the  protocol  of  January  31,  1903,  between  the  United  States  of 
America  and  the  Dominican  Republic,  for  the  settlement  of  the 
claims  of  the  San  Dominço  Improvement  Company  of  New 
York,  and  its  allied  companies. 

Whereas,  by  a  protocol  of  agreement  between   the  United  States  of 
America  and  the  Dominican  Republic  concluded  at  Santo  Domingo  City, 
January  3 1,  1903,  it  was  agrced  that  the  Dominican  Government  should 
pay  to  the  Government  of  the  United  Slalcs  the  sum  of  four  million  fîve 
hundred  thousand  dollars  (/i,5oo,oo  dol.)  in  American  gold,  as  full  in- 
demnity  for  the  relinquishment  by  the  San  Domingo  Improvement  Com- 
pany of  New  York,  the  San  Domingo  Finance  Company  of  New  York,  the 
Company  of  the  Central  Dominican  Railway   and  the  National  Bank  of 
San  Domingo,  of  ail  their  rights,  properties,  and  interestsand  in  full  sett- 
lement of  ail  accounts,  claims,  and  difl'erences  belAvecn  the  Dominican 
Government  and  the  said  companies,  and  that  the  terms,  on  which  the 
indemnily  thus  agreed  upon   should  be  paid,  should  be  referred  to   a 
board  of  three  arbitralors,  one  to  be  named  bv  the  Président  of  the  Uni 
States,  one  by  the  Président  of  the  Dominican  Republic,  and  the  third 
the  Président  of  the  United  States  and  the  Président  of  the  Dominican  1 
public  jointly,  or,  in  case  they  should  fail  so  to  name  him,  by  the  Pre 
sident  of  the  Dominican  Republic  from  certain  specified  members  of 
United  States  Suprême  Court  or  the  United  States  circuit  court  of  appea 

Whereas,  for  the  purpose  of  carrying  into  efTect  the  said  protocol 


-   S\WT-D0M1NGIIE  '^^. 

undersigned  arbitrators  wcre  appoinled.  viz:  By  the  Président  of  the 
United  Stales.  John  G.  Carli.sle  ;  bj  Ibe  Président  of  the  Dominicain  Repu- 
blic*.  Don .  Manuel  de  J.  Galvnn  ;  and,  as  tbird  arbitrator.  by  nomination 
of  the  Président  of  the  Dominican  Bcpubhc,  George  Gray,  one  of  the  spe- 
ciSed  members  of  the  United  States  circuit  court  of  appeals  ;  and 

Whercas,  the  said  arbitrators,  duly  organized  under  the  said  protocol 
as  a  board  of  arbilration,  hâve  receîved  and  considered  the  cases  and  coun- 
tercases  and  tho  arguments  liJed  thereunder  bv  the  conlracting  parties 
ihroug  their  respective  agenis  and  counsel; 

The  board  of  arbitration  does  now  adjudge  and  award,  as  the  tcrms  on 
which  the  indeninity  above  menlioned  shall  be  paid  and  the  times,  ternis, 
and  conditions  on  which  the  aforesaid  conipanies  shall  relinquish  ail 
tbeir  rights,  properties,  and  interesls  mentioned  in  Article  V  of  said  pro- 
tocol and  withdraw  from  Itic  Dominican  Republic,  Ihus  constituting  a 
foll  seulement  of  ail  accounts,  claims,  and  différences  between  the  Domi- 
nican Government  and  Ihe  said  companies,  the  foUowing  : 

Articie  I.  —  Time  or  delivebt  of  propbbties 

(a)  Within  ninely  days  from  the  mailing  of  this  award  ail  rigbts  and 
inlerests  which  the  said  companies  bave  in  the  National  Bank  of  San 
Domingo,  consisting  of  six  thouaand  Ihrec  hundred  and  thîrlj-eighl 
|6.338)  shares  of  the  capital  stock  thereof,  shall  be  delivered  bj'  said  com- 
panies to  the  Dominican  Government  on  said  Government  giving  to  the 
companies  a  relcasc  by  the  bank  of  ail  claims  against  them. 

(6)  Wben  the  Dominican  Government  shall  bave  paid  to  the  United  States 
Ihe  sum  ofonc  million  five  hundred  thoiisand  dollars  (i.5oo.ooo  doL), 
part  of  the  said  principal  debt.  the  said  companies  shall  detiver  lo  the 
Dominican  Government  ail  the  shares  of  the  company  of  the  Central 
Dominican  Raiiway,  which  shall  rcpresent,  include,  and  carry  ail  the 
rights  and  inlerests  in  said  railvvay  rel'errcd  to  in  paragraph  [  of  Arttclo  V 
of  said  protocol,  and  nill  simultaneously  dcliver  nvcr  the  full  possession 
of  said  raiiway,  which  shall  be  frec  of  ail  dcbts,  (ixed,  or  floaling  of  the 
said  companies  and  which  shall  be  at  Icast  in  as  good  condition  physi- 
cally  as  it  now  is,  less  wear  and  tcar  and  damage  by  accident,  or  acts  of 
God,  or  public  disturbance,  or  tlie  foreign  enemy. 

The  cost  of  restoring  the  raiiway  from  damage  occurring  in  the  mean- 
tiaie  from  any  of  such  causes  shall  be  Hrst  chargcable  upon  the  net  pro- 
fits of  the  year,  and  any  excess  of  such  cest  shall  bc  paid  by  the  liomini- 
can  Government  ont  of  its  Ireasury  in  Ihe  same  nianner  as  hereinafter 
deecribed  in  article  6. 

ir  such    payment   of   one   million    five   hundred   Ihousand   dollars 

(i.Soo.ooo  dol.)  or  any  pari  thereof  shall  be  made  by  the  Government, 

olher   than   by   the    monihly  installments   hereinafter  provtded,   such 

■"onthly  installmenls  shall  nevertheless  continue  as  herein  provided. 

'c)  When  the  principal  of  said  debt  of  four  million  ûve  hundred  thou- 

id  dollars  (4.5oo.ooo  dol)  shall  havc  been  reduced  to  two  million  se- 

ity-six  thousand  six  hundred  and  thirly-five  dollars  (a.076.fi35  dol.), 

-■n  shall  begin  the  delivery  of  the  bonds  of  the  Dominican  Republic 

^ntioned  in  paragraph  3  of  Article  V  of  the  protocol  of  Ihe  amonnl  of 

'it  hundred  and  tbirty  thousand  six  hundred  and   fifty-four  pounds 

ling  |£83o,654).  Tbe  bonds  to  be  delivered  shall  not  include  any  of 
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the  three  hundred  and  fîfly-one  thousand  four  hundred  pounds  sterling 
(£35 1.400)  of  unified  scrip,  admitted  by  the  companies  to  be  the  property 
of  the  Dominican  Republic  and  heretofore  tendered  by  the  companies  to 
the  Dominican  Government,  under  the  provisions  of  article  6  of  the  con- 
tract  of  April  18,  1900  ;  and  the  said  three  hundred  and  fifty-one  thousand 
four  hundred  pounds  sterling  (£  35 1  .l\oo)  of  unified  scrip  shall  be  delive- 
red  to  the  Dominican  Government  within  thirty  days  from  the  date  of 
this  award.  With  regard  to  the  delivery  of  the  amount  of  eight  hun- 
dred and  thirty  thousand  six  hundred  and  fifty-four  pounds  sterling 
(f  83o.65/4)  of  bonds,  exclusive  of  the  three  hundred  and  fifty-one  thou 
sand  four  hundred  pounds  sterling  (£351. 4oo)  admitted  to  be  the  pro- 
perty of  the  Dominican  Republic,  this  is  understood  to  constitute  a 
guarantee  on  the  part  of  the  companies  that  there  are  outstanding  not 
more  than  one  million  one  hundred  and  forly-eight  thousand  six  hundred 
pounds  sterling  (£  1. 148.600)  of  4  per  centum  obligations,  including 
French-American  réclamation  consols  (stamped  and  unstamped),  unified 
4  per  centum  scrip,  and  the  4  per  centum  bonds  embraced  in  the  eight 
hundred  and  thirty  thousand  six  hundred  and  fifty-four  pounds  sterling 
(£83o.654)  of  bonds  to  be  delivered  under  this  award,  and  that  if  any 
bonds  of  the  issues  of  1888,  1890,  or  1893  shall  hereafter  be  presenled  for 
conversion  the  companies  will  protect  the  Dominican  Government.  The 
delivery  of  the  bonds  by  said  companies  to  the  Dominican  Government 
shall  be  in  monthly  inslallmcnts  pro  rata  to  the  payments  of  principal 
made  to  the  United  States,  so  that  one  thousand  dollars  (i.ooodol.)  or  1>yo 
hundred  pounds  sterling  (£  200)  of  bonds  shall  be  delivered  for  each  five 
hundred  dollars  (5oo  dol.)  of  principal  debt  paid. 

Article  a.  —  Rate  of  interest 

The  principal  sum  of  four  million  four  hundred  and  eighty-one  thou- 
sand two  hundred  and  fifty  dollars  (4.48i.a5o  dol.)  and  any  and  ail  ba- 
lances Ihereof  due  and  payable  to  the  United  States  by  the  Dominican 
Government  shall  bear  interest  from  the  date  of  this  award  at  the  rate  of 
four  per  centum  per  annum.  AU  payments  made  shall  be  applied  first  to 
the  interest  accrued. 

Article  3.  —  Amount  of  monthly  instalments 

Said  principal  and  interest  shall  be  payable  in  monthly  instalments  of 
thirty-seven  thousand  live  hundred  dollars  (37.000 dol.)  each,  during  the 
first  two  years,  and  of  Ibrtv-one  thousand  six  hundred  and  sixtv-six  dol- 
lars  and  sixty-six  cents  (4i.()()(i.G6  dol.)  each,  thereafter,  to  the  financial 
agent  of  the  United  States,  on  the  first  day  of  each  month,  beginning  with 
the  month  of  Septeniber,  1904,  and  shall  be  made  in  gold  coin  or  cur- 
rency  of  the  United  States,  or  in  sucli  good  bills  of  exchange  as  shall  be 
acceptable  to  said  agent.  In  the  former  case,  the  c^st  of  shipment  lo 
New  York,  and  in  the  latter  case  the  discount  to  maturity  and  charges  i 
cident  to  the  collection  of  such  bills  of  exchange,  shall  be  added  to  II 
amount  of  the  monthlv  installment. 

The  net  profits  of  the  opération  of  said  raihvay,  until  its  delivery  und^: 
Article    i    hereof,   during  each  year,   beginning   from  the  first  day 
July,  1904,  as  shall  annually  be  stated  by  its  gênerai  manager,  shall  ] 
and  constitute  a  further  crédit  upon  said  principal  debt. 
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Article  4-  —  Securitt  and  mode  of  collection 

Security.  —  The  said  debt  and  interest  and  the  monthly  payments 
thereof,  as  herein  determined,  shall  be  secured  as  foUows  : 

The  customs  revenues  and  port  dues  of  the  ports  of  entry  or  custom- 
houses  of  Puerto  Plata,  Sânchez,  Samanâ,  and  Montecristy,  and  of  ail 
olher  ports  of  entry  or  cuslom-houses  now  existing  or  which  may  hereaf- 
ter  be  established,  on  the  coast  or  in  the  interior,  north  of  eighteen 
degrees  and  forty-five  minutes  of  north  latitude,  and  east  of  the  Haitian 
boundary,  are  hereby  assigned  and  designated  as  security  for  the  pay- 
aient of  the  debt  and  interest  herein  mentioned. 

Until  payment  of  said  debt  and  interest,  the  tariff  of  customs  duties 
and  port  dues  now  prevailing  shall  not  be  reduced  in  any  case  or  to 
any  person  more  than  twenty  per  centum,  without  the  consent  of  the 
United  States. 

The  said  debt  and  interest  shall  also  constitute  a  first  lien  upon  the 
Central  Dominican  Railwav  until  its  deliverv  to  the  Dominican  Republic 
as  provided  in  this  award. 

Mode  of  collection.  —  The  United  States  shall  appoint  a  financial  agent, 
who  shall  establish  an  office  in  the  Dominican  Republic. 

In  case  of  failure  to  receive  during  any  month  the  sum  then  due,  the 
said  financial  agent  shall  hâve  full  power  and  authority,  by  himself  or  by 
his  appointées,  to  forthwith  enter  into  possession  of  the  customhouse  at 
Puerto  Plata  in  the  first  instance,  and  to  assume  charge  of  the  collection 
of  the  customs  duties  and  port  dues  at  that  port,  and,  to  that  end,  shaU 
fix  and  détermine  those  duties  and  dues  and  enforce  their  payment,  pos- 
sessing  and  exercising  ail  the  présent  powers  of  the  «  Interventor  de 
Âduana  «  and  of  the  «  Administrador  de  Hacienda  »  and  of  ail  other  offi- 
ciais authorized  by  law  to  participate  in  the  collection  and  détermination 
of  duties  and  dues  and  the  enforcement  of  their  payment. 

Said  financial  agent  shall  hâve  power  from  time  to  appoint  subordinate 
officiais  and  employées.  The  customs  duties  and  port  dues  shall  be  paid 
to  him  or  to  his  appointées  directly  by  the  exporters  and  importers  or 
other  persons  liable  therefor  in  cash  or  in  pagarés  drawn  to  the  order 
of  said  financial  agent  or  his  appointées,  and  such  payment,  and  such 
payment  alone.  shall  operate  as  a  release  of  the  goods  and  as  a  discharge 
of  such  importers  and  exporters  and  other  persons  from  the  liabilily  for 
payment  of  such  customs  duties  and  port  dues. 

The  Dominican  Government  may  appoint  such  officiais  as  it  may  deem 
proper  for  the  purpose  of  inspccting  the  collection  of  duties. 

Out  of  the  sums  collected  by  the  financial  agent  and  his  appointées  the 
said  agent  shall  pay  in  the  foUowing  order  : 

(a)  The  expenses  of  collection. 

(6)  The  spécial  apartados,  as  folio ws  : 

Port  of  Puerto  Plata  : 
Wharf  concession . 
Freigbt  concession. 
Personal  duties. 

Old  foreign  debt,  one  and  one-half  (  i  Vi)  per  centum  of  import  duties. 
Colon,  one-half  (V,)  per  centum  of  import  and  export  duties. 
^rt  of  Samanâ  : 
Wharf  concession. 
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(b)  The  spécial  apartados,  as  follows.  —  Port  of  Samana.  Continued. 

Old  foreign  debt,  one  and  one-half(i  V,)  percentum  of  import  duties: 
Colon,  one-half  (</,)  per  centum  on  import  and  export  duties. 
Port  of  Sânchez  : 
Wharf  concession . 
Samanà-Santiago  railway  concession,  seven  (7)  per  centum  of  import 

duties. 
Macoris  branch  railway  concession,  two  (a)  per  centum  of  customs  re- 

ceipts. 
Old  foreign  debt,  one  and  one-half  (  i  Y,)  per  centum  of  import  duties. 
Colon,  one-half  (7i)  per  centum  iniport  and  export  duties. 
Port  of  Montecristy  : 

Improvement  River  Yaque  concession. 

((  Gobernacion.  » 

Old  foreign  debt,  one  and  one-half  (  i  7,)  per  centum  of  import  duties. 

Colon,  one-half  (V>)  per  centum  of  import  and  export  duties. 

(c)  ïhe  sums  due  under  this  award. 

(d)  «  Deuda  flotante  interior  »  and  «  deuda  flotante  vicini,  »  each  fîve 
(5)  per  centum. 

The  excess,  if  any,  afler  said  payments,  shall  be  paid  over  by  said  fi- 
nancial  agent  to  t!ie  minister  of  hacienda  of  the  Dominican  Government 
at  the  time  recognized  by  tiie  United  States  or  to  his  order.  And  the  said 
financial  agent  shall  rendcr  monthly  an  àccount  of  his  collections  and 
disbursements  to  the  said  minister  of  hacienda.  He  shall  not  be  obslruc- 
ted  in  the  pcaceful  exercise  of  his  duties  under  this  award. 

In  case  the  sums  colleclcd  at  Puerto  Plata  shall  at  anv  time  be  insufB- 
cient  for  the  payment  of  the  amount  due  hereunder,  or  in  case  of  any 
otlier  manifest  necessitv,  or  if  the  Dominion  Government  shall  so  re- 
quest,  the  said  iinancial  agent  or  his  appointées  shall  hâve  and  exercise 
at  Sanchez,  Samana,  and  Montecristy,  and  at  any  or  ail  of  the  ports  of 
entrv  or  custom-houses  wilhin  the  territorial  limils  above  described,  ail 
the  rights  and  powers  vested  in  him  or  them  by  this  aAvard  in  respect  of 
the  port  of  Puerto  Plata. 

This  possession,  power,  and  duty  shall  continue  until  six  months  after 
ail  arrears  hereunder  shall  bave  been  paid,  and  further,  until  the  Domi- 
nican Government  recpicsts  the  restoration  of  the  status  quo  ante  ;  but 
said  financial  agent  and  his  apointees  shall  reenter  said  custom-houses 
and  résume  the  exercise  of  ail  the  powers  and  authority  as  above  descri- 
bed, at  any  subséquent  time  when  a  like  default  in  payment  shall  be 
made  bv  the  Dominican  Government. 

To  the  end  that  the  capacity  of  the  Dominican  Republic  punctually  to 
make  the  payments  required  by  this  award  shall  not  hereafter  be  impaired, 
the  Qnancial  agent  hcrein  mentioned  shall  act  as  financial  adviser  to  the 
Dominican  Government,  in  ail  matters  alTecting  its  ability  to  pay  this 
award. 

Akticle  5 

In  the  month  of  January  in  each  year  the  Dominican  Government  Si 
make  up,  in  accord  wilh  the  financial  agent  herein  mentioned,  a  statep^' 
show  ing  Ihe  total  fiscal  revenues  of  the  Republic  for  the  precedinp  vf 
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•  Article  6 

The  salaries  and  necessary  traveling  and  other  expenses  of  the  fînan- 
cial  agent  and  his  appointées  shall  be  paid  by  the  Dominican  Government 
in  monthly  installments  in  Ihe  same  manner  and  wilh  the  same  secu- 
rity  as  the  monthly  installments  of  debt  provided  herein  by  article  4- 

Article  7 

Tn  addition  to  the  monthly  installment  of  thirty-seven  thousand  five 
hundred  dollars  (87.500  dol.)  provided  for  in  article  3,  there  shall  be  paid 
to  the  findncial  agent,  duringthe  month  of  August,  1904  a  siim  sulïîcient 
to  pay  an  equal  moiety  of  the  compensation  of  the  arbitra  tors,  and  an 
equal  moiety  of  ail  expenses  of  this  arbitration.  being  the  amount  for 
Which  the  Dominican  Republic  is  liable,  under  Article  Vlll  of  the  proto- 
col,  which  amounts  shaU  be  certified  to  the  Dominican  Government  by 
the  Department  of  State  of  the  United  States  of  America. 

And  in  case  of  the  failure  to  pay  said  amount,  or  any  part  thereof. 
during  the  said  month  of  August,  the  financial  agent  shall  bave  and 
exercise  in  the  collection  thereof  the  same  powers  as  hereinbefore  con- 
ferred  upon  him  in  case  of  default  in  the  payment  of  the  suid  monthly 
installments  on  the  principal  and  interest  of  said  debt. 

This  award  is  given  and  rendered  at  Washington,  on  this  fourteenth 
day  of  July,  in  the  year  one  thousand  nine  hundred  and  four. 

In  witness  whereof  we  bave  hereunto  affixed  our  hands  and  seals. 

(Seal.)  Geo.  Grat,  Président. 
(Seal.)  John  G.  Carlisle. 
(Seal.)  Manuel  de  J.  Galyan. 


Protocol  of  an  agreement  between  the  United  States  of  America 
and  the  Dominican  Republic,  for  the  submission  to  arbitration  of 
certain  questions  as  to  the  payment  of  the  sum  hereinafter 
agreed  to  be  paid  by  the  Dominican  Government  to  the  Grovem- 
ment  of  the  United  States  on  account  of  the  claims  of  the  San- 
Domingo  Improvement  Company  of  New  York,  a  corporation 
under  tne  laws  of  the  State  of  New  Jersey  and  a  citizen  of  the 
United  States,  and  its  allied  companies. 

Whereas,  diJDTerences  exist  between  the  Dominican  Government  and 
the  tt  San  Domingo  Improvement  Company  »  and  its  allied  companies; 
and 

Whereas,  as  the  resuit  of  those  différences,  the  înterests  of  the  impro- 
vement  company    and  ils  allied  companies,  viz:  «The  San  Domingo 
Finance  Company  of  New  York,  »  «  The  Company  of  the  Central  Domi- 
nican Railway,  t)  both  being  corporations  created  under  the  laws  of  New 
lAi-sey,  and  the  National  Bank  of  San  Domingo,  a  company  originaUy 
^anized  under  a  French  charter,  the  two  latter  companies  being  owned 
i  controlled  by  the  San  Domingo  Finance  Company,  are  seriously 
'Xïted;  and. 

Vhereas,  it  is  agreed  as  the  basis  of  the  présent  settlement,  that  the 
provement  company  and  its  allied  companies  shall  withdraw  from  the 
minican  Republîc,  and  that  they  shaU  be  duly  indemnified  by  the  latter 
tK/»  relinquishment  of  their  rights,  properties,  and  Interests. 
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The  United  States  of  America  and  the  Dominican  Republic,  through 
their  respective  représentatives,  W.  F.  Powell,  Chargé  d'Affaires,  and 
Juan  Fco.  Sanchez,  Secretary  of  State  for  Foreign  Relations,  hâve  agreed 
upon  the  folio wing  articles  : 

1 

It  being  hereby  agreed  that  the  Dominican  Government  shall  pay  to 
the  Government  of  the  United  States  the  sum  of  4.5oo.ooodol.  (four  mil- 
lions five  hundred  thousand  dollars)  in  American  gold,  on  tenus  to  be 
fixed  by  the  arbitra  tors,  said  pay  ment  to  be  made  and  accepted  as  full 
indemnity  for  the  rehnquishmeTit  by  the  companies  above-mentioned  of 
ail  their  rights,  propertics,  and  interests,  and  in  full  settlement  of  ail 
accounts,  claims,  and  différences  between  the  Dominican  Government 
and  the  said  companies  ;  the  terms  on  which  the  indemnity  thus  agreed 
upon  shall  be  paid  shall  be  referred  to  a  board  of  three  arbitrators,  one  to 
be  named  by  the  Président  of  the  United  States,  one  bv  the  Président  of 
the  Dominican  Repubhc,  and  the  third  by  the  Président  of  the  United 
States  and  the  Président  of  the  Dominican  Republic  jointly;  but  if,  within 
sixty  days  after  the  signature  of  the  présent  protocol,  the  third  arbitrator 
shail  not  hâve  been  so  named,  he  shall  then  be  selected  by  the  Dominican 
Government  from  the  members  of  the  United  States  Suprême  Court  or 
the  United  States  circuit  court  of  appeals,  from  names  presented. 

In  case  of  the  death,  absence,  or  incaj  acity  of  any  arbitrator,  or  in  the 
event  of  his  ceasing  or  omitting  to  act,  the  vacancy  shall  be  fîUed  in  the 
same  manner  as  the  original  appointment,  the  period  of  sixty  days  to  be 
calculated  from  the  date  of  the  happening  of  the  vacancy. 

II 

The  arbitrators  shall  meetin  the  cityof  Washington,  within  sixty  days 
after  the  date  of  the  appointment  of  the  third  arbitrator. 

The  vote  of  a  majority  shall  sufRce  for  the  décision  of  ail  questions  sub- 
mitted  to  the  tribunal,  including  the  final  award. 

III 

Within  six  months  after  signature  of  this  protocol,  each  party  shall  pré- 
sent to  the  other  and  to  its  agent,  and  also  to  each  of  the  arbitrators,  Iwo 
printed  copies  of  its  case,  accompanied  with  the  documents  and  évidence 
on  which  it  relies,  together  with  the  affîdavits  of  their  respective  wit- 
nesses. 

Within  a  further  period  of  two  months,  either  party  may,  in  like 
manner,  présent  a  counter  case,  with  additional  documents  and  évidence 
and  affîdavits,  in  reply  to  the  case,  documents,  and  évidence  of  the  other 
party. 

If  the  other  party  shall,  in  its  case  or  counter  case,  refer  to  aixy  docu- 
ment in  its  exclusive  possession  without  annexinga  copy,  it  shalÙ  up'*** 
the  request  of  the  other  party,  furnish  the  latter  with  a  copy;  and  eitl 
party  may  call  upon  the  other,  through  the  arbitrators,  to  produce  f 
originals  or  certified  copies  of  any  papers  adduced  as  évidence. 

IV 

Within  two  months  after  the  expiration  of  the  term  allowed  for 
filing  of  counter  cases,  each  Government  may,  by  its  agent,  as  w*»" 
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by  addilional  counsel,  argue  its  cause  before  the  arbitrators,  both  orally 
and  in  writing.  £ach  side  shall  furnish  to  the  oiher  copies  of  any  wriUen 
arguments,  and  each  party  shall  be  at  liberty  to  make  a  written  reply, 
provided  that  such  reply  be  submitted  within  the  twomonths  specified. 


The  companies  above  mentioned  shall  cède  and  transfer  to  the  Domi- 
nican  Government,  and  the  latter  shall  acquire  from  the  companies,  the 
properties  mentioned  herein,  the  limes,  terms,  and  conditions  of  the  de- 
livery  of  which  shall  be  fixed  by  the  arbitrators  : 

1 .  Ail  the  rights  and  interests  which  Ihey  may  possess  in  the  section  of 
the  Central  Dominican  Raihvay  already  constructed.  as  wcU  as  ail  rights 
and  interests  which  they  may  bave  in  the  extension  of  the  railways  from 
Santiago  to  Moca,  and  from  Moca  to  San  Francisco  de  Macoris. 

a.  AU  rights  and  interests  which  they  may  bave  in  the  National  Bank. 

3.  Ail  bonds  of  the  Republic  of  which  they  may  be  Ihe  holders,  the 
amount  of  which  shall  not  exceed  f  85o.ooo,  nominal  (eight  hundred  and 
fîfty  thousands  sterling  pounds),  nominal  and  shall  be  no  less  than 
£826.000  (eight  hundred  and  twenty-five  thousands  sterling  pounds  no- 
minal). 

It  is  understood  that  ail  thèse  bonds  are  of  the  classe  bearing  four  per 
cent  annual  interests  excepting  as  to  £  34.000  (twenty-four  thousands  ster- 
ling pounds)  two  and  three-quarter  per  cent  bonds,  which  shall  be  accep- 
ted  at  the  rate  of  sixteen  a  V4  per  cent  bonds  for  eleven  4  per  cent  bonds. 

A  list  of  the  bonds  shall  accompany  the  case  of  the  United  States. 

VI 

It  is  agreed,  as  the  basis  of  the  award  to  be  made  by  the  arbitrators, 
that  the  sum  specified  in  Article  I  hereof  shall  be  paid  in  monthly  instal- 
ments,  the  amount  and  manner  of  collection  of  which  shall  be  fixed  by 
the  tribunal.  The  award  shall  bear  interest  from  the  date  of  its  rendition 
at  the 

The  Dominican  Government  having,  in  its  récent  negotiations  with  the 
American  companies,  proposed  to  pay,  on  account  of  its  indebtedness  to 
them,  a  minimum  sum  of  aaô.ooo  dol.  (two  hundred  and  twenty  five 
thousands  dollars)  per  annum,  which  was  to  be  increased  on  a  sliding 
scale,  it  is  agreed  that  the  Dominican  Government  shall,  pending  the  pré- 
sent arbitra  tion,  and  beginning  with  the  ist  of  January,  igoS.  pay  to  the 
Government  of  the  United  States  for  the  use  of  the  American  companies. 
the  sum  of  aa5.ooo  dol.  (two  hundred  and  tw^entyfive  thousands  dollars) 
per  annum,  in  equal  monthly  instalments,  the  aggregate  amount  so  paid, 
at  the  date  of  the  award,  to  be  taken  into  account  by  the  arbitrators. 

VII 

The  award  of  the  tribunal  shall  be  rendered  within  a  year  from  the  date 
of  the  signature  of  the  présent  protocol.  It  shall  be  in  writing,  and  shall 
be  final  and  conclusive. 

VIII 

Beasonable  compensation  to  the  arbitrators  for  their  services  and  ail 

'xpenses  incident  to  the  arbitration,  iucluding  the  cost  of  such  clérical  aid 

«  may  be  necessary,  shall  be  paid  by  the  Governments  in  equal  moieties. 
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Donc  in  quadruplîcate,  in  English  and  Spanish,  at  San  Domingo  City, 
this  3ith  day  of  January,  igoS. 

(Seal)  :        Jno.  Fco.  Sànchez. 

Ministro  de  Relaciones  Exlerijores 

(Seal):        W.  F.  Powell. 

Chargé  (Taffaires. 

A.6REEMENT  TO  THE  NAMING  OF  ARBITRATORS 

It  is  hereby  agreed,  on  the  part  of  the  Dominican  Government,  through 
Juan  Francisco  Sanchez,  secrelary  of  state  f«  r  foreign  relations,  and  the 
chargé  d'affaires  of  the  United  States  of  North  America,  in  Ihe  person  of 
W.  F.  Powell,  each  acting  for  his  respective  Government,  agrée  that  nei- 
ther  of  the  signatory  parties  to  this  protocol  for  international  arbitration, 
to  w'hich  has  been  referred  certain  disagreements  existingbetween  the  Do- 
minican Government  on  the  one  side,  and  the  Santo  Domingo  Improve- 
ment  Company  on  the  other,  shall  name  its  arbitrator  as  stated  in  said 
protocol,  until  after  a  period  of  ninety  (90)  days  from  the  date  of  signing 
the  same,  in  order  to  allow  the  Dominican  Government  to  corne  to  an 
agreement  with  the  Santo  Domingo  Improvement  Company,  and  the  date 
referred  to  in  the  appointment  of  the  third  arbitrator  shall  be<ir  same  as 
that  expressed  above. 

To  the  above  Ave  agrée,  and  with  good  faith  to  carry  the  same  into  effect, 
hâve  hereunto  affixed  our  names  and  attached  thereto  the  seals  of  our  res- 
pective offices. 

Done  this  3ilh  day  of  January,  igoS. 

(Seal)  :        Jno.  Fco.  Sànchez 
Secrelary  of  State  Jor  Foreign  Relations 
of  the  Repuhlic  oj  San  Domingo 

(Seal):        W.  F.  Powell, 

Chargé  (f Affaires  ofthe  United 
States  of  North  America. 


Griffe  de  la  Direction  : 
Le  Directeur, 


o     I  o 

T4Nit  exemplaire  dlstrlliaé  oa  mis  en  vente  et  ne  portant  pas  la   cri' 
Directeur,  M.  FARUIS,  sera  pour«ulvl  par  tonte»  les  Tofes  de  dr*i 
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—  9.   Belgique,  France.  —  Recoiuiaissance  réciproque,  dans  les  ports 

de  FJeljfique  et  de  France,  des  cerlificats  de  jaup:eafre  délivn's 
dans  les  deux  pays 5 

—  12.   Espagne.  —  Ordre  royal  déclarant  réservé  au  pavillon  espagnol 

le  cabotage  entre  les  iles  Canaries 1  iT) 

—  i3.  France.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convenlion  avec 

la  République  de  Honduras  concernant  l'échange  des  colis 
postaux  .sans  déclaration  de  valeur 35 

—  lit.  France.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  avec 

le  gouvernement  de  Siam  du  i3  février  lyo./i. ...    3o 

—  l 'j .   France,  Suisse.  —  Convention  d'arbitrage i3'i 

—  i5.   France.  —    Décret    portant    promulgation    de    la    (Convention 

avec  la  République  de  Panama  concernant  l'échange  des 
colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur 17 

—  17.   Sukle  et  Norvège,  Suisse.  —  Convention  d'arbitrage l'S't 

—  19.   Suisse.  —  Message  du  (Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédéraU'  à 

l'appui  d'un  projet  d'arrêté  portant  ratification  des  lrailé*s 
d'arbitrage  conclus  avec  la  Belgique,  la  Grande-Rrelagne, 
les  Etals-Liiis,  l'Italie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Francr,  la 
Suède  et  la  Norvège 1  i3 

—  29.   Bussie.  —  V"  II  janvier  1906. 


teos 

Janvier Commission    internationale     d'enqiu'te    ((Commission     de     Hull) 

constituée  par  la    déclaration   Russo-Anglaise  du    ij/aS  no- 
vembre 190'j.  Documents  y  relatifs  (janvier   190Ô1. 

—  —  ExpoM'  des  faits  ])réscrité   par   l'Agent   du    (ionvernemenl 

impérial  <le  Russie   relativement  à  l'incident  de  la  nier  du 
Nord ti- 

—  —  Expose   des   fait.s   présenté  au   nom  <lu  Gouvernement    (h* 

Sa  Majesté   Rritanni<ine yy 

—  •         —  RèglemcMil    prévu    par   l'article    3    île    la    déclaration   du 

I  ri/2Ô  novembre    mjo'i 102 

—  —  Règlemefit  de  [)rucédure  :  projet   russe 107 

—  —  Règlement  de  proci'-dure  :    projet   anglais m 

—  II.    Bussie.  —  Note  au  sujet  de  la  neutralilé  chinoise i3((  et  mÎ) 

—  i3.   Etats-Unis.  —    D<''pèche  circulaire  concecfiant    l'intégrité  terri- 

toriale de  la  Chine u/i 

—  j/i.   Elats-Unut,  Chim\ —  Instruction  au  chargé  d'Affaires  des  Etats 

Unis  à  Pékin  (neutralité  de  la  (Cliinc nS 


s    UATIKHES   P.Ml   OIIDIIE    CIUlONfJl,0GllJUE 


.  Elati-I'nh,  Rame.  —  Le  S«M:n'l»irp  il'Elal  i  l'AmbB».iidfiir  iIp 
Ruitip  {ulMPnalion  dr  la  ririilnilili'  par  la  Chinai 

.  Eiaia-Cnâ.  Hntve.  —  L'Amliuiadeur  lip  Humie,  au  Storétaiw 
d'Etal  (iiBiitralUi-  de  la  Cliine] , 

,  eiaU-L'niii,  Chine.  —  Ili^pArbo  du  \Vaiw>i  Pu  (queslion  de  la 
neiilraliU' de  la  Cliinsl 

.  SlaUHnû.  HuMsù.  —  U  NornUaire  d'Elal  k  rAmbuiadcur  de 

Rtissir  lia  iiculralilé  de  laCIdiie) 

Ilmiulr-tirctagne,  RiistM,  —  Ljvro  blru,  Russie  iw5,  n'  i.  — 
CoiTCApondaiirc  di|)lomall(|iiD  conrernant  l'inrident  de  Hidl 
(Cd.   33bo] 

.  Blali-l'nâ,  Sainl-Domingue.  —  Protocole 

.  France.  —  W-crel  portant  iironiiilealioii  de  l'amniReDient  in- 
lemallonaj  ayinl  pour  but  d'assurer  iinu  protn-tion  pIDcbi»' 
contre  le  lrali<  connu  tous  te  nom  de  ••  Iraile  de»  blanches  ». 
t-ouelu  t  Paris,  le  iS  mai  iga/,,  entre  1d  France,  l'AllomiKne. 
la  Helirique,  le  Danemark,  liCspaiinn.  la  lirande-Brelagrne. 
l'IUlic.  les  Paye-Bas,  la  Porluiial,  la  Russie,  U  SuMe  et  la 
Nonèjre  et  la  Suisse 

,  ElaU-t'iiii.  Saint-Domingue.  —  Rajipori  de  M.  J.  B.  Moore 

.  Elalt-l'aii,  Soiat'Domingne.  —  Mfssatw  dit  Préddent  RcKuo^-ell. 
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E.  ROUARD  DE  CARD 

Professeur  de   Droit  à   l'Université  de  Toulouse 
Associé   à   Plnslilut   de   Droit    inlernalioual 


Les  traités  de  protectorat  conclus  par  la  France  en  Afrique 

(1870-1895) 
Paris,  1897.  Un  volume  in-8^  —  Prix \  .       5  fr. 

Les  traités  entre   la  France  et  le  Maroc.   Etude  historique  et 
juridique. 
Paris,  1898.  Un  volume  in-8'*  avec  une  carte.  —  Prix 6  fr. 

Les  territoires  africains  et  les  conventions  frainco-anglaises. 

Paris,  1901.  Un  volume  in-8*'  avec  sept. cartes.  —  Prix 8  fr. 

La  France  et  les  autres  nations  latines  en  Afrique. 

Paris,  1903.  Un  volume  in-8'*  avec  cinq  cartes,  —  Prix 5  fr. 

Les  Possessions  françaises  de  la  côte  orientale  de  l'Afrique. 
"  Paris,  1899.  Brochure  grand  in-8''.  —  Prix 1  fr.  50 

La  frontière  franco-marocaine  et  le  protocole  du  20  juillet  1901 . 
Paris,  1902.  Brochure  in-80  avec  une  carte.  —  Prix 1  fr.  50 

L'Oe  dePeregil.  Son  importance  stratégique.  Sa  neutralisation, 
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Mei:itEn.  «ratt'Ki: 


DK  imorr  INTEItNATtONAt.  DE  DIPLUMATIli:  icr..|>'iiisi'omE  | 

Paraitiant  A  h  fin  A>  rha^oe  nM^. 
un /lucKoltt  lie  t'2Spaga  au  moms  el  formant  quatre  foi'i$  t'utumet  par  an  1 


La  ■■rrtniFFr  N^rlr  romptdnil  lus  aDDét-S  iSttI  A    ScTT  l.ltittt). 

La  DrasI^iM»  Mrrlp  ri]rii|irf>.iiii  les  auiiées depuis  18S7  Ideusilènte  1 

80!Ue^trf)    jiisqij'^    190)1  ini;!u^. 

Lu  iroisiètnt'  Hérie  commune:»  ^vec  l'iiDiiik'  1901  cl  Inmtv  Mi  oolleatloti  I 
la  plu»  compItHe  ilus  docunienls  du  X\'  erèctc  rrlatiN  va  droit  Itilern*-  I 
liôn.il,  il  la  (|i[)l<tm»Ue  el^  l'IiUtoire;  eUecDiiiprfnd.  a  piirtir<l«  tlK)!  ^ 

Toue  tPS  TniiTlts  misceptlljlef»  (Je  pHbltrilw  îTexte  original  oyec  Tra- 
duction tjrançaise)  ; 

Les  l^i<).  DâutKTii,  CiRcuLAiRKâ.  ARBiÏTeH,  «Ic,  iati<re»^aa(  los  rapport*! 
ÎDlerDatiiiDHUx  ; 

Les     CONI'^.RKNIIBS     iNTEIlNATIOHAUPS,      Ifl»      CoaftC3PPMlA!<i;B8      DlCLUttA-  | 

Le»  AflBiTitAr.icK  intkh nationaux  el  les  DécisiiiNs  luranTAinRM  dk  dhoit  | 
lNT^:t^^AT[o^Al.  ; 

i-lc,  fie.  ClP 
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-F.  DP  MAaTKNs,  Membre  de  llustitut,  ^'':^'<-'»^' P'Z' ^^ZZVilT^J^^  A^^  - 

de«  Affaires  étrangères  de  Russie.  -  A,  Mkh..-.nu,vc   Professeur  a  la  tac  Ite  de  mm^^^^^     lAcadémie 
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pellicr.  —  Wkihs.  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Pans,  etc,  etc,  etc. 

Seciétaiie  de  la  Rédaction  :  Jules  l.EFOUT 
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I.  —  17iikic.'-i4,  OoiiT*ïntl<»ni»t  Pent tivolCH 


fltiire  Ij    Itu^ia  lia  Fiui^ide  y  comfiriïe)  et    la    Bulgarie,    lâigné  le  II) 

/f"^u  I  l'iKii  coTiteraanl  l«  r«i;i>nusi<Maoe  râcLorDqDe  titi  cer- 

iJii  <»  te  tdat  lU  rtvfler  ltM3]. <I9 

Aui  '  ^  Ciiiivcaiion  d'«fbltr»ge,   (ï^igaAe  U  Ifl  Qavnmbn 

./li/:'"  .'■'.<!«  nnminnrnDaanali»  na  IKll  eU89?  par 
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PREMIÈRE  PARTIE 


TRAITÉS,   CONVENTIONS,   PROTOCOLES 


ARGENTINE,  BOLIVIE,  COLOMBIE,  COSTA-RICA,  CHILI, 

RÉPUBLIQUE  DOMINICAINE,  EQUATEUR, 

SALVADOR,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  GUATEMALA,  HAÏTI, 

HONDURAS,  ÉTATS-UNIS  MEXICAINS, 
NICARAGUA,  PARAGUAY,  PÉROU,  URUGUAY. 

Traité   pour   le   règlement  par  décision  arbitrale   des 
réclamations  de   dommages  pécuniaires. 

Signé  à  Mexico ^  le  50  janvier  1902.  (1) 
Texte  original  françalfl.     Temtc  original  anglais.      Texte  original  eoi^ignal 


Traité  powr  le  rè{ilement 
par  décision  arbitrale 
des  Béclamations  de 
dommages  pécu- 
niaires. 

Leurs.  Excellences  le 
Président  de  la  Répu- 
blique Argentine,  celui 
de  Colombie,  celui  de 
Costa  Rica,  celui  du  Chili, 
celui  de  la  République 
Dominicaine,    celui    de 


Treaty  ofArbitration  for 
Pecuniary  Claims. 


Tratado  sobre  réclama^ 
ciones  por  daflos  y 
perjuicios  pecunia^ 


Their  Excellencies  the 
Présidents  of  the  Arjçen- 
tine  Republic,  Bolivia, 
Colombia,  Costa  Rica, 
Chili,  Dominican  Repu- 
blic, Ecuador,  El  Salva- 
dor, the  United  States  of 


nos. 


Sus  Excelencias  el  Pré- 
sidente de  la  Repûblica 
Argentina,  el  de  Bolivia, 
el  de  Colombia,  el  de 
Costa  Rica,  el  de  Chile, 
el  de  la  Repûblica  Domi- 
nîcana,  el  del  Ecuador,  el 


[l    Aux  termes  de  l'article  5,  ce  traité  sera  oblii^atoire  pour  les  Etats  qui  le  ratifie- 
raient, à  compter  de  la  date  ot  cin<)  des  Gouvememeats  sienatairea  Tauraient  ratifié  — 


Voici  la  date  des  ratifications  des  cmqEtats  qui  Pont  ratifié  les  premiers  :  25  avril  1902, 


la'  ratification  a  été  transmise  au  Gaavememèiit  de^^  Etat^-Ùnis  Mexicains,  le 
10  fôTrier  1905,  et  la  promulgation  est  en  date  du  25  mars  1905.  Le  texte  oi-dessous  est 
\et^copie  de  Teriginal  déposé  au  Ministère  des  relations  extérieures  des  Etats-Unis  lilexi- 
crâi  De,  certifiée  conforme  le  15  mars  1902.  ' 
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TEquateur,  celui  du  Sal- 
vador, celui  des  £tats- 
Unis  d^ Amérique,  celui 
du  Guatemala,  celui 
d*Uaïti,  celui  de  Hon- 
duras, celui  des  Etats- 
Unis  Mexicains,  celui  de 
Nicaragua,  celui  du  Para- 
guay, celui  au  Pérou  et 
celui  de  l'Uruguay, 

Désiran  t  que  leurs  pays 
respectifs  soient  repré- 
sentes à  la  Seconde  (Jon- 
lércnce  internationale 
Américaine,  y  ont  en- 
voyé, dûment  autorisés 
pour  approuver  les  re- 
commandations ,  d  é  c  i  - 
sions,  conventions  et 
traites  qu'ils  jugeraient 
utiles  aux  iuieréts  de 
FAmérique,  Messieurs 
les  Délègues  suivants  : 

Pour  rArgentine.  — 
Son  Excellence  Antonio 
Bermejo,  Son  Excellence 
Martin  Garcia  Mérou,  Son 
Excellence  LorenzoAna- 
don. 

Pour  la  Bolivie.  — 
Son  Excellence  Fernando 
E.  Guachalla. 

Pour  la  Colombie.  — 
Son  Excellence  Carlos 
Martinez  SiJva,  Son  Ex- 
cellence Kalaei  Reyes. 

Poi*r  Costa  Rica.  — 
Son  Excellence  Joaquin 
Bernardo  Caivo. 

Pour  le  Chili.  —  Son 
Excellence  Alberto  Blest 
Gana^  Son  Excellence 
Emilio  Bello  Godecido, 
Son  Excellence  Joaquin 
Walk«r  \lartinez,  Son 
Excellence  Augusto 
Malte. 

Pour  la  République 
Dominicaine. —  Son  Ex- 
cellenco  Federico  Uenri- 
quez  y  Garvajal,  Son  Ex- 
cellence Luis  Felipe 
Carbo,  Son  Excellence 
Quintin  Gutierrez. 


America,  Guatemala, 
Uajti,  Honduras,  the 
United  Mexicau  Siates, 
Nicaragua,  Paraguay, 
Paru  and  Uruguay, 


Desiring  tbat  their  le- 
spective  coun  tries  sbould 
be  represenied  at  tbe 
Secona  international 
American  Gonlerence, 
sent  tbereto  duly  autlio- 
rized  to  approve  tbe  re- 
commenûduons,  re^^olu- 
lions,  conventions  and 
treaties  tliat  tbey  migbt 
deem  convenient  l'or  tbe 
interests  ol  America,  tue 
loliowmg  uelegateô  : 

For  the  Argentine  Rc- 
public.  —  ineir  Excel- 
lencies  Antomoitermejo, 
Martin  Garcia  Merou, 
Lorenzo  Anadon. 

Fot'  Bolivia.  —  His 
Excellency  Fernando 
E.  Guacballa. 

ForColombia.  — Tbeir 
Excellencies  Carlos  Mar- 
linez  bilva,  General  Ea- 
i'aei  Keyes. 

For  Costa  Bica.  —  His 
Excellency  Joaquin  Ber- 
nardo Caivo. 

For  ChUi.  -  Tbeir  Ex- 
celiencies  Ali)erto  filest 
Gana,  Emilio  Bello  Code- 
cido,  Joaquin  Walker 
Martinez,  Augusto  Malle. 


For  the  Dominican 
Bepublic.  —  Tbeir  Excel- 
lencies  Federico  Henri- 
quez  y  Carvajal,  Luis 
Felipe  Carbo,  Quintin 
Gutierrez. 


de  El  Salvador,  el  de  los 
Estados  Unidos  de  Amé- 
rice^  el  de  Guatemala,  el 
de  ilaiti,  el  de  Honduras, 
el  de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  el  de  Nicara- 
gua, el  del  Paraguay,  el 
del  Perû  y  el  del  Uru- 
guay. 

Deseando     que     sus 
paises  respectivos  fueran 
representados  en  la  Se- 
guiida  Conferencia  inter- 
nacional  Americana  en- 
viaron    a  eiia,    debida- 
mente  autorizados  para 
aprobar  las  recomenda- 
ciones,  resoluciones,  coa- 
venciones  y  tratados  que 
juzgaren  utiles  à  los  in« 
tereses  de  la  America,  à 
los    siguienles    Seûores 
Delegados. 

Por  la  Argenlina.  — 
Excmo.  Sr.  Dr.  D.  Anto- 
nio Bermejo,  Excmo.  Sr. 
D.  Martin  Garcia  Mérou, 
Excmo.  Sr.  Dp.  D.  I-o- 
renzo  Anadôn. 

Por  Bolivia. —  Excmo. 
Sr.  Dr.  D.  Fernando  E. 
Guacballa. 

Por  CoUmibia.  — 
Excmo.  Sr.  Dp.  D.  Car- 
los Martinez  Silva,  Excmo 
Sr.Gral.  D.  fiafael  Eayes. 

Por  Costa  Rica.  — 
Excmo.  Sr.  D.  Joaquia 
Bernardo  Caivo. 

Por  Chile.  —  Excmo. 
Sr.  U.  Albeplo  Blesl  Ga-- 
na,  Excmo.  Sr.  D.  Emi- 
lio Bello  Codecido^ExcmOi 
Sr.  D  Joaquin  Walker 
Martinez,  Excmo.  Sp.  D. 
Augusto  Malle. 

Por  la  Rspûblica  Do- 
minicana. —  fixcmo.  Sr. 
D.  Federico  Henriqoes 
y  Capvajal,  Excmo.  Sr. 
D.  Luis  Felipe  Carbo, 
Excmo.  Sp.  d.  Quialin 
Guliéppez. 
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Pour  l'Equateur.  — 
Son  Excellence  Luis 
Felipe  Carbo. 

Pour  le  Salvador,  — 
Son  Excellence  Francisco 
A.  Reyes,  Son  Excellence 
Baltasar  Estupinian. 

Pour  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  —  Son  Ex- 
cellence William  f.  Ba- 
chanan,  Son  Excellence 
Charles  M.  Pepper,  Son 
Excellence  Volney  W. 
Poster,  Son  Excellence 
John  Barrett. 

Pour  Guatemala.  — 
Son  Excellence  Antonio 
Lazo  Ârriaga,  Son  Excel- 
lence Francisco  Orda. 

Pour  Haïti,  —  Son 
Excellence  J.  N.  Léger. 

Pour  Hondwras,  — 
Son  Excellende  José 
Léonard,  Son  Excellence 
Fausto  DàvUa. 

Pour'  les  Etats-Unis 
Mexicains,  —  Son  Excel- 
lence Genaro  Raigosa, 
Son  Excellence  Joa- 
quin  D.  Casasûs,  Son  Ex- 
cellence Pablc  M  acedo 
Son  Excellene  E  milio 
Prado  (jr.),  Son  Excel- 
lence Alfredo  Ghavero. 
Son  Excellence  José 
L6pez  Porlillo  y  Rojas, 
Son  Excellence  Francisco 
I.  de  la  Barra,  Son  Exccd- 
lence  Manuel  Sànchez 
Mârmol,  Son  Excellence 
Rosendo  Pineda. 

Pour  te  Nicaragua,  — 
Son  Excellence  Luis  F. 
Gorea,  Son  Excellence 
Fausto  D&Tlla. 

Pour  le  Paraguay,  — 
Son     Excellence  Gecilio 


For  Ecuador,  —  His 
Excellency  Luis  Felipe 
Carbo. 

Fw  El  Salvador.  — 
Their  Excellencies  Fran- 
cisco A.  Reyes,  Baltasar 
Estupinian. 

For  the  United  States 
of  America,  —  Their 
Excellencies  Henry  G. 
Davis,  William  I.  Bucha- 
nan,  Charles  M.  Pepper, 
Volney  W.  Foster,  John 
Barrett. 


For  Guatemala.  — 
Their  Excellencies  An- 
tonio Lazo  Arriaga,  Co« 
lonel  Francisco  Orla. 

For  Hayti.  —  His  Ex- 
cellency J.  N.  Léger. 

For  Honduras,  — 
Their  Excellencies  José 
Léonard,  Fausto  Dàvila. 

For  Mexico.  —  Their 
Excellencies  Genaro  Rai- 
ffosa,  Joaquin  D.  Casasûs, 
José  Lôpez  Portillo  y  Ro- 
jasy  Emilie  Pardo,  jr., 
Pablo  Macedo,  Alfredo 
Chavero,  Francisco  L.  de 
la  Barra,  Manuel  Sànchez 
Màrmol,  Rosendo  Pineda. 


Pour  le  Pérou.  —  Son 
Excellence  laaac  Alzt- 
mora.  Son  Excellence  Al- 


For  Nicaragua.  His 
Excellency  Luis  F.  Corea, 
His  Excellency  Fausto 
Davila. 

For  Paraguay.  —  His 
Excellency  CecOio  Baez. 

For  Peru.  —  Their 
Excellencies  Isaae  Alza- 
mora,    Alberto   Elmore, 


Por  Ecuador.  — 
Excmo.  Sr.  D.  Luis  Fe- 
lipe Carbo. 

Por  El  Salvador.  — 
Excmo.  Sr.  Dr.  D.  Fran- 
cisco A.  Reyes,  Excmo. 
Sr.  D.  Baltasar  Estupi- 
nian. 

Por  les  Estados  Uni- 
dos  de  America.  — 
Excmo.  Sr.  Henry  G. 
Davis,  Excmo.  Sr.  Wil- 
liam L  Buchanan,  Excmo. 
Sr.  Charles  M.  Pepper, 
Excmo.  Sr.  Volney  W. 
Foster,  Excmo.  Sr.  John 
Barrett. 

Por  Guatemala,  — 
Excmo.  Sr.  D.  Antonio 
Lazo  Arriaga,  Excmo.  Sr. 
Coronel  D.  Francisco 
Orla. 

Por  Haitt,  —  Excmo. 
Sr.  Dr.  D.  J.  N.  Léger. 

Por  Honduras.  — 
Excmo.  Sr.  Dr.  D  José 
Léonard,  Excmo.  Sr.  Dr. 
D.  Fausto  Davila. 

Por  Mexico. — Excmo. 
Sr.  Lie.  D.  Genaro  Rai- 
gosa, Excmo.  Sr.  Lie. 
D.  Joaquin  D.  Ca-^asiis, 
Excmo.  Sr.  Lie.  Pablo 
Macedo,  Excmo.  Sr.  lie. 
D.  Emilie  Pardo,  jr., 
Excmo.  Sr.  Lie.  D.  Al- 
fredo Chavero,  Excmo. 
Sr.  Lie.  D.  José  Lôpes- 
Portillo  y  Rojas,  Exccao. 
Sr.  lie.  D.  Francisco  L. 
de  la  Barra,  Excmo.  Sr. 
Lie.  D.  Manuel  SÀnchez 
Mârmol,  Excmo.  Sr.  Lie. 
D.  Rosendo  Pineda. 

Por  Nicaragua.  — 
Excmo.  Sr.  D.  Luis  F. 
Corea,  Excmo.  Sr.  Dr. 
D.  Fausto  DÀvila. 

Por  el  Paraguay.  — 
Excmo.  Sr.  D.  Cecilio 
Baez. 

Por  el  Paru.— Excmo 
Sr.  Dr.  D.  Isaac  Alza- 
mora,  Excmo.  Sr.  Dr.  D. 
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berto  Elmore,  Son  Excel- 
lence Manuel  Alvarez 
Calderon . 

Pour  V  Uruguay,  — 
Son  Excellence  Juan 
Cuestas. 

Lesqu(  's,  après  s'êlro 
commun)  jué  leurs  pleins 
pouvoirs  t  les  avoir  trou- 
vés en  bonne  etdue  forme, 
à  Tcxception  de  ceux 
exhibés  par  les  représetn- 
tant»  de  Leurs  Excel- 
lences le  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique, 
celui  du  Nicaragua  et 
celui  du  Paraguay,  qui 
agissent  ad  référendum, 
ont  convenu  de  conclure 
un  Traité  pour  soumettre 
à  la  décision  des  arbitres 
les  réclamations  de  dom- 
mages pécuniaires,  dans 
les  termes  suivants. 


Art.  1".  —  Les  Hautes 
Parties  Contractantes 
s^obligent  à  soumettre  à 
Tarbitrage  toutes  les  ré- 
clamations pour  dom- 
mages et  pertes  pécu- 
niaires, qui  seraient  pré- 
sentées par  leurs  natio- 
naux respectifs  et  oui  ne 
pourraient  être  réglées  à 
ramiable  par  la  voie  di- 
plomatique, pourvu  que 
les  dites  réclamations 
soient  suffisamment  im- 
portaotes  pour  justifier 
les  frais  de  l'arbitrage. 

Art.  2".  —  En  vertu 
de  la  facullé  que  recon- 
naît l'article  26  de  laCon- 
ventiondeLe  Haye^pour 
le  règlement  pacitiquo; 
des  conflits  internatio- 
naux, les  Hautes  Parties 
Contractantes  convien- 
nent de  soumettre  à  la 
décision  de  la  Cour  per- 
manehtè  d'Arbitrage  que 
la-^it^Gonvenlîon  établit 


Manuel    Alvarez   Calde- 
ron. 

For  Uruguay.  —  His 
Excellency  Ju^n  Cuestas  ; 

Who,  after  having 
communicated  to  eacn 
other  their  respective  fu  11 
powers  and  found  tbem 
to  be  in  due  and  proper 
form,  excepting  those 
presented  by  the  repré- 
sentatives of  Their  Excel- 
lencies  the  Présidents  of 
the  United  States  of  Ame- 
rica, Nicaragua  and  Pa- 
raguay, who  act  **  ad 
référendum,  "  hâve 
agreed  to  célébra  te  a 
Treaty  to  submit  to  the 
décision  of  arbitra  tors 
Pecuniary  Claims  for  da- 
mages that  bave  not  been 
settled  by  diplomatie 
channel,  in  the  foUowing 
terms  : 


Art.  1.  —  The  High 
Contracting  Parties  agrée 
to  submit  to  arbitration 
ail  claims  for  pecuniary 
loss  or  damage  which 
may  be  presented  by 
their  respective  citizen  s, 
and  which  cannotbeami- 
cably  adjusted  through 
diplomatie  channel  s  and 
when  said  claims  are  of 
suffi  cient  importance  to 
warrant  the  expenses  of 
arbitration. 


Art.  2.  —  By  virtue 
of  the  faculty  recognized 
by  Article  26  of  the  Con- 
vention of  The  Hague  for 
the  pacifie  settlement  of 
international  disputes, 
the  High  Contracting 
Parties  agrée  to  submit 
to    the  décision    of  the 

Eefmanent  Court  of  Ar- 
itratioii  established  by 
said  Convention  ail  côn- 


Alberto  Elmore,  Excmo. 
Sr.  Dr.  D.  Manuel  Alva- 
rez Calderon. 

Por  el  Uruguay,  — 
Excmo.  Sr.  Dr.  D.  Juan 
Cuestas. 

Quienes  después  de 
haberse  comunicado  sus 
plenos  poderes  y  encon- 
trâdolos  en  buena  y  de- 
bida  forma,  con  eicep- 
ciôn  de  los  exhibidos 
por  los  représentantes 
de  SS.  EE.  el  Présidente 
de  los  Estados  Unidos 
de  America,  el  de  Nica- 
ragua y  el  del  Paraguay, 
los  cuales  obran  aà  re- 
fei^endum^  han  conve- 
nido  en  celebrar  un  Tra- 
tado  para  someter  A  la 
décision  de  arbitres  las 
reclamaciones  por  daûos 
y  perjuicios  pecuniarios 
que  no  hayan  sido  re- 
sueltas  por  "la  via  diplo- 
màtica,«en  los  términos 
signientes  : 

Art.  l*».  —  Las  Allas 
Partes  Contra  tan  tes  se 
obligan  à  someter  â  ar- 
bitraje  todas  las  recla- 
maciones por  daôos  y 
perjuicios  pecuniarios, 
que  sean  presentadas 
por  sus  ciudadanos  res- 
pectives y  que  no  puedan 
resol  verse  amistosa- 
mente  por  la  via  diplo- 
mâUca,  siempre  que  di- 
chas  reclamaciones  sean 
de  sufîciente  importan- 
cia  para  ameritar  los 
gaslos  del  arbitrage. 

Art.  2°.  —  En  virtud 
de  la  facultad  que  reco- 
noce  el  art.  26  de  la 
convenciôn  de  La  Mava. 
para  el  arreglo  pacinoo 
de  los  conAictos  interna- 
cionales,  las  Allas  Partes 
Contratantes  convîenen 
en  someter  à  la  décision 
de  la  Corte  Permanente 
de  arbitra]  e,  que  dicha 
Convenciôn  es  table  ce, 
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toutes  les  controverses 
qui  font  l^objet  du  présent 
traité,  à  moins  que  les 
deux  Parties  ne  préfèrent 
q^ull  soit  organisé  une  ju- 
ridiction spéciale  con- 
formémeDt  à  l'article  21 
de  laConvention  précitée. 

Dans  le  cas  où  elles 
s'adresseraient  à  la  Cour 
permanente  de  La  Haye, 
tes  Hautes  Parties  Con- 
tractantes acceptent  les 
préceptes  de  la  Con- 
vention précitée,  en  ce 
qui  a  traita  Torganisation 
du  Tribunal  arbitral,  à  la 
procédure  à  suivre  et  à 
l'obligation  d'exécuter  la 
sentence. 

Art.  3'.  —  Le  présent 
Traité  ne  sera  obligatoire 
que  pour  les  Etats  qui 
auraient  signé  la  Conven- 
tion pour  le  règlement 
pacifique  des  conflits  in- 
ternationauXfSignée  à  La 
Uaje  le  S9  Juillet  1899,  et 
pour  ceux  qui  ratifie- 
raient le  Protocole  adop- 
té à  Punanimité  par  les 
Républiques  représentées 
à  la  Seconde  Conférence 
Internationale  A  m  é  r  i  * 
caine,  pour  Tadhésion 
aux  Conventions  de  La 
Haye. 

Art.  4«.  —  Si  pour 
un  motif  Quelconque  la 
Cour  de  La  Haye  ne  s'ou- 
vrait pas  à  rune  ou  à 
plusieurs  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  elles 
s'obligent  à  consigner 
dans  un  traité  spécial 
les   règles  d'après    les- 

Î pelles  sera  établi  et 
obctionnera  le  Tribunal 
()ui  devra  connaître  des 
questions  auxquelles  se 
refÔre  l'article  l"du  pré- 
sent Traité. 


troversies  which  are  tbe 
subject  matter  of  tbe 
présent  Treaty,  unless 
both  Parties  should  pre- 
fer  that  a  spécial  juridic- 
tion be  organized  accor- 
ding  to  Article  21  of  tbe 
Convention  referred  to. 
If  a  case  is  submitted 
to  tbe  Permanent  (]ouri 
of  The  Haînie,  the  High 
Contractïng  Parties 
accept  the  provisions  of 
the  said  Convention,  in 
so  far  as  thev  relate  to 
the  organization  of  the 
Arbitral  Tribunal,  and 
with  regard  to  the  pro- 
cédure to  be  foUowed, 
and  to  the  obligation  to 
comply  with  tne  sen- 
tence. 

Art.  3.  —  The  pré- 
sent Treaty  shall  not  be 
dbligatory  except  upon 
those  States  which  hâve 
subscribed  to  the  Con- 
vention for  the  pacifie  set- 
tlement  of  international 
disputes,  signed  at  The 
HagUe,  July  29, 1899,  and 
upon  those  \vhich  ratify 
the  Protocol  unanimous- 
ly  adopted  by  the  Repu- 
blics represented  in  the 
Second  International  (Con- 
férence of  American  Sta- 
tes, for  theiradherence  to 
the  Conventions  signed  at 
TheHague,July29,i89ih 

Art.  4.  —  If,  for  any 
cause  Tvhalever,  the  Per- 
manent Court  of  The 
Hague  should  not  be 
opened  tô  one  or  more  of 
the  High  Contracting 
Parties,  they  obligate 
themselves  to  stipulate, 
in  a  spécial  Treaty,  the 
ruies  under  which  the 
Tribunal  shall  be  estabi- 
shed,  as  well  as  its  form 
of  procédure,  which  shall 
take  cognizance  of  tbe 
questions  referred  to  in 
article  1 .  of  the  présent 
Treaty. 


todas  las  controversias 
que  sean  materia  del 
présente  Tratado,  à  me- 
nés que  ambas  partes 
prefieran  que  se  orga- 
nice  una  jurisdicciôn 
especial ,  conforme  al 
art.  21  de  la  citada  con- 
vencîôn. 

En  caso  de  someterse 
à  la  Corte  Permanente 
de  La  Haya,  las  Al  tas 
Partes  Contra  tan  tes  acep- 
tan  los  préceptes  de  la 
referida  Convenciôn,  en 
lo  relative  à  la  orpra- 
nizaciôn  del  Tribunal 
arbitral,  respecte  â  los 
procedimientos  â  que 
este  haya  de  sujetarse  y 
en  euanto  à  la  obligaciôn 
de  cumplir  el  fallo. 

Art.  3*>.  —  El  pré- 
sente Tratado  no  sera 
obligatorio  sine  para  los 
Estados  qne  hayan  sub- 
scrito  la  Con  vendôn  para 
el  arreglo  yîacifico  de  los 
conflictos  internaciona- 
les,  firmada  en  La  Hava 
el29de  julio  de  1899,1^ 
para  los  que  ratifiguen 
el  Protocole  unânime- 
mente  adoptado  por  las 
Repùblicas  representa- 
das  en  la  Segunda  Con- 
fère neia  Internacional 
Americana,  para  la  adhé- 
sion é.  las  Convenciones 
de  la  Haya. 

Art.  4*.  —  Siempre 
que  porcualquiermotivo 
no  llegue  d  abrirse  û,  al- 
guna  6  â  algunas  de  las 
Altas  Partes  Contra  tantes 
la  Corte  Permanente  de 
La  Haya,  se  obligan  A 
consignar  en  un  tratado 
especial.  las  reglas  con- 
forme ^  las  cuales  se  es- 
tablecerâ  y  funcîonarâ 
el  Tribunal  que  haya  de 
conocer  de  las  eues  tio nés 
&  que  se  refîere  q1  art.  1® 
d  el  presen  te  Tratado . 
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Art.  5«.  —  Ce  Traité 
sera  obligatoire,  pour  les 
Etats  qui  le  ratifieraient, 
à  compter  de  la  date  où 
cinq  des  Gouvernements 
signataires  Tauront  ra- 
titié,  et  il  restera  en  vi- 
gueur durant  cinq  ans. 
La  ratification  de  ce  Traie 
par  les  Etats  qui  le  signe- 
raient sera  transmise  au 
Gouvernement  des  Etats- 
Unis-Mexicains  qui  com- 
muniquera aux  autres 
les  noies  de  ratification 
qu'il  recevrait. 

En  foi  de  quoi,  les  Plé- 
nipotentiaires et  Délégués 
signent  le  présent  Traité 
et  y  apposent  le  sceau  de 
la  Seconde  Conlérence 
Internationale  Améri- 
caine. 

Faitenla  villedeMexico 
le  trente  Janvier  mil  neuf 
cent  deux  en  trois  exem- 
plaires écrits,  respective- 
ment, en  espagnol,  an- 
glais et  français,  lesc^uels 
seront  déposés  au  Minis- 
tre des  Affaires  Etran- 
gères du  Gouvernement 
des  Etats  Unis  Mexicains 
afin  d'en  faire  des  copies 
certifiées  pour  être  en- 
voyées par  la  voie  diplo- 
matique &  chacun  des 
istats  signataires.  ' 


Art.  5.  —  This  Treaty 
sball  be  binding  on  tbe 
States  ratifying  it,  from 
tbe  date  on  wbicb  five 
signatory  governments 
bave  ratitied  tbe  same, 
and  sball  be  in  force  for 
five  years.  Tbe  ratifica- 
tion of  tbis  Treaty  by  tbe 
signatory  States  sball  be 
transmitte'd  to  tbe  Go- 
vernment of  tbe  United 
States  of  Mexico,  vvbicb 
sball  notify  tbe  otber  Go- 
vernments of  tbe  ratifica- 
tions it  may  receive. 

In  testimony  wbereof 
tbe  Plenipotentiaries  and 
Delegates  also  sign  tbe 
présent  Treaty,  and  affix 
tbe  seal  of  tbe  Second 
International  American 
Conférence. 

Made  in  tbe  City  of 
Mexico  tbe  thirtietb  day 
of  January  nineteen  bun- 
dred  and  two,  in  tbree 
copies,  written  in  Spa- 
nisb,  Englishand  Frencb, 
respeciively ,  wbicb  sball 
be  deposited  witb  tbe 
Secretary  of  Fûreign  Re- 
lations of  tbe  Mexican 
United  States,  so  that 
certified  copies  tbereof  be 
made,  in  order  to  send 
tbem  tbrougb  tbe  diplo- 
matie channol  to  tbe 
signatory  States. 


Art.  5».  —  Este  Tra- 
tado  sera  obligatorio  para 
loB  Bstados  que  lo  ratifi- 
quen,  desde  lafecba  en 
que  cinco  gobiernos  si- 
gnatarios  lo  bayan  rati- 
ficado,  y  estarà  en  vigor 
durante  cinco  a&os.  La 
ratificaciôn  de  este  Tra- 
tado  por  los  Estados  que 
lo  firmen,  sera  transmi- 
tida  a)  Gobierno  de  los 
Estados  Mexicanos,  el 
cual  comunicarà  à  los 
demàs  las  notas  de  rati- 
ficaciôn que  reciba. 

En  fe  de  lo  cual  los 
Plenipotenciarios  y  De- 
legados  firman  el  pré- 
sente Tratado  y  ponen 
en  él  el  sello  de  la  Se- 
gunda  Conferencia  Inler- 
nacional  Americana. 

Hecbo  en  la  Ciudad  de 
Mexico,  el  dia  ireinta  de 
Ëoero  de  mil  novecien- 
tos  dos,  en  très  ejem- 
plares  escritos  en  castel- 
lano,  inglés  y  francés, 
respectivamente,  los  caa- 
les  se  depositar&n  en  la 
Secretaria  de  Relaciones 
Exteriores  del  Grobiemo 
de  los  Estados  Unidos 
Mexicanos,  à  fin  de  <^ue 
de  elles  se  saquen  copias 
certificadas  para  enviar- 
las  por  la  via  diplomàtica 
à  cada  une  de  les  Esta- 
dos signatarios. 


Suivent  les  signatures  des  Plénipotentiaires  et  Délégués  : 

Pour  la  République  Argentine  :  Antonio  Bermejo,  Lorenzo  An  a  don.  —  Pour  la 
Bolivie  :  Fernando  E.  Guachalla.  ■—  Pour  la  Colombie  :  Rafaël  Reybs.  —  Pour 
Costa  Rica  :  J.  B.  Calvo.  —  Pour  le  Chili  :  Augusto  Mattb,  Joaq.  WalkbrM., 
Emilio  Bello  G.  —  Pour  la  République  Dominicaine  :  Fed  Henriquez  y  Garvajal. 

—  Pour  TEquateur  :  L.  F.  GlIàRBO.  —  Pour  le  Salvador  :  Francisco  A.  Reyks, 
Baltasar  EsTUPiNiAN.  —  PouT  Ics  Etats-Unis  d'Amériqae  :  W.  I.  Bughanan, 
Charles  M.  Peppbr,  Volney  W.  Foster.  —  Pour  le  Guatemala  :  Francisco  Orla. 

—  Pour  Haïti  :  J.  N.  Léger.  —  Pour  Honduras  :  J.  Léonard,  F.  OIvila.  —  Pour 
le  Mexique  :  G.  Raigosa,  Joaquîn  D.  Casasus,  E.  Pardo,  jr.,  José  Lôpez-Portillo 
Y  RojAS,  Pablo  Macedo,  F.  L.  de  la  Barra.  Alfrbdo  Chavero.  M.  SXnghbz 
MÂRMOL,  Rosbndo  Pinbda.  —  Pour  Nicaragua  :  F.  Davila.  —  Pour  le  Paraguay  : 
Cegilio  Barz.  —  Pour  le  Pérou  :  Manuel  Alvarez  Calderôn,  Alberto  Elmorb. 

—  Pour  rUruguay  :  Juan  Cuestas. 
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Notes  échangées  le  6  avril  et  le  10  décembre  1904,  entre  la 
Légation  de  Sa  Majesté  À  Madrid  et  le  BCinistére  d'Btat 
espagnol  concernant  une  modification  apportée  À  Pinterpré- 
tation  de  l'article  I  de  la  convention  d'extradition  conclue 
le  15  mai  1885  entre  la  Norvège  et  la  Suède,  d'une  part,  et 
l'Espagne,  d'autre  part. 

COPIE 
Monsieur  le  Ministre  d'Etat, 

La  nouvelle  loi  pénale  norvégienne  du  22  mai  1902  qui  entrera  en 
vigueur  le  l***  janvier  1905  et  dont  Vous  trouverez  un  exemplaire  joint  à 
ce  pli,  avec  loi  de  promulgation  y  relative,  vient  d'abolir  en  Norvège  la 
peine  des  «  k'avaux  forcés  '>. 

Il  ressort  du  §  7  de  la  loi  de  promulgation  susmentionnée  qu'une  cer- 
taine période  de  travaux  forcés  diaprés  Tancienne  législation  correspon- 
dra à  la  même  période  «  d'emprisonnement  »  d'après  la  nouvelle  loi  et 
que  Texpression  «  une  peine  plus  forte  que  l'emprisonnement  »  doit 
être  interprétée  dorénavant  «  une  peine  plus  forte  que  l'emprisonne- 
ment pendant  trois  mois  ». 

Or,  la  convention  d'extradition  conclue  entre  les  Royaumes  Unis  et 
l'Espagne,  en  date  du  15  mai  1885,  stipule  dans  son  article  I  que  les  in- 
fractions y  énumérées  soient  passibles  en  Suède  ou  en  Norvège  «  d  une 
peine  plus  forte  que  la  réclusion  ». 

Cette  stipulation  n'étant  plus  en  harmonie  avec  la  nouvelle  loi  norvé- 

{ienne,  il  faut  que  l'art.  I  de  la  convention  soit  appliqué,  dès  le  1*' janvier 
905,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  législation  norvégienne,  comme  s*il  était 
rédigé  comme  suit  :  «  une  peine  plus  forte  que  lemprisonnement 
pendant  trois  mois  d. 

D^ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  porter  ce  qui  pré- 
cède à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  en  La  priant  de  vouloir  bien 
m'iniimer  l'acceptation  du  Gouvernement  de  S.  M.  Catholique  de  cette 
interprétation  exigée  par  la  nouvelle  loi  norvégienne,  afin  qu'elle  soit 
officiellement  constatée  par  cet  échange  de  Notes. 
Je  profite  de  cette  occasion,  etc.,  etc. 

Madrid,  le;6  Avril  1904. 

{Signé)  :  F.  Wedbl  Jarlsbbrg. 

Son  Excellence, 

Monsieur  F.  Rodriguez  San  Pedro,  Ministre  d'Etat,  etc.,  etc. 


COPIE 
Excmo  Seftor, 

Muy  Senor  mio  :  en  contestacion  à  la  Nota  de  V.  E.  fecha  6  de  Abril 
del  présente  ano,  tengo  la  honra  de  participar  à  V.  E.  que  segun  dice  al 
Mîuisterio  de  Gracia  y  Justicia  no  hay  inconveniente  para  que  el  articule  I 
del  convenio  de  extradicion  de  15  de  Mayo  de  1886,  en  el  cual  se  dice 
que  las  infracciones  allf  estipuladas  se  castiguen  en  Suecia  y  Nonioffa 
«  cou  ilna  pena  mas  fuerte  que  la  réclusion  » ,  se  entiendra  desde  el  1*  de 
Enero  de  1905,  por  lo  que  se  refiere  à  Noruega,  como  si  estuviese  redac- 
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tado  como  sigue  «  una  pena  mas  fuerte  que  la  prision  durante  ires 
meses  »,  â  fin  de  que  dicho  arliculo  I  esté  en  armonia  con  la  nueva  ley 
pénal  noruega  de  2â  de  Mayo  de  1902  que  entrarâ  en  vigor  el  1^  'de 
Enero  de  1903  y  en  la  cual  se  déclaran  abolidos  en  Noruega  los  trabajos 
forzados. 
Aprovecho  gustoso  esta  oportunidad,  etc.,  etc. 

Madrid,  10  de  Diciembre  de  1904. 

P.  A,  El  Subsecreiario  (firmado) 

A.  DE  Castro  Y  Gasaleiz. 

Senor  Baron  de  Wedel  Jarlsberg,  Enviado  Extraordinario  y  Ministre 
Plenipotenciario  de  S  M.  el  Rey  de  Suecia  y  de  Noruega. 

Pour  copie  conforme  :  Wedel  Jarlsberg»  [L»  S), 


ÉTATS-UNIS  —  GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG 

Déclaration  en  vue  d'assurer  une  protection  complète 
et  efficace  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Signée  à  Luxembourg  le  i3,  et  à  La  Haye  le  27  décembre  190i.  (1). 


Texte   original    françAls 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  le  Gouvernement 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
désirant  assurer  une  protection 
complète  et  efficace  à  1  industrie 
manufacturière  des  citoyens  et  su- 
jets des  deux  pays,  les  soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  1". — Les  sujets  et  citoyens 
de  Tune  des  hautes  parties  con- 
tractantes jouiront  dans  les  Etats  ou 
possessions  de  l'autre,  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce, 
des  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux. 


Tente  eriginal  anglAts 

The  Government  of  the  United 
States  of  America  and  the  Gov- 
ernment of  the  Grand  D\»chy  ot 
Luxemburg  being  désirons  of  se- 
curing  a  complète  and  effective 
protection  of  the  manufacturing 
industry  of  the  citizens  and  sub- 
jects  of  the  two  countries,  the  un- 
dersigned,  being  duly  authorized 
to  that  effect,  hâve  agreed  upon 
the  foUowing  provisions  : 

Art.  1.  —  The  subjects  and  ci- 
tizens of  each  of  the  high  contrac- 
ting  parties  shall  enjoy  in  the  do- 
minions and  possessions  of  the 
other  the  same  rights  as  are  given 
to  native  subjects  or  citizens  in 
matters  relating  to  trade-marks. 


Art.  S.  —  Pour  assurer  à  leurs  Art.  2.  —  In  order  to  secure  to 
marques  la  protection  stipulée  par  their  marks  the  protection  stipula- 
Tarticle  précédent,   les   citoyens     ted  for  by  the  preeeding  article, 


'{V  Publiée  par  le  Grand-Duché  de  Luxembourff  le  15  mars  1905.  La  prédeht^  Con- 
vention a  été  approuvée  par  le  Sénat  des  Etaté-UniB  le  3  février  1905,  ratifiée  pw  le 
Préaide»!^  eA  promulguée  le  15  mars  1905. 
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américains  dans  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg  et  les  sujets 
luxembourgeoit«  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet 
par  les  lois  et  règlements  du  pays 
dans  lequel  la  protection  est  dé- 
sirée. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrange- 
ment sera  exécutoire  dès  la  date 
de  sa  publication  officielle  dans 
les  deux  pays,  et  il  demeurera  en 
vigueur  jusqu'à  Texpiration  des 
douze  mois  qui  suivront  une  dé- 
nonciation faite  par  Tune  ou  l'au- 
tre des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés 
ont  signé  la  présente  Déclaration 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  exemplaire  à 
Luxembourg,  le  23,  et  à  La  Haye, 
le  27  décembre  1904. 

(L.  S.)    Eyschen. 


American  citizens  in  the  Grand 
Duchy  of  Luxemburg  and  Luxem- 
burg  subjects  in  the  United  States 
of  America  must  fulfîl  the  forma- 
lities  prescribed  to  that  effect  by 
the  laws  and  régulations  of  the 
country  in  which  the  protection  is 
desired. 

Art.  3.  —  The  présent  arrange- 
ment shall  take  effect  from  the 
date  of  its  officiai  publication  in 
the  two  countries  and  shall  re- 
main in  force  until  the  expiration 
of  twelve  months  immediately 
followinç  a  denunciation  made  by 
one  or  the  other  of  thé  contrac- 
ting  parties. 

In  witness  whereof,  the  under- 
signed  hâve  signed  the  present 
Declaration  and  hâve  thereto  af- 
fixed  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Luxemburg, 
the  23,  and  in  the  Hague,  the 
27  December  1904. 

Sl^ANFORD  NeWEL      [sEAL.] 


ITALIE  —  NORVÈGE 

Notes  échangée^  le  9  et  le  11  février  1905  entre  le  Ministre 
des  Affaires  Étrangères  À  Stockholm  et  le  Ministre  d'Italie 
dans  la  même  ville,  au  si:det  de  l'exemption  réciproque  du 
remboursement  de  fïrais  provenant  de  la  signification  d'acte» 
Judiciaires  norvégiens  dans  des  procès  civils  en  Italie  et 
d'actes  Judiciaires  italiens  dans  des  procès  de  même  nature 
en  Norvège. 

Signification  gratuite  des  actes  judiciaires  itauens  en  Norvège 

Monsieur  le  Comte, 

Vous  avez  bien  voulu  faire  savoir  k  mon  prédécesseur  que  les  actes- 
judiciaires  provenant  de  l'étranger  sont  notifiés  gratuitement  en  Italie. 

En  même  temps  Vous  avez  exprimé  le  désir  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie  qu'il  fût  désormais  convenu  entre  la  Norvège  et 
ritalie  que  la  simple  signification  d*actes  judiciaires  entre  les  deux 
pays  ne  donnât  lieu  k  aucun  remboursement  de  frais. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connaissance  que  le  Gouvernement 
norvégien  accède  volontiers  à  cette  proposition  et  que,  par  conséquent, 
les  actes  judiciaires,  émanés  des  tribunaux  italiens  et  dont  la  significa- 
tion a  été  demandée  en  conformité  de  la  convention  relative  à  certains 
points  du  droit  international  privé  se  rapportant  à  la  procédure  civile 
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signée  à  La  Haye  le  14  novembre  1896,  seront  à  l'avenir,  à  titre  de  réci 
procité,  signifiés  gratuitement  en  Norvège. 

Je  Vous  prie  de  vouloir  bien  accuser  la  réception  de  la  présente  en 
constatant  que  la  réciprocité  est  ainsi  établie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Gyu)enstolpe. 

Monsieur  le  Comte  de  Foresta, 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Ro 
d'Italie,  etc.,  etc. 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  Vhonneur  de  recevoir  la  note  par  laquelle  Votre  Excellence  a 
bien  voulu  porter  à  ma  connaissance  que  le  Gouvernement  norvégien 
accédait  volontiers  à  la  proposition  du  Gouvernement  Royal  d'Italie 
qu'il  fût  désormais  convenu  entre  la  Norvège  et  lltalie  que  la  simple 
signification  d'actes  judiciaires  entre  les  deux  pays  ne  donnât  lieu  à 
aucun  remboursement  de  frais  et  que,  a  par  conséquent,  les  actes  judi- 
ciaires, émanés  des  tribunaux  italiens  et  dont  la  signification  a  été  de- 
mandée en  conformité  de  la  convention  relative  à  certains  points  de 
droit  international  privé  se  rapportant  à  la  procédure  civile  signée  à  La 
Haye,  le  M  novembre  1896,  seront  à  l'avenir,  à  titre  de  réciprocité, 
signifiés  gratuitement  en  Norvège.  » 

Par  le  contenu  de  cette  réponse,  je  suis  heureux  de  constater  et  je 
suis  autorisé  à  déclarer  à  Votre  Excellence  que  la  réciprocité  est  ainsi 
établie  entre  l'Italie  et  la  Norvège  pour  la  gratuité  de  la  signification 
des  actes  judiciaires. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

A.   DE   FORESTA. 

A  Son  Excellence  le  Comte  de  Gyldenstolpe, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères,  etc.,  etc. 


RUSSIE  —  BULGARIE 

Arrangement  supplémentaire  concernant  rechange  des  man- 
dats de  poste  entre  la  Russie  (la  Finlande  y  comprise)  et  la 
Bulgarie. 

Signé  à  Saint-Pétersbourg,  le  10  août  {V'  septembre  1904)  et  à  Sofia, 
le  9/n  septembre  1904  (1). 

DÉCLARATION 

En  vue  d'améliorer  les  relations  postales  entre  la  Russie  et  la  Bul- 
garie, eu  fonctions  de  Directeur  Général  des  Postes  et  des  Télégraphes 
deTEmpire  de  Russie  et  le  Directeur  (jénéral  des  Postes  et  des  Télé- 

;1)  BuUelin  deê  lois  rusêts,  1905,  P"  partie,  n*  44,  art.  322,  p.  462* 
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gtd^phes  de  la  Principauté  de  Bulgarie  ont  signé,  sous  la  réserve  de 
Tapprobation  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  un  Arrangement, 
dont  la  teneur  est  mot  pour  mot  comme  suit  : 

Arrangement  supplémentaire  concernant  Véchange  des  mandats  de  poste 
entre  la  Russie  (la  Finlande  y  comprise)  et  la  Bulgarie, 

Les  Soussignés,  sous  réserve  de  Tapprobation  parles  Autorités  com- 
pétentes, sont  convenus  que  le  §  2  de  Tarticle  9  de  TArrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats-poste  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie, 
signé  le  10/23  juillet  1902,  sera  rédigé  comme  suit  : 

«  Le  solde,  résultant  des  décomptes  pour  l'échange  des  mandats  de 
poste,  sera  établi  en  monnaie  de  franc.  A  cette  fin  la  conversion  de  la 
monnaie  russe  en  francs  aura  lieu  sur  le  pied  de  100  roubles  =  226,68fr. 
Mais  ce  cours  de  change  pourra  être  modifié  à  toute  époque  d'un  com- 
mun accord  des  Administrations  des  postes  des  pays  contractants.  » 

Le  présent  Arrangement  supplémentaire  sera  mis  à  exécution  le 
19  août  (1"  septembre)  1904. 

Il  aura  la  môme  durée  que  l'Arrangement  concernant  l'échange  des 
mandats  de  poste,  signé  le  10/23  juillet  1902,  et  sera  ratifié  par  un 
échange  de  Déclarations  Ministérielles,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Saint-Pétersbourg  le  10  août 
(1"  septembre)  1904  et  à  Sofia  le  9/22  septembre  1904. 

En  fonctions  de  Directeur  Général  Le  Directeur  Général  des  Pos- 
des  Postes  et  des  Télégraphes  de  tes  et  des  Télégraphes  de  Bul- 
Russie  :  garie  : 

{Signé)  :  Sevastunoff  (L.  S.)  {Signé)  :  Iv.  Stoyanovitcu  (L.  S.) 

Le  soussigné.  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  de  Russie,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  déclare  au  nom  du  Gou- 
vernement impérial  de  Russie  que  ledit  Arrangement  est  confirmé  en 
tous  points  par  la  présente  Déclaration,  destinée  à  être  échangée  contre 
une  Déclaration  semblable  du  Gouvernement  Princier  de  Bulgarie. 
Saint-Pétersbourg,  le  10  janvier  1905. 

{Signé)  :  Comte  Lamsdorff.  (L.  S.) 
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Arrangement  concernant  l'échange  des    mandats  de  poste 
entre  la  Russie  (la  Finlande  y  comprise)  et  la  Bulgarie. 

Signé  à  St-Pétersbourg  et  à  Sofia  le  10/23  juillet  1902  (i) 

DËCLABATIOiN 

En  vue  d'améliorer  les  relations  postales  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie, 
Je  Directeur  Général  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  Russie  et  le 
Directeur  Général  des  Postes  et  Télégraphes  de  Bulgarie  ont  signé,  sous 
la  réserve  de  Tapprobation  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  un 
Arrangement,  dont  la  teneur  est  mot  pour  mot  comme  suit  : 

(1)  Bulletin  d€$  loiê  russes^  190S,  !'«  partie,  n*  39,  art.  423,  p.  023. 
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Arrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  Russie 

(la  Finlande  y  comprise)  et  la  Bulgarie. 

Les  soussignés  ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  sous  réserve  de 
Tapprobation  par  les  Autorités  compétentes,  les  dispositions  suivantes  : 

Article  1. 

i.  Il  est  établi  entre  la  Russie  (la  Finlande  y  comprise)  et  la  Bulgarie 
un  échange  régulier  de  mandats-poste. 

2.  Cet  échange  aura  lieu  par  l'intermédiaire  des  bureaux  à  désigner 
par  chacune  des  deux  Administrations  en  cause. 

3.  Ces  bureaux  se  notifieront  réciproquement,  au  moyen  de  listes, 
les  mandats  tirés  d'un  pays  sur  l'autre. 

,  Article  2. 

Le  montant  de  chaque  mandat  sera  exprimé  par  le  déposant  dans  la 
monnaie  de  son  pays  et  sera  converti  par  les  soins  de  rOllice  expéditeur 
d'après  le  taux  :  i  rouble  =  2,67  francs  et  1  franc  =  37,5  copecks. 

Article  3. 

1.  Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  100  roubles  ou  la 
somme  équivalente  en  francs. 

2.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  pour  rétablissement  du  montant  des 
mandats  des  fractions  de  copeck,  ou  des  sommes  inférieures  à  5 
centimes. 

Article  4. 

Il  est  réservé  aux  Administrations  de  chacun  des  pays  contractants 
le  droit  de  déclarer  transmissible,  par  voie  d'endossement,  sur  son 
territoire  la  propriété  des  mandats-poste  provenant  de  l'autre  pays. 

Article  5. 

i.  Chacune  des  deux  Administrations  fixera  les  taxes  à  percevoir  sur 
les  mandats-poste  qu'elle  créera  sur  l'autre  paj'S. 

2.  Cette  taxe  ne  devra  pas,  toutefois,  dépasser  un  pour  cent  des 
sommes  rondes,  qui  forment  les  degrés  de  l'échelle  de  perception. 

3.  Les  deux  Administrations  se  donneront  connaissance  des  taxes 
qu'elles  auront  établies  et  des  changements  qu'elles  y  apporteraient  ulté- 
rieurement. 

4.  Un  droit  spécial,  ne  dépassant  pas  20  cop.  ou  50  cent.,  peut  être  pré- 
levé pour  la  livraison  du  montant  d'un  mandat  au  domicile  du  desti- 
nataire. 

5.  C'est  en  conformité  avec  les  dispositions  de  la  Convention  Postale 
Universelle  que  seront  prélevés  les  droits  dus  pour  les  avis  de  réception 
du  montant  d'un  mandat,  pour  la  recherche  d'un  mandat  et  les 
demandes  de  retrait  ou  de  rectification  d'adresse  d'un  mandat. 

6.  Les  dépositaires,  aussi  bien  que  les  destinataires  des  mandats,  ne 
seront  passibles  de  nuls  autres  droits  que  ceux  prévus  par  le  présent 
article. 

Article  6. 

i.  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  pas  admis. 
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â.  Ne  sont  pas  admis  de  même  les  demandes  de  retrait  et  de  rectifica- 
tion d'adresse  des  mandats  par  télégraphe. 

Article?. 

L'Administration  qui  créera  les  mandats  créditera  celle  du  pays  où 
le  payement  doit  avoir  lieu,  du  montant  total  des  mandats  annoncés,  en 
sas  d'un  droit  de  la  moitié  d'un  pour  cent  calculé  sur  la  différence 
entre  le  montant  total  des  mandats  annoncés  et  celui  des  mandats 
annulés  et  remboursés. 

Article  8. 

1.  Les  sommes  converties  en  mandat>poste  sont  garanties  aux  dépo- 
sants jusqu'au  moment  où  elles  auront  été  régulièrement  payées  aux 
bénéficiaires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci,  ou  bien  remboursées  aux 
déposants  eux-mêmes. 

2.  L'expéditeur  d'un  mandat  égaré  par  la  faute  du  service  postal  a  le 
droit  de  demander,  pendant  un  an  à  compter  de  la  date  du  dépôt,  la 
restitution  du  montant  déposé  |ou  bien  déposer  à  titre  gratuit  le  dupli- 
cata du  mandat  perdu. 

3.  Les  sommes  encaissées  par  chaque  Administration  en  échange  de 
mandats  et  dont  le  montant  n'aurait  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droits, 
avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  du  pays 
qui  a  émis  le  mandat,  sont  définitivement  acquises  à  l'Administration 
de  celui-ci,  qui  prendra  cependant  les  mesures  nécessaires  pour  pour- 
voir au  remboursement  de  ces  montants  aux  déposants. 

4.  L'Administration  des  postes  du  pays  d'origine  devra  recevoir  avis 
de  tous  les  mandats  qui  n'auraieut  pas  été  payés  à  leurs  bénéficiaires 
respectifs  dans  un  délai  de  quatre  mois  après  la  vérification  de  la  liste. 

Article  9. 

i.  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'administration  des  Postes  de 
Russie  préparera  le  compte  des  sommes  encaissées  par  les  Ofiices  des 
deux  pays  et  des  crédits  à  allouer  de  part  et  d'autre,  ainsi  qu'un  état 
des  mandats  remboursés  par  chaque  Administration. 

2.  Le  solde  sera  établi  en  monnaie  de  franc.  La  conversion  de  la  mon- 
naie russe  en  francs  aura  lieu  sur  le  pied  de  i  rouble  =  2,67  francs  et 
1  franc  =  37,5  copecks. 

Article  10. 

i.  L'Administration  des  postes  de  Bulgarie  examinera  le  compte,  le 
rectifiera,  s'il  a  lieu,  et  si  le  solde  est  en  faveur  de  la  Russie,  elle  en 
payera  le  montant  dans  \j§.  mois  au  plus  tard,  après  la  réception  du 
compte. 

2.  Si  le  solde  s'établit  en  faveur  de  l'Administration  de  la  Bulgarie, 
TAdministration  des  postes  de  Russie  en  paiera  le  montant  à  celle-ci, 
fiLii  plus  tard  dans  un  mois  qui  suivra  l'avis  de  l'acceptation  ou  de  la 
rectification  du  compte. 

3.  Le  payement  des  balances  sera  effectué  en  francs  effectifs  de  la 
inanière  suivante  : 

Si  la  balance  est  en  faveur  de  l'Ofiice  de  Russie,  l'Administration  de 

AiiCH.  siVL.,  T.  94.  — *  1905,  TOu  II,  ir<>  4*  2 
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la  Bulgarie  doit  verser  le  montant  de  cette  balance  à  la  maison  de  Banque 
indiquée  par  TAdministration  dé  la  Russie. 

Si  la  balance  est  en  faveur  de  TOflice  de  la  Bulgarie,  rAdministration 
de  la  Russie  doit  verser  le  montant  de  cette  balance  à  la  maison  de 
Banque  indiquée  par  la  Direction  des  postes  et  des  Télégraphes  de 
Bulgarie. 

4.  Les  frais  à  résulter  du  payement  des  soldes  sont  à  la  charge  de 
l'Administration  qui  effectue  le  payement. 

5.  L'Office  Russe  a  le  droit  de  couvrir  la  dette  de  TOfflce  Bulgare  qui 
peut  résulter  de  l'échange  des  mandats  de  poste  par  les  sommes  reve- 
nant à  la  Bulgarie  pour  le  transit  territorial  des  correspondances,  en 
conformité  avec  les  dispositions  du  congrès  Postal  Universel  de 
Washington  pour  la  part  de  la  Russie. 

Article  il. 

1.  Les  listes  dont  fait  mention  Tart.  1  du  présent  Arrangement  seront 
dressées  en  langue  russe. 

2.  Toute  la  correspondance  d'ofûce  concernant  réchange  des  mandats 
de  poste  entre  la  Russie  et  la  Bulgarie  sera  effectuée,  entre  les  Admi- 
nistrations centrales  de  ces  deux  pays,  aussi  bien  qu'entre  les  bureaux 
d'échange  des  listes,  en  langue  russe,  sauf  le  cas  de  modification  de 
cette  clause  du  consentement  mutuel  des  deux  Offices  intéressés. 

Article  12. 

1.  La  forme  et  les  conditions  d'émission  des  mandats  dans  chaque 
pays  sont  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  d'ori- 
gine. 

2.  Le  mode  et  les  conditions  du  payement  des  mandats-poste  sont 
réglées  par  les  dispositions  en  vigueur  dans  le  pays  de  destination. 

Article  13. 

Chaque  Administration  est  autorisée  à  limiter  dans  son  pays  à  un 
certain  nombre  de  villes  le  service  de  rechange  des  mandats-poste  et 
à  suspendre  temporairement  l'échange  des  mandats-poste,  chaque  fois 
que  le  cours  du  change  ou  quelque  autre  circonstance  peut  engendrer 
des  abus  ou  porter  préjudice  aux  intérêts  du  Gouvernement  respectif. 
Avis  de  cette  suspension  doit  être  donné  immédiatement  et,  au  besoin^ 
par  télégraphe  à  l'autre  Administration. 

Article  14. 

Les  Administrations  postales  des  deux  pavs  sont  autorisées  à  régler 
de  commun  accord  les  mesures  de  détail  pom*  l'exécution  de  cet  Arran- 
gement et  à  les  modifier  à  toute  époque  suivant  les  besoins  du  service^ 

Article  15. 

Le  présent  Arrangement  sera  mis  à  exécution  le  18  septembre  i«^  oc- 
tobre 1902. 

Il  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  d'une  année 
après  la  date  à  laquelle  l'une  des  deux  Administrations  aura  notifié  à 
l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 
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Article  16. 

Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  au  moyen  de  réchange  des 
Déclarations  Ministérielles  aussi  vite  que  possible. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Sofia  le 
10/23  Juillet  1902. 

Le  Directeur  Général  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  Russie, 

(Signé)  :  N.  Petrof,  Général  de  llnfanterie.    (L.  S.) 

Le  Directeur  Général  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  Bulgarie, 

[Signé)  :  L  Stoyanovitch.     (L.  S.) 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  Russie,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  déclare  que  ledit  Arrange- 
ment est  confirmé  en  tous  points  par  la  présente  Déclaration,  destinée  à 
être  échangée  contre  une  Déclaration  semblable  du  Ministre  des  Afiaires 
Etrangères  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie. 

[Signé)  :  Comte  Lamsdorf, 

Saint-Pétersbourg,  le  25  Décembre  1902. 


RUSSIE  —  SUÈDE 

Déclaration  concernant  la  reconnaissance  réciproque 

'  des  certificats  de  Jaugeage. 

(6/19  février  1903)  (t). 

DÉCLARATION 

Par  suite  des  modifications  apportées  en  Russie  par  le  décret  Impé- 
rial du  â/15  mars  1900  au  système  de  jaugeage  des  bâtiments  de  com- 
merce, les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements, 
sont  convenus  que  la  déclaration  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le 
le  17-29  juin  1896,  sera  rapportée  et  remplacée  par  une  nouvelle  décla- 
ration, dont  la  teneur  est  comme  suit  : 

Art.  1*'.  —  Les  navires  russes  (y  compris  ceux  inscrits  sur  les  re- 
gistres maritimes  finlandais),  jaugés  d'après  la  méthode  Moorsom, 
seront  admis  dans  les  ports  de  la  Suède,  ainsi  que  les  navires  suédois, 
dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  même  système,  seront  admis 
dans  les  ports  de  TEmpire  ée  Russie,  sans  être  assujettis,  pour  le  paye- 
ment des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération  de  jau- 
geage. Ces  droits  de  navigation  seront  calculés  d'après  le  tonnage  net. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  règlement  russe,  y  compris  le  règle- 
ment spécial  finlandais,  ne  s'accordant  pas  entièrement  avec  les  dispo- 

—    -  I  II    I    I  ni       11 ^   

1)  Entrée  eo  vigueur  le  6/19  avril  1903.  Publiée  dans  le  Bulletin  des  lois  russeè, 
aonée  1908,  1'*  partie,  qo  40,  art.  489,  p.  958  et  Buiv. 
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sitionssuédoises,  les  navires  soiis  pavillon  Russe  dans  les  ports  de  la 
Suède,  ainsi  que  les  navires  sous  pavillon  Suédois  dans  les  ports  de 
TEmpire  de  Russie,  ne  pourront  exiger  d'autres  déductions  que  celles 
admises  en  vertu  du  règlement  en  vigueur  dans  le  pays  où  se  trouve  le 
navire.  D'autre  p'art,  ils  auront  la  faculté  d'exiger  que  le  tonnage  net 
soit  déterminé  sur  la  base  des  chiffres  indiqués  dans  les  certificats  de 
jauge  nationaux,  en  conformité  du  règlement  en  vigueur  dans  le  pays 
où  se  trouve  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  dans  l'appendice  du  certificat  de  jauge 
d'un  navire  à  vapeur  Suédois,  la  déduction  pour  la  chambre  à  machines 
se  trouve  être  calculée  d'après  la  règle  dite  «  anglaise  »,  ce  chiffre  sera 
reconnu  dans  les  ports  de  l'Empire  de  Russie  sans  remesurage. 

En  outre,  si  un  espace  quelconque,  soumis  k  la  déduction  d'après 
les  lois  du  pays  où  se  trouve  le  navire,  n*est  pas  porté  sur  le  certi- 
ficat de  jauge  national,  cet  espace  devra  être  soumis  à  un  remesurage, 
dont  les  frais  seront  calculés  d'après  le  règlement  en  vigueur  dans  les 
pays  respectifs  et  seulement  pour  le  mesurage  des  espaces  qui  ont  été 
réellement  jaugés . 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  est  conclue  pour  un  terme  de 
trois  ans  et  entrera  en  vigueur  deux  mois  après  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  déclaratioD  et 
l'ont  munie  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double,  à  Saint-Pétersbourg,  le  6/19  février  1903. 

{Signé)  :  Comte  Lamsdorff.  (L.  S.) 
(Signé)  :  Aug.  F.  Gyldenstolpë  (L.  S.) 


RUSSIE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 
Convention  d'arbitrag^e. 

(26  novembbe/9  décembre  1904)  (1) 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  signataires  de  la  Convention  pour  le  règlement  pa- 
cifique des  conflits  internationaux,  conclue  à  La  Haye  le  29  Juillet  1899, 
désirant,  en  application  des  principes  énoncés  aux  articles  15-19  de  la 
dite  convention,  entrer  en  négociations  pour  la  conclusion  d'une  con- 
vention d'arbitrage  obligatoire,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  :  le  comte  Gyldenstolpe, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour 
Impériale  de  Russie  ;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

(1)  Lra  ratifications  de  «a  préeenie  Convention  ont  été  échangées  à  Saint- PétersbonrR 
le  ^  février  1905.  En  ce  qui  concerne  la  Norvège,  la  ratification  a  eu  lieu  cooformémeot 
à  une  lettre  royale  en  date  du  4  février  La  Russie  Ta  ratifiée  le  12  février  1900.  Ladite 
convention  a  été  publiée  en  Kuseie  dans  l*'  BtUleiin  (Ut  Lois  du  15  mars  1900,  l^**  partie, 
n«  44,  art.  323  (p.  464  et  suiv.);  en  Norvège,  dans  VOverenshomster  med  fremmede 
StaUr,  1905,  n*  3.  En  déposani  ladite  ratification,  la  Russie  a  fait  des  réserves  con- 
cernant Tapplication  de  Tarbitrage  obligatoire  (art  3)  aux  traités  de  commerce. 
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Son  Excellence  le  Comte  Lamsdorff,  Son  Secrétaire  d'Etat,  Conseiller 
Privé  Actuel  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  soumettre  à 
la  Cour  Permanente  d'arbitrage,  établie  à  La  Haye  par  la  Convention  du 
29  Juillet  1899,  les  différends  qui  viendraient  à  s'élever  entre  Elles, 
pour  autant  qu'ils  ne  touchent  ni  à  l'indépendance,  ni  aux  intérêts 
vitaux,  ni  à  Texercice  de  la  souveraineté  des  pays  respectifs  et  qu'une 
solution  amiable  n'ait  pu  être  obtenue  par  des  négociations  diploma- 
tiques directes. 

Art.  2.  —  Chaque  partie  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  différend 
qui  se  sera  produit  met  en  cause  son  indépendance,  ses  intérêts  vitaux 
ou  Texercice  de  sa  souveraineté  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à 
être  compris  parmi  ceux  qui,  d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés 
de  l'arbitrage  obligatoire. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas 
faire  valoir  des  exceptions  d'après  l'article  2  dans  les  cas  suivants  : 

L  En  cas  de  contestations,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de 
l'application  de  toute  convention  conclue  ou  à  conclure  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes  et  relatives  : 

i*  Aux  matières  de  droit  international  privé  ; 
2«  Au  régime  des  sociétés  commerciales  et  industrielles  légalement 
constituées  dans  l'un  des  pays  ; 
3°  Aux  matières  de  procédure,  soit  civile,  soit  pénale. 

n.  En  cas  de  contestations  concernant  des  réclamations  pécuniaires 
du  chef  de  dommages  lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu 
par  les  Parties. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  recevra  son  application  même  si 
les  contestations  qui  viendaient  à  s'élever  avaient  leur  origine  dans  des^ 
faits  antérieurs  à  sa  conclusion. 

Art.  5.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  arbitrage  entre  Elles,  les 
Hautes  Parties  contractantes,  à  défaut  de  clauses  compromissoires 
contraires,  se  conformeront,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  désignation 
des  arbitres  et  la  procédure  arbitrale,  aux  dispositions  établies  par  la 
Convention  signée  à  La  Haye  le  29  Juillet  1899  pour  le  règlement 
paciûque  des  conflits  internationaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
points  indiqués  ci-après. 

Art.  6.  —  Aucun  des  arbitres  ne  pourra  être  sujet  des  Etats  signa- 
taires de  la  présente  convention^  ni  domicilié  dans  leurs  territoires. 
Hs  ne  devront  avoir  aucun  intérêt  dans  led  questions  qui  feront  l'objet 
de  Tarbitrage. 

Art.  7.  —  S'il  y  a  lieu,  la  sentence  arbitrale  contiendra  l'indication 
des  délais  dan^  lesquels  elle  devra  être  exécutée, 

Art.  8.  —  Le  compromis  prévu  par  l'art.  31  de  la  Convention  du 
29  Juillet  1899  fixera  un  terme  en  déans  lequel  devra  avoir  lieu  l'échange 
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entre  les  deux  parties  des  mémoires  et  documents  se  rapportant  k 
Tobjet  du  litige.  Cet  échange  sera  terminé  dans  tous  les  cas  avant 
Touverture  des  séances  du  Tribunal  arbitral. 

Ces  stipulations  ne  portent  aucune  atteinte  à  ce  qui  a  été  arrêté  par 
la  Convention  de  la  Haye  concernant  la  seconde  phase  de  la  procédure 
arbitrale  (art.  39)  notamment  aux  dispositions  des  articles  43-49. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  aura  la  durée  de  dix  ans  k  partir 
du  jour  de  réchange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  demeu- 
rera obligatoire,  jusqu'k  l'expiration  d'une  année  k  partir  du  jour  où 
Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  les  notifications  seront  échangées  k  Saint-Pétersbourg. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Saint-Pétersbourg,  le  9  décembre  (26  novembre  1904). 

(L.  S.)  Comte  Lamsdorff. 
(L.  S.)  AuG.  Gyldenstolpk. 

ALLEMAGNE 

I 
Dénonciation  des  traités  de  commerce  conclus  en  1891  et  1892 
par  l'Allemagne   avec    l' Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  la  Serbie  et  la  Roumanie. 

Le  Moniteur  officiel  de  l'Empire  d'Allemagne  du  4  mars  1905  contient 
la  communication  suivante  : 

Le  traité  de  commerce  et  de  douane  avec  TAutriche-Hongrie,  du 
6  décembre  1891  ;  le  traité  de  commerce,  de  douane  et  de  navigation 
avec  ritalie,  du  6  décembre  1891  ;  le  traité  de  commerce  et  de  douane 
avec  la  Belgique,  du  6  décembre  1891  ;  le  traité  de  commerce  ^i  de 
douane  avec  la  Suisse,  du  10  décembre  1891  ;  le  traité  de  commerce  et 
de  douane  avec  la  Serbie,  du  21/9  août  1892;  le  traité  de  commerce,  de 
douane  et  de  navigation  avec  la  Roumanie,  du  21  octobre  1893,  ont  été 
dénoncés  du  côté  allemand  le  28  février  1905  pour  prendre  fin  l6 
i"  mars  1906,  pour  le  cas  et  sous  la  réserve  que  n'aurait  pas  lieu  en 
temps  utile  rechange  des  ratifications  des  conventions  additionnelles 
aux  traités  précités,  c*est-à-dire  de  la  convention  additionnelle  avec 
rAutriche-Hongrie  du  25  janvier  1905,  avec  l'Italie  du  3  décembre  1904, 
avec  la  Belgique  du  22  juin  1904,  avec  la  Suisse  du  12  novembre  1904, 
avec  la  Serbie  du  29/16  novembre  1904  et  avec  la  Roumanie  du  8  oc- 
tobre/25 septembre  1904. 

II 

Entrée  en  vigueurlle  1«<^  mars  1906,  du  tarif  douanier  allemand 

du  25  décembre  1902. 

Le  Reichs  Gesetzblatt,  d'Allemagne  (n<*  8),  a  publié  une  ordonnance  en 
date  du  27  février  1905  d'après  laauelle,  en  vertu  de  Tarticle  16  de  la 
loi  douanière  du  25  décembre  1902,  1  empereur  Guillaume,  avec  Tas- 
sentiment  du  Conseil  fédéral,  décide  que  la  loi  et  tarif  douanier  du 
25  décembre  1902  entrera  en  vigueur  le  i"  mars  1906. 
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N»  194.  —  Mémorandum  oommnnic[ué  par  le  Comte  Metternich* 

Le  17  décembre  1902. 

Ua  Mémorandum  communiqué  au  Reichstag  par  le  Comte  de  Bulow, 
le  9  courant,  contient  ce  qui  suit  : 

a  Par  suite  des  guerres  civiles  qui  ont  eu  lieu  au  Venezuela,  pendant 
les  années  1898  à  1900,  et  de  nouveau  depuis  la  fin  de  Tannée  dernière, 
de  nombreux  Allemands,  négociants  et  propriétaires,  ont  subi  de  graves 

[préjudices,  en  partie  par  Texaction  d*emprunts  forcés,  en  partie  par 
^appropriation,  sans  paiement,  d'approvisionnements  trouvés  en  leur 
possession,  spécialement  de  bétail  pour  l'alimentation  des  troupes,  et 
enfin,  par  le  pillage  de  leurs  maisons  et  la  dévastation  de  leurs  terres. 
Le  total  de  ces  dommages,  pour  ce  qui  concerne  les  guerres  civiles 

Sendant  les  années  1898  à  1900,  se  monte  à  une  somme  approximative 
e  1,700,000  bolivares  (francs),  tandis  que,  pour  la  dernière  guerre 
civile,  les  dommages  ont  déjà  été  estimés  à  une  somme  approximative 
de  3,000,000  de  bolivares.  Quelques-unes  des  personnes  lésées  ont 
perdu  presque  tous  leurs  biens,  et  ont  ainsi  infligé  des  pertes  k  leurs 
créanciers  résidant  en  Allemagne. 

c  ...  Sur  les  rares  réclamations  allemandes  qui  ont  été  soumises  à  la 
Commission  vénézuélienne  des  créances  de  1901,  plusieurs  ont  été 
repoussées  immédiatement,  tandis  que  d'autres  ont  été  réduites  d'une 
façon  évidemment  arbitraire.  Par  exemple,  à  un  éleveur,  allemand,  pos- 
sédant environ  3,800  tètes  de  bétail  qui  ont  été  capturées  et  qui  repré- 
sentaient une  valeur  d'environ  600,000  bolivares,  on  a  accordé  une 
indemnité  de  14,000  bolivares.  De  plus,  le  Gouvernement  n'a  même  pas 
payé  les  sommes  allouées  par  la  Commission^  mais  il  a  iqformé  les 
plaignants  que  l'affaire  serait  soumise  au  Congrès. 

«  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que,  pendant  la  dernière  guerre  civile,  les  AUe^ 
manda  ont  été  traités  d'une  façon  tout  particulièrement  hostile.  Ainsi 
les  actes  de  violence  commis  par  les  troupes  gouvernementales,  lors 
du  pillage  de  Barquisimeto,  s'exercèrent  principalement  contre  les 
maisons  allemandes.  Cette  attitude  des  autorités  vénézuéliennes,  si 


il)  Livre  bleu  anglaU,  VéoézuéU  I,  1903  (Traductioa}. 
(2)  Voir  Ardi.  Dipl.,  1905,  N*  l  (tome  93),  p.  68. 
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elle  n'était  pas  punie,  pourrait  créer  Timpression  qu  au  Yenezuela|le9 
Allemands  sont  abandonnés  sans  protection  au  caprice  arbitraire  des 
étrangers.  Cette  impression  serait  de  nature  à  nuire  considérablement 
au  prestige  de  TEmpire  dans  TAmérique  du  Centre  et  du  Sud,  et  serait 
préjudiciable  aux  grands  intérêts  allemands  qui  doivent  être  protégés 
dans  ces  régions.  » 

La  créance  relative  au  Grand  Chemin  de  fer  vénézuélien,  qui  est  une 
entreprise  allemande,  est  estimée  au  chiffre  de  7,500,000  bolivares,  soit 
environ  300,000  livres,  et  continue  à  s'accroître. 

En  envoyant  une  copie  du  Mémorandum,  le  Comte  Metternich  insiste 
sur  le  fait  que  les  revendications  allemandes  ne  sont  pas  uniquement 
pécuniaires,  mais  qu'elles  sont  aussi  basées  sur  les  mauvais  traitements- 
infligés  à  des  sujets  allemands  par  les  autorités  vénézuéliennes. 


N<>gl9:).  —  Le  Marquis  dep^ansdo'wne  à  M.  Herbert. 

Ministère  desJAffalres  étrangères,  le  17  décembre  1902. 

Monsieur, 

Le  Chargé  d'Affaires  des  Ëtats-Unis  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait 
reçu  pour  instructions  de  m'informer  que  maintenant  le  Gouvernement 
vénézuélien  souhaitait  vivement  un  arbitrage  ;  le  Gouvernement  des 
£<tats-Unis  est  d'avis  qu'il  y  aurait  là  une  solution  très  désirable  des 
questions  en  litige. 

J'ai  répondu  à  M.  White  que  j'espérais  pouvoir  l'informer  bientôt  de 
notre  décision. 

Je  suis,  etc. 

[Signé)  :  L.^nsdowne. 

No  196.  —  M.  Haggard^au  Marquis  de  Lansdowne. 

[Caracas,  le  27  norembre  1902.  (Reçu  le  18  décembre.) 

Monseigneur, 

Comme  suite  à  ma  dépêche  du  io  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  la  copie  ci-incluse  d'une  note  que  j'ai  adressée  au  Gouver- 
nement vénézuélien,  au  sujet  de  la  réclamation  de  James  Nathan 
Kelly,  aucune  réponse  n  ayant  jusqu'ici  été  donnée  à  la  note  du 
D'  Blanco,  en  date  du  19  juin  1901. 

Dans  ma  note,  je  fais  ressortir  que  les  déclarations  des  témoins  cités 
par  le  Gouvernement,  confirment,  au  lieu  de  les  contredire,  celles  de 
M.  Kelly  ^u  sujet  du  pillage  de  sa  propriété,  et,  en  conséquence,  je 
demande  que  le  montant  de  l'indemnité  réclamée,  soit  3,640  dollars,  lui 
soit  versé. 

Je  suis,  etc.. 

{Signé)  :  W.-H.-D.  Haggard. 

Annexe  du  N°  196.  —  M.  Haggard  à  M.  Baralt. 

Caracas,  le  20  novembre  1902. 

Monsieur  le  Ministre, 
Par  sa  note  du  19  juin  1901,  son  Excellence  le  D' Blanco  a  bien  voulu 
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me  transmettre  quelques  déclarations  contredisant  les  assertions^  du 
sujet  britannique  James  Nathan  Kelly.  D'après  ces  déclarations,  le 
dommage  subi  par  Kelly  n'aurait  pas  été  .aussi  considérable  que  ce 
dernier  le  prétend.  Toutefois,  on  convient  que  sa  maison  et  sa  pro- 
priété ont  été  pillées;  mais  on  semble  vouloir  justifier  ces  actes  de 
violence  par  l'assertion  que  M.  Kelly  se  serait  occupé  de  politique.  On 
ne  conteste  pas  positivement  que  1,500  dollars  lui  aient  été  dérobés, 
mais  les  déclarants  disent  ne  pas  croire  que  M.  Kelly  avait  cette  somme 
en  sa  possession. 

J'ai  entre  les  mains  trois  dépositions,  reçues  en  bonne  et  due  forme 
au  Consulat  vénézuélien  à  Trinidad.  L'une  d'elles  émane  de  Pedro 
Ducharme,  qui  déclare  lui-même  avoir  été  dans  le  district  de  Mérino, 
Etat  de  Sucre,  le  chef  du  mouvement  contre  la  dictature  du  générai 
Cipriano  Castro,  et  avoir  été  fonctionnaire  dans  ce  district  sous  les 
Gouvernements  de  Crespo  et  d*Andrade.  Il  affirme  que  le  sujet  britan- 
nique James  Nathan  Kelly  n'a  jamais  été  impliqué  dans  les  affaires  po- 
litiques du  Venezuela  et  qu'il  ne  lui  a  jamais  rendu  aucun  service,  À 
lui  Oucharme,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  la  cause  révolu- 
tionnaire. 

En  plus  de  leurs  témoignages  confirmant  celui  de  M.  Pedro  Du- 
charme,  les  deux  autres  témoins  fournissent  des  détails  d'où  il  ressort 
que  M.  Kelly  est  un  homme  possédant  de  la  fortune. 

Ces  documents  sont  à  la  disposition  de  Votre  Excellence,  si  vous  dé- 
sirez en  prendre  connaissance. 

Comme  il  résuite  clairement  des  témoignages  produits  par  le  Gou- 
vernement vénézuélien  que  la  propriété  de  M.  Kelly  a  été  pillée,  et  que 
l'excuse  alléguée  pour  justifier  cet  acte  de  violence,  même  si  elle  avait 
en  elle-même  quelque  valeur,  a  été  démontrée  dépourvue  de  base  en 
fait,  attendu  qu'on  n'a  fourni  aucune  preuve  infirmant  l'exactitude  de 
la  déclaration  de  M.  Kelly  relativement  au  montant  de  ses  pertes,  j'ose 
espérer  que  votre  Excellence  voudra  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  somme  de  3,640  dollars  soit  payée  à  M.  James 
Nathan  Kelly,  pour  le  préjudice  causé  k  sa  propriété  par  le  fait  des 
agents  du  Gouvernement  vénézuélien. 

.  J'ai  l'honneur,  etc.. 

{Signé)  :  W.-H.-D.  Haggard. 


jfo  197.  -.  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères* 

Amirauté,  le  18  décembre  1902.  (Reçu  le  18  décembre.) 

Monsieur, 

Je  reçois  Tordre  des  Lords  Commissaires  de  TAmirauté,  de  vous 
transmettre,  pour  Tédification  du  Secrétaire  d'  *tat  des  Affaires  Étran- 
gères, la  copie  d'un  télégramme  du  Commandant  en  chef  de  la  Station 
navale  de  1  Amérique  du  Nord  et  des  Indes  Occidentales,  en  date  du 
17  courant. 

Je  suis,  etc... 

{Signé)  :  Evan  Macgrbgor. 
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Annexe  du  N»  197.  »  Le  Vice-Amiral  Sir  A.  Douirlfts  À  T Amirauté. 

^Télégramme]  Port-of-Sp&in,  le  17  décembre  1902. 

Mes  vaisseaux  sont  prêts  maintenant. 

Le  Commodore  allemand  sera  prêt  le  20  courant. 


No  198.  —  Le  Marquis  de  Lansdo-wne  À  Sir  M.  Herbert. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  18  décembre  1902 

Monsieur, 

J'ai  informé,  cet  après-midi,  le  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis,  que 
dans  sa  dernière  réunion  en  date  du  16  courant,  le  Cabinet  avait  décidé 
d'accepter  en  principe  l'idée  du  règlement  du  conflit  vénézuélien,  par 
voie  d'arbitrage,  et  que  nous  nous  étions  assurés  depuis  que,  sur  ce  point, 
ravis  du  Gouvernement  allemand  concordait  avec  le  nôtre.  Nous  esti- 
mions toutefois  que  quelques-unes  de  nos  revendications  étaient  de  telle 
nature  que  nous  ne  saurions  les  comprendre  dans  cet  arbitrage.  J'ai 
dit  que  je  n'étais  pas  en  mesure  de  lui  donner  sur  l'heure  une  énuméra* 
tion  précise  des  réclamations  ainsi  exclues,  mais  que  je  pourrais  le 
faire  sous  peu.  J'ai  ajouté  que  j'étais  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  verrait  avec  le  plus  grand  plaisir  le  Président  des 
Etats-Unis  consentir  à  accepter  le  rôle  d'arbitre. 

Il  m'était  agréable  de  constater  que  les  deux  Gouvernements  étaient 
arrivés  à  une  conclusion  qui,  à  en  juger  d'après  la  communication 
qu'il  m'avait  faite  hier  soir,  était  également  de  nature  à  être  bien 
accueillie  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

J'ai  ajouté  que  nous  ne  nous  proposions  pas  pour  le  moment  de 
suspendre  les  mesures  coercitives  en  voie  d'exécution. 

Je  suis,  etc.. 

{Signé)  :  Lansdowne. 


N»  199.  —  Le  Marquis  de  Lansdovrne  à  Sir  F.  LaseeUes. 

(Extrait)  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  18  décembre  1902. 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  m'a  informé  aujourd'hui  que  le  Gouver- 
nement allemand  était  entièrement  d'accord  avec  nous  sur  la  manière 
dont  il  convenait  d^accueillir  la  proposition  vénézuélienne  d'arbitrage. 

Le  dit  Gouvernement  nous  propose  de  remercier  le  Gouvernement 
des  Etats-Unis  pour  ses  bons  offices  concernant  la  communication  de 
la  proposition  vénézuélienne,  et  de  déclarer  que  cette  proposition 
semble  présenter  une  base  sufiisante  pour  arriver  à  un  règlement  équi- 
table du  conflit.  Il  désire  toutefois  faire  quelques  réserves,  que  son 
Excellence  a  formulées  ensuite  dans  un  Mémorandum  écrit,  dans  les 
termes  ci-après  : 

1.  Les  réclamations  de  première  catégorie. ne  sont  pas,  en  leur  état 
actuel,  susceptibles  d'être  réglées  par  voie  d'arbitrage.  Ces  réclama- 
tions, en  ce  qui  concerne  TAllema^e,  représentent  les  revendications 
des  sujets  allemands,  résultant  des  guerres  civiles  qui  ont  eu  lieu  au 
Venezuela  de  1898  à  1900,  et  se  trouvent  spécifiées  dans  le  Mémorandum 
présenté  au  Reichstag;  elles  doivent  donc  être  immédiatement  recon- 
nues par  le  Gouvernement  vénézuélien.  Au  cas  oii  ce  dernier  se  trou- 
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rerait  dans  rimpossibiliié  de  faire  droit  immédiatement  à  ces  revendi- 
cations, il  y  aurait  lieu  d'exiger  qu'il  soit  au  moins  fourni  de  sérieuses 
garanties  d*un  paiement  rapide. 

â.  Toutes  les  autres  revendications  mentionnées  dans  les  deux  ultima- 
tums seront  soumises  au  futur  Tribunal  d'arbitrage.  Celui-ci  n'aura 
donc  pas  seulement  à  connaître  des  réclamations  relatives  à  la  guerre 
civile  vénézuélienne  actuelle,  mais  encore,  en  ce  qui  concerne  l'Allema- 
gne, des  réclamations  mentionnées  dans  le  Mémorandum  présenté  au 
Reichstag  qui  résultent  de  la  non-exécution  des  engagements  pris,  par 
contrat,  par  le  Gouvernement  vénézuélien. 

Le  Tribunal  d'arbitrage  devra  décider  tant  en  ce  qui  concerne  la  justi- 
fication matérielle  des  revendications,  que  sur  les  voies  et  moyens 
nécessaires  pour  assurer  leur  règlement. 

3.  Nous  serions  reconnaissants  au  Président  des  Ëtats-Unis  d'Améri- 
que de  vouloir  bien  accepter  le  rôle  d'arbitre. 

Si  toutefois  le  gouvernement  des  Ëtats-Unis  n'était  pas  disposé  à  se 
rendre  responsable  de  l'exécution  de  la  sentence  par  le  Venezuela, 
exécution  qu'il  serait  peut-être  difficile  de  garantir,  étant  données  les 
circonstances  présentes  et  les  dispositions  du  Président  Castro,  il  ne 
resterait  alors  d'autre  ressource  que  de  charger  la  Cour  d'arbitrage 
de  la  Haye  du  règlement  de  Talfaire. 

Le  Gouvernement  des  Ëtats-Unis  d'Amérique  nous  obligerait  gran- 
dement si,  en  usant  de  son  influence  sur  le  Gouvernement  vénézuélien, 
il  pouvait  réussir  à  persuader  ce  dernier  d'accepter  ces  propositions. 

Le  Comte  Metternich  a  déclaré  avoir  reçu  Tordre  de  s'enquérir  si  une 
réponse  conforme  à  ce  qui  précède  aurait  notre  approbation.  Dans  l'af- 
firmative, le  Gouvernement  allemand  en  informerait  immédiatement 
l'Ambassadeur  des  Etats-Unis  k  Berlin.  Toutefois  il  devait  être  bien 
entendu  que  l'examen  de  ces  propositions  n'obligerait  nullement  les 
deux  Puissances  à  suspendre  les  mesures  coërcitives  actuellement  en 
voie  d'exécution. 

Son  Excellence  a  ajouté  que,  depuis  que  ces  instructions  avaient  été 
données,  le  Gouvernement  allemand  avait  reçu  une  communication 
identique  à  celle  adressée  hier  soir  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  par 
le  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis,  et  exprimant  l'espoir  de  ce  dernier 
Gouvernement  que  les  deux  Puissances  consentiraient  à  recourir  à  l'ar* 
bitrage.  Dans  l'opinion  du  Gouvernement  allemand,  cette  communication 
n'était  pas  de  nature  à  modifier  les  propositions  ci-dessus  mentionnées. 

J'ai  dit  à  son  Excellence  que  je  communiquerais  cette  déclaration  au 
Cabinet,  qui  devait  se  réunir  dans  Paprès  midi,  et  que  j'étais  à  peu  près 
sûr  que  les  deux  Gouvernements  étaient  d'accord,  en  principe. 

Dans  la  soirée,  j'ai  pu  informer  son  Excellence  que  le  Cabinet  accep- 
tait l'arbitrage  comme  moyen  de  régler  le  conflit,  mais  sous  les  réserves 
ci-après,  qu'il  avait  décidé  de  communiquer  au  Gouvernement  allemand: 

i.  Les  réclamations  relatives  aux  navires  ne  devront  pas  être  soumises 
à  l'arbitrage  ; 

2.  Dans  les  cas  où  les  réclamations  s'appliquent  à  la  saisie  illégale  des 
propriétés,  ou  aux  dommages  causés  aux  dites  propriétés,  les  questions 
sur  lesquelles  les  arbitres  auront  à  décider,  seront  seulement  les 
suivantes  : 
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(a)  Les  dommages  ont-ils  réellement  été  causés,  ou  la  saisie  était- 
elle  illégale  ? 

fh)  Dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant  de  l'indemnité  due  ? 

On  doit  admettre  en  principe  que,  dans  des  cas  pareils,  il  existe  une 
responsabilité  ; 

3.  Dans  les  cas  de  revendications  autres  que  celles  mentionnées  ci' 
dessus,  nous  sommes  prêts  à  accepter  l'arbitrage,  sans  aucune  réserve. 


N^  200.  Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  PAmirauté. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  18  décembre  1902. 

Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  le  Marquis  de  Lansdowne  de  vous  accuser  récep- 
tion de  votre  lettre  en  date  de  ce  jour,  contenant  la  copie  d'un  télégram- 
me du  Commandant  en  chef  de  la  Station  de  TAmérique  du  Nord  et  des 
Indes-Occidentales. 

Sir  A.  Douglas  fait  savoir  que  les  vaisseaux  placés  sous  son  com- 
mandement sont  prêts  à  commencer  les  opérations,  et  que  le  Commodore 
allemand  sera  prêt  le  20  courant.  Dans  ces  conditions,  je  vous  prie  de 
donner  ordre  immédiatement  au  Commandant  en  chef  de  lancer  sa 
notification  et  d'établir  le  blocus  le  20  courant. 

Les  dispositions  seront  prises  pour  la  publication  d'un  supplément 
spécial  à  la  '^London  Gazettê'\  le  20  courant,  et  pour  la  notification  du 
blocus  aux  Puissances  étrangères. 

Je  suis  etc.. 

{Signé)  :  F.-H.Villiers 


No  201.  — ^M.  Delcassé  à  M.  Gambon. 

(Communiqué  par  M\  Cambon  le  19  décembre ) 

Paris,  le  18  décembre  1902. 

AFFAIBES  DU   VENEZUELA 

Les  Gouvernements  des  Etats-Unis,  d'Espagne  et  de  Belgique,  ayant 
décidé  de  réclamer  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  le  règle- 
ment de  toutes  les  demandes  d'indemnités  de  leurs  ressortissants,  le 
Gouvernement  de  la  République  a  cru  devoir  également  assurer  toutes 
garanties  aux  intérêts  de  ses  nationaux. 

Le  Représentant  Français  à  Caracas  a,  en  conséquence,  été  invité  à 
réclamer  pour  la  liquidation  de  nos  réclamations  fondées  sur  des  faits 
postérieurs  au  23  mai  1899,  un  mode  de  règlement  et  de  paiement  aussi 
favorable  que  celui  obtenu  par  toute  autre  Puissance. 

Quant  à  nos  réclamations  pour  faits  antérieurs  au  23  mai  1899  (c'est- 
à-dire  Télection  du  Président  Castro),  leur  mode  de  règlement  a  été 
prévu  par  le  Traité  de  1885  et  le  Protocole  de  1902;  mais  comme  il  y 
a  lieu  de  veiller  à  ce  que  nos  avantages  sur  ce  point  ne  soient  pas 
diminués,  le  Représentant  Français  a  également  reçu  pour  instruction, 
au  cas  où  Tune  des  autres  Puissances  créancières  obtiendrait  pour  ses 
réclamations  remontant  à  la  même  époque  un  mode  de  règlement  plus 
avantageux,  d'en  réclamer  aussitôt  le  bénéfice. 
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Gomme  nous  tenons  en  ces  circonstances  à  tenir  le  Gouvernement 
Britannique  au  courant  de  nos  résolutions,  je  vous  prie  de  lui  faire 
connaître  verbalement  le  sens  des  instructions  envoyées  à  notre  agent. 


No  202.  —  L'Amirauté  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Amirauté,  le  19  décembre  1902. 

Monsieur, 

Les  Lords  Commissaires  de  rAmirauté  me  donnent  Tordre  de  vous 
transmettre,  pour  Tédification  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires 
Etrangères,  copie  d'un  télégramme  en  date  du  18  courant,  qui  a  été 
expédiée  au  Commandant  en  chef  de  la  Station  navale  de  TAmérique  du 
Nord,  au  sujet  du  blocus  des  côtes  du  Venezuela. 

Je  suis,  etc. 

{Signé)  Evan  Macgregor. 


Annexe  du  n«  202.  —  L'Amirauté  au  Vice-Amiral  Sir  A.  Douglas. 

(Télégramme).  Amirauté,  le  18  décembre  1902. 

Veuillez  lancer  la  notification  et  commencer  le  blocus  le  20  courant, 
en  avisant  le  Commodore  allemand,  afin  d'assurer  la  simultanéité 
d'action.  Une  notification  sera  également  publiée  ici  le  môme  jour. 

Faites  savoir  aux  Officiers  commandant  les  navires  chargés  de  main- 
tenir le  blocus  que  les  paquebots  sont  soumis  aux  obligations  qu'il 
entraine  et  ne  devront  pas  être  autorisés  à  communiquer  avec  les  ports 
bloqués.  En  même  temps,  le  Capitaine  de  chaque  paquebot  devra  être 
informé  que,  s'il  désire  remettre  ses  correspondances  au  bâtiment 
préposé  au  blocus,  ce  bâtiment  tâchera  de  les  faire  parvenir  à  terre, 
dans  la  mesure  du  possible.  Cette  opération  peut  s'effectuer  en  signalant 
qu'on  envoie  un  bateau  de  la  côte;  mais,  au  besoin,  les  correspon- 
dances peuvent  être  portées  à  terre  par  une  embarcation  du  navire  de 
guerre,  sous  pavillon  parlementaire,  et  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions usitées. 

N«  203.  —  M.  "White  au  Marquis  de  Lansdo'wne. 

Ambassade  des  Etats-Unis,  19  décembre  1902.  (Reçu  le  même  jour). 

Monseigneur, 

Jai  l'honnneur  d'informer  votre  Sei^eurie  que  M.  Bowen,  Ministre  des 
Etats-Unis  au  Venezuela,  a  avisé  télégraphiquement  mon  Gouverne- 
ment que  le  Gouvernement  vénézuélien  1  a  investi  de  pleins  pouvoirs 
pour  engager  des  négociations,  au  nom  du  Venezuela,  afin  de  régler 
les  difficultés  actuelles  avec  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne  et  l'Itsdie. 

Je  suis  chargé  par  M.  le  Secrétaire  d'Etat  Hay  de  communiquer  à 
votre  Seigneurie  la  proposition  du  Venezuela,  et  de  m'assurer  si  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  à  y  donner  son  assentiment 

J'ai  Thonneur,  etc. 

{Signé)  Henry  White. 
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deux  ultimata  ponrront  être  soumises  à  l'arbitre,  et  ce  dernier  aura 
donc  à  statuer,  non  seulement  sur  les  réclamations  résultant  de  la 
guerre  civile  actuelle  au  Venezuela,  mais  aussi,  en  ce  qui  concerne 
TAllemagne,  sur  les  réclamations  des  sujets  allemands,  résultant  de  la 
non-exécution  des  engagements  mentionnés  dans  le  Mémorandum  en 
question,  engagements  que  le  Grouvemement  vénézuélien  a  pris  par 
contrat  vis-à-vis  desdits  Allemands. 

3.  L'arbitre  aura  à  statuer  sur  la  justification  intrinsèque  de  chaque 
créance,  prise  séparément,  et  aussi  sur  lîi  façon  dont  elle  devra  être 
liquidée  et  garantie.  Dans  le  cas  où  il  s^agirait  de  réclamations  résultant 
de  dommages  causés  à  des  propriétés  ou  de  saisie  illégale  des  mêmes 
propriétés,  le  Gouvernement  vénézuélien  devra  reconnaître  sa  respon- 
sabilité en  principe,  de  sorte  que  la  question  de  responsabilité  ne  sera 
pas  soumise  à  l'arbitrage  :  l'arbitre  aura  à  statuer  uniquement  sur  la 
question  d'illégalité  du  dommage  causé  ou  de  la  saisie,  et  aussi  sur 
celle  du  montant  de  l'indemnité  à  accorder. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  obligerait  grandement 
le  Gouvernement  Impérial  et  le  Gouvernement  Britannique,  si,  usant 
de  son  influence  sur  le  Gouvernement  vénézulien,  il  pouvait  réussir  à 
persuader  à  ce  dernier  d'accepter  ces  propositions.  Les  deux  Gouverne- 
ments s'estimeraient  également  très  heureux  si  le  Président  des  Ëtats- 
Unis  consentait  à  assumer  le  rôle  d'arbitre,  dans  les  conditions 
ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  le  Président  des  Etats-Unis  ne  serait  pas  disposé  à 
assumer  ce  rôle,  ce  qui  causerait  un  vif  regret  aux  deux  Gouverne- 
ments, ces  derniers  seraient  disposés  à  soumettre  l'aiTaire  à  la  Cour 
d'arbitrage  de  La  Haye. 


No  208.  —  Le  Marquis  de  Iiansdo'wne  &  M.  Herbert. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  22  décembre  1902. 

Monsieur, 

Le  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis  est  venu  me  voir  au  Ministère,  le 
30  courant,  et  il  m'a  informé  que  le  Président  des  Etats-Unis,  tout  en  ne 
voulant  pas  refuser  ses  bons  offices  aux  Puissances  intéressées  pour  le 
règlement  des  questions  pendantes  avec  le  Venezuela,  tenait  à  faire 
connaître  qu'il  considérerait  comme  tout  à  fait  désirable  que  cette 
affaire  fût  soumise  à  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye. 

M.  White  m'a  dit  hier  que  le  Président  avait  avisé  le  Gouvernement 
vénézuélien  de  l'invitation  qui  lui  serait  probablement  adressée  et  qu'il 
s'était  informé  si  le  désir  du  dit  Gouvernement  était  aussi  de  le  voir 
assumer  le  rôle  d'arbitre.  En  même  temps,  le  Président  désirait 
connaître  d'une  façon  plus  précise  les  réserves  que  les  Puissances 
veulent  formuler  à  l'égard  des  matières  soumises  à  l'arbitrage. 

M.  White  est  revenu  me  voir  aujourd'hui  et  il  m'a  entretenu  duméme 
sujet.  II  m'a  demandé  si  le  fait  de  connaître  la  manière  de  voir  dn 
Président  au  sujet  de  la  proposition  était  de  nature  à  modifier  notre 
attitude  à  l'égard  de  celle-ci. 

J'ai  dit  à  M.  White  que  j'étais  convaincu  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Msgesté  n'avait  pas  l'intention  de  revenir  sur  la  proposition  qu'il  a 
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faite  et  qu'il  regretterait  vivement  que  le  Président  ne  puisse  nous 
accorder  l'avantage  de  son  concours.  Le  concert  d'approbation  par 
lequel  tous  les  intéressés  avaient  accueilli  le  projet  d'arbitrage  par  le 
Président  me  confirmait  dans  Topinion  que,  si  ce  dernier  jugeait  qu'il 
lui  est  impossible  d'assumer  la  tâche  proposée,  ce  serait  un  sujet 
d'unanimes  regrets. 

M.  White  m'a  demandé  si,  au  cas  où  le  Président  se  décidait  à 
refuser,  nous  serions  disposés  à  soumettre  la  question  à  la  Cour  de 
La  Haye. 

J'ai  répondu  affirmativement. 

J'ai  promis  à  M.  White  de  lui  fournir  le  plus  tôt  possible  les  renseigne- 
pients  sollicités  par  le  Président  en  ce  qui  concerne  nos  réserves. 

Je  suis,  etc.. 

{Signé)  :  Lansdowne. 


No  209.  —  Mémorandum  communiqué  à,  M.  "White. 

Le  23  décembre  1902. 

D'accord   avec  le   Gouvernement   allemand,    le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  pris  en  sérieuse  considération  la  proposition  oui  lui  a  été 
communiquée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  sur  la  demande  de 
celui  du  Venezuela. 
La  proposition  comporte  ce  qui  suit  : 

Que  les  difficultés  actuellement  pendantes  au  sujet  du  mode  de  règle- 
ment des  réclamations  pour  préjudices  subis  par  des  sujets  britanniques 
et  allemands,  pendant  l'insurrection,  soient  soumises  à  l'arbitrage. 

La  portée  et  le  but  de  cette  proposition  demanderaient  évidemment 
de  plus  amples  explications.  Elle  tendrait  manifestement  à  ne  soumettre 
k  l'arbitrage  que  les  réclamations  se  rapportant  à  des  dommages  subis 
au  cours  de  la  récente  insurrection.  Cette  formule  n'engloberait  évidem- 
ment qu'une  partie  des  revendications  formulées  par  les  deux  Gouver- 
nements ;  et  nous  sommes  laissés  dans  le  doute  sur  la  manière  dont  les 
Autres  revendications  seraient  traitées. 

Toutefois,  à  paCrt  cela,  quelques-unes  des  revendications  sont  d'une 
nature  telle  qu'aucun  Gouvernement  ne  saurait  consentir  à  les  sou- 
mettre à  l'arbitrage. 

Les  réclamations  pour  dommages  causés  aux  personnes  et  aux  biens 
des  sujets  anglais,  tels  que  la  confiscation  des  navires  britanniques,  le 
pillage  de  leurs  cargaisons,  les  mauvais  traitements  infligés  à  leurs 
équipages,  ainsi  que  quelques  autres  résultant  d'actes  de  violence 
commis  sur  des  sujets  britanniques  et  de  leur  emprisonnement  illégaU 
rentrent  dans  cette  catégorie.  Le  montant  de  ces  réclamations  est 
comparativement  minime,  mais  le  principe  en  jeu  est  de  primordiale 
importance,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  admettre  le 
moindre  doute  au  sujet  de  la  responsabilité  du  Gouvernement  vénézué- 
lien, à  cet  égard. 

De  plus  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  tient  à  appeler  Tattention  sur 
les  circonstances  dans  lesquelles  l'arbitrage  lui  est  maintenant  proposé. 
Pendant  les  six  derniers  mois,  le  Gouvernement  vénézuélien  a  eu  de 
fréquentes  occasions  propices  pour  la  présentation  d'une  semblable  pro- 
position. Le  29  juillet  dernier,  puis  le  ii  novembre,  on  lui  a  signifié 
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dans  les  termes  les  plus  catégoriques  que,  faute  par  lui  de  fournir  an 
Gk)uyernement  de  Sa  Majesté  des  garanties  satisfaisantes  et  de  prendre 

des  mesures  pour  assurer  l'indemnisation  des  personnes  lésées  par  ses 
agissements,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  verrait  dans  la  néces- 
sité d'appuyer  par  la  force  sçs  justes  revendications.  11  n'a  été  tenu 
aucun  compte  de  ces  avertissements  solennels,  et  par  suite  de  la  façon 
dont  ceux-ci  ont  été  dédaignés,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  s'est  vu 
contraint,  à  son  grand  regret,  de  recourir  aux  mesures  coercitives 
actuellement  en  voie  d'exécution. 

De  plus,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  déjà  consenti  à  ce  que,  si 
le  Gouvernement  vénézuélien  faisait  une  déclaration,  reconnaissant  en 
principe  le  bien  fondé  des  revendications  britanniques,  et  consentait  k 
payer  immédiatement  les  indemnités  dues  pour  les  cas  relatifs  aux 
navires  et  pour  ceux  où  des  sujets  britanniques  ont  été  illégalement 
emprisonnés  et  maltraités,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  prêt, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  réclamations,  à  accepter  la  décision  d'une 
Commission  mixte  qui  iixerait  la  somme  à  payer  et  les  garanties  à 
fournir  pour  le  paiement.  Une  déclaration  identique  a  été  faite  parle 
Gouvernement  allemand. 

Ce  mode  de  procéder  a  semblé  aux  deux  Gouvernements  de  nature  à 
conduire  à  un  règlement  raisonnable  et  équitable  de  leurs  réclamations, 
lln^ont  touteiois,  aucune  objection  à  élever  relativement  à  la  substitu- 
tion à  la  Commission  spéciale  d'un  recours  à  l'arbitrage,  sous  certaines 
réserves  essentielles.  En  ce  qui  concerne  les  revendications  britan- 
niques, ces  réserves  sont  les  suivantes  : 

1.  Les  réclamations  (minimes,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  si 
l'on  considère  leur  montant  pécuniaire)  résultant  de  la  capture  et  du 
pillage  de  navires  britanniques  et  des  violences  commises  à  l'égard  de 
leurs  équipages,  ainsi  que  des  mauvais  traitements  et  de  l'emprison- 
nement illégal  dont  des  sujets  britanniques  ont  été  victimes,  ne 
sauraient  être  soumises  à  l'arbitrage. 

â.  Dans  les  cas  où  la  plainte  est  basée  sur  des  dommages  causés,  à 
des  propriétés,  ou  bien  sur  la  saisie  non  justifiée  desdites  propriétés, 
les  questions  que  les  arbitres  auront  à  décider,  seront  uniquement  les 
suivantes  :  (a)  si  le  préjudice  a  été  réellement  causé,  et  si  la  saisie  a  été 
illégale  ;  et  \'h)  dans  l'affirmative,  quel  chiffre  d'indemnité  est  dû.  On 
doit  admettre  en  principe  que,  dans  de  semblables  cas  la  responsabi- 
lité du  Gouvernement  vénézuélien  se  trouve  engagée. 

3.  Pour  les  réclamations  autres  que  celles  mentionnées  ci-dessus, 
nous  sommes  prêts  à  accepter  l'arbitrage,  sans  aucune  réserve. 

Il  serait  nécessaire,  dans  l'opinion  des  deux  Gouvernements,  que  le 
Tribunal  arbitral  ne  se  bornât  pas  uniquement  à  fixer  le  montant  des 
indemnités  payables  par  le  Venezuela,  mais  encore  qu'il  détermine  les 
garanties  qui  devront  être  fournies  par  le  Gouvernement  vénézuélien 
et  les  moyens  auxquels  il  y  aura  lieu  de  recourir  pour  assurer  l'exécu- 
tion intégrale  et  ponctuelle  de  l'obligation.  Si  le  Président  des  Etats- 
Unis  consentait  à  accepter  le  rôle  d'arbitre,  les  Gouvernements  Britan- 
nique et  Allemand  éprouveraient  la  plus  vive  satisfaction  à  user  de  ses 
bons  offices. 

Si  malheureusement,  il  était  impossible  au  Président  de  rendre  cet 
important  service  aux  deux  Gouvernements,  ces  derniers  sont  tout 
disposés  à  porter  les  litiges  pendants  devant  la  Cour  de  La  Haye. 
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N«  210.  Le  Marquis  de  Lansdo^^ne  à,  Sir  H.  Herbert. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  23  Décembre  1902. 

Monsieur, 

J'ai  communiqué  aujourd'hui  au  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis,  un 
mémorandum,  dont  je  vous  adresse  la  copie  ci-incluse  (N°  209),  en 
réponse  à  la  proposition  faite  par  le  Gouvernement  du  Venezuela,  et 
communiquée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  à  la  date  du 
13  courant. 

J'ai  répété  à  M.  White  que  si  le  Président  ne  croyait  pas  pouvoir 
assumer  le  rôle  d'arbitre,  ce  serait  au  vif  regret  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

Je  suis,  etc.. 

(Signé)  :  Lansdowne. 


No  211.  —Le  Marquis  de  LansdeiTTiie  él  Sir  R.  Rodd. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères,  le  26  décembre  1902. 

Monsieur, 

Le  premier  Secrétaire  de  l'Ambassade  d'Italie  est  venu  ici  cet  après- 
midi  el  a  été  informé,  en  réponse  à  ses  questions,  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  n'avait  pas  lancé  de  déclaration  de  guerre  formelle  contre 
le  Venezuela.  Il  a  été  informé  en  outre  qu'un  Tribunal  Britannique  des 
prises  avait  été  établi  à  Port-Of-Spain. 

M.  Carignani  a  dit  qu'en  réponse  aux  propositions  d'arbitrage,  son 
Gouvernement  s'était  déclaré  prêt  à  y  soumettre  les  questions  eu  litige 
entre  Tltalie  et  le  Venezuela.  Le  Gouvernement  Italien  espérait  que  le 
Président  des  Etats-Unis  consentirait  à  assumer  le  rôle  d'arbitre.  Mais, 
en  cas  de  refus,  il  serait  disposé  à  accepter  le  recours  à  la  Cour  de 
La  Haye. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  deux  réserves  ont  été  faites  :  1°  Toutes  les 
réclamations  italiennes  devront  être  examinées  de  manière  qu'il  ne  reste 
plus  aucune  affaire  litigieuse  entre  les  deux  pays;  2»  Les  réclamations 
italiennes  devront  être  traitées  sur  le  même  pied  que  celles  formulées 
par  la  Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  et  il  leur  sera  assigné  des  garan- 
ties de  paiement  égales. 

Je  suis,  etc. 

(Signa)  :  Lansdowne. 


No  292.  —  M.  AVliite  au  Marquis  de  Lansdowne . 

Ambassade  des  Etats-Unis  à  Londres,  le  27  décembre  1902.  (Reçue  le  même  jour.; 

Monseigneur, 

Comme  suite  à  mes  récents  entreliens  avec  Votre  Seigneurie,  au  sujel 
de  révocation  devant  un  arbitre  des  questions  pendantes  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Venezuela,  et  particulièrement  du  Mémorandum  que  vous 
avez  eu  Tobligance  de  me  transmettre  le  ^  courant,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que  le  Président  des  Etats-Unis  apprécie  hautement  la 
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courtoisie  que  lui  ont  témoignée  les  Puissances  intéressées,  en  mettant 
son  nom  en  avant  pour  le  rôle  d'arbitre  dans  le  conflit  actuel  avec  le 
Venezuela.  Et,  s'il  ne  se  présentait  aucun  mode  préférable  de  régler  les 
points  en  litige,  le  Président  se  rendrait  volontiers  aux  vœux,  des 
Puissances  et  ferait  de  son  mieux  en  vue  d'atteindre  un  but  aussi 
louable.  Mais  le  Président  a  pensé,  dès  le  début,  qu'il  serait  très  désirable 
de  soumettre  tout  le  litige  à  ce  baut  Tribunal  qui  a  été  constitué  à  La 
Haye  par  les  principales  Puissances  du  monde,  pour  connaître  précisé- 
ment de  tous  les  différends  qui  ne  comportent,  comme  dans  le  cas 
présent,  aucune  question  touchant  à  l'honneur  national,  ni  aucune 
cession  de  territoire. 

Après  une  consultation  approfondie  avec  toutes  les  Puissances 
intéressées,  au  cours  de  laquelle  le  Président  les  a  toutes  trouvées 
animées  d'un  louable  esprit  de  sincérité  et  de  mutuelle  considération, 
il  a  été  très  heureux  d'apprendre  que,  dans  le  cas  où  il  n'assumerait  pas 
le  rôle  important  qui  lui  a  été  off'ert  par  les  Puissances,  elles  seraient 
toutes  disposées  à  accepter  le  recours  au  Tribunal  de  La  Haye. 

Le  Président  éprouve  donc  le  plus  grand  plaisir  à  annoncer  aux 
Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  d'Allemagne,  d'Italie  et  du 
Venezuela  que  tous  ont  accepté  en  principe,  la  proposition  de  soumet- 
tre les  questions  pendantes  au  Tribunal  de  La  Haye. 

Si  le  Président  peut  rendre  d'autres  services  en  arrangeant  les  préli- 
minaires d'une  semblable  entente,  il  se  tiendra  volontiers  à  la  dispo- 
sition des  Puissances  intéressées;  et  si  leurs  Représentants  jugeaient  à 
propos  de  se  réunir  à  Washington,  il  serait  heureux  de  leur  souhaiter 
la  bienvenue  et  de  leur  faciliter  l'accomplissement  de  leurs  travaux  par 
tous  les  moyens  possibles. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

{Signé)  :  Henry  White. 


N»  213.  —  Le  Marquis  de  Lansdoixrne  &  M.  Herbert. 

Ministère  des  Affaires  Elraogéres,  le  27  décembre  1902. 

.  Monsieur^ 

Le  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis  m'a  remis  aujourd'hui  la  note 
No  212  ci-incluse,  contenant  les  instructions  qu'il  a  reçues  de  son  Gou- 
vernement au  sujet  de  de  la  question  vénézuélienne. 

M  White  m'a  informé  qu'il  avait  aussi  reçu  l'ordre  de  s'enquérir,  le 
Gouvernement  vénézuélien  ayant  accepté  le  principe  de  l'arbitrage  par 
le  Tribunal  de  La  Haye,  si  le  Président  était  libre  de  communiquer  à  ce 
Gouvernement  les  conditions  énumérées  dans  mon  mémorandum  da 
23  courant. 

J'ai  dit  à  M.  White  que  la  communication  proposée  par  le  Président 
ne  pouvait  soulever  aucune  objection.  J'ai  exprimé  le  regret  que  j'avais 
éprouvé  en  apprenant  que  le  Président  avait  jugé  qu'il  lui  était  impos- 
sible d'assumer  le  r()le  d'arbitre,  et  j'ai  pris  bonne  note  de  son  offre 
gracieuse  de  se  tenir  k  la  disposition  des  Puissances  intéressées  dans  le 
cas  où  il  serait  fait  appel  à  son  concours  pour  arranger  les  préliminaires 
d'un  arbitrage.  J'ai  ajouté,  toutefois,  qu'à  mon  avis  il  n'y  avait,  pour 
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Tinstant,  rien  de  plus  à  faire  jasqu'à  ce  que  nous  sachions  si  nos  condi- 
tions paraissent  acceptables  au  Gouvernement  vénézuélien. 
Je  suis,  etc.. 

[Signé)  :  Lansdowne. 

N»  214.  —  Le.Marquis  de  Lansdo^v^ne  À  Sir  F.  Lascelles. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  30  décembre  1902. 

Monsieur, 

Le  Comte  Metternich  m'a  communiqué  cet  après-midi  la  réponse  faite 
par  TAmbassadeur  des  Etats-Unis  à  Berlin  à  la  demande  du  Gouverne- 
ment allemand  relative  au  point  desavoir  si  le  Président  consentirait  à 
assumer  le  rôle  d'arbitre  dans  le  conflit  vénézuélien. 

Celte  réponse  est  conçue  en  termes  semblables  à  ceux  employés 
dans  la  note  qui  m'a  été  adressée  par  M.  Vhite  le  27  courant. 

En  me  communiquant  cette  réponse  le  Comte  Metternich  m'a  déclaré 
que  le  Gouvernement  Allemand  est  d'avis  qu'il  est  essentiel  que  le 
Venezuela  souscrive  aux  conditions  formulées  par  les  deux  Puissances 
avant  que  Ton  puisse  soumettre  l'afTaire  à  l'arbitrage  de  La  Haye. 

Je  suis  etc. 

[Signé)  :  Lansdowne. 

No  215.  —  M.  TVhite  au  Marquis  de  Lansdo'wne. 

Ambassade  des  Etats-Unis,  Londres,  le  l**' janvier  1903.  (Reçue  le  même  jour). 

Monseigneur, 

Conformément  aux  instructions  reçues  de  mon  Gouvernement,  j'ai 
Tbonneur  de  communiquer  à  Votre  Seigneurie  la  copie  ci-aprés  d'un 
télégramme  reçu  hier  par  M.  le  Secrétaire  d'Etat  Hay^  de  M.  Bowen, 
Ministre  Américain  au  Venezuela  : 
«  J'ai  reçu  la  réponse  ci-aprés  du  Président  du  Venezuela  : 
M  Je  reconnais,  en  principe,  le  bien<fondé  des  réclamations  qui  ont 
été  présentées  au  Venezuela  par  les  Puissances  alliées.  Elles  auraient 
été  déjà  réglées  si  la  guerre  civile  n'avait  absorbé  toute  l'attention  et 
toutes  les  ressources  du  Gouvernement.  Aujourd'hui  le  Gouvernement 
s'incline  devant  une  force  supérieure,  et  il  désire  envoyer  immédiate- 
ment M.  Bowen  à  Washington  pour  y  conférer  avec  les  Représentants 
des  Puissances  qui  ont  des  réclamations  à  faire  valoir  contre  le 
Venezuela,  afin  d'arriver  soit  à  un  règlement  immédiat  de  toutes  ces 
réclamations,  soit  aux  préliminaires  d'un  recours  au  Tribunal  de 
La  Haye,  ou  à  l'arbitrage  dune  République  Américaine  qui  serait 
choisie  par  les  Puissances  alliées  et  le  Gouvernement  du  Venezuela. 
M.  Bowen  sera  investi  de  pleins  pouvoirs  pour  régler  toute  l'affaire- 
comme  Représentant  du  Venezuela.  » 

(Signé)  :  «  Cipriano  Castro.  » 

Des  copies  du  télégramme  ci-dessus  de  M.  Bowen  ont  été  également 
transmises  par  le  Secrétaire  d'Etat  aux  Ambassadeurs  américains  à 
Berlin  et  à  Rome. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

[Signé)  :  Henri  White. 


1 
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N*  216.  —  Le  Marquis  de  Lansdoixrne  à,  Sir  M.  Herbert. 

Ministère  des  AffaireB  Etrangères,  le  !•'  janTîer  i903. 

Monsieur, 

Le  Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis  m'a  remis  aujourd'hui  la  note 
n°  215  ci-incluse  contenant  la  réponse  du  Gouvernement  vénézuélien 
à  la  communication  contenue  dans  le  mémorandum  qui  m*a  été  remis 
par  M.  White,  à  la  date  du  23  décembre,  au  sujet  du  règlement  du 
conflit  vénézuélien. 

M.  White  m'a  informé  que  la  proposition  du  Président  de  la  République 
Vénézuélienne  consistant  à  faire  choisir  comme  arbitre  une  Puissance 
américaine,  n'est  pas  appuyée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

M.  White  a  été  également  chargé  de  déclarer  que  la  désignation  de 
M.  Bowcn  en  qualité  de  Représentant  du  Venezuela  n'avait  été  nulle- 
ment suggérée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Si  les  Puis- 
sances refusaient  de  l'accepter,  les  Etats-Unis  en  informeraient  le 
Venezuela  et  n'autoriseraient  pas  M.  Bowen  à  agir  en  cette  qualité.  Le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  croit  que  le  choix  de  M.  Bowen  a  été 
fait  «  en  vue  d'une  action  prompte  et  favorable  ». 

Je  suis,  etc., 

(Signé)  :  Lansdownb. 


No  217  —  M.  Haggard  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Trinidad,  le  14  décembre  1902.  (Reçue  le  2  janyier  1903^. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  une  copie  de  la 
note  que  j'ai  présentée  au  Ministre  vénézuélien  des  Affaires  Etrangères, 
le  7  courant,  conformément  au  télégramme  de  Votre  Seigneurie  en 
date  du  2,  pour  signifier  l'ultimatum  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté. 
La  note  du  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  a  été  présentée  en  même 
temps.  Je  vous  transmets  également,  les  copies  ci-incluses  des  notes 

3ue  j'ai  adressées  à  M.  Baralt  et  au  Ministre  des  Etats-Unis,  à  la  date 
u  8  courant,  pour  les  informer  de  mon  prochain  départ  de  Caracas. 
Le  9  courant  j'ai  reçu  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  la  réponse 
du  Gouvernement  Vénézuélien  à  l'ultimatum.  J'ai  l'honneur  de  vous 
en  adresser  la  traduction. 
Je  vous,  etc. 

(Signé)  :  W.-H-.D.  Haggard. 


Annexe  1  du  N«>  217.  —  M.  Haggard  &  M.  Baralt. 

Caracas,  le  7  décembre  1902. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  note  de  Votre  Excellence  du  14  novembre  dernier, 
j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  reçu  Tordre  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  de  signifier  par  écrit  au  Gouvernement  vénézuélien,  que 
pour  ce  qui  concerne  le  bateau  à  vapeur  Ban-Righ,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  a  fourni  des  explications  complètes,  et  a  montré  que 
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sur  ce  point  il  ne  saurait  exister  aucun  sujet  de  plainte  légitime;  de 
môme,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  qu'il  n'y  a  nullement 
lieu  d'infliger  un  blâme  aux  Autorités  de  Trinidad,  qui  se  sont  bornées 
à  SLsir  conformément  aux  instructions  reçues. 

J  ai  l'honneur  de  déclarer,  de  plus,  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  regrette  également  la  situation  qui  s'est  créée,  mais  qu'il  ne 
saurait  accepter  la  note  de  Votre  Excellence  comme  constituant,  à  un 
degré  quelconque,  une  réponse  suffisante  à  mes  communications,  ou 
comme  indiquant  l'intention  de  la  part  du  Gouvernement  vénézuélien 
d'examiner  les  revendications  formulées  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  lesquelles  comprennent  toutes  les  réclamations  bien  fondées 
résultant  de  la  dernière  guerre  civile  et  des  guerres  civiles  précédentes, 
ainsi  que  des  mauvais  traitements  ou  emprisonnements  illégaux  subis 
par  des  sujets  britanniques  et  aussi  le  règlement  de  la  Dette  Extérieure. 

Je  dois  également  prier  le  Gouvernement  vénézuélien  de  faire  une 
déclaration  portant  qu'il  reconnaît  en  principe  le  bien-fondé  de  ces 
revendications  et  qu'il  paiera  immédiatement  les  indemnités  dues  pour 
les  cas  relatifs  aux  navires  et  pour  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  et 
aussi  pour  ceux  où  des  sujets  britanniques  ont  été  illégalement 
emprisonnés  ou  maltraités,  et,  qu'à  l'égard  des  autres  réclamations,  il 
est  prêt  à  accepter  les  décisions  d'une  Commission  mtxte,  tant  en  ce. 
qui  concerne  le  montant  des  indemnités  que  pour  les  garanties  à  fournir 
pour  le  paiement. 

De  plus,  je  dois  exprimer  l'espoir  que  le  Gouvernement  vénézuélien 
accueillera  favorablement  ces  demandes  et  ne  contraindra  pas  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  à  prendre  des  mesures  pour  obtenir  satis- 
faction. 

Je  dois  ajouter  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  été  informé  des 
revendications  du  Gouvernement  allemand  contre  le  Venezuela,  et  que 
les  deux  Gouvernements  ont  résolu  d'agir  de  concert  pour  obtenir  le 
règlement  de  toutes  leurs  réclamations,  et  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  exigera  le  paiement  immédiat  d'une  somme  égale  à  celle  qui 
pourrait  être,  en  premier  lieu,  payée  au  gouvernement  allemand.  Le 
solde  restant  après  le  paiement  des  créances  urgentes  sera  porté  en 
compte  pour  la  liquidation  des  créances  qui  seront  soumises  à  la 
•G()mmissioû. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  m'a  donné  l'ordre  d'indiquer  claire- 
ment que  la  présente  communication  doit  être  considérée  comme  son 
ultimatum. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)  :  W.  H.  D,  Haggard. 


Annexe  2  du  N»  217.  —  M.  Haggard  él  M.  Boixreiu 

Caracas,  le  8  décembre  1902. 

Monsieur, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  m'a  informé  que  Votre  Excellence 
a  été  chargée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'assumer  la  protec- 
tion des  intérêts  britanniques  au  Venezuela,  dans  le  cas  où  le  besoin 
s'en  ferait  sentir. 

J'ai  donc  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  quitte  tem- 
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porairement  Caracas,  et  de  vous  prier  d'avoir  Tobligeance  de  prendre 
soin  des  intérêts  britanniqu  s  pendant  mon  absence. 

Le  Gouvernement  vénézuélien  a  été  informé  que  les  intérêts  britan-» 
niques  ont  été  placés  sous  la  protection  de  Votre  Excellence. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

(Signé)  ;  W.  H.  D,  Haggard. 


Annexe  3  du  N»  217.  ^  M.  Haggard  &  M.  Baralt. 

Caracas,  le  8  décembre  1902. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  quitte  Caracas  poui 
la  Guayra,  où  je  fixerai  ma  résidence,  momentanément,  à  bord  du 
vaisseau  de  Sa  Majesté,  lietrihxUion. 

Les  intérêts  britanniques  ont  été  placés  sous  la  protection  du  Ministre 
des  Etats-Unis,  pendant  mon  absence. 
J'ai  rhonneur,  etc. 

(Signé)  :  W.  H.  D.  Haggard. 


Annexe  4  du  N»  217.  —  M.  Baralt  à  M.  Haggax*d.  (Traduction.) 

Caracas,  le  2  décembre  1902. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  dimanche  7  courant,  une  personne  avec  qui  je  n'ai  pas  l'honneur 
d'être  en  relations  officielles,  est  venue  me  demander  à  mon  domicile 
privé,  pour  me  remettre,  au  nom  de  Votre  Excellence,  la  note  du  même 
jour  ayant  trait  aux  réclamations  des  sujets  britanniques  résultant  de 
la  dernière  guerre  civile  et  des  précédentes.  Par  un  sentiment  de  cour* 
toisie  exagéré,  j'ai  accepté  la  note  ce  jour-là  et  dans  ces  circonstances. 

Comme  mon  Ministère  a  entretenu  une  longue  correspondance  avec  la 
légation  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  plaintes  présentées  en  temps  et  lieu 
au  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  relativement  aux  dommages 
causés  par  le  Ban-Righ  et  à  la  façon  d'agir  partiale  des  Autorités  de 
Trinidad  k  l'égard  de  la  révolution  qui  vient  de  dévaster  la  République, 
Votre  Excellence  fait  allusion  d'abord  à  l'une  de  mes  notes,  que  vous 
indiquez  comme  datée  du  14  courant,  et  qui  est,  sans  aucun  doute 
possible,  celle  du  14  écoulé. 

Au  sujet  de  cette  note,  Votre  Excellence  dit  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  ne  saurait  admettre  que  les  plaintes  du  Venezuela  aient  un 
fondement  quelconque,  attendu,  ajoutez-vous,  que  les  agissements  du 
Ban-Righ  ont  été  complètement  expliqués  et  que  les  autorités  de 
TrinidadT n'ont,  de  plus,  jamais  agi  que  conformément  aux  instructions 
reçues.  Puis  Votre  Excellence  aborde  la  question  des  réclamations 
britanniques  et  demande,  au  nom  de  votre  Gouvernement,  que  le  Vene- 
zuela les  déclare  justes  en  principe;  finalement,  vous  indiquez  la 
nécessité  d'en  effectuer  le  paiement,  et  vous  faites  allusion  à  l'action 
combinée  à  laquelle  le  Royaume-Uni  et  TEmpire  Allemand  ont  résolu 
de  recourir  pour  contraindre  la  République  à  s'exécuter. 

Le  Gouvernement  a  examiné  cette  note  avec  toute  l'attention  qu'elle 
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mérite  ;  mais  il  n'a  trouvé,  dans  le  récit  des  faits  qui  s'y  trouvent 
rapportés,  rien  qui  puisse  justifier  l'attitude  présente  ou  une  raison 
sul'tisante  justifiant  l'omission  d'une  entente  réciproque  pour  éviter  ou 
prévenir  les  difficultés.  Le  Gouvernement  de  la  République  commen- 
cera par  vous  rappeler  que  Tobjet  essentiel  de  la  note  du  14  Novembre 
(qui  est  sans  aucun  doute  celle  à  laquelle  Votre  Excellence  fait  allusion) 
était  d'assurer  une  entente  immédiate  avec  la  Grande-Bretagne  au  sujet 
des  questions  pendantes.  De  là  la  surprise  que  notre  Gouvernement  a 
éprouvée  en  constatant  qu'on  éludait  ou  négligeait  les  sentiments  cor- 
diaux  et  amicaux  qui  avaient  été  exprimés  si  récemment.  Au  sujet  du 
Ban-Righ^  aucune  mesure  n'a  été  prise  paur  alléger  les  dommages 
considérables  causés  par  ce  navire  à  la  République.  Et,  pour  ce  qui 
concerne  l'attitude  observée  par  les  autorités  de  Trinidad,  loin  d'en 
offrir  une  compensation  quelconque,  il  parait  que  ces  autorités  ont 
obéi  à  des  instructions  formelles  du  Gouvernement  Anglais.  Cette  cir- 
constance peut  se  passer  de  tout  commentaire  et  suffit  à  elle  seule  pour 
justifier  toutes  les  réclamations  faites  par  le  Venezuela,  par  sa  corres- 
pondance avec  la  Légation,  jusqu'au  14  Novembre  1902. 

De  plus,  pour  ce  qui  concerne  la  partie  essentielle  de  la  note  dé  Votre 
Excellence,  ou  son  objet  réel  tel  qu'on  peut  le  déduire  de  son  texte, 
relativement  à  la  protection  des  intérêts  des  sujets  Britanniques,  toutes 
les  facilités  sont  données  pour  remplir  ce  but  sans  que  le  Gouverne^ 
ment  excède  (et  qu'il  ne  saurait  excéder)  ses  attributions  administra- 
tives afin  de  mettre  en  harmonie  l'état  des  affaires  avec  le  désir  exprimé 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne.  Le  Gouvernement  Fédéral  n'a  aucun 
motif  pour  ne  pas  reconnaître  la  justice  d'obligations  auxquelles  les 
Lois  nationales  ont  pourvu.  Et,  sur  ce  point,  vous  pouvez  être  parfai- 
tement assuré  que  les  intérêts  en  question  seront  toujours  protégés  et 
pris  en  due  considération. 

Pour  ce  qui  concerne  les  créances.  Votre  Excellence  semble  se 
référer  définitivement  à  celles  que  vous  énumériez  dans  une  note  du 
20  Février  1902  et  se  montant  d'après  vous  à  36,401  bolivares.  La  com- 
mission d'examen  créée  avec  l'autorisation  du  Corps  Législatif  National 
les  prendra  en  considération  et  les  réglera  conformément  à  la  justice. 
Les  autres  affaires  au  sujet  desquelles  il  n'a  pas  été  répondu  par  la 
correspondance  dépendent  (pour  autant  qu'on  puisse  les  considérer 
comme  constituant  des  créances]  de  faits  qui  ont  besoin  d'être  prouvés 
ou  définis  ;  les  Autorités  compétentes  s'en  occuperont  ou  s'en  occupent 
déjà.  Et,  comme  Votre  Excellence  parle  de  créances  bien  fondées,  il  ne 
parait  pas  possible  que  de  pareilles  affaires,  dans  leur  condition 
actuelle,  ou  dans  leur  situation  légale,  puissent  revêtir  le  même  carac- 
tère que  celles  qui  se  trouvent  expliquées  par  des  documents  qui 
témoignent  de  leur  caractère  et  qui  fournissent  la  possibilité  d'éclairer 
le  jugement  ou  de  guider  la  décision  du  Corps  qui  les  examinera. 
Malgré  toutes  ses  recherches  et  malgré  toute  son  attention,  le  Gouver- 
nement ne  peut  trouver  rien  d'autre  dans  la  présente  requête  ou 
revendication  de  la  Grande-Bretagne,  attendu  que  la  soi-disant  Dette 
Extérieure,  qui  se  trouve  citée  incidemment  dans  la  note,  ne  doit  pas 
être  et  n'a  jamais  été  un  sujet  d'action  en  dehors  de  la  Loi  Nationale 
du  Crédit  Public  (dans  laquelle  elle  figure  avec  toutes  les  garanties  et 
tous  les  effets  dont  elle  jouit  en  vertu  du  Règlement  de  la 
Dette). 
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La  guerre  qui  depuis  un  an  ruine  le  Venezuela  a  laissé  le  Trésor  Pu-> 
blic  à  peu  près  épuisé,  et  a  empêché  rAdministration  de  satisfaire, 
pour  le  moment,  aux  obligations  du  Crédit  National.  Tant  que  l'œuvre 
de  pacification  (qui  approche  de  son  terme),  n'est  pas  complétée,  cette 
difliculté  subsistera.  Une  fois  la  paix  déclarée,  ce  qui  ne  tardera  pas,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  rappeler  au  Gouvernement  de  la  République 
Faccomplissement  de  ses  devoirs  fiscaux,  attendu  qu'il  connaît  parfai- 
tement ses  devoirs  à  cet  égard  (sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  presser 
ou  de  le  talonner],  ce  qui  est  contraire,  Votre  Excellence  le  comprendra, 
aux  Lois  du  respect  mutuel  et  de  la  vraie  cordialité. 

Agréez,  etc.. 

(Signé)  :  R.  Lopez  Baralt. 


N»  218.  —  Sir  M.  Herbert  au  Marquis  de  Lansdovrne. 

Washingt9D,  le  18  déceml)re  1902.  (Reçu  le  2  janvier  1903.) 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  vos  télégrammes  des  il 
et  12  décembre,  me  chargeant  d'adresser  au  Gouvernement  des  Ëtats- 
Unis  les  remerciements  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  pour  l'interven- 
tion du  Ministre  des  États-Unis  à  Caracas  en  vue  de  protéger  les  inté- 
rêts des  sujets  britanniques  au  Venezuela,  et  d'exprimer  la  conviction 
qu'il  continuera  à  user  de  son  influence  dans  le  même  but. 

A  la  réception  de  chacun  de  ces  télégrammes,  j'ai  immédiatement 
adressé  une  note  au  Secrétaire  d'État  des  États-Unis  dans  le  sens  in- 
diqué par  Votre  Seigneurie,  et  je  viens  d'être  informé  par  M.  Hay 
qu'une  copie  de  chacune  de  mes  communications  avait  été  transmise  à 
M.  Bowen. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

{Signé)  :  Michaël  H.  Herbert. 


N»  219.  —  Lie  Marquis  de  Lansdoi^me  &  Sir  F.  Lascelles. 

(Extrait)  Mioistère  des  Affaires  ÉtrangèreB,  le  2  janvier  1903. 

Monsieur, 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  est  venu  nie  voir,  cet  après-midi,  dans 
le  but  de  discuter  la  réponse  reçue  du  Président  de  la  République 
vénézuélienne  par  le  Gouvernement  des  États-Unis,  et  transmise  aux 
Gouvernements  britannique  et  allemand,  au  sujet  du  mode  de  règle- 
ment du  conflit  vénézuélien. 

Le  Comte  Metternich  a  fait  remarquer  que,  dans  la  réponse  vénézué- 
lienne, il  n'est  pas  assez  nettement  indiqué  si  les  conditions  proposées 
par  les  deux  Puissances  sont  acceptées  sans  réserve.  Il  m'a  dit  que, 
dans  l'opinion  du  Gouvernement  allemand,  il  serait  nécessaire  d'ob- 
tenir d'abord  du  Gouvernement  vénézuélien  une  déclaration  formelle 
d'acceptation  des  conditions  sur  lesquelles  les  Gouvernements  allemand 
et  britannique  ont  insisté;  on  devrait  exiger  que  le  Gouvernement  vé- 
nézuélien expliquât  de  quelle  façon  il  entend  garantir  l'accomplisse* 
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ment  de  toutes  les  obligations  qu'il  pourrait  contracter  en  exécution  de 
la  décision  de  l'arbitre. 

Il  semblait  au  Gouvernoment  allemand,  a-t-il  ajouté,  que  si  des  assu- 
rances satisfaisantes  étaient  données  à  cet  égard,  les  Puissances  intéres- 
sées se  trouveraient  alors  en  situation  «  d'entamer  des  pourparlers  sur 
la  manière  dont  la  question  pourrait  être  traitée  ultérieurement.  » 

J'ai  répondu  que  je  tenais  essentiellement  à  établir  -*-  me  trouvant 
d'ailleurs,  sur  ce  point,  en  accord  complet  avec  les  vues  du  Gouverne- 
ment allemand,  que  Son  Excellence  avait  bien  voulu  me  communiquer 
—  que  nous  ne  devions  k  aucun  prix  permettre  à  nos  représentants  à 
Washington,  ou  ailleurs,  d'entamer  des  pourparlers  quelconques  avec 
M.  Bowen,  avant  d'avoir  obtenu  du  Gouvernement  vénézuélien  la  dé- 
claration formelle  qu'il  accepte  sans  réserve  les  conditions  énoncées 
aux  n<^*  1,  2  et  3  du  mémorandum  communiqué  par  moi  à  M.  White,  le 
23  décembre  1902,  ainsi  que  les  autres  conditions  mentionnées  dans  le 
paragraphe  suivant.  Un  extrait  du  mémorandum,  contenant  les  passages 
en  question,  est  joint  à  la  présente,  pour  la  facilité  des  recherches. 

Si  ces  conditions  étaient  acceptées  sans  réserve,  nous  pourrions,  à 
mon  avis,  autoriser  notre  Représentant  à  Washington  à  voir  M.  Bowen 
et  à  prendre  en  considération  toutes  propositions  que  celui-ci  pourrait 
avoir  à  faire,  soit  pour  (a)  «  un  règlement  immédiat  de  toutes  les  récla- 
mations »,  soit  (6)  au  sujet  des  préliminaires  d'un  recours  au  Tribunal 
de  La  Haye.  11  me  semblait  qu'il  devait  être  bien  entendu  que  notre 
consentement  à  discuter  le  point  (a)  ne.  porterait  aucune  atteinte  à 
notre  droit  de  réclamer  le  recours  à  La  Haye. 

Dans  ce  cas  il  devait,  pensais-je,  être  nettement  convenu  que 
M.  Bov^ren  n'agirait  pas  comme  simple  Commissaire  désigné  par  le 
Gouvernement  vénézuélien  et  nullement  en  sa  qualité  officielle  de  Mi- 
nistre des  Etats-Unis  à  Caracas. 

J'ai  ajouté  que,  d'après  moi,  il  serait  peu  sage  d'écarter  tout  arran- 
gement de  nature  à  faire  espérer  un  règlement  plus  prompt  que  celui 
qu'on  pourrait  attendre  du  Tribunal  de  La  Haye. 


Annexe  du  N<»  219.  —  Extrait  du  Mémorandum 
communiqué  &  M .  "Whlte. 

Le  23  décembre  i902. 

i.  Les  réclamations(  d'importance  minime,  comme  il  a  déjà  été  dit, 
au  point  de  vue  pécuniaire)  résultant  de  la  capture  et  (tu  pillage  de 
navires  anglais  et  des  mauvais  traitements  infligés  k  leurs  équipages, 
ainsi  que  celles  relatives  aux  mauvais  traitements  et  à  Temprisonnement 
arbitraire  dont  des  sujets  britanniques  ont  été  victimes,  ne  devront  pas 
être  soumises  à  l'arbitrage. 

2.  Dans  les  cas  où  la  réclamation  résulte  de  dommages  causés  à  des 
biens,  ou  de  leur  saisie  illégale,  les  questions  auxquelles  les  arbitres 
auront  à  répondre  seront  uniquement  les  suivantes  :  (a)  si  les  dom- 
mages ont  été  réellement  causés  et  si  la  saisie  a  été  illégale  ;  et  (b)  dans 
Taffirmative,  quel  est  le  montant  de  Tindemnité  due.  Il  doit  être  admis 
en  principe  que,  dans  des  cas  semblables,  il  existe  une  responsabilité. 
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3.  Pour  les  réclamations  autres  que  celles  ci-dessus,  nous  sommes 
prêts  à  accepter  l'arbitrage  sans  aucune  réserve. 

Les  deux  Gouvernements  sont  d'avis  qu'il  serait  nécessaire  que  le 
Tribunal  arbitral  ne  se  bornât  pas  à  déterminer  le  montant  des  indem- 
nités payables  par  le  Venezuela,  mais  aussi  qu'il  fixât  les  garanties  à 
fournir  par  les  moyens  auxquels  il  y  aurait  lieu  de  recourir  pour  assu- 
rer Texécution  intégrale  et  ponctuelle  des  engagements  pris  par  ce 
dernier. 

No  220.  —  Le  Marquis  de  Lansdc^wne  &  Sir  R.  Rodd. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  2  janvier  1903. 

Monsieur, 

L'Ambassadeur  d'Italie  est  venu  me  voir  ce  soir  et  m'a  entretenu  da 
conflit  vénézuélien.  Je  lui  ai  répété,  en  substance,  les  observations  que 
je  venais  de  soumettre  à  l'Ambassadeur  d'Allemagne,  et  qui  se  trouvent 
consignées  tout  au  long  dans  ma  dépêche  de  ce  jour  adressée  à 
Sir  F.  Lascelles. 

Je  suis,  etc.. 

(Signé)  :  Lansdowne. 


No  221.  —  Le  Marquis.de  Lansdo'wne  &  Sir  F.  Lascelles. 

Ministère  des  Affaires  étrangères,  le  3  janvier  1903« 

Monsieur, 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  m'a  remis,  cet  après-midi,  la  copie  ci- 
incluse  de  la  réponse  qui  sera  faite  par  son  Gouvernement  à  la  comma^ 
nication  du  Président  Castro. 

Je  suis,  etc.. 

{Signé)  :  Lansdowne. 


Annexe  du  N<>  221.  —  Projet  de  lettre  À  l'Ambassadeur 

des  Etats-Unis  &  Berlin. 

(Traduction). 

Le  Gouvernement  allemand  a  appris  avec  satisfaction  que  le  Gonver- 
nemeni  vénézuélien  admet  en  principe  les  revendications  de  TAllemagne. 
Avant  d'enCamer  de  nouvelles  négociations  avec  le  Venezuela,  sur 
cette  base,  il  lui  semble  nécessaire  que  le  Président  Castro  déclare  net- 
tement qu'il  accepte,  sans  conditions,  les  réserves  contenues  dans  le 
Mémorandum  allemand  du  t^  décembre  1902  et,  qu'en  outre  il  fasse 
connaître  nettement  de  quelle  façon  il  entend  payer  le  montant  des 
indemnités  mentionnées  dans  ce  mémorandum  ou  donner  des  garanties 
pour  ce  paiement. 

Quand  le  Gouvernement  vénézuélien  aura  fait  une  déclaration  satis- 
faisante, le  Gouvernement  Impérial  sera  prêt  à  donner  ordre  à  son 
Ambassadeur  à  Washington  d'entamer  des  négociations  avec  M.  Bowen 
et  de  prendre  note  de  ses  propositions  pour  le  règlement  de  raffaire' 
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Ces  propositions  devront,  en  dehors  des  réclamations  spécifiées  sous  le 
numéro  1  du  mémorandum,  porter  sur  un  règlement  immédiat  de  toutes 
les  créances  ou  sur  le  recours  au  Tribunal  de  La  Haye.  Le  Gouvernement 
allemand  est  d'avis  que,  si  Ton  discute  des  propositions  quelconques  en 
vue  d'un  règlement  immédiat,  ce  sera  sans  préjudice  de  son  droit  de 
soumettre  la  question  au  Tribunal  de  La  Haye. 

Le  Gouvernement  Impérial  serait  très  reconnaissant  au  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  s'il  voulait  bien  transmettre  cette  réponse  au 
Président  Castro. 


N»  222.  —  Le  Marquis  de  Lansdoi^ne  &  M.  \^ite. 

Ministère  des  Affaires  étangéres,  le  5  janvier  1903. 

Monsieur, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer,  en  réponse  à  votre  communication 
du  1"  courant,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  en  considé- 
ration la  réponse  du  Président  de  la  République  vénézuélienne,  reçue 
par  M.  le  Secrétaire  d'Etat  Hay,  aux  propositions  contenues  dans  le 
mémorandum  que  je  vous  ai  remis  le  23  décembre  1902,  de  la  part  du 
Gouvernenient  de  Sa  Majesté. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  enregistre  avec  beaucoup  de  satis- 
faction la  déclaration  du  Président  Castro,  portant  qu'il  reconnaît  «  en 
principe  »  le  bien-fondé  des  réclamations  formulées  par  ledit  Gouver- 
nement. Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  interprète  cette  déclaration 
en  ce  sens  que  le  Président  Castro  admet,  au  nom  du  Gouvernement 
vénézuélien,  que  tous  les  pourparlers  que  M.  Bowen  doit  entamer  à 
Washington,  en  qualité  de  Représentant  de  ce  Gouvernement,  avec  le 
Représentant  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  devront  partir  de  ce 
principe  que  le  Gouvernement  vénézuélien  accepte  sans  réserve  les 
conditions  énoncées  dans  le  mémorandum  du  23  décembre  1902  et  admet 
l'obligation  de  s'y  conformer.  Ces  conditions  sont  les  suivantes  : 

«  i.  Les  réclamations  (d'importance  minime,  comme  il  a  déjà  été  dit, 
au  point  de  vue  pécuniaire),  résultant  de  la  capture  et  du  pillage  de 
navires  anglais  et  de  mauvais  traitements  infligés  à  leurs  équipages, 
ainsi  que  celles  relatives  aux  mauvais  traitements  et  à  l'emprisonnement 
^bitraire  dont  des  sujets  britanniques  ont  été  victimes,  ne  devront  pas 
être  soumises  à  l'arbitrage. 

«  2.  Dans  les  cas  où  la  réclamation  résulte  de  dommages  causés  a 
des  biens  ou  de  leur  saisie  illégale,  les  arbitres  auront  uniquement  à 
répondre  aux  questions  suivantes  :  (a)  si  les  dommages  ont  été  réelle- 
ment causés  et  si  la  saisie  a  été  illégale;  et,  {b)  dans  l'affirmative,  quel 
est  le  montant  de  l'indemnité  due.  Il  doit  être  admis  en  principe  que, 
dans  des  cas  semblables,  il  existe  une  responsabilité. 

«  3.  Pour  les  réclamations  autres  que  celles  ci-dessus,  nous  sommes 
prêts  à  accepter  l'arbitrage  sans  aucune  réserve. 

«  n  serait  nécessaire,  dans  l'opinion  des  deux  Gouvernements 
(anglais  et  allemand),  que  le  Tribunal  arbitral  ne  se  bornât  pas  à 
déterminer  le  montant  de  l'indemnité  payable  par  le  Venezuela,  mais 
aussi  qu'il  fixât  les  garanties  à  fournir  par  le  Gouvernement  vénézuélien 
et  les  moyens  auxquels  il  y  aurait  lieu  de  recourir  pour  assurer  l'exé- 
cution intégrale  et  ponctuelle  des  engagements  pris  par  ce  dernier.  » 


446  CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES 

Lorsqu'il  aura  reçu  du  Président  Castro  Tassurance  formelle  qu'il 
reconnaît  comme  exacte  cette  interprétation  de  son  langage,  et  que, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  procédure  adoptée,  des  mesures  appropriées 
auront  été  prises  en  vue  de  donner  prompte  satisfaction  aux  réclama- 
tions spécifiées  au  paragraphe  1,  le;  Gouvernement  de  Sa  Majesté  sera 
prêt  à  autoriser  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  à  conférer, 
sur  cette  base,  avec  M.  Bowen,  agissant  comme  Représentant  du  Gou- 
vernement vénézuélien,  et  fera  parvenir  à  Sir  M.  Herbert  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  examiner  la  possibilité  d'un  règlement  immédiat, 
ou,  si  un  pareil  règlement  ne  pouvait  s'opérer,  pour  préparer  le  renvoi, 
devant  le  Tribunal  arbitral  de  La  Haye,  de  tous  les  points  restés  en 
litige. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  serait  très  obligée  à  M.  le  Secrétaire 
d'Etat  Hay  s'il  avait  l'obligeance  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  communiquer  la  substance  du  présent  mémorandum  au  Président 
Castro  et  pour  demander  une  réponse  aussi  pronipte  que  possible. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)  :  Lansdowne. 

N»  223.  ~  Le  Marquis  de  Lansdoivne  él  Sir  F.  Lascelles. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  5  janvier  1903. 

Monsieur, 

Jai  remis  aujourd'hui  à  l'Ambassadeur  d'Allemagne  la  copie  delà 
réponse  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  aux  propositions  du  Gouver- 
nement vénézuélien,  reçues  le  1"  courant  par  Tentremise  du  Gouver- 
nement des  Etats-Unis. 
Je  suis,  etc. 

(Signé)  :  Lansdowne. 

N<>  224.  —  Le  Marquislde  Lansdoivne  à,  Sir  R.  Hodd. 

Miniâtère  des  Affaires  Étrangères,  le  5  janvier  1903. 

Monsieur, 

Le  Chargé  d'Affaires  dltalie  est  venu  me  voir  aujourd'hui  et  m'a 
informé  qu'il  était  chargé  par  le  Gouvernement  italien  de  déclarer  que 
ce  dernier  donnait  son  entière  approbation  aux  vues  que  j'avais  expri- 
mées à  M.  Pansa,  le  2  courant,  au  sujet  de  la  réponse  à  faire  aux  propo- 
sitions du  Gouvernement  vénézuélien,  reçues  le  !•'  janvier  par  1  entre- 
mise du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  Gouvernement  Italien  ne  voyait,  a-t-il  ajouté,  aucun  inconvénient 
à  ce  qu'on  employât  M.  Bowen,  étant  bien  entendu  que  celui-ci  devait 
agir,  non  comme  arbitre,  mais  en  qualité  d'agent  de  la  République 
Vénézuélienne,  et  que,  s'il  échouait  dans  sa  tentative  de  conclure  un 
règlement  immédiat  avec  les  iteprésentants  des  Puissances  intéressées, 
ces  dernières  auraient  la  faculté  de  recourir  à  l'arbitrage  du  Tribunal 
de  La  Haye. 

J'ai  envoyé  ultérieurement  à  M.  Carignani  une  copie  de  ma  note  au 
Chargé  d'Affaires  des  Etats-Unis. 

Je  suis,  etc. 

{Signé)  :  Lansdownb. 


J 
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No  225.  ^  Le  Marquis  de  Lansdoivne  à  Sir  R.  Rodd. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  7  janvier  i903. 

Monsieur, 

Le  Chargé  d'Afifaires  d'Italie  m'a  informé  aujourd'hui  que  le  Gouver- 
nement Italien  avait  envoyé  une  réponse  identique  en  substance  à  celle 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  la  proposition  du  Venezuela,  d'après 
laquelle  M.  Bowen  irait  à  Washington  pour  discuter,  avec  les  Repré- 
sentants des  Puissances  intéressées,  la  possibilité  d'un  règlement  immé- 
diat des  matières  en  litige  entre  le  Venezuela  et  lesdites  Puissances, 
ou  bien  les  préliminaires  d'un  renvoi  au  Tribunal  de  La  Haye. 

M.  Carignani  m'a  expliqué  que  les  réclamations  Italiennes  différaient 
des  nôtres  sous  certains  rapports  et  que  le  Gouvernement  Italien  avait 
demandé  qu'on  accordât  à  ses  réclamations  un  traitement  c<  analogue  » 
à  celui  accordé  aux  réclamations  Britanniques  de  la  même  catégorie. 

Je  suis,  etc. 

(Signé)  :  Lansdowne. 


No  2S6.  —  Sir  M.  Herbert  au  Marquis  de  Lansdoivne. 

Washington,  le  28  décembre  1902  (reçue  le  8  janvier  1903). 

Monseigneur, 

Comme  suite  à  ma  dépêche  du  19  courant,  j'ai  l'honneur  de  trans- 
mettre à  Votre  Seigneurie  la  copie  d'une  note,  avec  ses  annexes,  que 
j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et  relative  à  Taction  du 
Ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas  pour  la  protection  des  intérêts  Bri- 
tanniques au  Venezuela. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

(Signé)  :  Michael  H.  Herbert. 

Annexe  1  du  n»  226.  —  M.  Hay  &  Sir  M.  Herbert. 

Département  (i*£tat,  Washington,  le  26  décembre  1902. 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus,  pour  votre  édification, 
copie  d'un  passage  d'une  dépêche  du  Ministre  des  Etats-Unis  à  Caracas, 
relatant  qu'il  s'est  chargé  de  la  protection  des  intérêts  du  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  au  Venezuela. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

[Signé)  :  John  Hay. 

Annexe  2  du  N»  22G.  —  M.  Bo^wen  À  M.  Hay. 

Légation  des  Etats-Unis  a  Caracas,  Venezuela,  le  13  décembre  1902. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  copies  ci-incluses  des  lettres 
que  j'ai  reçues  et  expédiées  au  sujet  de  la  gérance  des  Légations  Bri- 
tannique et  Allemande,  dont  je  me  suis  chargé. 

Je  sais,  etc. 

(Signé)  :  Herbert  W.  Bowbn. 
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.   Annexe  3  du  N»  226.  ~  M.  Haggard  à  M.  Boiven. 

Le  8  décembre  1902. 

(Voir  annexe  2  du  N°  217). 


Annexe  4  du  N»  226.  —  M.  Bowen  À  M.  Baralt. 

Légation  des  Ëtats-Unis  à  Caracas,  Venezuela,  le  8  décembre  1902 

Monsieur  le  Ministre, 

J*ai  rhonneur  de  vous  informer  que  le  Minisire  d'Angleterre,  M.  Hag- 
gard,  a  quitté  temporairement  Caracas  et  qu'il  m*a  prié  de  me  charger 
de  la  protection  des  intérêts  britanniques  à  Caracas,  pendant  son  ab- 
sence. Mon  Gouvernement  m'a  donné  ordre  de  satisfaire  à  sa  demande, 
après  avoir  obtenu  le  consentement  du  Gouvernement  de  Votre  Excel- 
lence. 

Je  prie  donc  respectueusement  le  Gouvernement  vénézuélien  de  bien 
vouloir  m'accorder  Tautorisation  de  me  charger  temporairement  de  la 
protection  des  intérêts  britanniques  ici. 

J'ai  le  plaisir,  etc.. 

{Signé)  :  Herbert  W.  Bowen. 


Annexe  5  du  N<>  326.  ^  M.  Baralt  El  M.  Bowen. 

(Traduction).  Ministère  des  Affaires  Étrangères  des  Étals-Unis 
du  Venezuela.  Caracas,  le  9  décembre  1902. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  note  de  Votre  Excellence  que  j'ai  reçue  aujourd'hui  est  la  confir- 
mation d'un  avis  qui  m'a  été  donné  hier  par  Son  Excellence  M.  Haggard, 
Ministre  Résident  de  Sa  Majesté  Britannique,  par  lequel  il  me  fait  con- 
naître qu'il  se  rend  temporairement  à  bord  d'un  des  vaisseaux  de 
guerre  de  Sa  Majesté  stationnés  dans  le  port  de  LaGuayra,  et  que,  dans 
l'intervalle,  il  confie  à  Votre  Excellence  la  protection  des  intérêts  bri- 
tanniques. Votre  Excellence  sollicite  du  Gouvernement  vénézuélien 
l'autorisation  de  représenter  lesdits  intérêts  —  autorisation  que  le  Chef 
de  l'État  accorde  avec  le  plus  grand  plaisir  au  Ministre  d'une  Nation  si 
amie  du  Venezuela,  et  aussi  parce  que  ladite  représentation  ne  doit 
être  que  temporaire,  seul  cas  dans  lequel  on  admette  une  double  re- 
présentation. 

Je  renouvelle,  etc.. 

(Signé)  :  R.  Lopez  Baralt. 


N»  227.  —  Sir  R.  Rodd  an  Marquis  de  Lansdo^cme. 

(Télégramme).  Rome,  le  8  janvier  1903.  (Reçu  le  môme  jour.) 

Suite  k  mon  télégramme  du  7  courant. 

La  réponse  de  l'Italie  ne  contenait  aucune  réserve  spéciale  ;  mais  si 
les  réclamations  au  sujet  desquelles  les  autres  Puissances  ont  fait  des 
réserves  se  trouvaient  présenter  un  caractère  analogue  à  quelques- 
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unes  de  celles  formulées  par  Tltalie,  cette  Puissance  réclamerait,  en  ce 
qui  concerne  ces  dernières,  un  traitement  semblable. 


N«  228.  —  M.  White  au  Marquis  de  Lansdowne. 

Ambassade  d'Amérique  à  Londres,  le  9  janvier  1903. 
(Reçue  le  9  janvier.) 

Monseigneur, 

Conformément  aux  instructions  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'hon- 
neur de  communiquer  à  Votre  Seigneurie  la  copie  d'un  télégramme 
que  M.  le  Secrétaire  d'État  Hay  a  reçu  hier  matin  de  M.  Bowen,  Ministre 
américain  à  Caracas  : 

«  Je  viens  de  recevoir  la  note  suivante  du  Président  Castro  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Le  Gouvernement  vénézuélien  accepte  les  conditions  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  TAllemagne,  et  vous  prie  de  vous  rendre  immédiate- 
ment h  Washington  afin  d'y  conférer  avec  les  Représentants  diploma- 
tiques de  la  Grande-Bretagne  et  de  rAllemagne,  ainsi  qu'avec  les 
Représentants  diplomatiques  des  autres  nations  qui  ont  des  réclama- 
tions à  formuler  contre  le  Venezuela,  et  préparer  soit  un  règlement 
immédiat  desdites  réclamations,  soit  les  préliminaires  d'un  recours  à 
l'arbitrage.  —  {Signé)  :  Cipriano  Castro,  Président  constitutionnel. 

«  Confidentiel,  Si,  comme  je  le  comprends,  la  Grande-Bretagne  et 
l'Allemagne  désirent  savoir  quelle  garantie  leur  sera  donnée,  veuillez 
les  informer  que  ce  seront  les  Douanes;  en  conséquence,  je  demande 
que  le  blocus  soit  levé  immédiatement.  » 

{Signé)  :  «  Bowen.  » 

Je  suis  chargé,  en  outre,  d'informer  Votre  Seigneurie  que  M.  Bowen 
va  partir  immédiatement  pour  Washington. 
J'ai  l'honneur,  etc.. 

(Signé)  :  Henri  White. 

No  229.  —  Le  Marquis  de  Lansdoi^ime  él  M.  V^hite. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères,  le  9  janvier  1903. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  Note  en  date  de  ce 
jour  par  laquelle  vous  voulez  bien  me  communiquer,  d'après  les  in- 
structions de  votre  Gouvernement,  la  copie  d'un  télégramme  reçu  hier, 
par  M.  le  Secrétaire  d'Ëtat  Hay,  de  M.  Bowen,  Ministre  des  États-Unis  à 
Caracas,  annonçant  que  le  Gouvernement  vénézuélien  accepte  les  con- 
ditions posées  par  la  Grande-Bretagne  et  par  l'Allemagne,  et  invitant 
M.  Bowen  à  se  rendre  immédiatement  à  Washington  pour  y  discuter 
les  questions  pendantes  avec  les  Représentants  des  Puissances.  Vous 
ajoutez  que  M.  Bowen  part  immédiatement  pour  Washington. 

Celte  communication  va  être  sans  retard  l'objet  de  notre  attention. 

J'ai  l'honneur,  etc.. 

{Signé}  :  Lansdowne. 

(A  suivre), 
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TROISIÈME  PARTIE 


r  COMMISSION  INTERNATIONALE  D'ENQUÊTE 

Constituée  en  vertu  de  la  Déclaration  du  12j2ô  novembre  1904 

échangée  à  Saint-Pétersbourg 
entre  les  Gouvernements  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie  (1). 

PROCÈS-VERBAUX   6ES  SÉANCES 

(22  décembre  1904  —  25  février  1905). 


I      I        • 


PROCÈS-VERBAL  N®   1 

Séance  du  22  décembre  1904. 

,lta  Commission  s'est  réunie  à  Paris,  à  dix  heures  du  matin,  dans 
l'hôtel  du  Ministère  des  Aflaires  étrangères.  Etaient  présents  :  M.  TAide 
de  Camp-Général  Amiral  Kaznakow,  Commissaire  désigné  par  le  Gou- 
vernement Russe;  M.  le  Vice-Amiral  Fournier,  membre  du  Conseil 
Supérieur  de  la  Marine.  Commissaire  désigné  par  le  Gouvernement 
Français;  M.  le  Vice-Amiral  Sir  Lewis  A.  Beaumont,  K.  G.  M.  G., 
commissaire  désigné  par  le  Gouvernement  Britannique  ;  M.  le  Contre- 
Amiral  Davis,  commissaire  design  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique.  Etaient  également  présents  :  M.  le  chambellan  Nekludow, 
conseiller  de  l'Ambassade  de  Russie  à  Paris,  Agent  du  Gouvernement 
Russe  auprès  de  la  Commission;  M.  H.  O'Beirne,  premier  secrétaire 
de  l'Ambassade  d'Angleterre  à  Paris,  Agent  du  Gouvernement  Britan- 
nique  auprès  de  la  Commission. 

Les  pouvoirs  des  Commissaires  et  des  Agents  ayant  été  reconnus  en 
bonne  et  valable  forme,  M.  1  Amiral  Kaznakow,  doyen  des  Commis- 
saires, a  déclaré  ouverts  les  travaux  de  la  Commission,  puis  il  a  donné 
lecture  de  la  liste  des  personnes  désignées  par  les  différents  Gouver- 
nements pour  assister  la  Commission 

M.  l'Amiral  Kaznakow  a  ensuite  déléré  la  présidence  provisoire  de  la 
Commission  à  M.  le  Vice-Amiral  Fournier.  M.  le  Vice-Amiral  Fournier, 
en  prenant  la  présidence,  a  adressé  ses  remerciements  à  la  Commission 
et  lui  a  présenté  les  personnes  désignées  pour  constituer  le  Secrétariat, 
à  savoir  :  M.  Soulange-Bodin,  ministre  pénipotentiaire,  en  qualité  de 
Secrétaire  général;  M.  William  Martin,  secrétaire  d'ambassade  de  pre- 
mière classe,  en  qualité  de  secrétaire  ;  M.  de  Greigueil,  secrétaire  d'am- 
bassade de  deuxième  classe,  et  M.  Robert  de  Courcel,  secrétaire  d'am- 
bassade de  troisième  classe,  comme  attachés  au  Secrétariat.  La  séance 
ayant  été  suspendue,  les  Commissaires  se  sont  réunis  dans  la  salle  des 
délibérations. 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  Président  a  déclaré  que,  conformément 
à  l'article  1'^  de  la  déclaration  du  25  novembre  1904,  les  Commissaires 
avaient,  à  l'unanimité,  décidé  :  !">  De  désigner,  pour  compléter  la 
Commission,  un  officier  général  dt*  la  marine  austro-hongroise;  2*"  De 

(1)  Cf.  Archives  Diplomatiqws,  IVKI4, 1    92,  vol.  IV,  d*  U-12,  p.  1S23;  année  1905, 
.  93,  vol.  I,  D»  I,  p.  97;  oo  2,  p.  263. 
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demander  que  M.  1* Amiral  baron  Spaun  fût  désigné  à  cet  effet  par  Sa 
Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie. 

Le  Président  a  prié  les  Agents  des  Gouvernements  Britannique  et 
Russe  de  faire  part  de  cette  décision  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 
La  Commission  s'est  ajournée  au  9  janvier  1905,  à  10  heures  du 
matin,  et  la  séance  a  été  levée  à  11  heures  15. 

Fait  à  Paris,  le  22  décembre  1904. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier.  L'Agent  du  Gouvernement  Britannique j 
(L.  S.)  HuGii  O'Beirne.  L'Agent  du  Gouvernement  Russe^  (L.  S.)  NEKkupg^w. 
Le  Secrétaire  général^  (L.  S.)  A-SoriANfiE-BoDiN.  C  -;,,*'.^; 


procès-verbal  n°  2 
Séance  du  9  Janvier  1905. 

La  Commission  s'est  réunie  à  dix  heures  du  matin  dans  la  salle  des 
délibérations <  Etaient  présents  :  M.  l'Amiral  baron  Spaun,  cinquième 
Commissaire  désigné  par  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie, 
sur  la  demande  formulée  à  l'unanimité  par  la  Commission  daJAS'-sa 
séance  du  22  décembre  1904;  M.  le  Vice- Amiral  Fournier;  GomtiWfeiîHi^- 
Français;  M.  le  Vice-Amiral  Doubassoff,  Commissaire  désigné'  pchr  '\ë 
Gouvernement  Impérial  de  Russie,  en  remplacement  de  M.  l'Amiral 
Kaznakow;  M.  le  Vice-Amiral  sir  Lewis  A.  Beaumont,  Commissaire 
Britannique;  M.  le  Contre- Amiral  Davis,  Commissaire  Américain. 

M.  V Amiral  baron  Spaun^  doyen  des  Commissaires,  ouvrela séance  en 
prononçant  les  paroles  suivantes  :  «  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
adresser  mes  meilleurs  remerciements  pour  m'avoir  élu  cinquième 
membre  de  la  Commission  Internationale  d'Enquête.  En  ma  qualité  de 
membre  le  plus  âgé,  je  prends  la  liberté  de  vous  proposer  de  vouloir 
bien  passer  à  l'élection  du  président  de  la  Commission.  Je  vous  invite, 
Messieurs,  à  prier  M.  le  représentant  du  pays  de  l'hospitalité  duquel 
nous  jouissons,  de  vouloir  bien  prendre  la  présidence.  Je  suis  convaincu 
que  ce  n'est  pas  seulement  notre  devoir  naturel  envers  ce  pays  hospi- 
talier, mais  que  ma  proposition  correspond  aussi  essentiellement  à 
notre  but  commun,  c'est-k-dire  à  l'expédition  la  plus  prompte  possible 
de  nos  travaux,  vu  que  notre  collègue,  le  Vice-Amiral  Fournier  dispose, 
en  dehors  de  ses  qualités  personnelles,  des  offices  de  nombreux  et 
excellents  collaborateurs  dans  le  bureau. 

«  Excellence,  à  la  suite  du  vote  unanime  des  membres  non  Français, 
j'ai  rhonneur  de  vous  prier  de  prendre  la  place  de  président  de  la 
Commission  Internationale  d'Enquête.  » 

Le  vote  unanime  des  Commissaires  ayant  appelé  M.  le  Vice-Amiral 
Fournier  à  la  présidence,  la  Commission  se  rend  dans  la  salle  des 
séances.  Sont  présents  :  Les  Agents  des  Hautes  Parties  Contractantes; 
Le  Très  Honorable  Sir  Edward  Fry,  Assesseur  nommé  par  le  Gouver- 
nement Britannique;  et  M.  le  baron  Taube,  Assesseur  nommé  par  le 
Gouvernement  Russe. 

Le  Président  prononce  les  paroles  suivantes  :  «  Messieurs,  Mon 
premier  devoir  est  de  remercier  M.  l'Amiral  baron  Spaun  du  grand 
honneur  qu'il  me  fait  en  renonçant,  de  sa  propre  initiative,  à  ses  préro- 
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gatives  d'âge  et  de  grade,  en  faveur  du  Commissaire  délégué  du  Gou- 
vernement de  la  République  Française.  Cet  acte  de  haute  courtoisie 
internationale  est  un  hommage  d'autant  plus  délicat,  que  M.  rAmiral 
Spaun  avait,  par  ses  mérites,  tous  les  titres  k  la  présidence  de  cette 
Commission  Inlernalionale  d'Enquête.  J'ai  de  plus  l'honneur  de  porter 
à  votre  connaissance  l'a  désignation,  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Russie,  de  M.  le  Vice-Amiral  Doubassoff,  en  remplace- 
ment de  M.  TAmiral  Kaznakow,  que  son  état  maladif  a  mis  dans  Timpos- 
sibilité  de  continuer  sa  mission.  M.  le  baron  Spaun  et  M.  le  Vice-Amiral 
Doubassoff  prenant,  aujourd'hui  même,  possession  de  leurs  sièges,  je 
suis  heureux  de  me  faire  l'interprète  de  vos  sentiments  en  leur  présen- 
tant nos  compliments  de  bienvenue  et  en  transmettant  à  M.  TAmiral 
Kaznakow  Texpression  de  nos  vœux  de  meilleure  santé. 

«  Messieurs,  je  sens  profondément,  comme  mes  éminents  collègues, 
le  poids  des  responsabilités  morales  dont  nous  assumons  la  charge; 
niais  nous  saurons  remplir  nos  devoirs,  si  délicats  qu'ils  soient,  en 
nous  inspirant  sans  cesse  du  grand  exemple  de  sagesse  et  de  modéra- 
tion que  LL.  MM.  le  Roi  d'Angleterre  et  l'Empereur  de  Russie  ont 
donné  au  monde  par  l'institution  de  cette  Commission  d'enquête,  dont 
l'heureux  effet  a  été  d'apaiser  aussitôt  les  susceptibilités  nationales  en 
conflit  et  de  permettre  ainsi  un  examen  consciencieux  et  réfléchi  de 
leurs  causes.  C'est  dans  ces  sentiments  répondant  si  bien  aux  inten^ 
tions  amicales  et  conciliantes  de  i'éminent  Président  et  du  Gouverne- 
ment de  la  République  française,  que  je  vous  demande,  Messieurs, 
d'entreprendre  vos  travaux,  afm  qu'ils  aboutissent  aux  solutions  équi- 
tables que  l'on  attend  de  votre  caractère,  de  votre  expérience  et  de 
votre  impartialité.  » 

La  parole  est  donnée  à  Si?*  Edward  Fry^  Assesseur  nommé  par  le 
Gouvernement  Britannique^  qui  donne  lecture  du  projet  de  règlement 
annexé  sous  le  n""  1.  La  parole  est  ensuite  donnée  h  Jn,  le  baron  Taube^ 
qui  donne  lecture  du  projet  de  règlement  annexé  sous  le  n^  2. 

M.  le  Vice-Amiral  Beaumont  demande  que  la  discussion  prenne  pour 
base  le  troisième  projet  qui  a  été  préparé  par  le  Président  à  titre  d'indi-' 
cation. 

Sir  Edward  Fry  déclare  que  les  idées  exposées  dans  le  projet  qu^il  a 
lu  s'inspirent  des  circonstances,  que  la  question  est  pour  l'Angleterre 
d'un  intérêt  national  et  que  le  public  anglais  suivra  avec  passion  les 
travaux  de  la  Commission;  il  ajoute  qu*on  n'a  rien  à  craindre  de  la 
plus  large  publicité. 

M.  le  Vice-Amiral  Sir  Lewis  Beaumont  s'associe  à  ces  paroles. 

M.  le  Baron  Taube  déclare  que  rien  ne  paraît  mieux  assurer  la  véra- 
cité des  témoignages  que  le  huis  clos,  tout  devant  concourir  à  garantir 
le  recueillement  et  le  calme  qui  sont  nécessaires  aux  témoins  pouf 
rendre  compte  de  faits  déjà  éloignés;  il  ajoute  que  l'absence  de  huis 
clos  pourrait  donner  une  publicité  fâcheuse  à  certains  faits  qui  pour-* 
raient  même  intéresser  des  tierces  Puissances  et  auxquels,  au  point  de 
vue  politique,  il  importerait  de  conserver  un  caractère  confidentiel.  La 
publicité,  dit-il,  serait  de  nature  à  nassionner  l'opinion  publique,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  convention  de  La  Haye,  convention  dont  l'ar^ 
ticle  41  préconise,  en  principe,  même  en  matière  d'arbitrage,  le  sys- 
tème du  huis  clos. 

Le  Président  déclare  que  les  locaux  du  Ministère  des  Affaires  Ëtran^ 
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gères  sont  tout  à  la  disposition  de  la  Commission  et  qu^aucune  restric- 
tion n*est  apportée,  en  principe,  à  la  publicité  des  séances;  il  demande 
seulement  que,  dans  le  cas  où  la  publicité  serait  décidée,  l'admission 
aux  séances  des  personnes  étrangères  soit  restreinte  dans  les  propor- 
tions qu'indiquerait  le  Secrétaire  général.  Des  cartes  seraient  délivrées 
par  ses  soins  aux  Commissaires  pour  les  notabilités  qu'ils  jugeraient 
utile  d'introduire  dans  la  salle  des  séances.  De  plus,  un  nombre  égal  de 
places  serait  rései*vé  à  la  presse  do  chaque  pays  représenté  par  un 
Commissaire,  et  satisfaction  serait  donnée,  dans  la  mesure  du  possible, 
h  la  presse  des  autres  nations. 

Le  Vice-Amiral  Beaumont  indique  que,  dans  sa  pensée,  ce  qu'il  im- 
porte surtout  d'assurer,  c'est  la  publicité  des  témoignages;  si  Ton  ne 
publiait  pas  tous  les  documents,  le  caractère  des  débats  risquerait 
d'être  dénaturé. 

Le  Vice-Amiral  Doubassoff,  tout  en  reconnaissant  l'équité  du  principe 
de  la  publicité,  fait  observer  que  le  régime  de  la  presse  n'est  pas  le 
môme  en  Russie  qu'en  Angleterre.  Il  estime  que  le  système  préconisé 
par  le  projet  russe  de  règlement,  qui  est  d'ailleurs  analogue  à  celui  du 
projet  pris  comme  base  de  discussion,  paraît  devoir  donner,  grâce  au 
contrôle  du  Secrétaire  général,  complète  satisfaction  à  tous  les  intérêts 
fin  présence. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

A  trois  heures  les  Commissaires  se  réunissent  dans  la  salle  des  déli- 
bérations pour  continuer  l'élaboration  du  règlement.  A  cinq  heures  la 
Commission  s'ajourne  au  lendemain,  à  dix  heures  du  matin. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1905. 

ZrC  Président^  (L.  S.)  Fournier.  L'Agent  du  Gouvernement  Britannique^ 
(L.  S.)  HuGfl  O'Beirne.  L  Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S)  Nekludow. 
Le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Annexe  n®  1  au  Procès- Verbal  n**  IL 

Projet  anglais  (i). 

(1).  —  La  langue  française  sera  employée  par  la  Commission.  Toute- 
fois, les  plaidoiries  des  avocats  et  les  dépositions  des  témoins  pour- 
ront être  faites,  soit  en  anglais,  soit  en  français.  Les  témoignages  et 
les  documents  communiqués  à  la  Commission  pourront  être  en  fran- 
çais, en  anglais  ou  en  russe.  • 

(2).  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  fournira  k  la  Com- 
mission, k  la  date  que  la  Commission  aura  fixée,  les  témoignages  qu'elle 
désirera  lui  communiquer.  Ces  témoignages  seront  présentés  sous 
forme  de  dépositions  ou  de  déclarations  faites  en  écrit,  et  accompa- 
gnées, le  cas  échéant,  des  documents  nécessaires.  Les  Hautes  Parties 
Contractantes  y  ajouteront  un  exposé  concis  de  leurs  réclamations. 
Après  la  remise  de  ces  exposés,  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tontes  pourra  soumettre  à  la  Commission  un  deuxième  exposé  en  ma- 
nière de  réplique. 

(1)  Cf.  ainsi  avant-projet  anglais  publié  dans  les  Archives  dipl.,  ISCKS,  n«  1.  p.  111. 
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(3).  —  Chaque  Partie  pourra  citer  d'autres  témoignages,  soit  ver- 
baux, soit  écrits,  si  la  Commission  le  permet. 

(4).  —  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  sera  tenue  de 
remettre,  simultanément,  à  l'Agent  de  l'autre,  copie  de  tout  exposé  ou 
déposition  écrite  qu'elle  soumettra  à  la  Commission.  Dans  le  cas  où  les^ 
dépositions  ou  déclarations  soumises  seront  en  écrit,  la  Commission 
aura  la  faculté  d'exiger  la  comparution  du  témoin  afin  de  lui  faire  subir 
un  contre-interrogatoire.  Ledit  témoin  pourra  alors  être  examiné  de 
nouveau  par  un  avocat  de  la  partie  qui  a  invoqué  son  témoignage. 
Toutefois,  si  la  Partie  intéressée  se  voit  dans  l'impossibilité  de  produire 
le  témoin,  ce  fait  n'entraînera  pas  nécessairement  l'exclusion  de  sa  dé- 
position par  la  Commission. 

(5).  —  Tout  témoin  comparaissant  devant  la  Commission  pourra 
être  soumis  à  un  contre-interrogatoire  et  à  un  nouvel  examen. 

(6).  —  Sitôt  les  témoignages  recueillis,  les  débats  commenceront 
par  ies  plaidoiries  de  deux  avocats,  parlant  au  nom  de  la  Grande-Bre- 
tagne; ils  seront  continués  par  deux  avocats  au  nom  de  la  Russie,  et 
terminés  par  un  avocat  de  la  Grande-Bretagne. 

(7).  —  A  moins  de  dispositions  contraires,  les  séances  de  la  Com- 
mission seront  publiques  pour  l'audition  des  témoins  et  les  plaidoiries 
des  avocats.  Des  billets  d'entrée  seront  distribués  par  les  soins  du  Se- 
crétaire, qui  aura  en  ceci  pleine  liberté  d'action. 

(8).  —  Toute  requête  visant  une  question  de  procédure  ne  pourra 
être  faite  à  la  Commission  par  une  des  Parties  qu'après  avoir  été  cou- 
chée par  écrit  et  copie  donnée  au  Secrétaire  et  à  l'agent  d^  la  Partie 
adverse. 

(9j.  —  A  moins  de  dispositions  contraires,  la  Commission  siégera 
de  à  heures  du  malin,  et  de 

à  heures  du  soir. 


Annexe  n"  2  au  Procès-Verbal  n**  IL 
Projet  russe. 

(Voir  Archives  dipL,  1905,  n"  1,  p.  107). 


Procès-Verbal  n°  3. 
Séance  du!  10  janvier   1906. 

La  Commission  s'est  réunie  à  dix  heures  du  matin  dans  la  salle  des^ 
séances. 

Le  Président  donne  lecture  à  la  Commission  d'un  procès-verbal  som- 
maire résumant  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  le  lundi  9  courant 
dans  la  salle  du  Conseil,  entre  les  Commissaires  et  les  Assesseurs  des^ 
Hautes  Parties  Contractantes.  Après  cette  lecture,  le  Président  demande 
aux  Commissaires  si  la  rédaction  de  ce  document  donne  lieu  de  leur 
part  à  quelque  observation. 

J/.   le  Vice-Amiral  Oouàassoff'  et  M.  le  baron  Tatibe  présentent,  au 
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sujet  de  la  rédaction  relative  k  l'interrogation  des  témoins,  certaines 
observations  qui  amènent  le  Pi'ésident  à  donner  un  complément  d'ex- 
plications et  ensuite  à  proposer  une  rectification  au  texte  primitif.  Il 
expose  que  dans  sa  pensée  les  personnes  étrangères  à  la  Commission, 
c'est-à-dire  les  jurisconsultes,  conseils  ou  avocats,  ne  pourront  pas 
poser  directement  des  questions  aux  témoins  sans  en  avoir  fait  con- 
naître les  termes  au  Président.  Dans  ces  conditions,  le  Président,  ainsi 
que  les  Commissaires,  seront  toujours  en  mesure  d'apporter,  au  be- 
soin, le  tempérament  nécessaire  dans  la  forme  de  l'interrogatoire,  ce 
qui  semble  de  nature  à  donner  toutes  garanties  aux  témoins.  Après  un 
échange  de  vues  à  ce  sujet,  les  Commissaires  acceptent  la  nouvelle  ré- 
daction du  texte  relatif  à  l'interrogatoire  des  témoins. 

Le  Préndent  propose  ensuite  de  donner  lecture  des  articles  qui,  dans 
le  Projet  de  Règlement  à  Tétude,  portent  sur  les  points  suivants  : 

a)  Constitution  du  Secrétariat  général  de  la  Commission  d'enquèto  ; 
b)  Séances  de  la  Commission;  c)  Séances  de  la  Commission  dans  la 
salle  du  Conseil  ;  d)  Exposé  des  faits. 

Après  la  lecture  de  chaque  article,  le  Président  recueille  les  observa- 
tions de  la  Commission  et,  après  consultation  des  Commissaires , 
déclare  adoptée  à  Tunanimité  la  rédaction  déûnitive  des  titres  A,  B, 
C  et  D. 

La  Commission  s'ajourne  au  lendemain,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  et  la  séance  est  levée  à  midi. 


ta  séance  esi  levee  a  miai. 
Fait  à  Paris,  le  10  janvier  1905. 


Le  Président,  (L.  S.)  Fournier.  L'Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.  S.)  HuGii  O'Beirne.  L'Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow. 
Le  Secrétaire  général^  (L.  S.)  Soulangb-Bodin. 


Procès- Verbal  n*  4. 
Séance  du  11  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Secrétaire  général  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  janvier. 

Sir  Edward  Fry  demande  que  la  qualification  des  Assesseurs  men- 
tionnée au  procès-verbal  soit  rectifiée  en  ces  termes  :  «  Assesseur 
nommé  par...  ».  La  rectification  a  lieu  séance  tenante. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  Secrétaire  général  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
10  janvier,  lequel  est  également  adopté. 

La  Commission  continue  la  discussion  du  projet  de  règlement. 

Au  titre  E  (témoins).  Sir  Edward  Fry  propose  la  suppression  du 
serment,  en  raison  des  difficultés  de  diverses  natures  auxquelles  cette 
formalité  risquerait  de  donner  lieu.  A  la  suite  d'un  échange  d'observa- 
tions auquel  prennent  part  le  baron  Taube,  l'Amiral  Beaumont,  Sir 
Edward  Fry  et  le  Président,  il  a  été  décidé  que  les  témoins  pourraient 
avoir  recours  :  i°  au  serment;  ^'^  à  la  déclaration  sur  l'honneur,  et  3**  à 
rafûrmation  solennelle.  Cette  décision  est  adoptée  à  la  majorité.. 

Sur  la  proposition  de  Sir  Edward  Fry,  il  est  entendu  que  les  témoins 
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seront  soumis  à  Tinterrogatoire,  conformément  aux  dispositions  de 
rarticle  6.  Sur  la  proposition  de  M.  O'Beirne,  il  est  convenu  que  les 
dépositions  par  écrit  des  témoins,  dont  la  présence  ne  pourrait  être 
assurée  à  bref  délai,  seront  acceptées  à  titre  de  documents. 

Après  entente  entre  les  Assesseurs  des  deux  hautes  Parties  Contrac- 
tantes, la  Commission  décide  que  chaque  témoin  déclarera,  avant  d'être 
entendu,  ses  nom,  âge,  nationalité,  demeure  et  profession,  et  s'il  est 
au  service,  de  l'une  des  parties.  11  est  également  entendu,  conformé- 
ment à  une  proposition  de  M,  Le  baron  l'aube^  que  le  témoin  qui  décli- 
nera ou  se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  comparaître,  pourra  déposer 
devant  les  autorités  compétentes  de  sa  résidence,  sur  telles  questions 
qui  seront  adressées  par  la  Commission. 

La  Commission  décide  que,  tandis  que  les  Assesseurs  et  les  Agents 
pourront  procéder  en  toute  liberté  à  1  interrogatoire  des  témoins,  les 
conseils  ne  pourront  pas  poser  diiectement  des  questions  aux  témoins 
sans  en  avoir  fait  connaître  les  termes  au  Président. 

A  la  demande  de  Sir  Edward  Fry,  il  est  convenu  que  le  compte 
rendu  sténographique  de  chaque  déposition  sera  accepté  comme  compte 
rendu  officiel.  Sont  également  adoptées  diverses  dispositions  concer- 
nant la  traduction  des  témoignages. 

Sur  la  proposition  de  V Assesseur  Russe,  il  est  convenu  qu'aucun 
témoin  ne  pourra  être  entendu  plus  d'une  fois  sur  les  mêmes  faits,  si 
ce  n'est  du  consentement  de  la  Commission  ou  pour  être  confronté 
avec  un  autre  témoin  dont  la  déposition  contredirait  la  sienne.  Le  baron 
Taube  propose  que  les  témoins  déposent  d'un  seul  trait  et  sans  le 
secours  de  documents,  à  moins  que  l'emploi  n'en  soit  justifié  par  la 
nature  des  faits  rapportés.  Cette  proposition  est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  et  le  rapport,  sujets  auxquels  se 
réfère  le  titre  F,  il  est  décidé  que  les  Agents  déposeront  par  écrit  leurs 
conclusions  et  observations  et  qu'ils  liront  ces  documents  en  séance 
publique.  Il  est  également  entendu  que  les  Commissaires  poursuivront 
en  salle  du  conseil  l'étude  des  conclusions  et  observations. 

Pendant  une  suspension  de  séance,  le  Secrétaire  général  procède  au 
collationnement  des  articles  adoptés  en  principe. 

A  la  reprise,  le  Président  donne  lecture  des  titres  E,  F  et  G;  la  Com- 
mission décide  que  la  séance  suivante  sera  consacrée  à  l'adoption  défi- 
nitive de  l'ensemble  du  Règlement. 

La  Commission  s'ajourne  au  lendemain  à  deux  heures,  et  la  séance 
est  levée  à  cinq  heures.  » 

Fait  à  Paris,  le  il  janvier  1905. 
^  Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  l'Agent    du  Gouvernement   Britan^ 
nique,    (L.    S.)    Hugh    OBeirnb  ;    l'Agent    du     Gouvernement    Russes 
(L.  S.)  Nekludow;  le  Secrétaire  général'{L.  S.)  A.  Soulangb-Bodin. 


Procès- Verbal  n**  5. 
Séance  du  12  Janvier  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  Sur  l'invitation  du  Président,  le 
Secrétaire  général  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précé- 
dente, lequel  est  adopté. 
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Le  Président  donne  ensuite  lecture  du  reste  du  Règlement  tel  qu'il  a 
été  établi  la  veille,  et  propose  d'insérer  dans  le  texte  de  l'article 2,  titre  B, 
les  mots  :  «  2*  la  séance  dans  laquelle  les  Agents  feront  connaître  leurs 
conclusions;  3<»  la  dernière  séance...,  etc.  ».  Cette  modification  est 
adoptée  à  Tunanimité.  Le  Président  propose  également  de  modifier  le 

texte  du  paragraphe  1L  de  l'article  2,  titre  C,  ainsi  que  suit:  «  

séances  de  la  Commission  afin  de  l'entendre...  »  Cette  modification  est 
adoptée  sans  débats.  Le  Président  propose  ensuite  de  modifier  le  texte 
de  l'article  3  du  titre  D,  ainsi  que  suit:  «Ces  exposés,  ainsi  que  les  docu- 
ments qui  les  accompagnent,  seront  déposés  par  écrit  et  simultanément 
deux  jours  au  moins  avant  leur  lecture,  etc..  »  Cette  modification  est 
adoptée  à  Tunanimité.  Sur  une  proposition  du  baron  Tavbe  appuyée  par 
Sir  Edward  Fry,  le  texte  de  Tarticle  2,  titre  E,  est  modifié  ainsi  que 
suit:  «conformément  aux  articles  suivants  du  présent  titre  .».  L'en- 
semble du  Règlement  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité  par  les  Commis- 
saires. (Voir  Tannexe.) 

Le  Président  prononce  alors  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  après  l'élaboration  de  ce  Règlement  qui  soulevait  des 
questions  un  peu  épineuses,  je  crois  devoir  me  faire  l'interprète  des 
sentiments  de  mes  collègues,  MM.  les  Commissaires,  en  remerciant 
très  hautement  MM.  les  Assesseurs,  le  très  honorable  Sir  Edward  Fry 
et  M.  le  baron  Taube,  du  concours  extrêmement  précieux  qu'ils  nous 
ont  donné  pour  cette  œuvre  capitale.  Elle  doit  rester  comme  précédent. 
Je  suis  très  heureux,  ainsi  que  mes  collègues,  de  penser  que  les  noms 
déjà  célèbres  de  Sir  Edward  Fry  et  du  baron  Taube  resteront  attachés 
avec  un  nouvel  éclat  à  ce  Règlement  et  lui  donneront  un  caractère  de 
droiture  en  même  temps  que  de  haute  valeur  juridique.  Nous,  marins, 
hommes  techniques,  de  bon  sens  et  de  conscience,  nous  sommes  natu- 
rellement fort  peu  compétents  en  matière  de  jurisprudence.  Nous 
sommes  donc  très  heureux,  Messieurs,  que  vous  ayez  bien  voulu  nous 
donner  un  concours  aussi  zélé  et  aussi  utile  et  nous  apporter  le  sage 
esprit  de  conciliation  qui  a  singulièrement  facilité  la  tâche  des  Com- 
missaires et  surtout  celle  de  leur  Président.  » 

Sir  Edward  Fry  répond  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie  vivement  des  aima- 
bles paroles  que  vous  venez  de  nous  adresser.  Je  vous  exprime^ 
également  toute  ma  gratitude  pour  la  patience  dont  vous  et  vos  collègues 
avez  fait  preuve  au  cours  de  cette  discussion  juridique.  Je  suis  heureux 
d'avoir  pris  part  à  ce  débat,  et  je  vous  renouvelle  tous  mes  remercie- 
ments. » 

M.  le  baron  Taube  prononce  les  paroles  suivantes  : 

«  Monsieur  le  Président,  permette^moi  de  joindre  mes  remerciements 
à  ceux  du  Très  Honorable  Sir  Edward  Fry.  et  de  remercier,  en  votre  per- 
sonne, les  cinq  Amiraux  Commissaires  de  la  bienveillance  que  vous  venez 
de  manifester  à  mon  égard.  Je  tiens  à  vous  affirmer  une  fois  de  pins  que 
les  observations  que  j'ai  cru  nécessaire  de  soumettre  à  MM.  les  Com- 
missaires ont  été  inspirées  uniquement  par  le  souci  de  l'équité  et  le 
sentiment  du  devoir  qui  incombe  au  représentant  du  Gouvernement 
Impérial.  » 

Le  Président  propose  aux  Commissaires  de  faire  figurer  au  procès- 
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verbal  Texpression  officielle  de  leur  reconnaissance  envers  les  deux 
Assesseurs  nommés  par  les  Hautes  Parties  Contractantes.  Il  en  est 
ainsi  décidé  à  Tunanimité. 

^J^e  Président  consulte  alors  les  Commissaires  sur  le  point  de  savoir 
si^le  Règlement  peut  être  livré  à  la  publicité.  La  Commission  décide 
que  la  publication  en  peut  avoir  lieu.  Le  Président  demande  alors  aux 
Agents  des  Hautes  Parties  Contractantes  s'il  leur  est  possible  de  fixer 
dès  maintenant  le  jour  où  ils  feront  le  dépôt  du  texte  écrit  de  leurs 
exposés  des  faits.  Après  entente  entre  MM.  Nekludow  et  O'Beirne,  il 
est  convenu  que  ce  dépôt  aura  lieu  le  17  janvier,  à  trois  heures,  en 
salle  du  conseil.  M.  O'Beirne  demande  qu'il  soit  accordé  un  délai  d'en- 
viron une  semaine  pour  l'étude  et  la  traduction  des  documents  déposés 
par  Tautre  Partie.  Les  deux  Assesseurs  appuient  cette  motion.  Les 
Commissaires  s'ajournent  au  mardi  17  janvier,  à  trois  heures,  pour 
recevoir  les  textes  écrits  des  exposés  des  faits,  et  décident  que  la  séance 
publique  où  aura  lieu  la  lecture  de  ces  documents  sera  tenue  le  jeudi 
suivant,  à  trois  heures.  La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1905. 

Le  Président^  (L.  S.)  Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique^ 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  l'Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


ANNEXE  AU  PROCÈS- VERBAL  N**  5. 

Règlement  prévu  par  TArticle  3  de  la  Déclaration 

du  12/25    novembre    1904. 

(Voir  Arch.  dipL,  1905,  n'  1,  p.  102  ) 


PROCÈS- VERBAL  N°  6. 

Séance  du  17  janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  Le  Secrétaire  général  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  12  janvier  qui  est  adopté. 
M.  O'Beirne  demande  la  parole  :  Il  pensait  qu'en  même  temps  que 
Texposé  devaient  être  déposés  les  documents  annexes  ;  or  l'Agent  Russe 
ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  remettre  les  pièces  jointes  de  son  exposé, 
la  traduction  n'en  ayant  pu  être  faite  séance  tenante.  Le  baron  Taube 
rappelle  qu'il  avait  trouvé  inutile  le  délai  de  deux  jours  qui  devait 
s'écouler  entre  le  dépôt  et  la  lecture  des  exposés.  Dans  l'idée  de  la 
Commission,  cette  disposition  devait  simplement  alléger  la  tâche  des 
Amiraux  en  leur  livrant  un  texte  quarante-huit  heures  avant  le  moment 
où  il  en  serait  donné  lecture.  Dans  les  circonstances  présentes,  il  ne 
verrait  pas  d'inconvénient  à  ce  que  l'exposé  fût  remis  sans  délai  aux 
Commissaires,  les  documents  annexes  devant  être  ultérieurement  versés. 
Dans  sa  pensée,  l'article  3,  titre  D,  n'a  pas  un  caractère  impératif:  il  ne 
prescrit  pas  la  présentation  de  tel  ou  tel  document  ;  il  n^nterdit  pas 
davantage  aux  Hautes  Parties  Contractantes  de  présenter  ultérieurement 
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de  nouveaux  documents.  L'article  en  question  n'impose  donc  pas  le 
dépôt  immédiat  des  pièces  jointes,  dépôt  qui  pourrait  par  suite  être  fait 
en  séance  solennelle.  Le  Président  demande  à  M.  O'Beime  quels  incon- 
vénients il  verrait  à  adopter  la  procédure  proposée  par  le  baron  Taube. 
U Agent  Britannique  pense  qu'il  est  intéressant  que  les  principales 
pièces  produites  à  Tappui  d'une  thèse  accompagnent  cette  thésé  même. 
Le  Commissaire  Britannique  indique  que,  dans  sa  pensée,  si  les  deux 
parties  y  consentaient,  on  pourrait,  dans  la  séance  du  19,  procéder  à  la 
remise  à  la  t'ois  des  exposes  et  de  leurs  annexes.  L'Amiral  Doubassoff'y 
tout  en  partageant,  en  principe,  la  manière  de  voir  de  M.  le  baron 
Taube,  se  range  à  l'opinion  émise  par  l'amiral  Beaumont.  M.  Nekiudow 
rappelle  qu'à  l'expose  pourraient  être  annexés  tous  les  documents  à 
Jappui,  y  compris  les  témoignages  écrits  que  chaque  partie  désirerait 
présenter  à  cette  occasion,  et  cela,  ajoute-t-il,  sans  préjudice  de  la 
production  de  documents  ou  témoignages  ultérieurs,  selon  le  désir  des 
parties  ou  celui  de  la  Commission.  Le  Président  consulte  les  Commis- 
saires sur  Texplication^  ainsi  donnée,  du  texte  du  Règlement  de  procé- 
dure, en  émettant  l'opinion  personnelle  que  la  faculté  de  produire  des 
documents  dans  les  conditions  indiquées  était  implicitement  admise 
par  le  Règlement.  L'Amiral  Sir  Lewis  Beaumont  se  demande  si  la 
Commission  n'aura  pas  le  droit  d'admettre  ou  de  refuser  les  documents 
qui  seraient  produits  après  le  dépôt  des  exposés. 

11  est  entendu  à  l'unanimité  que  la  Commission  admettra  la  produc- 
tion de  documents  postérieure  au  dépôt  des  exposés^  sous  cette  réserve 
que  les  Commissaires  auront  statué  sur  cette  admission. 

Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1905. 

Le  Président  y  (L.  S.)  Fournier;  l'Agent  du  Gouvernement  Britannique , 
(L.  S.)  Hugh  O'Beirne;  l'Agent  du  Gouvernement  Musse,  (L.  S.)  Nekiudow,, 
le  Secrétaire  général,  (L.  b.)  A,  Soulange-Bodin. 


PROCÈS*  VER  BAL  N^.  7 

Séance  da  19  Janvier  1906. 

La  séance  est  ouverte  en  salle  du  conseil  à  trois  heures.  Le  procès- 
verbal  n**  tt  est  lu  par  le  Secrétaire  général  et  adopté.  MM.  les  Agents 
des  Gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  remettent  au 
Président  les  Exposés  des  faits  et  déposent  entre  les  mains  du  Secrétaire 
général^  qui  leur  en  donne  récépissé,  les  pièces  annexes  de  ces  docu- 
ments. L  Amiral  ^ir  Lewis  Beaumont  émet  alors  l'avis  que  les  Commis- 
saires pourraient  utilement  se  réunir  pom^  prendre  connaissance  des 
documents  annexés  aux  exposés  des  faits  qui  doivent  être  lus  en  séance 
publique. 

La  Ck>mmission  décide  qu'elle  tiendra  séance  à  cet  effet  le  lendemain,, 
à  trois  heures. 

A  trois  heures  et  demie,  la  Commission  se  rend  dans  la  salle  des 
séances  publiques.  /^  IH^ésident  invite  M.  H.  O'Beirne,  Agent  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique,  a  lire  son  exposé  des  faits. 
M.    (/Beime  donne  lecture  du  document  annexé  au  présent  procès- 
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verbal  sous  le  n°  1.  Le  Président  remercie,  au  nom  de  la  Commission, 
l'Agent  du  Gouvernement  Britannique.  Il  invite  ensuite  M.  le  Chambel- 
lan Nekludow,  Açent  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  à  lire  son 
exposé  des  faits.  M.  Nekludow  donne  lecture  du  document  annexé  au  pré- 
sent procès-verbal,  sous  le  n°  2.  Le  Président  remercie  ensuite,  au  nom  de 
la  Commission,  TAgent  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  et 
annonce  que  la  prochaine  séance  publique,  consacrée  à  l'audition  des 
témoins,  aura  lieu  la  semaine  suivante,  à  une  date  qui  sera  portée  à  la 
connaissance  du  public  par  la  voie  de  la  presse  ;  les  séances  se  succé- 
deront ensuite  sans  interruption,  matin  et  soir,  jusqu'à  ce  que  les  per 
sonnes  citées  à  comparaître  aient  terminé  leurs  dépositions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 
Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1905. 

Le  Président^  (L.  S.  FournierJ  ;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.  S.)  Hugh  O'Beirne  ;  l  Agent  au  Gouvernement  Biisse^  (L.  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  ^    Soulange-Bodin. 


Annexe  n*  1  au  Procès- Verbal  n«>  7 

Exposé  des  faits  présenté  au  nom  du  Gouvernement 

de  Sa  Majesté  Britannique. 

(Voir  Archives  diplomatiques  1905,  n®  1,  page  99). 


Annexe  n°  2  au  Procès- Verbal  n*  7 

Exposé  des  faits 
présenté  par  l'Agent  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie. 

(Voir  Archives  diplomatiques  1905,  n**  1,  page  97). 


Procès- Verbal  n*  8 
Séance  du  20  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  Le  Secrétaire  général  donne 
lecture  du  procès-verbal  n°  7,  qui  est  adopté. 

Le  Commissaire  BHtannique  annonce  que  les  témoins  convoqués  par 
TAgent  Britannique  seront  à  Paris  mardi  prochain. 

Le  Président  indique  qu'il  y  aurait  lieu  de  déterminer  les  conditions 
d'audition  des  témoins.  Après  un  échange  d'observations,  la  Commis- 
sion décide  que  la  procédure  sera  la  suivante  : 

En  premier  lieu,  le  Président  posera  au  témoin  les  questions  prévues 
par  l'article  3  du  titre  E. 

Il  donnera  aussitôt  après  la  parole  à  TAgent  qui  aura  provoqué  le 
témoignage.  Enfin,  T Agent  laissera  le  témoin  faire,  sans  Tinterrompre, 
sa  déposition. 

Dès  que  cette  déposition  sera  terminée,  TAgent  procédera,  soit  pe^ 
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soimellement,  soit  par  rintermédiaire  de  ses  conseils  ou  avocats,  aux 
questions  de  détail. 

L'avocat,  conseil  ou  jurisconsulte  à  qui  l'Agent  aura  délégué  le  soin 
de  poser  ces  questions  soumettra  préalablement  au  Président  la  ques- 
tion qu'il  désire  poser,  et  elle  ne  sera  pas  posée  si  le  Président  y  voit 
des  objections. 

La  parole  sera  ensuite  donnée  à  TAgent  de  l'autre  Partie,  qui  se  con- 
formera à  la  procédure  ci-dessus. 

Après  que  les  deux  Agents  auront  successivement  procédé  à  leurs 
interrogatoires,  le  Président  demandera  au  premier  d'entre  eux  s'il  a 
de  nouvelles  questions  à  poser  relativement  à  des  détails  ou  faits  nou- 
veaux introduits  par  les  questions  du  second  Agent,  la  possibilité  de 
revenir  sur  des  faits  connus  étant  exclue  par  l'article  8  du  titre  E. 

Le  Commissaire  Britannique  émet  l'avis  que  lorsqu'un  Commissaire 
prendra  la  parole,  le  procès-verbal  ne  mentionnera  pas  son  nom,  mais 
indiquera  seulement  qu'un  Commissaire  a  parlé.  Quand  le  Président 
parlera,  il  sera  mentionné. 

L'Amiral  Davis  estime  que,  si  un  Commissaire  ne  veut  pas  personnel- 
lement poser  une  question,  il  pourra  solliciter  le  Président  de  poser 
cette  question  au  nom  de  la  Commission. 

Les  Commissaires  adoptent  la  manière  de  voir  de  MM.  les  Commis- 
saires Britannique  et  Américain. 

Il  est  entendu  que  les  témoins  entreront  successivement  dans  la  salle 
des  séances  ;  n'y  seront  pas  admis  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été 
entendus  dans  la  même  journée. 

L'Amiral  Beaumont  rappelle  que  des  pécheurs  ont  été  convoqués, 
dont  le  témoignage  a  été  reçu  et  consigné  dans  un  volume  distribué 
aux  Commissaires;  il  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient  à  entendre 
ces  témoins.  La  Commission  partage  la  manière  de  voir  du  Commis- 
saire Britannique. 

La  Commission  décide  que  la  liste  des  témoins  sera  adressée  le  21 
par  les  Agents  aux  Commissaires. 

Après  un  échange  d'observations,  les  Commissaires  décident  que  la 
sténographie  et  la  traduction  des  témoignages  auront  lieu  de  la  manière 
suivante  :  après  réception  du  témoignage,  le  sténographe  de  langue 
étrangère  se  retirera  dans  la  salle  du  Secrétariat  général.  Une  suspen- 
sion d'audience  interviendra  pendant  laquelle,  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
traduira  son  document  sténographique  dans  sa  propre  langue,  un  tra- 
ducteur en  effectuera  la  traduction  française.  Aussitôt  ce  travail  ter- 
miné, la  séance  sera  reprise  et  lecture  sera  faite  du  témoignage  traduit 
en  français.  Cette  manière  de  procéder  ne  sera  employée  que  pour  les 
témoignages  d'un  seul  trait  trop  longs  pour  donner  lieu  à  une  traduc- 
tion de  mémoire  immédiate  effectuée  en  séance. 
.  La  Commission  décide  de  se  réunir  en  salle  du  Conseil  le  23,  à  trois 
heures,  et  le  mercredi  23,  à  dix  heures  du  matin,  en  séance  publique. 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1905. 

.     Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  l'Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.S.)  HuGH  O'Beirne  ;  l'Agent  du  Gouvernement  Busse,  (L.  S.)  Nekludow 
e  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 
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Séance  du  23  Janvier  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

Le  procès-verbal  n®  8  est  lu  par  le  Secrétaire  général  et  adopté. 

Sir  Edwm^d  Fry  demande  la  parole  et  donne  lecture  de  la  note 
suivante  : 

u  M'étant  pendant  de  longues  années  occupé  du  règlement  des  témoi- 
gnages, j'ai  lu  avec  un  intérêt  particulier  les  témoignages  écrits  déposés 
de  part  et  d'autre  depuis  notre  dernière  séance.  Je  désire,  avec  votre 
permission,  dire  quelques  mots  sur  la  nature  de  ces  témoignages,  sans 
entrer  dans  l'appréciation  des  faits,  laquelle  appartient  à  la  Com- 
mission. 

«  Sans  doute,  les  témoins  les  plus  directs  sont,  quand  on  peut  les 
<îroire,  les  plus  précieux  ;  ce  sont  ceux  qui  parlent  des  choses  qu'ils  ont 
vues  eux-mêmes. 

«  Mais  parmi  les  autres  pièces  qui  vous  sont  soumises,  vous  trou- 
verez, je  crois,  des  témoignages  qui  peuvent  vous  aider  dans  votre 
enquête  ;  quelques  autres  possèdent  une  valeur  relativement  grande, 
quelques-unes  sont  d'une  valeur  très  mince,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
signaler  la  nécessité  d'une  analyse  bien  exacte  de  chacune  de  ces 
pièces,  aussi  bien  que  des  témoignages  qui  seront  rendus  devant  cette 
Commission.  Dans  cette  analyse,  il  faut  porter  son  attention  sur  diffé- 
rents points. 

«  Vous  vous  demanderez  si  le  témoin  parle  de  sa  propre  connais- 
sance ou  seulement  de  ce  qu'il  a  entendu  dire  ; 

«  Quelle  était  la  condition  psychologique  du  témoin  au  moment  dont 
il  parle  ; 

«  Si  son  esprit  était  calme  et  neutre,  ou  s'il  était  sujet  à  une  préoccu- 
pation ou  à  une  obsession  quelconque  ; 

«  Si  le  témoignage  d'aujourd'hui  est  le  même  que  le  témoin  a  donné 
immédiatement  après  Tincident  ; 

a  S'il  l'a  modifié,  peut-être  involontairement,  en  conséquence  des 
débats  en  cours  ; 

«  Et  enfin,  quelle  est  la  relation  entre  le  fait  dont  parle  le  témoin  et 
le  fait  qui  est  seul  le  sujet  de  cette  enquête.  » 

Le  Président  remercie  l'Assesseur  Britannique  de  son  intéressante 
communication. 

L'Agent  du  Gouvernement  Russe  a  noté  sur  la  liste  des  témoins  appelés 
par  l'Agent  Britannique  (voir  l'annexe  n°  1)  les  noms  de  Jonsson  et  de 
Stromberg  (i). 

L'examen  au  dossier  des  preuves  fournies  par  le  Gouvernement  Bri- 
tannique n'a  pas  permis  à  M.  Nekludow  d'établir  une  corrélation  entre 
les  noms  indiqués  et  les  indications  contenues  dans  les  pièces  sus- 
visées;  il  n'y  a  vu  mentionné  ni  le  vapeur  Zéro,  ni  VAldeharan;  il  est 
bien  dit  au  paragraphe  2  de  l'exposé  britannique  qu'un  vaisseau  a  tiré 
sur  VAldeharan,  mais  comme  ce  fait  s'est  produit  ailleurs  et  à  une 
autre  heure  que  l'incident  de  la  Mer  du  Nord,  la  citation  des  témoins  en 
question  risque  d'amener  la  Commission  à  perdre  de  vue  l'objet  de 
l'enquête  dont  elle  est  chargée. 

(1)  Pour  les  lémoinB  Russes,  voir  Tannexe  n«  2. 
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L Agent  Britannique  indique  que  le  témoignage  du  commandant  du 
Zéi'o  est  précieux  à  recueillir  ;  ce  capitaine  a,  en  effet,  exactement  fixé  les 
positions  respectives  des  vaisseaux  russes  impliqués  dans  Tincident  ; 
or,  sur  ce  dernier  point,  il  subsiste  des  divergences  d'appréciation  qu'il 
importe  de  faire  disparaître.  Quant  au  témoignage  du  commandant  de 
VAldebarany  M.  Ô'Beirne  estime  que  le  Kamtchatka  a  joué  un  rôle 
capital  dans  Tincident  dont  la  Commission  doit  s'occuper^  bien  que 
rincident  de  la  Mer  du  Nord  soit  distinct  de  l'incident  proprement  dit 
du  Kamtchatka. 

V Agent  Russe  dit  que  Tincident  du  Kamtchatka  a  déjà  fait  Tobjet  de 
pourparlers  entre  les  Gouvernements  de  Russie  et  de  Suéde  ;  par  suite, 
la  question  ne  peut  être  mêlée  à  celle  du  Dogger  Bank, 

VAgent  Britannique  espère  pouvoir  démontrer  que  Tincident  du 
Kamtchatka  a  été  la  cause  directe  de  celui  d'octobre.  C'est  pourquoi  il 
insiste  pour  la  production  du  témoignage  du  capitaine  Jonsson. 

L'Amiral  Doubassoff  estime  que  l'affaire  de  VAldebaran  n'a  aucune 
corrélation  avec  l'incident  de  Hull  et  que,  par  suite,  l'examen  en  doit 
être  exclu.  Certains  organes  de  la  presse  ont  avancé  que  l'Amiral 
Rojestvensky  faisait  toujours  tirer  :  même  si  le  fait  était  exact,  la  Com- 
mission aurait-elle  k  s'occuper  de  tous  les  cas  où  cet  Amiral  avait  fait 
tirer?  La  négative  va  de  soi. 

Sir  Edward  Fry  fait  remarquer  qu'avant  d'avoir  entendu  un  témoi- 
gnage, il  est  difficile  de  dire  si,  oui  ou  non,  il  y  a  corrélation  entre  deux 
affaires. 

V  Amiral  Doubassoff  àécX^re  que  le  dossier  de  VAldebaran  est  à  Saint- 
Pétersbourg  et  qu'il  faut  l'y  demander. 

Le  baron  Taube,  quand  il  a  relu  la  liste  des  témoins,  s'est  demandé 
dans  quel  ordre  ils  seraient  interrogés.  Il  a  trouvé  tout  naturel  l'ordre 
à  partir  du  n°  4.  Mais  les  premiers  inscrits  ne  sont  nullement  visés 
dans  les  pièces  annexes.  Or,  pour  ce  qui  est  de  l'admission  et  de  l'ordre 
des  témoins,  c'est  aux  Commissaires  à  décider.  Mais  en  ce  qui  concerne 
l'affaire  de  VAldebaran,  les  faits  sont  acquis.  Or,  au  point  de  vue  de  la 
cause  qui  est  étudiée,  pourquoi  prouver  par  des  témoignages  des  faits 
que  le  Gouvernement  Russe  ne  nie  nullement?  D'autres  incidents  ana- 
logues à  celui  de  VAldebaran  se  sont  produits,  mais  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  les  faire  entrer  dans  l'incident  qui  nous  occupe.  Le  baron 
Taube  rappellera  seulement,  que,  dans  son  mémoire.  Sir  Edward  Fry 
vient  d'indiquer,  d'une  manière  générale,  que  les  témoins  oculaires 
doivent  tout  d'abord  parler,  puis  tous  les  témoins  accessoires  ;  dans 
l'espèce  présente,  il  y  a  lieu  d'entendre  d'abord  tous  les  témoins  de 
l'incident  de  la  nuit  du  21  octobre,  puis,  après,  tous  les  autres 
témoins. 

Le  Président  résume  la  discussion.  Il  constate  qu'il  y  a  deux  ques- 
tions à  examiner  :  1°  L'affaire  de  VAldebaran  doit-elle  être  envisagée 
par  la  Commission  ?  —  2**  Si  oui,  quand  sera-t-  elle  examinée?  —  Et  ici 
i  iterviendra  l'argumentation  développée  par  Sir  Edward  Fry.  Sur  le 
premier  point,  les  positions  prises  sont  divergentes. 

M,  O'Beirne  dit  qu'une  hypothèse  sera  posée,  indiquant  les  raisons 
pour  lesquelles  les  officiers  russes  ont  cru  qu'ils  étaient  attaqués  par 
les  Japonais.  Pour  cela,  il  doit  parier  de  l'affaire  du  Kamtchatka  et  on 
verra  clairement  la  corrélation  entre  les  deux  incidents.  Quant  à  l'ordre 


464  COMMISSION    INTERNATIOIN'ALE    d'ëNQUÉTE 

des  témoins,  n'est-ce  pas  aux  intéressés  à  l'établir  d'après  la  manière 
dont  ils  croient  devoir  défendre  leur  thèse  ? 

D'après  le  Commissaire  Britannique^  la  déclaration  de  Saint-Péters- 
bourg a  pour  objet  la  manifestation  de  la  vérité  par  tous  les  moyens. 
Le  Gouvernement  Britannique  ne  peut  renoncer  aux  moyens  qui  lui 
sont  offerts  pour  atteindre  ce  but.  On  ignore  en  Angleterre  s'il  y  a  eu 
une  enquête  sur  Tincident  de  VAldebaran  ;  mais  on  sait  qu'il  y  a  eu  des 
relations  entre  le  Kamtchatka  et  l'Amiral  Rojestvensky.  On  veut  faire- 
ressortir  le  caractère  de  ces  relations.  Au  surplus,  l'Amiral  Beaumont 
regretterait  qu'on  entamât  des  débats  sur  le  fond  de  raffaire  avant  l'au- 
dition des  témoins. 

Le  Président  constate  que  les  échanges  de  vue  qui  se  produisent  ont 
leur  origine  dans  la  remarque  présentée  par  M.  Nekludow  à  propos  de 
l'audition  de  certains  témoins;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  discussion 
qui  n'a  pas  raison  de  se  produire.  £n  fait,  personne  ne  songe  à  rétrécir 
les  débats.  Si,  du  coté  anglais,  on  pense  pouvoir  tirer  des  conclusions 
de  la  déposition  au  commandant  de  VAldé^baran,  on  interrogera  ledit 
commandant,  en  enlevant  toutefois  tout  ce  qui  concerne  l'incident  pro- 
prement dit  de  VAldebaran, 

IJ Agent  Britannique  dit  qu'il  y  a  corrélation  directe  entre  les  deux 
incidents;  il  croit  pouvoir  le  prouver  en  interrogeant  le  commandant  de 
V  Aldebaran, 

Le  Président  a  pleine  conliancc  dans  le  tact  de  M.  O'Beirne.  Il  pense 
qu'on  pourra  poser  des  questions  au  Commandant  de  VAldebaran  sur 
certains  points,  un  cadre  étant  tracé  d'avance. 

Le  baron  Taube,  tout  en  estimant  qu'entre  les  deux  incidents  il  n'y  a 

Sas  de  relations,  ne  dit  pas,  après  les  explications  fournies  par 
.  O'Beirne,  qu'il  y  ait  lieu  d'omettre  lïncident  du  Kamtchatka  ;  mais, 
du  moment  où  la  Commission  siège  pour  connaître  de  l'incident  de 
Hull,  il  y  a  intérêt  à  entendre  d'abord  les  témoins  directs  de  l'incident; 
puis,  si  d'autres  témoignages  sont  nécessaires,  on  invoquera  tout  natu- 
rellement celui  du  capitaine  de  VAldebaran. 

Comment,  actuellement,  la  lumière  jaillirait-elle  de  l'audition  des 
témoins  n*"*  2  et  3,  l'Agent  Russe  n'étant  pas  en  possession  du  dossier 
de  l'affaire  Kamtchatka- Aldebaran  ?  Si  les  Commissaires  décidaient  qu'il 
y  a  lieu  de  recevoir  la  déposition  du  capitaine  en  question,  on  deman- 
derait le  dossier  à  Saint-Pétersbourg.  Ce  dossier,  toutefois,  n'aurait  son 
utilité  que  si  on  inversait  Tordre  des  témoins. 

L'Agent  Britannique  insiste  pour  que  l'audition  des  témoins  Suédois 
ait  lieu  en  premier. 

Il  indique  que  si,  du  côté  russe,  on  a  à  poser  des  questions,  on  le 
fera  après  réception  du  dossier,  les  témoins  étant  gardés  à  Paris. 

Le  baron  Tauhe  fait  remarquer  qu'après  les  dépositions  de  ces  témoins, 
personne  ne  pourra  les  questionner  :  l'Agent,  l'Assesseur  et  l'Amiral 
Russes  ne  pourront*  dire  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  ignorent  l'incident  de 
VAldebaran,  Quel  avantage  pratique  verrait  la  Commission  à  recevoir 
des  dépositions  dans  ces  conditions? 

V Agent  Britannique  dit  que  les  témoignages  des  pêcheurs  ne  pourront 
être  éclairés  que  par  les  témoignages  précités. 

Le  Président  constate  que  M.  l'Assesseur  Russe  accepte  la  comparu- 
tion des  témoins  Suédois,  et  que,  de  son  côté,  M.  O'Beirne,  tenant 
compte  de  Tabsence  du  dossier,  offre  d'ajourner,  jusqu'à  l'arrivée  de  ce 
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dossier,  le  contre-interrogatoire  des  të'moins.  Cette  constatation  lui 
permet  d'espérer  que  les  Parties  trouveront  un  terrain  d'entente. 
L'Amiral  Fournier  ne  pense  pas  que,  du  côté  russe,  on  puisse  s'alarmer  : 
les  documents  devant  arriver  pour  le  contre-interrogatoire,  tous  les 
éléments  de  la  cause  seront  en  présence. 

L'exposé  anglais  a  adopté  un  ordre  chronologique  et  philosophique 
qu'il  est  difficile  de  ne  pas  admettre. 

U Amiral  Doubassoff  propose  de  remettre  toutes  les  auditions  jusqu'à 
rarrivée  du  dossier. 

Le  baron  Taube  propose  que  le  paragraphe  2  de  Texposé  britannique 
soit  considéré  comme  provisoirement  acquis,  que  Ton  passe  directe- 
ment à  l'interrogatoire  des  pêcheurs  anglais  et  qu'ultérieurement,  après 
l'arrivée  des  documents  demandés  à  Saint-Pétersbourg,  on  reprenne 
Texamen  du  paragraphe  â. 

L'Agent  Britannique  ve^VQiie.  de  ne  pouvoir  se  rallier  à  cette  proposi- 
tion; la  thèse  pour  laquelle  il  croit  devoir  appeler  les  témoins  Suédois 
est  beaucoup  plus  détaillée  que  ne  laisse  entendre  l'Qxposé  des  faits,  et 
il  prévoit  que  sur  bien  des  points  de  détail  il  pourra  y  avoir  divergence 
d'appréciation. 

Le  Président  demande  à  M.  O'Beirne  s'il  ne  croirait  pas  pouvoir  consi- 
dérer comme  acquis  le  paragraphe  2,  y  faire  allusion  dans  ses  déve- 
loppements, puis,  quand  le  dossier  russe  sera  arrivé,  provoquer  un 
interrogatoire  contradictoire. 

M.  O'Beirne  estime  que  les  dépositions  des  pécheurs  ne  seraient  pas 
comprises  sans  un  exposé  développé  du  paragraphe  2. 

Sir  Edward  Fry  constate  qu'il  y  a  à  sauvegarder  les  droits  du  deman- 
deur et  du  défendeur. 

Le  demandeur  doit  pouvoir  présenter  ses  témoins  dans  Tordre  qui 
Jui  convient. 

Le  défendeur  a  droit  a  un  contre-interrogatoire  avec  documents  à 
l'appui. 

Pourquoi  les  témoins  ne  seraient-ils  pas  interrogés  dans  les  conditions 
proposées  par  l'Agent  Britannique  ?  Si  du  côté  Russe,  on  désire  interro- 
ger ces  témoins,  ces  derniers  seront  gardés  jusqu'à  réception  du  dossier. 
Dans  ces  conditions  la  Russie  aurait  un  avantage  :  celui  de  connaître 
l'interrogatoire  quelques  jours  avant  de  procéder  au  contre-interroga- 
toire. 

Le  Président  se  félicite  de  voir  Sir  Edward  Fry  accéder  à  sa  propre 
proposition.  U  demande  à  l'Amiral  Doubassoff  son  avis. 

Le  Commissaire  Russe  estime  qu'il  lui  serait  difficile  d'entendre  des 
témoins  sur  une  affaire  qu'il  ne  connaît  pas. 

Le  Président  déclare  qu'en  l'état  des  choses  qui  parait  rendre 
impossible  un  accord  immédiat,  il  varecueillir  les  dires  des  Commissaires 
au  sujet  de  la  remise  à  huitaine  des  séances  publiques,  afin  de  permettre 
à  TAgcnt  Russe  de  faire  venir  le  dossier  de  VAldebaran,  Il  appelle 
toutefois  l'attention  sur  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  ce 
retard. 

Le  Commissaire  Britannique  prie  le  Président  de  vouloir  bien  surseoir 
à  cette  question  :  il  propose  de  remettre  au  lendemain  la  suite  de  la 
discussion,  afin  de  laisser  aux  deux  Parties  le  temps  de  chercher  un 
ierraîn  d'entente. 
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Cette  proposition  est  adoptée^  et  la  suite  de  la  discussion  est  remise' 
au  lendemain,  à  trois  heures. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1905. 

Le  Président,  (L,  S.)  Fournier;  l'Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
L.  S.)  HughO'Beirne;  l'Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
e  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


s 


Annexe  N°  1  au  Procès- Verbal  n*  9. 
Liste  des  témoins  convoqués  par  l'Agent  Britannique. 

Les  représentants  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  se 
proposent,  quant  à  présent,  d'appeler  les  témoins  suivants  devant  la 
Commission  dans  Tordre  indiqué  ci-dessous.  Ils  croient  cependant  de 
leur  devoir  de  demander  respectueusement  la  permission  de  se  réserver 
le  droit  de  modifier  cet  ordre,  d'omettre  ceux  des  témoins  que  les 
circonstances  démontreront  ne  pas  être  nécessaires,  et  d*en  ajouter 
d'autres  si  leurs  témoignages  paraissent  utiles  pour  élucider  les  matières, 
objet  de  l'enquête,  ou  pour  aider  la  Commission  : 

1.  Le  capitaine  G.  E.  Wood,  Vapeur  Zéro;  2.  Le  capitaine  Jonsson, 
Vapeur  Aldebnran;  3.  Niels  Stromberg,  Vapeur  Aldebaran;  4.  George 
Beecliing,  MM.  Kelsall  Bros  rt  Beeching  Ltd;^.  William  Shears,  Maga- 
sinier MM.  Leyman  et  C;  6.  Thomas  Carr,  Vapeur  nuff";  7.  W.  Whelpton, 
Vapeur  Mino;  8.  J.  T.  Hames,  Vapeur  Moulmein;  9.  J.  C.  Gillatt,  Vapeur 
Moubnein;  10.  William  Smith,  Vapeur  Crâne;  11.  G.  K.  Green,  Vapeur 
Gull;  12.  H.  Smirke,  Vapeur  Gull;  13.  J.  T.  White,  Vapeur  Alpha; 
li.  Dr.  Colmer,  Vapeur  Alpha;  15.  A.  C.  Fletcher,  Vapeur  Amarapoora; 
16.  J  Gillard,  Vapeur  Snipe\  17.  J.  T.  Fletcher,  Vapeur  Stinfl; 
18.  J.  Gowan,  Vapeur  Forth;  19.  G.  W.  Thompson,  Vapeur  Rangoon; 
20.  C.  Hodgson,  Vapeur  Cevic;  21.  T,  Hall,  Vapeur  Tom  TU;  22.  S.  H. 
Foot,  Vapeur  Kennet;  23.  J.  Lyons,  Vapeur  Kennet:  24.  T.  W.  Smith, 
Vapeur,  Ara;  25.  G.  Slade,  Vapeur  Ava;  26.  W.  W.  Morley,  Vapeur  Ava; 
27.  R.  J'Anson,  \ Sipenv  Amarapooj^a. 


Annexe  N°  2  au  Procès- Verbal  n°  9. 
Liste  des  témoins  convoqués  par  l'Agent  Russe. 

1. —  Le  Chef  adjoint  de  TElat-Major  de  la  2«  escadre  du  Pacifique, 
capitaine  de  frégate  Nicolas  Clado  (cuirassé  d'escadre  Prince  Souvoroff); 
2.  —  Le  lieutenant  de  vaisseau  Ivan  Ellis  (cuirassé  d'escadre  Empereur- 
Alexandre-J/I)  ;  3.  —  L'olTicier  torpilleur  du  cuirassé  d'escadre  Borodino, 
lieutenant  de* vaisseau  Vladimir  Schramtchenko  ;  -i.  —  Le  sujet  norvé- 
gien Endre-Chrislian-Noren  Kristiansen,  pilote  du  bateau  Adela,  de 
Christiania. 

Procès-Verbal  n°  10. 
Séance  du  24  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  Le  {procès-verbal  de  la  dernière 
séance  est  lu  et  adopté. 
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V Agent  Britannique  demande  la  parole  et  déclare  que,  désireux  de 
tenir  compte  des  vœux  de  TAgent  Impérial  de  Russie,  il  se  prête  à  re- 
mettre l'audition  des  témoins  n^*  â  et  3  à  la*  suite  des  autres  auditions. 

Le  Président  remercie  M.  O'Beirne  de  sa  communication.  Il  est  décidé 
que  la  Commission  se  réunira  en  séance  publique  mercredi  à  dix 
heures  et  à  trois  heures  pour  l'audition  des  témoins.  La  séance  est  levée 
à  trois  heures  et  demie. 

Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1905. 

Le  Président^  (L.  S.)  Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique^ 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow  ; 
le  Secrétaire  général^  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès-Verbal  n^  11. 
Séance  du  25  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 

Le  Président,  après  avoir  annoncé  que  la  Commission  va  procéder  à 
Taudition  publique  des  témoins,  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

«  Afin  de  permettre  aux  principaux  intéressés  de  suivre  entièrement, 
dans  les  séances  publiques,  les  interrogatoires  et  les  réponses  des  té- 
moins dans  la  langue  officielle  de  la  Commission,  qui  est  la  langue 
Française,  en  même  temps  que  dans  les  langues  Anglaise  et  Russe,  qui 
sont  celles  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  la  régie  suivante 
sera  suivie  pendant  toute  la  durée  des  débats. 

<c  Règle. 

«  Toute  question  faite  dans  une  langue  autre  que  la  langue  Française 
sera  immédiatement  traduite,  en  Français  d'abord,  et  aussitôt  après 
dans  la  langue  du  témoin. 

«  Toute  réponse  d'un  témoin  sera  immédiatement  traduite,  en  Fran- 
çais d'abord,  et  aussitôt  après  dans  la  langue  qui  aura  été  employée 
pour  poser  la  question,  » 

Le  capitaine  Wood  est  introduit  et  dépose  conformément  au  compte 
rendu  sténographique  annexé  au  présent  procès-verbal  (1). 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1903. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.) Nekludow; 
le  Secrétaire  Général,  (L.  S.)  Soulange-Bodin. 


Procès-Verbal  n**  12. 

Deuxième  séance  du  26  Janvier  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart.  M.  George  Beeching 
est  introduit  et  dépose  conformément  au  compte  rendu  sténographique 
joint  au  présent  procès-verbal  (annexe  n*  1)  (1).  La  séance  est  sus- 


1  ;  Les  aDDeies  De  sont  pas  reproduites. 
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pendue  de  quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures.  A  la  reprise,  M.  Wil- 
liam Shears  est  introduit  et  dépose  conformément  au  compte  rendu 
sténographique  joint  au  procès-verbal  (annexe  n**  2).  M.  Thomas 
Carr  dépose  ensuite  conformément  au  compte  rendu  sténographique 
j  oint  au  procès-verbal  (annexe  n°  3)  La  séance  est  levée  à  six 
heures  un  quart. 

Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1905. 

Le  Président,  (h,  ^.)  Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique^ 
L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
e  Secrétaire  Général^  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


i 


Procès-Verbal  n»  13. 
Séance  du  26  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart.  M.  W.  Whelpton  est  in- 
troduit et  témoigne  conformément  à  la  déposition  sténographique  con- 
stituant l'annexe  n°  1.  M.  J.-C.  Gillatt  est  introduit  et  dépose  (annexe 

n°  2).  La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1905. 

Le  Président,  (L.  S.  Fournier);  V Agent  du  Gouvernemetii  Britannique^ 
(L.S.)  HuGU  O'Beirne;  V Agent  du  Gouveimement  /?M^5e,(L.S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  Général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès-Verbal  n«  14. 
2^"  Séance  du  26  Janvier  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  M.  J.-C.  Gillatt  est  introduit  et 
continue  sa  déposition  (Voir  Pannexe  n°  1).  M.  William  Smith  est  in- 
troduit et  témoigne  conformément  à  la  déposition  sténographique  con- 
stituant Tannexe  n<^  2.  M.  G.-K.  Green  est  introduit  et  dépose  (annexe 
n"  3).  M.  H.  Smirke  est  introduit  et  témoigne  conformément  à  la  dépo- 
sition sténographique  constituant  l'annexe  n^  4. 

Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  V Agent  du  Gouvernement  Russe  (L,  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  Général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès-Vbrbal  n*  15 
Séance  du  27  Janvier  1905 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quarL  Sont  successivement 
introduits  les  témoins  suivants  :  J.  ï.  White,  D^Colmer,  J.  Gillard  et 
J.  Gowan,  qui  déposent  respectivement  en  conformité  des  comptes 
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rendus  sténoçraphiques  ci-joints  (annexes  1,  2, 1  bis,  3  et  -i).  La  séance 
est  levée  à  midi. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  VAgent  du  Gouvernement  Bntannique, 
(L.  S.)  Hu6H  O'Beirnë  ;  l'Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Ngkludow  ; 
le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès-Verbal  n°  16 
Deuxième  séance  du  27  Janvier  1906 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  Est  introduit  M.  A.  G.  Fletcher, 
qui  témoigne  conformément  à  la  déposition  sténographique  ci-jointe 
(annexe  n*  1).  M.  G.  W.  Thompson  témoigne  ensuite  conformément  à 
l'annexe  n**  2.  Puis  M.  G.  Hodgson  dépose  conformément  à  l'annexe  n**  3. 
M.  Thomas  Hall  est  introduit  et  témoigne  conformément  à  la  déposition 
sténographique  ci-jointe  (annexe  n*  4).  M.  J.  T.  Fletcher  dépose  confor- 
mément à  l'annexe  n®  5.  M.  John  Brooke  est  enfin  introduit  et  témoigne 
conformément  à  la  déposition  sténographique  ci-jointe  (annexe  n**  6). 
La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Foqrnier;  VAgent  du  Gouvernement  Britannique ^ 
(L.  S.)HughO*Beirne;  VAgent  du  Gouveimement  Russe,  (L.  S.)  Nbkludow; 
le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès-Verbal  n°  18 
Séance  du  30  Janvier  1905 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Le  capitaine  Jonsson  est  introduite!  dépose  conformément  au  compte 
rendu  sténographique  ci-joint  (annexe  n°  1). 

Après  cette  déposition,  VAgent  du  Gouveimement  Impérial  de  Russie 
fait  la  déclaration  suivante  : 

«  Vu  les  dépositions  provoquées  par  le  Gouvernement  Britannique  du 
capitaine  Jonsson  et  du  nommé  Niels  Stromberg,  du  vapeur  suédois 
VAldebaran^  l'Agent  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie  a  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Gommission  Internationale  d'Enquête  les  considéra- 
tions suivantes  : 

«(  1**  Le  Gouvernement  Impérial  a  été  instruit  de  l'incident  auquel  se 
réfèrent  les  témoignages  des  officiers  de  VAldebaran  et  qui  a  été  consi- 
gné au  §  2  de  l'exposé  des  faits  britanniques. 

0  2®  Get  incident  a  fait  en  son  temps  Tobjet  d'un  échange  de  vues 
diplomatiques  direct  entre  les  deux  seuls  Gouvernements  intéressés  : 
la  Russie  et  la  Suède-Norvège. 

u  3^  Get  incident  s'étant  produit  à  un  moment  et  dans  un  lieu  autres 
que  ceux  de  l'incident  dit  «  de  Hull  »,  c'est-à-dire  de  l'incident  au  cours 
duquel  a  souffert  une  flottille  de  pèche  britannique,  le  Gouvernement 
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Impérial  le  considère  comme  n'ayant  pas  de  rapport  direct  avec  le  cas 
soumis  à  la  haute  appréciation  de  la  Commission  Internationale 
d'Enquête. 

«  En  conséquence,  je  m'abstiens  de  toute  question  et  de  toute  discus- 
sion éventuelle  relative  aux  dépositions  du  témoin,  capitaine  Jonsson, 
que  la  Commission  vient  d'entendre,  et  de  celui  de  Niels  Stromberg, 
qui  va  suivre,  tout  en  faisant  à  l'égard  de  ces  dépositions  les  réserves 
nécessaires.  » 

M,  0*Beime.  —  Je  désire  dire  un  mot.  La  corrélation  des  deux  inci- 
dents peut  être  exposée  en  deux  mots. 

Le  Kamtchatka  suivait  à  une  certaine  distance  en  arrière  du  reste  de 
l'escadre  russe.  Ce  navire  a  pensé  être  attaqué  par  des  torpilleurs.  Nous 
croyons  qu'un  des  torpilleurs  présumés  était  VAldeharan. 

Là-dessus,  le  Kamtchatka  a  envoyé  des  messages  télégraphiques  à 
l'amiral  Rojestvensky  pour  dire  qu'il  avait  été  attaqué  par  des  torpil- 
leurs; ces  messages  télégraphiques  ont  eu  deux  résultats  :  en  premier 
lieu,  l'amiral  Rojestvensky  a  pensé  que  d'un  moment  à  l'autre  il  allait 
être  attaqué  par  des  torpilleurs,  et,  en  second  lieu,  il  a  envoyé  certains 
ordres  aux  deux  croiseurs  Auroj^a  et  Dmitri-Donskoi, 

Nous  pensons  que  les  instructions  qu'il  a  envoyées  en  toute  probabi- 
lité immédiatement  ont  amené  l'incident  du  Dogger-Bank, 

M.  le  Président.  —  MM.  les  Agents  des  Hautes  Parties  Contractantes, 
comme  il  a  été  décidé  en  Chambre  du  Conseil  entre  les  Commissaires, 
tout  a  l'heure,  avant  de  siéger  en  séance  publique,  en  votre  présence  et 
avec  votre  assentiment,  que  l'audition  des  deux  témoins  cités  aurait 
lieu,  il  n'y  a  qu'à  donner  suite  à  notre  interrogatoire. 

M.  Niels  Stromberg  dépose  ensuite  conformément  à  l'annexe  n»  2. 

Le  capitaine  Jonsson,  introduit  de  nouveau,  témoigne  conformément 
à  la  sténographie  de  l'annexe  n»  3. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier  ;  l'Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne ;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludo^  ; 
le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès-Verbal  n°  19 
Deuxième  séance  du  30  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  M.  Ëdwin  Costello  est  introduit 
et  dépose  conformément  au  compte  rendu  sténographique  ci-joint 
(annexe  n°  1).  Sur  la  demande  de  V Agent  du  Gouvernement  Impérial  de 
Russie^  MM.  J.  K.  Green  et  H.  Smirk  sont  rappelés  et  déposent  conjoin- 
tement avec  M.  E.  Costello,  conformément  au  compte  rendu  sténogra- 
phique reproduit  dans  l'annexe  n°  2.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  l'Agent  du  Gouvernement  Britannique^ 
f L.  S.)  HuGH  0  Beirne  ;  l'Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 
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Procès- Verbal  n®  20 
Séance  da  31  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart. 

V Agent  du  Gouvernement  Impérial  Russe  demande  à  lire  la  déclaratioR 
suivante  : 

«  L'Agent  du  Gouvernement  Britannique  ayant  déclaré  dans  la  séance 
d'hier  que,  contrairement  au  point  de  vue  russe,  il  attachait  une  grande 
importance  au  rôle  qu'aurait  joué  dans  l'incident  de  la  mer  du  Nord  le 
transport  russe  Kamtchatka,  j'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  la  Commission  Internationale  d'Enquête  que  le  Gouvernement  Impé- 
rial, désireux  d'élucider,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  tous  les 
faits  se  rapportant  de  près  ou  de  loin  à  l'incident,  est  prêt  à  faire  déposer 
devant  la  Commission  un  officier  du  Kamtchatka,  le  lieutenant  de  vais- 
seau Valrond,  qui  paraîtra  devant  la  haute  Commission  avant  les  trois 
autres  officiers  de  la  Marine  Impériale,  cités  primitivement  en  qualité 
.de  témoins.  » 

M.  IVekludow  donne  lecture  d'une  seconde  déclaration  ainsi  conçue  : 
«La  prestation  du  serment  constituant, d'après  la  loi  russe,  une  céré* 
monie  strictement  religieuse,  l'Agent  du  Gouvernement  Impérial  a  l'hon- 
neur de  porter  à  la  connaissance  de  la  Commission  Internationale  d'Kn- 
x]uôte  que  tous  les  officiers  de  la  Marine  Impériale  appelés  à  déposer  en 
qualité  de  témoins  feront  leur  témoignage  sur  l'honneur  (1).  » 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Valrond  est  introduit  et  témoigne  en  lan- 
gue russe.  Le  capitaine  de  frégate  Clado  témoigne  également  en  langue 
russe. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1905. 


Le  Président,  (L.S.)  Fournier;  r Agent  du  Gouvernement  Britannique; 
(L.S.)  HuGH  O'Beirne;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.S.)  Nekludow, 
Je  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


procès-verbal  n®  21 

Deuxième  séance  dn  31  Janvier  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie.  Le  lieutenant  de  vais- 
seau Valrond  est  introduit  et  donne  lecture  de  la  traduction  française 
(annexe  n""  i)  de  la  déposition  qu'il  avait  faite  en  langue  russe  au  cours 
de  la  séance  du  matin.  Le  capitaine  de  frégate  Clado  donne  ensuite  lec- 
4^ure  de  la  traduction  française  de  la  déposition  qu'il  avait,  dans  la  séance 
du  matin,  faite  en  langue  russe  (voir  l'annexe  n^  2).  Le  lieutenant  dé 
vaisseau  EUis  est  introduit  et  dépose  en  russe.  En  le  remerciant  de  sa 
déposition.  M,  le  Président  dit  qu'il  est  heureux  d'avoir  à  le  féliciter,  au 
nom  des  Commissaires,  d'appartenir  k  une  famille  de  soldats  et  de  ma- 
rins qui  ont  si  généreusement  versé  leur  sang,  sur  les  champs  de  bataille 
de  terre  et  de  mer,  dans  la  terrible  guerre  dont  TExtrémo-Orient  est  le 

(1)  Avnnt  de  faire  leur  déposition,  les  ofRciers  russes,  sur  Tinviiaiionde  M.  le  Pré* 
sident,  déclinent  leurs  nom,  prénoms,  â^e,  nationalité,  domicile  et  profession;  ils  dé- 
clarent sur  I^honneur  de  dire  toute  la  vérité. 
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théâtre.  Le  lieutenant  de  vaisseau  Schramtchenko,  introduit  ensuite^ 
(Repose  en  langue  russe.  La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts. 

Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1905. 

Le  Président^  (L.  S.)Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
L.S.)  HuGH  O'Beirne*,  V Agent  du  Gouvei^nemenl  /fusse,  (L.S.)  Neklui»ow: 
le  Secrétaire  généra!,  (L.S.)  A.  Sou  lange- Bodin. 


procès-verbal  n°  22 
Séance  du  1*'  février  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  un  quart.  Le  lieutenant  de  vais^ 
seau  Ellis  est  introduit  et  donne  lecture  de  la  traduction  française  de  la 
déposition  qu'il  avait  faite  la  veille  en  langue  russe.  (Annexe  n*  i.)  Le 
lieutenant  de  vaisseau  Schramtchenko  lit  ensuite  la  traduction  fran- 
çaise de  sa  déposition.  (Annexe  n°  2  )  La  Coramission  décide  que  le 
lieutenant  Valrond  sera  interrogé  séance  tenante.  L'Agent  du  Gouver- 
nement Jmpé7*ial  Russe  déclare  que  Taffaire  du  Kamtchatka  n'ayant  pas 
de  rapport  avec  l'incident  de  la  mer  du  Noid,  il  s'abstiendra,  ainsi  que 
ses  conseils,  de  participer  à  Tinterrogatoi  e  du  lieutenant  Valrond.  Ce 
dernier  est  introduit  et  dépose  conformément  au  compte  rendu  sténo- 
graphique  constituant  l'annexe  n""  3.  La  séance  est  levée  à  onze  heures 
un  quart. 

Fait  à  Paris,  le  1"  février  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  l Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.S.)  HuGB  O'Beirne;  l'Agent  du  Gouvernement  Russey{L.  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  général ,  (L.  S.)  Soulange-Bodin. 


PROCÈS-VERBAL  N°   23 

Deuxième  séance  du  V^  février  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures.  Le  capitaine  de  frégate  Clado 
est  interrogé  conformément  au  compte  rendu  sténographique  ci-joint. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 

Fait  à  Paris,  le  !•'  février  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  V Agent  du  Gouvernement  Britannique^ 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  l'Agent  du  Gouvernement  Busse,  (L.  S.)  NEKLunow; 
le  Secrétaire  général,  (L.  o.)  A.  Soulangb-Bodin. 


PROCÈS-VERBAL  N'*  24 

Séance  du  2  février  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures.  M,  le  Président  rend  hommage 
à  la  parfaite  courtoisie  dont  M.  Pickford  a  fait  preuve  la  veille  au  cours 
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de  rinterrogatoire  des  témoins,  et  lui  demande,  ainsi  qu'à  toutes  les 
personnes  qui  interrogent  les  témoins,  d'éviter,  autant  que  possible, 
tes  redites  qui  pourraient  prolonger  les  débats.  Il  ne  peut,  par  contre, 
ajoute-t-il,  qu'approuver  les  questions  qui  font  converger  la  lumière 
sur  le  but  vers  lequel  tendent  tous  les  efforts  de  la  Commission.  Le 
capitaine  Glado,  introduit  ensuite,  dépose  conformément  au  compte 
rendu  sténographique  ci  joint  (annexe  n^  1).  A  la  suite  de  cet  interro- 
gatoire, l'Agent  du  Gouvernement  Bntannique  demande  si  l'Agent  du 
Gouvernement  Impérial  de  Kussie  verrait  un  inconvénient  à  commu- 
niquer à  la  Commission  le  livre  d'ordres  dans  lequel  est  consigné 
l'ordre  envoyé  aux  croiseurs  Avrora  et  Dmitri-Donskaï  par  l'amiral 
Rojestvensky,  après  qu'il  eut  appris  que  le  Kamtchatka  était  l'objet 
d'une  attaque  de  torpilleurs,  ou  bien  un  extrait  de  ce  livre.  M.  Nekludow 
déclare  s'en  rapporter,  à  cet  égard,  à  la  compétence  de  l'amiral  Dou- 
bassoff.  L amiral  Dt  ubassoff  dit  qu'il  donnera  une  réponse  à  ce  sujet 
quand  il  se  sera  informé  si  ce  livre  est  ou  non  au  dossier.  M,  O'Beime 
exprime  le  désir  de  faire  entendre  par  la  Commission  un  officier  de  la 
marine  britannique  ayant  commandé  une  flottille  de  torpilleurs,  pour 
témoigner  relativement  à  certaines  opinions  d'ordre  technique  expri- 
mées par  le  capitaine  Clado.  M.  le  Président,  après  avoir  consulté  ses 
collègues,  dit  que  la  Commission  ne  voit  que  des  avantages  à  être 
éclairée  sur  un  sujet  spécial  et  technique  par  un  officier  de  la  marine 
anglaise.  Le  lieutenant  de  vaisseau  ÉUis,  introduit  ensuite,  dépose 
conformément  au  compte  rendu  sténographique  ci-joint  (annexe  n^  2). 
La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  r Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  l'Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
e  Secrétaire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


1 


Procès- Verbal  n**  25 
2*  Séance  du  2  février  1906. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  un  quart. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

«  Les  Commissaires  estiment  que,  la  partie  des  interrogatoires  de  la 
séance  de  ce  matin  qui  a  eu  trait  à  l'opinion  publique  et  à  la  presse 
anglaise  ne  se  rapportant,  ni  aux  nécessités  de  la  recherche  de  la  vérité, 
ni  au  but  élevé  que  poursuit  la  Commission,  il  y  a  lieu  d'exclure  cette 
partie  des  interrogatoires  du  compte  rendu.  » 

Le  lieutenant  Schramtchenko  est  introduit  et  est  interrogé  conformé- 
ment au  compte  rendu  sténographique  ci-joint  (annexe  n?  i).  Le  capi- 
taine de  frégate  Keyes,  dont  la  Commission  avait,  le  i"  février  1905, 
autorisé  la  comparution,  est  interrogé  (annexe  n^  2).  M.  Kristiansen  est 
introduit  et  dépose  conformément  au  compte  rendu  sténographique  qui 
constitue  l'annexe  3.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 

Fait  à  Paris,  le  2  février  1903. 

Le  Président,  (L.  S.)  Fournier;  V  Agent  du  Gouvernement  Britannique, 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne  ;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  général^  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 
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Procès- Verbal  n**  26 
Séance  da  13  février  1905. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Commission,  invite  M.  H.  O'Beirne, 
Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  donner  lecture 
de  ses  conclusions  et  observations.  M\  O'Beirtie  donne  lecture  du  docu- 
ment annexé  au  présent  procès-verbal,  sous  le  n*»  i.  M,  le  Président 
remercie  au  nom  de  la  Commission,  l'Agent  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique.  Il  invite  ensuite  M.  le  chambellan  Nekludow,  Agent 
du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  à  donner  lecture  de  ses  conclu- 
sions et  observations.  Avant  de  procéder  à  cette  lecture,  M.  Nekludow 
fait  remarquer  que,  dans  ses  conclusions,  M.  O'Beime  vise  les  officiers 
russes  cités  devant  le  «  Tribunal  ».  Il  rappelle  que,  dans  la  déclaration 
de  Saint-Pétersbourg,  c'est  le  terme  de  «  Commission  Internationale 
d'Enquête  »  qui  a  été  employé,  et  non  celui  de  «  Tribunal  ».  M.  O'Beime 
déclare  qu'il  s'empressera  de  tenir  compte  de  cette  remarque.  M.  Nek* 
ludoxv  donne  alors  lecture  du  document  annexé  au  présent  procès-verbal 
sous  le  n°  2.  M,  le  Président  remercie  ensuite,  au  nom  de  la  Commis- 
sion, l'Agent  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  et  annonce  que  le 
rapport  de  la  Commission  sera  lu  dans  une  séance  publique  dont  la  data 
sera  ultérieurement  indiquée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  1905. 

Le  Président,  (L.  S.)Fournier;  i  Agent  du  Gouveimement  Britannique, 
(L.  S.)  HuGH  O'Beirne;  l* Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow; 
le  Secrétaire  général^  (L.  S.)  Soulange-Bodin. 


Annexe  N°  1  au  Procès-Yerbal  N»  26. 

Conclusions  et  Observations  présentées  au  nom  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

L'Agent  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  Thonneur  de 
présenter  les  conclusions  qui  suivent  comme  ayant  été  établies  par  les 
témoignages  et  documents  soumis  à  la  Commission  d'enquête  : 

I.  —  Qu'il  n'y  avait  à  la  vérité,  dans  la  nuit  du  2i-22  (8-9)  octobre  1904, 
aucun  torpilleur  ou  contre-torpilleur  parmi  les  chalutiers  britanniques 
ou  dans  le  voisinage  de  la  flotte  russe  ;  que  les  officiers  russes  se  sont 
trompés  en  croyant  que  des  navires  de  ce  genre  étaient  sur  les  lieux  ou 
à  proximité,  et  qu'ils  attaquèrent  ou  avaient  l'intention  d'attaquer  la 
flotte  russe. 

II.  —  a).  Qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante  pour  justifier  l'ouver- 
ture du  feu. 

h).  Qu'une  fois  le  feu  ouvert  on  n'a  pas,  comme  on  l'aurait  dû,  dirigé 
et  contcôlé  le  tir  pour  éviter  qu'il  n'infligeât  des  avaries  à  la  flottille  de 
pécheurs. 

r).  Que  le  feu  fut  continué  contre  la  flottille  de  pécheurs  pendant  un 
laps  de  temps  déraisonnable. 
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III.  —  Que  les  gens  à  bord  de  la  flotte  russe  auraient  dû  aller  au 
secours  des  blessés  et  des  bateaux  avariés. 

IV.  —  Qu'aucune  faute  ne  fut  commise  par  ceux  à  bord  des  chalutiers 
ou  par  ceux  qui  en  avaient  la  direction. 

Observations. 

Il  importe,  à  l'appui  de  ces  Conclusions,  d'appeler  tout  particulière- 
ment l'attention  de  la  Commission  sur  les  assurances  formelles  et 
catégoriques  (dont  on  trouvera  copie  à  l'annexe  du  Mémoire  Britan- 
nique) données  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  Britannique  par  les 
Représentants  Diplomatiques  de  la  France,  de  TAllemagne»  du  Dane- 
mark, de  la  Hollande,  de  la  Suède  et  Norvège  et  du  Japon.  Il  y  est 
constaté  qu'aucun  torpilleur  appartenant  à  un  de  ces  pays  ne  se  trouvait 
dans  tes  parages  du  Banc  des  Dogres  dans  la  nuit  en  question.  On  doit 
admettre  que  l'on  ne  saurait  négliger  des  assurances  si  formelles 
données  par  une  Puissance  à  une  autre  dans  l'absence  de  preuves 
absolues  et  précises  du  contraire. 

A  ces  assurances  il  faut  ajouter  les  rapports  envoyés  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  par  les  autorités  britanniques  compé- 
tentes, que  Ton  trouvera  de  môme  à  l'Annexe  :  ils  constatent  qu'aucun 
torpilleur  ou  contre-torpilleur  britannique  n'était  dans  la  Mer  du  Nord 
dans  la  nuit  du  21-22  octobre,  et  qu'aucun  navire  de  ce  genre,  britan- 
nique ou  autre,  n'était  sorti  d'un  port  britannique  pour  gagner  le  lieu 
de  l'accident. 

Il  est  vrai  que  des  rapports  reproduisant  des  bruits  relatifs  à  la  pré- 
sence de  torpilleurs  dans  les  baies  norvégiennes  et  autres  endroits  ont 
été  versés  au  dossier  soumis  à  la  Commission,  mais  aucun  témoin  n'a 
été  cité  à  l'appui,  et  l'on  n'a  même  pas  tenté  d'expliquer  par  quels 
moyens  il  eût  été  possible  à  des  torpilleurs  ennemis  d'atteindre  Tendroit 
où  eut  lieu  l'incident,  ou  essayé  d'indiquer  d'où  ils  seraient  partis  et  où 
ils  se  seraient  réfugiés,  quoique  le  Gouvernement  Russe  ait  fait  tout 
son  possible  pour  obtenir  des  renseignements  à  ce  sujet. 

D'un  autre  côté,  si  des  torpilleurs  appartenant  à  une  Puissance  neutre 
avaient  été  sur  les  lieux,  il  est  impossible  de  supposer  qu'ils  n'auraient 
pas  porté  l'incident  à  la  connaissance  de  leur  Gouvernement.  De  plus, 
nombre  de  témoins  ayant  été  avec  la  flottille  de  pôcbeurs  pendant  des 
périodes  variant  de  quelques  jours  à  plusieurs  semaines,  ont  témoigné 
verbalenaent,  tant  devant  la  Commission  que  devant  la  Cour  d'Enquêté 
à  Hull,  qu'ils  n'ont  vu  aucun  bateau  étranger,  torpilleur  ou  autre  vais- 
seau de  guerre  pendant  l'incident  ou  pendant  la  durée  de  leur  séjour 
dans  ces  eaux,  hormis  la  canonnière  britannique  préposée  à  la  garde  du 
banc  de  pêche,  que  l'on  avait  vue  quelques  semaines  auparavant. 

Il  semble  acquis  que  le  vaisseau  mentionné  au  paragraphe  10  du 
Mémoire  Russe  comme  étant  resté  près  du  lieu  de  l'incident  jusqu'au 
matin  n'était  autre  que  le  Kamtchatka.  Ceci  est  établi  par  le  témoignage 
du  patron  du  Kennet  qui  le  vit  aux  alentours  du  lieu  de  l'incident  à 
7  heures  environ  du  matin  du  22  (9)  octobre,  et  en  reconnut  la  photo- 
graphie. Les  mouvements  du  Kamtchatka  sont  donnés  en  détail  dans 
une  partie  ultérieure  de  ces  observations,  et  le  lieutenant  Valrond 
déclare  qu'il  n'a  rejoint  sa  division  que  le*  23  (10)  octobre,  quelque  part 
dans  la  Manche,  sans  pouvoir  se  rappeler  l'endroit  précis. 
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Pour  faire  face  aux  assurances  et  aux  témoignages  ci-dessus,  il  sem- 
ble que  le  Représentant  du  Gouvernement  Impérial  Russe  s'appuie  sur 
les  déclarations  attribuées  à  Green,  le  patron,  et  Gostello,  le  maître 
d'équipage  du  Guli,  sur  la  déposition  de  Christiansen,  et  enfin  sur  les 
convictions,  sur  ce  point,  des  officiers  russes  cités  devant  la  Com- 
mission. 

Il  résulte  des  témoignages  donnés  devant  la  Commission  que  Green 
se  trompa  sur  le  moment,  mais  qu'il  reconnut  tout  de  suite  son  erreur  ; 
il  le  déclare  lui-même  dans  sa  déposition,  qui  est  confirmée  par  Smirk, 
le  mécanicien.  La  lumière  du  projecteur  lavait  ébloui;  quand  elle  se 
détourna^  il  ne  vit  pas  clairement  pendant  quelques  secondes  :  de  là  sa 
méprise.  Il  est  indubitable  qu'il  avait  vu  le  Crane^  car  il  ne  quitta  pas  ce 
bateau  de  l'œil  depuis  le  moment  où  il  recouvra  entièrement  sa  vue 
jusqu'au  moment  où  il  envoya  une  cbaloupe  et  constata  que  c'était  bien 
le  Crâne. 

Quant  au  témoignage  de  Costello,  on  est  en  droit  de  supposer  qu'il 
avait  vu,  comme  il  le  dit  lui-même,  la  poupe  de  ïAlvha.  Ce  navire  se 
trouvait,  au  commencement  de  l'incident,  près  du  Jtuff'  et  naviguait, 
comme  la  plupart  de  la  fiottille,  dans  une  direction  Ëst-Nord-Est  environ  ; 
le  Gull  se  trouvait  aussi  à  proximité  au  sud  et  à  Touest  et  gouvernait 
dans  la  même  direction.  Il  ne  changea  pas  de  route  ;  par  contre  ï Alpha, 
après  le  commencement  de  la  canonnade,  éteignit  ses  feux  pour  l'éviter, 
changea  de  direction  et  gouverna  au  Nord-Ouest,  arrivant  ainsi  à  tour- 
ner sa  poupe  vers  le  Gull  sur  le  côté  de  bâbord,  quand  ce  dernier  eut 
maintenu  quelque  temps  sa  direction  ;  cette  manœuvre  eut  aussi  pour 
effet  de  placer  le  Gull  et  plusieurs  autres  bateaux  entre  V Alpha  et  les 
vaisseaux  qui  tiraient.  Il  importe  aussi  d'attacher  une  grande  impor- 
tance au  témoignage  d'un  observateur  aussi  conpétent  que  l'est  le 
D'  Colmer,  dont  la  déposition,  accompagnée  d'un  croquis,  établit  sans 
aucun  doute  qu'il  n'y  avait  pas  de  torpilleur  là  où  il  y  en  aurait  eu  un  si 
l'impression  première  de  Costello  avait  été  exacte. 

11  faut,  en  considérant  la  déposition  de  Christiansen,  se  rappeler  les 
déclarations  diplomatiques  ci-dessus;  de  plus,  il  convient  de  faire 
remarquer  que  le  navire  vu  par  lui  à  6  heures  du  matin  le  19  octobre, 
n'avait  ni  canons  ni  lance-torpilles,  et  que  le  rouf  dont  il  fait  mention 
ne  se  trouve  pas  habituellement  sur  un  navire  de  ce  genre.  Quant  au 
vaisseau  vu  par  lui  le  20  octobre,  il  n'en  existe  aucune  description 
dans  les  témoignages,  et  Christiansen,  lui-même,  ne  dit  rien  d^essen- 
tiel,  se  contentant  de  déclarer  qu'il  marchait  très  vite.  De  plus,  il  est  à 
remarquer  que  ce  navire,  quel  qu'il  fût,  s'éloignait  à  toute  vitesse  du 
lieu  de  l'incident. 

On  n'a  nullement  l'intention,  en  examinant  les  dépositions  des  offi- 
ciers russes,  de  demander  aux  Commissaires  de  se  rallier  à  une  autre 
opinion  que  la  suivante  :  lesdits  officiers,  au  commencement  de  Tinci- 
dent,  ont  cru  voir  des  torpilleurs.  Cependant,  pour  pouvoir  conclure 
sur  le  bien-fondé  d'une  telle  croyance,  il  convient  d'examiner  les  consi- 
dérations qui  ont  dû  les  guider  au  moment  même. 

D'après  les  documents  soumis  aux  Commissaires,  il  appert  que  le 
Gouvernement  Russe  et  les  ofiiciers  de  la  Hotte  avaient  reçu  des  rap- 
ports sur  la  présence  de  torpilleurs  ou  de  contre-torpilleurs  dans  la 
nier  de  la  Baltique  et  les  prétendus  agissements  des  Japonais  et  de  leurs 
agents.  Cependant,  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'aucun  témoin  n  a 
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été  cité  à  Tappui  des  faits  allégués  dans  lesdits  documents,  et  cela  en 
dépit  des  avis  publiés  par  le  Gouvernement  Russe.  Cependant,  ces  rap- 
ports étaient  de  nature  à  mettre  le  Gouvernement  Russe  et  les  officiers 
de  la  flotte  en  éveil  et  à  leur  faire  croire  à  la  possibilité  d'une  attaque 
de  torpilleurs  dans  la  Mer  du  Nord.  Quand  la  flotte  quitta  Skagen,  les 
officiers  étaient  sous  Tempire  d'une  appréhension  qu'avaient  suscitée 
les  rapports  sur  la  possibilité  d'une  attaque  de  torpilleurs,  comme  le 
démontre  le  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky,  rapport  qui  fait  partie 
des  documents  annexés  au  Mémoire  russe.  Le  même  rapport  nous 
montre  aussi  qu'il  y  eut  des  raisons  pour  empêcher  l'exécution  du  plan 
conçu  par  l'Amiral  en  ce  qui  concerne  une  reconnaissance  du  parcours 
à  eflectuer  et  les  distances  que  devaient  observer  respectivement  les 
divisions  entre  elles.  Il  convient  de  faire  remarquer  que  cet  état  de 
choses  a  dû  inspirer  des  inquiétudes  à  l'Amiral  et  à  son  état-major. 

Un  brouillard  épais,  qui  dura  depuis  une  heure  du  matin  jusqu'au 
lever  du  jour  le  21  octobre,  augmenta  encore  les  difficultés  de  la  marche 
en  avant  de  l'escadre  et  l'inquiétude  des  officiers.  A  8  heures  du  matin 
du  même  jour,  le  transport  ffamtchatka,  qui,  avec  les  croiseurs  Dmitri- 
Donskoî  et  Avrora,  formait  la  quatrième  division  de  la  flotte,  était  resté 
en  arrière  de  ces  croiseurs,  retard  qui  fut  tellement  aggravé  par  suite 
d'un  accident  survenu  à  la  machine  qu'à  8  heures  du  soir  il  se  trouvait 
à  30  ou  35  milles  à  l'arrière  de  la  division  de  l'Amiral  Rojestvensky  BXk 
lieu  de  50  milles  à  l'avant,  comme  il  aurait  dû  l'être. 

Selon  les  dépêches  du  télégraphe  sans  fil  transmises  au  Souvoroff'h 
S  heures  et  demie  environ  du  soir  du  21  octobre,  on  croyait,  à  bord  du 
Kamtchatka^  que  l'on  subissait  une  attaque  de  torpilleurs.  La  Commis- 
sion estimera  sans  doute  que  le  Kamtchatka  ne  fut  nullement  attaqué, 
mais  qu'il  tira,  au  contraire,  d'abord  sur  le  chalutier  allemand  Sonntag 
et  ensuite  sur  le  navire  suédois  «^/df^daran^  qu'il  canonna  même  assez 
longtemps. 

Aucun  officier  du  Kamtchatka,  pouvant  réellement  jeter  quelque 
lumière  sur  les  agissements  de  ce  navire,  n'a  été  cité  devant  la  Commis- 
sion, car  le  Lieutenant  Valrond,  qui  était  à  bord,  n*a  pu  témoigner  que 
sur  la  question  de  l'envoi  et  réception  des  dépêches  et  ne  donna  aucun 
témoignage  tendant  à  établir  la  présence  réelle  des  torpilleurs.  On  n*a 
pas  contredit  les  dépositions  du  capitaine  et  du  second  de  VAldebaran, 

Les  rapports  reçus  antérieurement  sur  la  possibilité  d'une  attaque  de 
torpilleurs  eurent  pour  résultat  de  faire  mettre,  à  la  tombée  de  la  nuit, 
les  vaisseaux  de  la  division  de  l'Amiral  Rojestvensky  matériellement 
dans  un  état  de  défense  contre  une  attaque  de  torpilleurs. 

Les  dépêches  du  Kamtchatka  firent  que  les  officiers  de  cette  division 
redoublèrent  de  vigilance  et  s'attendirent  à  être  attaqués  à  l'endroit 
même  où  eut  lieu  l'incident,  ou  dans  ses  environs. 

Au  moment  où  l'incident  commença,  vers  1  heure,  VAvror^a  et  le 
Dmiiri-Donskoi,  que  l'Amiral  et  son  état-major  croyaient  &  15  milles  au 
moins  à  l'avant  de  la  division  de  l'Amiral,  étaient  en  réalité,  à  leur  insu, 
quelque  part  à  l'avant  du  premier  navire  de  la  division  et  à  la  portée 
de  ses  canons. 

L'état  de  choses  étant  tel,  on  vit  quelque  part  à  l'avant  du  Souvoroff 
la  silhouette  d'un  navire  dont  la  position  n'a  pas  été  exactement  déter- 
minée. Selon  le  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky,  on  vit  à  l'avant  deux 
silhouettes  (dans  la  direction  des  bossoirs).  Le  témoignage  du  Capitaine 
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Clado  rapporte  que  la  première  fut  vue  à  Tavant  sur  le  côté  de  tribord, 
mais  selon  le  plan  soigneusement  dressé  et  soumis  à  l'inspection  de  la 
Commission  par  le  Baron  Taube,  le  premier  torpilleur,  quand  on  le  vit, 
était  à  deux  quarts  surTavant  de  bâbord, aune  distance  d'environ  3^600 
mètres.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  lequel  de  ces  comptes 
rendus  est  le  vrai;  cependant,  on  est  en  droit  de  soutenir  que,  vu  les 
témoignages  des  gens  des  équipages  de  la  flottille  de  pécheurs  et  les 
faits  mentionnés  dans  les  présentes,  il  est  impossible  qu'il  y  eût  là  des 
torpilleurs  à  ce  moment.  On  ne  saurait  dire  catégoriquement  ce  qu'étaient 
ces  silhouettes  ;  mais  il  semble  que  le  suivant  en  serait  une  explication 
probable  : 

VAvrora  marchait,  à  l'insu  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  bord  du 
Souvoroffy  en  avant  de  celui-ci,  à  une  distance  de  i  i/â  à  2  milles  envi- 
ron ;  ce  serait  donc  sa  silhouette  qui  fut  prise  d'abord  pour  un  torpil- 
leur. Aucun  officier  cité  devant  la  Commission,  à  l'exception  du  Capi- 
taine Clado,  n'a  rien  vu  à  ce  moment-là,  ni  même  à  aucun  moment 
avant  que  le  feu  ne  commençât;  d'ailleurs,  un  officier  compétent  aurait 
pu  dans  l'espèce  se  tromper,  comme  il  s'est  vu  dans  l'expérience  navale 
des  autres  peuples.  La  méprise  n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu  si  un 
chalutier  ou  autre  petit  bateau  eût  été  près  de  la  silhouette,  de  façon  à 
former  contraste.  Mais  les  témoignages  sont  formels  sur  ce  point;  lors- 
que la  silhouette  fut  aperçue,  aucun  autre  vaisseau  ne  fut  aperçu  dans 
son  voisinage. 

Les  projecteurs  du  Sowroroyf  furent  tournés  à  l'instant  dans  la  direc- 
tion de  la  silhouette  ;  il  leur  fût  impossible  d'éclairer  un  objet  situé  à 
une  si  grande  distance  ;  il  se  forma  donc  un  voile  lumineux  derrière 
lequel  la  silhouette  disparut,  et  deux  chalutiers,  qui  n'étaient  éclairés 
qu'en  partie,  furent  pris,  dans  l'état  de  hâte  et  d'attente  qui  régnait, 
pour  des  torpilleurs.  L'ordre  fut  donné  sur  le  Souvoroff  de  commencer 
le  feu,  exemple  qui  fut  sitôt  suivi  par  les  autres  navires  de  l'escadre. 

Quant  à  la  question  d'identification  en  ce  qui  concerne  «  l'objet  » 
reconnu  grâce  aux  traînées  de  fumée,  volute  à  l'étrave  et  autres  détails 
cités,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la  valeur  de  ces  observations 
dépend  tellement  de  plusieurs  conditions,  telles  que  le  temps  qu'il  fai- 
sait, la  direction  et  la  force  du  vent,  la  direction  que  prenait  «  l'objet  » 
et  l'état  de  la  mer  —  qu'il  est  impossible  de  se  fier,  pour  conclure^  à 
des  observations  momentanées  Quamt  au  vaisseau  qui  fut  pris  pour  un 
torpilleur  à  tribord,  il  est  permis  de  supposer  que  V Alpha  a  dû.  être 
«  l'objet  »  noir  que  le  Capitaine  Clado  et  le  Lieutenant  Ellis  prirent  à  un 
certain  moment  pour  un  torpilleur;  c'est  du  moins  ce  qui  semble  résul- 
ter  des  dépositions  de  ces  ofllciers  et  des  témoignages  concernant  les 
mouvements  de  V Alpha. 

Par  suite  de  la  canonnade,  VAvrora  fut  atteint  cinq  fois  par  des  pro- 
jectiles ;  il  est  à  noter  que,  quoique  ce  fait  fût  cependant  connu  par 
l'A.miral  peu  de  temps  après  l'incident,  il  n'en  est  fait  aucune  mention 
dans  la  copie  de  la  dépêche  de  l'Amiral  Rojestvensky  donnée  aux  Repré- 
sentants du  Gouvernement  Britannique;  il  ne  fut  révélé  par  le  Gouver- 
nement Russe  que  six  semaines  après  l'événement.  Il  est  aussi  bon  de 
faire  remarquer  qu'aucun  officier  de  VAvrora  ou  du  Dmitri'DonskoX  n'a 
été  cité  comme  témoin,  quoique  VAvroi^a  ait  été  atteint  par  le  feu  des 
autres  navires  Russes  ;  des  témoins  de  ces  navires  auraient  pu,  semble- 
t-il,  fournir  des  détails  de  nature  à  éclaircir  l'incident  ;  ni  le  journal  de 
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navigation,  ni  le  registre,  ni  le  livre  de  signaux  d'aucun  des  navires  n'a 
été  soumis  à  la  Commission  jusqu'à  la  fin  des  audiences  publiques,  le 
Jeudi  ,,2  Février. 

De  même,  on  n'a  avancé  aucune  thèse  pour  expliquer  comment  — 
en  vue  des  déclarations  explicites  de  toutes  les  Puissances  dont  il  a  été 
fait  mention  —  il  eût  été  possible  à  un  torpilleur  ennemi  d'atteindre, 
sans  être  aperçu,  le  lieu  de  Tincident,  de  disparaître  ensuite  également 
sans  être  vu  ou  signalé  ;  on  peut  donc  affirmer  qu'il  est  impossible  do 
conclure  à  la  présence  d'un  torpilleur  sur  le  lieu  de  Tincident. 

11  n  a  jamais  été  soutenu  qu'un  des  soi-disant  torpilleurs  a  lancé  une 
torpille  ou  attaqué  la  flotte  Russe  en  aucune  manière,  et  aucun  témoi- 
gnage tendant  à  l'établir  n  a  été  produit. 

Il  est  nécessaire  aussi  d'insister  sur  les  points  suivants  :  Selon  les 
témoignages  Russes,  un  des  torpilleurs  aurait  été  fortement  endommagé 
et  sur  le  point  de  couler.  Or,  un  chalutier  fut,  en  effet,  fortement  endom- 
magé et  coula.  Selon  les  mêmes  témoignages,  le  soi-disant  torpilleur 
sur  le  côté  de  bâbord  réussit  à  s'échapper,  en  dépit  du  feu  dirigé  sur 
lui.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  arriva  au  Mino.  Si  le  Lieutenant  Ellis 
ne  s'est  pas  trompé,  s'il  y  avait,  en  effet,  un  torpilleur  à  tribord  de  la 
flotte  —  lequel  aurait  été  fortement  endommagé  et  sur  le  point  de 
couler  —  ce  navire  devait  être  tout  près  des  hommes  qui,  comme  le 
prouvent  la  conduite  qu^ils  ont  tenue  et  leurs  dépositions  devant  la 
Commission,  étaient  prêts  à  risquer  leur  vie  pour  sauver  la  vie  aux 
autres.  Il  est  impossible  de  croire  qu'un  torpilleur  ait  été  là  tout  prêt  à 
couler  sans  que  les  pêcheurs  ne  les  aient  secourus  ;  ce  serait  faire  un 
reproche  immérité  à  ces  braves  pêcheurs. 

La  flotte  Russe,  en  commençant  le  feu,  a  agi  avec  une  précipitation* 
excessive.  On  peut  se  tromper  la  nuit  et  prendre  de  prime  abord  un 
navire  comme  ÏAvj*ora  ou  un  chalutier  pour  un  torpilleur,  mais  il  faut, 
dans  des  circonstances  pareilles,  avant  de  commencer  le  feu,  tenir 
compte  de  la  distance  à  laquelle  on  se  trouve  du  théâtre  de  la  guerre  et 
se  demander  si  la  présence  de  navires  ennemis  est  probable.  Dans  le 
cas  actuel,  selon  les  témoignages,  l'Amiral  Russe  et  ses  officiers 
n'avaient  pas  de  motifs  sérieux  pour  croire  à  la  présence  de  torpilleurs 
Japonais  dans  la  Mer  du  Nord.  Les  rapports  qu'il  fallait  craindre  une 
attaque  n'étaient  pas  précis  et  on  ne  les  avait  pas  contrôlés  ;  de  plus,  le 
théâtre  de  l'incident  était  à  plusieurs  milliers  de  milles  du  point  le  plus 
proche  où  se  trouvaient  des  navires  de  guerre  Japonais.  Il  est  bien 
connu  qu'un  navire  d'un  autre  genre  et  d'autres  dimensions  peut  être 
pris  d'abord  la  nuit  pour  un  torpilleur. 

Dans  de  telles  circonstances,  il  est  du  devoir  d'officiers  de  sang-froid 
et  d'expérience  d'attendre  un  moment  et  d'y  regarder  de  plus  près 
avant  de  commander  de  faire  feu.  Si  cela  avait  été  fait,  ils  auraient  vu  que 
les  soi-disant  torpilleurs  étaient  des  vaisseaux  russes  ou  des  bateaux 
inoflensifs  de  pêcheurs.  On  ne  cherche  pas  à  disputer  aux  navires  def^ 
guerre  le  droit  de  prendre,  en  temps  de  guerre,  les  précautions  néces- 
saires à  leur  sûreté,  mais  il  leur  incombe  de  veiller  à  ne  pas  ouvrir  le 
feu  contre  des  vaisseaux  inoflensifs  sous  l'impression  qu'ils  ont  affaire 
à  des  navires  de  guerre  ennemis.  La  Commission  estimera  sans  doute 
que,  dans  le  cas  actuel,  les  officiers  de  la  flotte  russe  négligèrent  de 
prendre  ces  précautions  raisonnables. 

Quel  qu'ait  été  l'état  du  temps  au  moment  que  l'Amiral  Rojestvensky 
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appelle  «  environ  minuit  »  dans  son  rapport,  il  résulte  des  dépositions 
du  Capitaine  Clado  et  des  pécheurs  qu'il  faisait  un  temps  clair  un  peu 
avant  1  heure  du  matin,  et  que  Ton  pouvait  voir  des  feux  à  une  distance 
considérable. 

Les  gens  à  bord  des  chalutiers  virent  les  feux  de  la  division  à  une 
distance  considérable,  mais  les  officiers  russes  ont  déclaré  qu'ils  n'ont 
pas  vu  les  feux  des  bateaux  de  pèche  avant  le  commencement  de  la 
canonnade.  Il  est  clairement  établi  par  les  dépositions  des  pêcheurs 
que  tous  les  chalutiers  montraient  leurs  feux,  et  que  ces  derniers 
donnaient  une  clarté  vive  ;  en  effet,  ils  ne  pouvaient  travailler  sans 
leurs  feux  de  pèche,  pour  prévenir  les  abordages,  et  les  feux  sur  le 
pont,  pour  leur  permettre  de  vider  et  emballer  le  poisson.  Il  faut  donc 
croire  à  ces  témoignages  et  qu'on  aurait  dû  voir,  à  bord  de  la  flotte 
russe,  qu'on  s'approchait  d'une  flottille  considérable  de  bateaux  de 
pêche. 

Dans  ces  circonstances  on  aurait  dû  prendre  bien  plus  de  précautions 
que  l'on  ne  l'a  fait  pour  éviter  d'infliger  par  le  feu  de  la  flotte  des  avaries 
à  ces  bateaux  de  pêche. 

D'après  la  déposition  du  Capitaine  Clado,  le  feu  ne  fut  nullement  di- 
rigé contre  les  chalutiers,  mais  seulement  contre  les  bateaux  que  l'on 
prenait  pour  des  torpilleurs  :  c'est  ainsi  que  les  chalutiers  auraient  été 
atteints.  Il  est  possible  qu'il  en  ait  été  ainsi  dans  les  limites  de  Texpé- 
rience  personnelle  de  cet  otficier  et  là  où  il  avait  lui-même  le  comman- 
dement du  tir,  mais  cette  aflirination  ne  s'accorde  nullement  avec  les 
déclarations  précises  de  pêcheurs  quant  à  la  direction  et  l'intensité  du 
feu,  sa  durée  et  le  fait  que  les  projecteurs  continuèrent  d'éclairer  cer- 
tains des  bateaux  de  pêche  que  l'on  canonnait. 

Il  appert  aussi  des  rapports  télégraphiques  sur  Tincident  envoyés  par 
l'Amiral  Rojestvensky  et  communiqués  au  Gouvernement  Britannique, 
que  les  officiers  Russes  soupçonnaient  les  chalutiers  d'aider  à  Tattaque; 
il  est  donc  permis  de  supposer  que  le  feu  de  la  flotte  Russe  fut  dirigé 
dans  une  certaine  mesure  contre  les  bateaux  de  pêche.  Cette  supposition 
parait  même  indiscutable  si  Ton  considère  que  l'Amiral  a  déclaré,  dans 
une  de  ses  dépèches  précitées,  qu'il  témoigna  des  égards  pendant  le 
voyage  à  tous  les  bateaux  de  pêche  sauf  à  ceux  qui  étaient  en  compagnie 
de  torpilleurs  étrangers. 

Dans  le  cas  notamment  du  Crâne,  le  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky 
et  la  déposition  du  Capitaine  Clado  font  voir  qu'ils  envisageaient  comme 
possible  la  thèse  que  le  navire  tout  près  d'eux,  que  dans  la  suite  on 
reconnut  êfre  le  Crâne,  semait  des  mines  et  qu'il  fallait,  par  conséquent, 
l'éviter;  le  Capitaine  Clado  a  même  trouvé  très  remarquable  qu'il  n'ait 
vu  personne  sur  le  pont  de  ce  navire  et  qu'il  y  régnât  «  une  solitude  de 
mort  ».  A  vrai  dire,  tous  les  gens  sur  le  pont  à  ce  moment-là  avaient 
été  tués  ou  blessés  par  le  feu  des  Russes. 

En  ce  qui  concerne  la  continuation  du  feu,  il  est  à  noter  qu'aucun 
officier  Russe  ne  semble,  d'après  sa  déclaration,  avoir  observé  avec 
attention  d'autre  bateau  sur  le  côté  de  bâbord  que  le  soi-disant  torpil- 
leur. En  réalité,  le  Mino  était  sur  ce  côté-là  de  la  flotte  approximative- 
ment dans  les  mômes  positions  qu'on  dit  avoir  été  occupées  de  temps 
à  antre  par  le  soi-disant  torpilleur  ;  lui  et  VAvrora  essuyèrent  le  feu  de 
la  flotte  et  furent  endommagés.  Si  Ton  avait  observé  le  soi-disant  tor- 
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pilleur  avec  attention,  on  aurait  reconnu  que  c'était  le  Mino,  et  l'on 
n'aurait  jamais  dû  ouvrir  le  feu  contre  lui. 

Quant  aux  bateaux  qui  se  trouvaient  sur  le  côté  tribord  de  la  flotte, 
on  pourrait  faire  des  observations  semblables  avec  encore  plus  d'effet, 
car  de  ce  côté-là  il  y  avait  un  nombre  considérable  de  bateaux  de 
pèche,  quelques-uns  tout  près  les  uns  des  autres.  Il  résulte  de  la  dépo- 
sition du  Capitaine  Glado  que  cette  reconnaissance  soigneuse  n'eut  pas 
lieu,  car  cel  officier  déclare  qu'il  ne  vit  en  tout  que  trois  chalutiers, 
dont  un  était  le  Crâne. 

Le  Lieutenant  Schramtchenko  ne  parle  que  d'un  vaisseau  en  dehors 
de  ce  dernier,  tandis  que  le  Lieutenant  Ellis  n'en  vit  apparemment  au- 
cun jusqu'au  moment  où  le  soi-disant  torjpilleur  vira  à  bâbord  et  com- 
mença à  disparaître,  et  il  avait  déjà  à  ce  moment-là  tiré  les  deux  seuls 
coups  de  canon  qu'il  tira. 

Le  moyen  qu'on  dit  avoir  employé  pour  indiquer  aux  navires  de  la 
flotte  qu'il  ne  fallait  pas  tirer  sur  les  chalutiers  désignés,  c'est-à-dire 
l'élévation  des  projecteurs,  était  tout  à  fait  insuffisant,  et  le  signal  gé- 
néral de  ne  pas  tirer  sur  les  chalutiers  a  dû  avoir  été  fait  trop  tard  ou 
avoir  été  négligé. 

11  est  admis  qu'aucun  secours  ne  fut  envoyé  aux  chalutiers  qui  es- 
suyèrent le  feu,  et  que  l'on  ne  chercha  pas  à  s'informer  quant  à  leur 
condition  :  l'Amiral  Rojestvensky  dit,  pour  justifier  cette  omission, 
dans  son  rapport  du  15  (28)  octobre,  que  les  bateaux  de  pèche  étaient 
assez  nombreux  pour  pouvoir  se  secourir  entre  eux.  Cependant,  dans 
une  dépèche  antérieure  adressée  à  l'Attaché  Naval  Russe  à  Londres,  il 
dit  que  cette  omission  avait  été  motivée  par  la  complicité  manifeste  des 
bateaux  de  pèche  avec  l'ennemi.  Dans  tous  les  cas,  puisque  l'attaque 
soi-disant  de  torpilleurs  avait  été  repoussée,  il  semblerait  qu'aucun 
danger  imminent  n'existait  pour  empêcher  une  escadre  de  vaisseaux 
de  guerre  de  prêter  les  secours  qui  auraient  pu  être  nécessaires.  De 
plus,  on  n'a  pas  donné  de  raison  pour  expliquer  pourquoi  l'on  n'a  pas 
fait  savoir  aux  autorités  Britanniques  —  soit  au  moyen  d'un  navire  dé- 
taché temporairement  à  cet  effet  de  la  flotte,  soit  au  moyen  de  signaux 
pendant  le  voyage  dans  la  Mer  du  Nord  et  la  Manche  —  que  l'on  avait 
tiré  sur  des  bateaux  de  pèche  pacifiques  et  qu'ils  avaient  besoin  d'être 
secourus  :  il  est  d'autant  plus  difficile  de  comprendre  cette  omission 
qu'il  appert  du  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky  qu'il  était  en  commu- 
nication avec  l'Amiral  Fôlkersam  au  moyen  du  télégraphe  sans  fil  au 
moment  où  la  division  de  ce  dernier  était  mouillée  au  large  de  Brighton 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  Grande-Bretagne. 

11  a  été  établi  par  les  dépositions  de  M.  Beeching,  Directeur-Admi- 
nistrateur de  la  Société  MM.  Kelsall  Frères  et  Beeching,  et  de  M.  Wil- 
liam Shears,  Administrateur  de  la  maison  Leyman  et  C'%  et  autres, 
qu'aucun  des  bateaux  de  la  flottille  de  pécheurs  ne  prit  à  son  bord  du 
matériel  de  guerre,  quel  qu'il  fût.  Ces  dépositions  ont  été  confirmées 
par  les  témoignages  des  patrons  ou  seconds  desdits  bateaux,  qui  ont 
déposé  devant  la  Commission  ou  ont  été  interrogés  sous  serment  au 
cours  de  Tenquète  à  HuU.  De  plus,  il  est  acquis  qu'il  n'y  eut  à  aucun 
moment  ni  Japonais  ni  personne  qui  eût  des  rapports  avec  le  Gouver- 
nement Japonais  à  bord  d'aucun  de  ces  bateaux.  Le  Gouvernement  Im- 
périal Russe  n'a  produit  aucun  témoignage  à  Tappui  d'une  telle  thèse, 
quoique,  par  Torgane  de  ses  Représentants,  des  questions  dans  ce  sens 
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aient  été  posées  au  cours  des  dépositions  des  témoins  britanniques. 
Les  témoignages  desdits  témoins  prouvent  de  même  qu'ils  ne  faisaient 
que  se  livrer  à  leur  métier  inoffensif  de  pêcheurs,  sur  un  banc  de  pêche 
reconnu  comme  tel  ;  que  les  chalutiers  observaient  leur  formation  ha- 
bituelle; qu'ils  exhibaient  les  feux  réglementaires  pour  chalutiers  (sauf 
un  ou  deux  qui,  n'ayant  pas  leurs  chaluts  dehors,  exhibaient  les  feux 
d'un  vapeur  en  marche),  ainsi  que  les  feux  de  poupe,  et  que  la  plupart 
avaient  allumé  des  feux  sur  le  pont  de  manière  à  permettre  à  leurs 
équipages  de  travailler  dans  les  cales  à  poisson. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  fait  allégué  contre  certains  chalutiers 
d  avoir  tenté  de  couper  à  travers  la  flotte,  les  chalutiers  ne  firent  que 
conserver  leui  route,  comme  ils  étaient  tenus  de  le  faire.  Pour  ceci  il 
suffît  de  se  rapporter  aux  articles  19  et  21  des  ilèglements  Interna- 
tionaux, faits  pour  prévenir  les  abordages  en  mer,  selon  lesquels  les 
chalutiers  à  tribord  de  la  flotte  devaient  continuer  à  marchera  la  même 
vitesse  et  dans  la  môme  direction  qu'auparavant,  tandis  que  la  flotte 
devait  gouverner  de  manière  à  les  éviter. 


Annexe  n°  2  au  Procès-Verbal  n®  26. 

Observations  et  conclusions  présentées  par  le  Gouvernement 

Impérial  de  Russie. 

Conformément  à  l'article  premier  du  Titre  F  du  Règlement  de  Pro- 
cédure du  12  janvier  dernier,  l'Ag  nt  du  Gouvernement  Impérial  de 
Russie  a  Thonneur  de  déposer  devant  la  Commission  d'Enquête  les 
Observations  et  Conclusions  suivantes  : 

L'Exposé  des  faits  présenté  par  le  (iouvernement  Britannique  con- 
cluait en  ces  termes  : 

<(  Certains  chalutiers  britanniques,  au  moment  où  ils  se  livraient 
paisiblement  à  Texercice  d'un  métier  licite  sur  un  banc  de  pèche  dans 
la  Mer  du  Nord  généralement  reconnu  comme  tel,  subirent  une  inter- 
ruption violente  d'une  opération  d'industrie  usuelle  et  régulière,  dans 
un  endroit  qui  est  placé  en  dehors  de  la  route  que  suivent  habituelle- 
ment les  vaisseaux  naviguant  entre  la  pointe  de  Skagen  et  le  Pas-de- 
Calais,  et  essuyèrent  le  feu  des  navires  de  guerre  de  la  Marine  Impé- 
riale Russe,  sans  avoir  reçu  d'avertissement  préalable  et  sans  l'avoir 
aucunement  provoqué.  ». 

L'Exposé  des  faits  présenté  par  le  Gouvernement  Russe  conclut  en 
ces  termes  : 

«  L'Amiral  Rojestvensky,  sur  lequel  pesait  la  lourde  responsabilité 
d'assurer  la  sécurité  des  forces  à  lui  confiées  et  de  les  maintenir  dans 
leur  intégralité,  non  seulement  avait  le  droit,  mais  encore  était  dans 
l'obligation  absolue  d'agir  comme  il  a  agi,  c'est-à-dire  que  —  tout  en 
se  rendant  nettement  compte  du  dommage  qu'il  pouvait  causer  à  des 
pêcheurs  inoffensifs,  sujets  d'une  Puissance  neutre  —  il  était  néan- 
moins contraint  d'user  de  tous  h'S  moyens  en  son  pouvoir  pour  dé- 
truire les  torpilleurs  qui  avaient  attaqué  son  escadre.  » 

En  cet  état,  considérant  les  documents  de  part  et  d'autre  versés  aux 
débats,  et  les  dépositions  des  témoins  réciproquement  cités  et  en- 
tendus, considérant  que  l'exécution  d'un  tir  de  guerre  par  Tescadrc 
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russe  et  la  matérialité  d'un  dommage  subi  par  certains  pêcheurs  anglais 
ne  sont  pas  actuellement  contestés,  la  question  soumise  à  l'apprécia- 
tion de  la  Commission  reste  la  suivante  : 

Le  feu  exécuté  'par  V escadre  russe  dans  la  fiuii  du  .2  i  au  22  octobre  1904 
a-t'il  été  exécuté  dans  le  légitime  accomplissement  des  devoirs  militaires 
du  Chef  de  V escadre  ? 

Les  preuves  apportées  par  le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  per- 
mettent de  répondre  aftirmativement  à  cette  question.  Les  preuves  ap- 
portées par  le  Gouvernement  de  S:  M.  Britannique  non  seulement  n'ex- 
cluent pas,  mais  encore  sur  certains  points  confirment  cette  solution  et 
permettent  aujourd'hui  de  la  considérer  définitivement  comme  l'ex- 
pression de  la  vérité. 

Avant  d'examiner  à  cet  égard  ces  divers  éléments  de  preuve  et  d'entrer 
dans  l'appréciation  des  faits,  il  importe,  conformément  aux  conseils 
.éclairés  de  l'honorable  Assesseur  légal  Britannique,  de  considérer  la 
pâture  générale  de  ces  preuves. 

Les  preuves  apportées  par  le  Gouvernement  russe  relativement  au 
feu  effectué  par  l'escadre  consiste  dans  le  rapport  officiel  de  l'Amiral 
Rojestvensky  commandant  ladite  escadre  et  dans  les  dépositions  de 
trois  des  officiers  ayant  pris  part  à  l'action. 

Outre  la  haute  valeur  morale  qui  s'attache  à  ces  témoignages,  en 
raison  de  la  personnalité  même  de  leurs  auteurs,  il  convient  de  remar- 
xjuer  la  force  probante  particulière  qui  s'en  dégage.  Ce  sont,  en  effet,  des 
témoins  qui  ont  vu  par  eux-mêmes  tous  les  faits  qu'ils  rapportent  :  ce 
sont  des  témoins  qui  par  leur  capacité  professionnelle,  les  lieux  mêmes 
d'où  ils  observaient,  les  moyens  d'observation  dont  ils  disposaient 
(passerelles  élevées,  jumelles  de  nuit,  projecteurs  électriques)  étaient  en 
mesure  de  voir  mieux  que  qui  ce  fût.  Ce  sont,  selon  les  mots  de  Sir 
(Edward  Fry ,  des  «  témoins  directs  parlant  de  leur  propre  connaissance  » . 

D'un  autre  côté,  les  preuves  apportées  par  le  Gouvernement  Britanni- 
.qae  sont  constituées,  d'une  part,  par  diverses  notes  officielles  émanant 
de  certains  Gouvernements  et  répondant  négativement  au  sujet  de  la 
présence  de  bâtiments  de  guerre  de  leur  pavillon  sur  le  lieu  de  l'inci- 
jdent,  d'autre  part,  par  les  dépositions  de  certains  membres  des  équi- 
pages de  pêche  se  trouvant  à  bord  de  certain  chalutiers  ayant  eu  à 
souffrir  du  feu  de  l'escadre. 

Sans  suspecter  en  quoi  que  ce  soit  la  bonne  foi  et  la  sincérité  de  ces 
marins,  il  sera  permis  de  faire  remarquer  que  les  conditions  dans 
lesquelles  ils  se  trouvaient  étaient  trop  défectueuses  pour  leur  permettre 
Ae  se  rendre  un  compte  exact  des  événements. 

Le  peu  d'élévation  du  pont  (14  à  30  pouces)  et  de  la  passerelle  (Bail 
pieds)  de  leurs  bateaux  n'aurait  permis,  même  en  plein  jour  et  par 
temps  clair,  qu'un  horizon  visuel  restreint. 

En  fait,  par  suite  de  la  nuit,  des  nuages  voilant  la  lune,  de  l'état  plus 
ou  moins  brumeux  de  l'atmosphère,  presque  tous  les  témoins  pêcheurs 
X)nt  été  d'accord  pour  fixer  de  1/4  à  3/4  de  mille  la  portée  maxima  de 
leur  vue  ;  quelques-uns  seulement  ont  cru  pouvoir  déclarer  1/2  à  i 
mille. 

L'état  de  la  mer,  présentant  cette  nuit-là  une  assez  forte  houle,  contri- 
^aait,  avec  le  peu  d'élévation  des  observateurs,  à  arrêter  leur  vue. 

La  nature  des  occupations  des  témoins  absorbés  par  les  opérations  de 
Jeur  industrie,  nullement  avertis  du  passage  de  l'escadre  russe  dans 
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leurs  parages,  ne  leur  a  guère  permis,  jusqu'au  moment  de  Tincident 
tout  au  moins,  ni  de  scruter  l'horizon  avec  une  attention  particulière, 
ni  môme  de  connaître  d'une  façon  absolument  précise  la  position  de 
leurs  bateaux  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

La  surprise  même  que  causèrent  parmi  eux  Tapparition  de  Tescadre 
et  le  tir  auquel  ils  se  trouvèrent  plus  ou  moins  exposés,  était  bien  faite 
pour  porter  le  trouble  dans  leurs  esprits. 

Enfin,  un  certain  nombre  des  observations  qu'ils  rapportent  ne  sont 
que  la  reproduction  de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  et  non  pas  de  faits 
qu'ils  auraient  vus  directement. 

Après  ces  observations  préliminaires,  si  nous  entrons  dans  l'appré- 
ciation des  faits  révélés  par  Tenquôte,  nous  constatons  : 

1°  Que  le  feu  de  Vescadre  a  Hé  exclusivement  motivé  par  Vapproclip,  à 
une  distance  dangereuse  pour  elle^  de  deux  torpilleurs  se  diriaeant  à  la 
faveur  de  la  nuit,  sans  feux  et  à  toute  vitesse,  sur  la  division  dont  faisait 
précisément  partie  le  vaisseau-amiral  battant  pavillon  du  chef  d'escadre  \ 

2°  Que  le  feu  de  ladite  escadre  a  été  exclusivement  dirigé  sur  ces  tor- 
pilleur et  quil  na  atteint  les  chalutiers  anglais  que  par  suite  d'accidents 
inévitables; 

3**  Que  tout  a  été  fait  par  Vescadre  pour  atténuer  dans  la  mesure  du 
possible  les  risques  que  le  feu,  nécessité  par  T approche  desdits  torpilleurs^ 
faisait  courir  auxdits  chalutiers  anglais  rt  quelle  n'a  pu  faire  davantage. 

Reprenons  ces  propositions  une  à  une. 

§4- 

Le  feu  de  Vescadre  a  été  exclusivement  motivé  par  Vapproche,  à  une  dis^ 
tatjce  dangereuse  pour  elle,  de  deux  torpilleurs  se  dirigeant  à  la  faveur 
de  la  nuit,  sans  feiLX  et  à  toute  vitesse,  sur  la  division  dont  faisait  précisé- 
ment  partie  le  vaisseau-amiral  battant  pavillon  du  chef  d'escadre. 

On  se  souvient  des  nombreux  avertissements  adressés  à  l'Amiral 
Rojestvensky  dès  avant  Skagen,  et  on  sait  comment  l'escadre  dut  quitter 
ce  mouillage  beaucoup  plus  tôt  qu'il  était  prévu,  avant  même  d'avoir 
fini  son  charbon.  Dans  ces  conditions,  toutes  les  précautions  néces- 
saires étaient  prises  pour  parer  à  une  attaque  à  l'improviste. 

Au  moment  de  l'incident,  la  présence  sur  la  passerelle  du  Souvoroff 
de  l'amiral  chef  d'escadre  lui-même,  du  capitaine  de  premier  rang 
commandant  le  bâtiment,  d'un  des  deux  capitaines  de  pavillon,  Comman- 
dant Clado,  et  de  deux  officiers  de  quart,  assurait  la  surveillance  la  plus 
attentive,  la  meilleure  vigie  et  par  là  môme  le  maximum  d'exactitude 
dans  les  observations. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  avec  la  j  umelle  de  nuit  et  sans  la  lumière 
artificielle  des  projecteurs,  un  premier  bâtiment  suspect  fut  tout  d'abord 
découvert  par  tribord  avant,  à  une  distance  estimée  de  18  à  20  enca-* 
blures,  —  qu'à  la  lumière  du  projecteur,  le  caractère  de  ce  navire 
suspect  fut  nettement  confirmé  et  précisé,  puis  qu'un  chalutier  fut 
reconnu  tout  près  à  bâbord,  —  puis  qu'à  la  lumière  du  projecteur,  un 
deuxième  torpilleur  fut  découvert  à  bâbord  avant,  à  une  distance» 
estimée  de  15  encablures. 

Ces  événements  étaient-ils  de  nature  à  surprendre  le  haut  comman- 
dement de  l'escadre?  Assurément  non,  si  l'on  se  rappelle  les  avertis-» 
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sements  reçus  dès  le  départ  et  les  précautions  prises  et  si  Ton  consi- 
dère, d'autre  part,  que  pas  un  marin  n'ignore  la  présence  constante  de 
chalutiers  à  vapeur  aux  abords  du  Dogger-Bank. 

Le  Gouvernement  Britannique,  ne  connaissant  tout  d*abord  qu'impar- 
faitement les  circonstances  de  l'incident  antérieurement  survenu  entre 
le  transport  Kamtchatka  et  le  vapeur  suédois  Aldebaran,  a  cru  y  voir 
une  certaine  corrélation  avec  l'incident  actuel. 

11  suffit  de  se  reporter  aux  dépositions  du  Commandant  Clado  et  sur- 
tout aux  ordres  immédiatement  envoyés  par  le  chef  d'escadre,  pour 
voir  que  l'alarme  manifestée  par  le  Kamtchatka  avait  causé,  en  somme, 
peu  d'impression  à  bord  du  Souvoroff  et  que  la  préoocupation  princi- 
pale avait  été  d'ordonner  au  transport  une  route  vers  l'Ouest  le  mettant 
à  l'abri  des  risques  d'échouement  que  lui  faisait  courir  la  route  vers 
l'Est  par  lui  indiquée.  Si  l'escadre  s'attendait  à  une  attaque,  c'était  en 
raison  des  avertissements  reçus  depuis  le  départ  et  notamment  à 
Skagen.  Les  télégrammes  du  Kamtchatka  n'avaient  d'ailleurs  été  connus 
que  d'un  petit  nombre  de  personnes.  Il  importe  de  rappeler  la  parfaite 
régularité  qui  n'a  cessé  de  régner  à  bord  des  bâtiments  de  l'escadre, 
soit  dans  la  transmission,  soit  dans  Texécution  des  commandements,  et 
il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  Tordre  de  commencer  le  feu  a  été 
donné  par  l'Amiral  Rojestvensky  lui-même,  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Aussi  bien,  toute  méprise  était  impossible,  car  rien  ne  pouvait  y 
donner  lieu. 

Voudrait-on  alléguer  que  les  torpilleurs  aperçus  n'auraient  été  autres 
que  des  chalutiers?  Les  affirmations  des  témoins  britanniques  à  cet 
égard  sont  assez  contradictoires.  Pendant  toute  la  première  partie  de 
Venquète,  les  pêcheurs  et  leur  armateur  ont  déclaré,  de  la  façon  la  plus 
catégorique,  qu'il  était  impossible  de  confondre  leurs  chalutiers  avec 
des  torpilleurs.  A  la  fin  de  l'enquête,  au  contraire,  après  la  déposition 
des  officiers  russes,  l'officier  de  marine  que  l'Agent  du  Gouvernement 
britannique  a  cru  devoir  citer  comme  expert  naval  devant  les  Hauts 
Commissaires-Amiraux,  a  déclaré  que  la  confusion  était  possible  dans 
certaines  circonstances  défavorables  pour  l'observation.  Quoi  qu'il  en 
puisse  être  de  celte  question,  pour  la  solution  théorique  de  laquelle 
nous  nous  en  rapportons  avec  la  plus  entière  confiance  aux  lumières 
des  Amiraux-Commissaires,  il  sera  permis  de  rappeler  simplement  les 
conditions  de  fait  suivantes  de  l'espèce  actuelle  :  la  forme  et  la  construc- 
tion spéciale,  la  hauteur  de  leur  unique  cheminée,  leurs  deux  mâts, 
l'établissement  permanent  d'au  moins  une  voile,  le  port  régulier,  una- 
nimement affirmé  de  tous  les  feux  réglementaires  des  chalutiers  à 
vapeur,  s'opposent  d'autant  plus  à  une  semblable  méprise  que,  dans  le 
cas  actuel,  la  présence  simultanée  des  torpilleurs  aperçus  au  loin  et  du 
groupe  des  nombreux  chalutiers  permettait  une  comparaison  excluant 
toute  confusion  entre  eux. 

La  division  de  l'Amiral  Fœlkersam,  qui  précédait  la  division  Rojest- 
vensky, ne  s'y  est  pas  méprise  et  jamais  elle  n'a  éprouvé  la  moindre 
hésitation  à  la  vue  des  chalutiers  de  la  flottille  dépêche. 

Vondrait-on  alléguer  que  les  navires  suspects  n  étaient  autres  que  les 
torpilleurs  mêmes  de  l'escadre  ?  Mais  on  sait  qu'à  cet  égard  aucun 
doute  n'est  possible  :  l'ordre  de  marche  qu'ils  devaient  suivre  et  qu'ils 
ont  régulièrement  suivi,  a  été  tel  que  ces  torpilleurs  ont  précédé  la  di- 
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vision  Rojestvensky  de  plusieurs  heures  sur  la  même  route  ;  Ton  sai( 
aussi  qu'ils  se  trouvaient  tous  rendus  à  Cherbourg  bien  avant  Varrivée 
des  autres  échelons. 

Voudrait-on  enfin  alléguer  une  méprise  avec  d'autres  bâtiments  de 
Tescadre?  On  a  émis  Thypothése  au  regard  de  VAvrora,  en  s'appuyant 
sur  ce  que  ce  bâtiment,  appartenant  à  la  division  de  TÂmiral  Enquist. 
aurait  été  plus  prés  du  Souvoroff  qu'on  ne  croyait,  et  cela  par  suite  de 
Tordre  reçu  de  ne  pas  laisser  seul  le  transport  Kamtchatka  resté  en 
arriére.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  un  seul  instant  une  sem- 
blable méprise,  si  Ton  considère  les  circonstances  suivantes: 

1°  VAvrora  était  par  bâbord  du  Souvoroff,  alors  que  le  premier  tor- 
pilleur aperçu  était  par  tribord  avant  de  ce  vaisseau  ; 

2**  h'Avrora,  bien  que  se  trouvant  plus  prés  qu'on  ne  croyait,  était 
encore  hors  de  la  portée  des  projecteurs,  alors  que  le  second  torpilleur 
aperçu  à  bâbord  a  été  précisément  découvert  à  Taide  des  projecteurs 
du  Souvoroff;  bien  plus,  ce  torpilleur  apparut  distinctement  sur  le  fond 
d'une  bande  lumineuse  produite  par  le  rayon  d'un  des  projecteurs  de 
VAvrora  lui-niôme,  dirigé  dans  le  sens  de  l'horizon; 

3**  VAvrora  est  un  croiseur  de  plus  de  six  mille  tonnes,  à  trois  che- 
minées élevées  et  droites,  avec  deux  mâts  militaires  et  présentant  aux 
yeux  des  officiers  de  l'escadre  un  type  parfaitement  connu,  —  alors  que 
le  torpilleur  observé  avait  des  cheminées  basses  au  nombre  de  deux; 

4°  Le  torpilleur  aperçu  apparaissait  à  la  crête  des  lames  pour  dispa- 
raître momentanément  dans  leur  cn^ux,  ce  qui  ne  pouvait  se  produire 
pour  un  bâtiment  de  la  taille  de  VAvrora,  et  d'ailleurs  ce  torpilleur  n'a 
été  perdu  de  vue  qu'après  lexécution  du  feu  et  après  qu'il  se  fût 
approché  à  une  distance  ne  permettant  à  personne  de  confondre  un 
croiseur  de  six  mille  tonnes  avec  un  torpilleur  de  deux  ou  trois  cents 
tonnes  ou  un  chalutier. 

Les  témoignages  des  pêcheurs  anglais  ne  contredisent  nullement  les 
conclusions  qui  précédent. 

Les  témoins  cités  par  le  Gouvernement  Britannique  disent  tous  n'avoir 
vu  aucun  navire  de  guerre  autre  que  les  bâtiments  de  l'escadre.  Ils  ne 
voyaient  pas  à  plus  de  un  quart  à  trois  quarts  de  mille;  c'est  à  cette 
distance  que  presque  tous  ils  ont  aperçu  les  cuirassés  de  l'escadre, 
cependant  faciles  à  découvrir. 

N'ayant  rien  vu  que  les  cuirassés  faisant  feu,  les  pêcheurs  n'ont  pas 
compris  ce  dont  il  s'agissait;  la  plupart  d'entre  eux  déclarent  franche- 
ment n'avoir  pas  su  ni  pourquoi  ni  sur  quoi  Tescadre  faisait  feu. 

Ces  dépositions  sont  loin  d'être  surprenantes,  si  l'on  se  rappelle  les 
conditions  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient ces  témoins. 

Au  demeurant,  quels  étaient  ces  navires  suspects  et  d'où  venaient-ils  ? 
Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher  actuellement.  Rappelons  seulement 

3 ne  le  19  et  le  20  octobre,  deux  navires  ressemblant  singulièrement  à 
es  torpilleurs  ont  été  vus  par  le  pilote  Christiansen  dans  les  parages  de 
l'incident. 

Le  feu  do  i^rscadrp  j^sse  a  été  exclusàvement  dirigé  sur  les  deux  navires 
suspects  et  n*a  atteint  tes  chalutiers  anglais  que  par  suite  d'accidents 
inévitables. 
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L'enquête  n'établit  pas  seulement  que  rapproche  des  deux  navires 
suspects  a  été  la  seule  cause  du  feu,  mais  encore  que,  pendant  la  durée 
du  feu,  celui-ci  a  été  exclusivement  dirigé  sur  ces  deux  bâtiments. 

La  réponse  faite  à  Tenquéte  par  le  commandant  Clado,  qui,  pendant 
le  tir  d'artillerie,  n'a  pas  quitté  Tamiral  ayant  commandé  le  feu,  est 
trop  précise  pour  laisser  planer  le  moindre  doute  sur  le  but  désigné  aux 
pièces,  non  seulement  à  bord  du  Souvoroff,  mais  aussi  à  bord  des  autres 
bâtiments  de  la  division.  Il  nous  sera  permis  de  rappeler  également  ce 
détail,  si  caractéristique,  donné  parle  lieutenant  de  vaisseau  EUis  :  que 
le  torpilleur,  but  de  tir,  était  éclairé  comme  au  magnésium  par  la  lueur 
d'éclatement  des  projectiles  fusants. 

Les  dépositions  britanniques  contribuent  singulièrement  à  établir 
ces  faits,  car  de  la  déposition  des  pêcheurs,  il  résulte  que,  au  début  du 
feu  et  pendant  un  certain  temps,  ils  ont  cru  qu'il  s'agissait  d'un  tir  à 
blanc  ou  d'un  tir  d'exercice;  c'est,  en  effet,  que  leurs  bateaux  n'étaient 
pas  dans  la  zone  dangereuse  battue  par  l'artillerie  de  l'escadre,  et  pen- 
dant la  première  moitié  du  tir  environ,  la  ligne  de  tir  passait  soit  au- 
dessus,  soit  à  côté  des  chalutiers. 

Et  la  meilleure  preuve  de  ce  que  le  feu  avait  été  dirigé  sur  un  but 
se  trouvant  bien  au  delà  des  chalutiers  nous  est  fournie  par  la  comt)a- 
raison  entre  la  distance  initiale  du  tir  de  l'escadre  et  la  distance  à 
laquelle  les  pêcheurs  disent  s'être  trouvés  des  navires  russes. 

Le  commandant  Glado  a  donné  une  distance  estimée  initiale  de  deux 
milles  pour  le  premier  torpilleur  et  de  quinze  encablures  pour  le  second. 
Le  lieutenant  de  vaisseau  Ëllis  a  indiqué  le  réglage  de  ses  fusées  à 
treize  et  quatorze  encablures.  Or,  quelle  distance,  selon  les  pêcheurs, 
séparait  les  chalutiers  des  batteries  pendant  le  tir?  Les  uns  indiquent 
cinq  ou  six  longueurs  de  bateau,  soit  à  peu  près  une  encablure.  D*autres 
ont  indiqué  un  quart  de  mille  ou  encore  trois  à  cinq  cents  yards; 
d'autres  ont  déclaré  seulement  soixante  à  soixante-dix  yards.  La  distance 
la  plus  grande  est  celle  d'un  demi-mille,  déclarée  par  le  patron  de 
ï  Amarapoora, 

Le  rapprochement  rapide  et  la  route  suivie  par  les  navires  suspects, 
sur  lesquels  le  feu  était  dirigé,  expliquent  aisément  comment  le  tir  de 
l'escadre  devint  de  plus  en  plus  court  et  fut  dirigé  non  plus  en  avant, 
mais  perpendiculairement  à  la  route  de  l'escadre  et  comment  peu  à  peu 
les  chalutiers  se  sont  ainsi  trouvés  dans  la  zone  dangereuse. 

Pour  ce  qui  est  du  cas  particulier  du  Crâne,  ce  bâtiment,  nialheureu- 
sement,  défilait  pendant  ce  temps  le  long  de  tous  nos  bâtiments  qui 
tiraient  et,  en  raison  de  cela,  certains  coups,  rendus  peut-être  plus 
courts  par  l'effet  d'un  roulis  de  cinq  degrés  en  chaque  sens,  Tattei- 
gnirent. 

Est-il  besoin  de  dire  que  si  le  feu  de  l'escadre  avait  été  dirigé,  ne  fût-ce 
que  quelques  minutes,  directement  sur  la  flottille  des  chalutiers,  il  y 
aurait  à  déplorer  bien  d'autres  pertes  que  les  pertes  actuelles  déjà  trop 
regrettables  ?  La  plupart  de  ces  bateaux  eussent  été  mis  en  miettes  et 
eussent  englouti  leurs  équipages. 

Il  est  à  remarquer  enfin  que  les  chalutiers  n'ont  pas  été  les  seuls 
navires  inoffensifs,  que  l'Amiral  Rojesventsky  n'a  pu  soustraire  au  feu 
de  l'escadre;  on  connaît,  à  cet  égard,  les  dommages  éprouvés  par 
certains  bâtiments  de  la  division  de  l'Amiral  Enquist. 
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§   3. 

L escadre  s'est  efforcée  dans  la  mesure  du  possible  d'atténuer  les  risques 
que  le  feu,  nécessité  par  V approche  des  deux  torpilleurs,  faisait  courir  aux 
chalutiers  anglais;  elle  na  pu  faire  davantage. 

Il  nous  semble  opportun  tout  d'abord  de  répondre  à  cet  endroit  au 
reproche  formulé  dans  Texposé  des  faits  britannique,  comme  quoi  les 
navires  russes  n'avaient  tenu  aucun  compte  des  fusées  qui  furent  tirées 
à  bord  du  Ruff  pour  signaler  à  notre  escadre  la  présence  de  la  flottille 
des  chalutiers.  L'escadre  russe  n'a  tout  simplement  pas  compris  et  n'a 
pas  pu  comprendre  la  signification  de  ces  signaux  privés,  les  règles  sur 
les  signaux  des  bateaux  de  pêche  n'ayant  pas  jusqu'ici  fait  l'objet  d'une 
entente  internationale  obligatoire  pour  la  Russie. 

Mais  lorsque,  indépendamment  de  ces  fusées,  la  présence  des  cha- 
lutiers sur  le  théâtre  de  Tincident  fut  constatée  à  bord  du  vaisseau- 
amiral,  le  chef  de  l'escadre  fit  tout  son  possible  afin  d'atténuer  le  risque 
couru  par  les  pêcheurs. 

Le  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky,  les  dépositions  de  ses  officiers 
expliquent  avec  soin  les  doubles  signaux  qui,  quelques  instants  après 
le  commencement  du  feu,  furent  faits  à  bord  du  vaisseau-amiral  pour 
protéger  les  pêcheurs  ;  un  premier  signal  consistait  en  projections  abais- 
sées et  élevées  à  45'',  signal  indiquant  à  tous  les  navires  de  l'escadre  de 
ne  pas  tirer  sur  le  chalutier  ainsi  désigné  ;  l'autre  signal  (feux  blancs  et 
rouges)  signifiait  en  langage  convenu  de  ne  pas  tirer  en  général  sur  les 
chalutiers. 

Le  fait  n'a  pas  échappé  à  certains  pécheurs  ;  mais  doit-on  s'étonner 
que,  en  général,  les  équipages  des  chalutiers  n'aient  rien  compris  aux 
projections  qui  les  entouraient,  les  éclairaient  en  les  aveuglant  pour  les 
replonger  ensuite  dans  l'obscurité  ?  Dans  ces  conditions  défavorables, 
les  pêcheurs  n'ont  pu  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  mesures  prises 
ainsi  par  le  chef  de  Tescadre  Russe  pour  diminuer  autant  que  possible 
le  danger  dans  lequel  se  trouvait  la  flottille  des  chalutiers. 

On  a  manifesté  en  outre  une  certaine  surprise  de  ce  que  l'escadre  ait 
continué  sa  route,  après  la  cessation  du  feu,  sans  paraître  se  préoc- 
cuper des  accidents  que  son  tir  avait  pu  causer  parmi  les  chalutiers. 
Mais  le  chef  d'escadre,  quel  que  fût  son  désir  de  porter  assistance,  ne 
devait-il  pas  avoir,  avant  tout,  le  souci  d'assurer  la  sécurité  de  son 
escadre  ?  Rien  ne  lui  garantissait  qu'il  fût  désormais  à  l'abri  d'une 
attaque.  Tout  lui  commandait  d'être  prudent  et  de  s'éloigner.  C'est  dans 
ces  conditions,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  qu'il  acompte  sur  le»  nom- 
breux bateaux  de  pêche  présents  pour  assurer  les  secours  qu'il  avait  le 
regret  de  ne  pouvoir  donner  lui  même. 

Messieurs  et  Amiraux-Commissaires, 

Considérant  les  preuves  soumises  de  part  et  d'autre  à  l'appréciation 
de  la  Commission  d'enquête  ; 

Considérant  les  faits  ci-dessus  rappelés,  révélés  et  établis  par  l'en- 
quête ; 

Le  Gouvernement  Impérial  de  Russie  est  fondé  à  conclure  : 

Que  le  feu  exécuté  par  l'escadre  russe  dans  la  nuit  du  21  au  22  oc- 
tobre 1904  a  été  commandé  et  exécuté  dans  le  légitime  accomplissement 
des  devoirs  militaires  d'un  chef  d'escadre  ; 
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Qu'en  conséquence,  aucune  responsabilité  ne  saurait  peser  sur  l'ami- 
ral Rojestvenky,  ni  sur  aucun  de  ses  surbordonnés. 

Le  Gouvernement  Impérial  déplore  sincèrement  que  Tincident  ait 
fait  d'innocentes  victimes.  Aussi,  la  responsabilité  du  chef  d'escadre 
étant  écartée,  le  Gouvernement  Impérial  n'entend  nullement  se  sous- 
traire à  une  réparation  matérielle  et  serait  prêt  à  indemniser  les  vic- 
times innocentes  du  feu  de  son  escadre  et  à  réparer  les  dommages 
causés,  en  proposant  de  déférer  la  fixation  et  la  répartition  de  ces 
indemnités  à  un  Tribunal  choisi  au  sein  de  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage de  La  Haye. 

Procès- Verbal  n^  27 
Séance  du  23  février  1904 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures.  Le  Président  communique 
aux  Agents  des  Gouvernements  Britannique  et  Russe  le  rapport  de  la 
Commission.  La  séance  est  suspendue  pour  permettre  à  MM.  0*Beirne 
et  Nekludow  d'en  prendre  connaissance.  A  la  reprise  de  la  séance,  le 
rapport  en  question  est  remis  au  Secrétaire  général  pour  être  versé  aux 
archives  de  la  Commission.  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1905. 

Le  Président^  (L.  S.)  Fournier  ;  t Agent  du  Gouoernement  Britannique^ 
(L.  S.)  HuGH  o'beirne  ;  V Agent  du  Gouvernement  Russe,  (L.  S.)  Nekludow  ; 
Le  Secrétaire  général^  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


Procès- Verbal  n°  28 
Séance  du  25  février  1905 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  demie. 
Af.  le  Président  donne  lecture  du  Rapport  de  la  Commission,  tel  qu'il 
figure  à  Tannexe  ci-jointe.  Il  prononce  ensuite  Tallocution  suivante  : 

«  Messieurs, 

«  Avant  de  lever  cette  dernière  séance  et  de  mettre  ainsi  fin  aux  tra- 
vaux de  la  Commission  Internationale  d'Enquête,  il  me  reste  un  devoir 
très  agréable  à  remplir. 

u  J'ai  à  remercier,  au  nom  de  tous  les  commissaires,  leurs  collabo- 
rateurs à  tous  les  titres,  notamment  : 

«  Les  éminents  Assesseurs  et  les  si  distingués  Agents  et  leurs  conseils 
des  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  le  Très  Honorable  Sir  Edward 
Fry  et  le  baron  Taube,  M.  le  Conseiller  d'Ambassade  Nekludow  et  M.  le 
Secrétaire  d'Ambassade  de  1'*  classe  0*Beime. 

«  Ces  remerciements  sont  dus  tout  particulièrement  aussi  au  person- 
nel du  Secrétariat  Général  de  la  Commission,  qui,  sous  la  haute  direc- 
tion de  M.  le  Ministre  Plénipotentiaire  Soulange-Bodin,  très  activement 
secondé  par  M.  le  Secrétaire  d* Ambassade  de  l'<^  classe  Martin,  et  par 
de  plus  jeunes  Secrétaires  d'Ambassade,  MM.  Barclay,  de  Greigueuil  et 
de  Courcel,  ont  mené  à  bon  terme  leur  lourde  tâche  avec  un  tact  parfait 
et  toute  la  célérité  désirable. 


n 
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«  Maintenant,  Messieurs,  vous  allez  retourner  dans  vos  pays  à  vos 
occupations  habituelles,  en  emportant  en  vous-mêmes,  comme  une 
récompense  lé^time,  la  satisfaction  du  devoir  accompli;  mais,  au  mo- 
ment où  vous  quittez  le  cadre  splendide  de  ce  palais  des  Affaires  Etran- 
gères, que  le  Gouvernement  de  la  République  Française  a  jugé  le  plus 
digne  de  servir  de  siège  à  vos  travaux,  j'ai  à  cœur  de  vous  dire  encore, 
et  solennellement,  à  titre  de  Commissaire  Français,  que  vous  laisserez 
derrière  vous,  dans  le  souvenir  de  vos  collègues,  collaborateurs  et  amis 
de  France,  une  impression  protonde  de  haute  estime  et  de  cordiale 
sympathie.  » 

Puis  M.  le  Président  invite  les  Agents  des  deux  Hautes  Parties  Con- 
tractantes à  prendre  acte  du  rapport  de  la  Commission,  qui  leur  a  été 
remis  avec  les  documents  annexes. 

L'Assesseur  Britannique  adresse  alors  les  paroles  suivantes  aux  Com- 
missaires : 

«  Ayant  entendu  les  mots  complaisants  et  amicaux  que  vous  venez 
de  dire,  je  m'empresse,  au  nom  de  mon  ami  M.  le  baron  de  Taube  et  au 
mien,  de  vous  offrir  nos  remerciements  très  sincères  pour  la  bienveil 
lanco  et  la  courtoisie  que  nous  avons  reçues  de  toutes  parts  pendant 
Tenquète. 

«  Quant  à  nous,  nous  sommes  jurisconsultes  et  nous  aimons  voir  les 
idées  et  les  règlements  juridiques  prévaloir  dans  la  sphère  diplomatique; 
nous  sommes  amis  de  la  paix  et  nous  sommes  fiers  de  voir  cinq  ami- 
raux illustres,  choisis  par  cinq  des  plus  grandes  nations  du  monde,  se 
dévouer  avec  enthousiasme  au  service,  non  pas  de  la  guerre,  mais  de 
la  paix. 

«  Un  poète  de  mon  pays,  et  des  plus  grands,  a  dit  : 

<(  Peace  hath  her  victories  no  less  renowned  than  war.  » 

«  La  paix  a  ses  victoires  aussi  renommées  que  celles  de  la  guerre  », 

et  il  me  semble  —  peut-être  n  est-ce  qu'un  rêve  —  mais  il  me  semble 
que  dans  les  travaux  de  votre  Commission  je  vois  le  commen(?ement 
d'une  de  ces  grandes  victoires  de  la  paix  dans  Tavenir,  » 
Puis  le  Commissaire  Austro-Hongrois  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  l'Amiral  Fournier, 

<(  Au  nom  de  vos  collègues,  les  Commissaires  étrangers,  je  désire 
vous  exprimer  nos  sentiments  de  sincère  reconnaissance  pour  la  façon 
dont  vous  avez  présidé  les  importants  travaux  de  la  Commission,  tant 
en  séances  publiques  qu'en  séances  privées. 

«  Il  est  de  notre  opinion  unanime  que  la  Présidence  de  la  Commission 
n'aurait  pu  être  confiée  k  de  meilleures  mains  et  que  les  devoirs,  à  la 
fois  délicats  et  onéreux,  de  cette  fonction  ont  été  remplis  avec  une 
courtoisie,  avec  un  tact  parfaits,  une  patience  et  une  habileté  remar- 
quables, qui  doivent  à  jamais  ajouter  à  la  haute  réputation  qui  vous 
est  déjà  acquise,  et  rejaillir  sur  l'honneur  de  la  noble  profession  à 
laquelle  nous  appartenons  tous. 

«  Voulez-vous  remercier  de  notre  part  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  d'avoir  mis,  avec  tant  d'empressement,  à  la  disposition  de 
la  Commission  ces  salles  et  ces  salons  luxtionx  et  splendides,  et  d'avoir 
été  constamment  attentif  à  notre  confort  et  à  notre  bien-être? 

«  Voulez -vous  être  notre  ambassadeur  auprès  de  M.  le  Président  de 
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la  République  et  lui  présenter  nos  respectueux  hommages  et  nos  sen- 
timents de  gratitude  pour  Taccueil  bienveillant  et  gracieux  quMl  a  bien 
voulu  nous  témoigner  pendant  notre  séjour  à  Paris? 

«  Et  enfin,  Monsieur  l'Amiral,  nous  vous  prions  d'être,  auprès  de  la 
grande  nation  que  vous  représentez  si  dignement  à  la  Commission,  et 
qui  nous  a  accordé  sa  si  généreuse  hospitalité,  l'interprète  des  senti- 
ments de  notre  sincère  amitié,  de  notre  vive  admiration  et  de  notre 
plus  haute  considération .  » 

Enfin,  le  Vice-Amiral  Fourmer  répond  k  l'Amiral  Baron  Spaun  : 

«  Mon  cher  Amiral  et  doyen  des  Commissaires, 

«  Je  suis  extrômement  touché  de  l'expression  des  sentiments  de 
haute  courtoisie  internationale  et  de  sympathie  personnelle  dont  vous 
avez  bien  voulu  vous  faire  l'interprète  auprès  de  moi.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  je  serai  extrômement  heureux  à  mon  tour  de  trans- 
mettre les  messages  des  plus  agréables  qu^  vous  voulez  bien  me  confier 
pour  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  dont  nous  apprécions  tous 
la  haute  valeur,  les  sentiments  de  courtoisie  et  de  généreux  accueil,  et 
pour  l'éminent  Président  de  la  République  Française.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  quart. 

Fait  à  Paris,  le  25  février  J905. 

Le  Président^  (L.  S.)  Fournier;  VAgnit  du  Gouvernement  Britannique ^ 
fL.  S.)  HuGH  O'Beirne;  V Agent  du  Goiivcrnemenf  Russe^  (L.  S.)  Nekludow  ; 
le  Sec7*é taire  général,  (L.  S.)  A.  Soulange-Bodin. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES 

Établi  conformément  à  l'article  6  de  la  Déclaration  de  Saint-Pétershourg 

du  12125  novembre  1901. 

I.  —  Les  Commissaires,  après  un  examen  minutieux  et  prolongé  de 
l'ensemble  des  faits  parvenus  à  leur  connaissance,  sur  l'incident  soumis 
à  leur  enquête  par  la  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  12/25  novem- 
bre 1904,  ont  procédé,  dans  ce  rapport,  à  un  exposé  analytique  de  ces 
faits,  suivant  leur  enchaînement  rationnel. 

En  faisant  connaître  les  appréciations  dominantes  de  la  Commission, 
en  chaque  point  important  ou  décisif  de  cet  exposé  sommaire,  ils  pen- 
sent avoir  mis  suffisamment  en  lumière  les  causes  et  les  conséquences 
de  Tincident  en  question,  en  même  temps  que  les  responsabilités  qui 
s'en  dégagent. 

II.  —  La  seconde  Escadre  russe  de  la  flotte  du  Pacifique,  sous  le  com- 
mandement en  chef  du  Vice- Amiral  aide  de  camp  général  Rojestvensky^ 
mouillait,  le  7/20  octobre  1904,  auprès  du  cap  Skagen,  avec  l'intention 
de  faire  du  charbon,  avant  de  continuer  sa  route  pour  l'Extrême- 
Orient. 

Il  parait,  d'après  les  dépositions  acquises,  que,  dès  le  départ  de  l'Es- 
cadre de  la  rade  de  Réval,  l'Amiral  Rojestvensky  avait  fait  prendre  des 
précautions  minutieuses  par  les  bâtiments  placés  sous  ses  ordres,  afin 
de  les  mettre  pleinement  en  état  de  repousser,  pendant  la  nuit,  une 
attaque  de  torpilleurs,  soit  à  la  mer,  soit  au  mouillage. 
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Ces  précautions  semblaient  justifiées  par  les  nombreuses  informa- 
tions des  Agents  du  Grouvernement  Impérial,  au  sujet  de  tentatives  hos- 
tiles à  redouter  et  qui,  selon  toute  vraisemblance,  devaient  se  produire 
sous  la  forme  d'attaques  de  torpilleurs. 

En  outre,  pendant  son  séjour  à  Skagen,  TAmiral  Rojestvensky  avait 
été  averti  de  la  présence  de  bâtiments  suspects  sur  la  côte  de  Norvège. 
Il  avait  appris,  de  plus,  parle  commandant  du  transport  ^aA;an  arrivant 
du  Nord,  que  ;elui-ci  avait  aperçu,  la  nuit  précédente, quatre  torpilleurs 
portant  un  seul  feu,  et  en  tête  de  mât. 

Ces  nouvelles  décidèrent  TAmiral  à  avancer  son  départ  de  vingt- 
quatre  heures. 

m.  —  En  conséquence,  chacun  des  six  échelons  distincts  de  TEscadre 
appareilla  séparément,  à  son  tour,  et  gagna  la  mer  du  Nord  indépen- 
damment, dans  Tordre  indiqué  par  le  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky, 
cet  officier  général  commandant  en  personne  le  dernier  échelon  formé 
par  les  quatre  nouveaux  cuirassés  :  Prince-Souvoroff^  Empereur-Alexan- 
dre-lll^  BorodinOy  Orel  et  le  transport  Anadyr, 

Cet  échelon  quitta  Skagen  le  7/20  octobre,  à  dix  heures  du  soir. 

La  vitesse  de  douze  nœuds  fut  prescrite  aux  deux  premiers  éche- 
lons ,  formés  de  torpilleurs ,  et  celle  de  dix  nœuds  aux  échelons 
suivants. 

IV.  —  Entre  une  heure  trente  et  quatre  heures  quinze  de  Taprés-midi 
du  lendemain  8/21  octobre,  tous  les  échelons  de  l'escadre  furent  croisés 
successivement  par  le  vapeur  anglais  Zéro,  dont  le  capitaine  examina 
avec  assez  d'attention  les  différentes  unités  pour  permettre  de  les  re- 
connaître d'après  la  description  qu'il  en  fit. 

Les  résultats  de  ces  observations  sont  conformes,  d'ailleurs,  engé-* 
néral,  aux  indications  du  rapport  de  l'Amiral  Rojestvensky. 

V.  —  Le  dernier  navire  croisé  par  le  Zéro  était  le  Kamtchatka^  d'après 
la  description  qu'il  en  donna. 

Ce  transport,  qui  formait  primitivement  groupe  avec  le  Dmitri-Dom- 
koï  et  VAvrora,  se  trouvait  donc  alors  attardé  et  isolé  à  une  dizaine  de 
milles  environ  en  arrière  de  Tescadre.  Il  avait  été  obligé  de  diminuer  de 
vitesse  à  la  suite  d'une  avarie  de  machine. 

Ce  retard  accidentel  fut  peut-être  la  cause  incidente  des  événements 
qui  suivirent. 

VI. — Vers  huit  heures  du  soir,  en  effet,  ce  transport  rencontra  le  bâti- 
ment suédois  Aldebaran  et  d'autres  navires  inconnus,  qu'il  canonna, 
sans  doute  par  suite  des  préoccupations  que  lui  causaient,  dans  les  cir- 
constances du  moment,  son  isolement,  ses  avaries  de  machines  et  son 
peu  de  valeur  militaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  commandant  du  Kamtchatka  transmit  à  huit 
heures  quarante-cinq  à  son  commandant  en  chef,  par  la  télégraphie 
sans  fil,  au  sujet  de  cette  rencontre,  l'information  «qu'il  était  attaqué 
de  tous  côtés  par  des  torpilleurs  ». 

VIL  —  Pour  se  rendre  compte  de  la  part  que  cette  nouvelle  put 
prendre  dans  les  déterminations  ultérieures  de  l'Amiral  Rojestvensky, 
il  faut  considérer  que,  dans  ses  prévisions,  les  torpilleurs  assaillants 
dont  la  présence  lui  était  ainsi  signalée,  à  tort  ou  à  raison,  à  une  cin- 
quantaine de  milles  en  arrière  de  l'échelon  des  vaisseaux  qu'il  com- 
mandait, pouvaient  le  rejoindre  pour  l'attaquer  à  son  tour  vers  une 
heure  du  matin. 
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Cette  information  décida  rAmiral  Rojestvensky  à  signaler  à  ses  bâti- 
ments, vers  dix  heures  du  soir,  de  redoubler  de  vigilance  et  de  s'attendre 
à  une  attaque  de  torpilleurs. 

VIII.  —  A  bord  du  Souvoroff,  Y  Amiral  avait  jugé  indispensable  que 
lun  des  deux  officiers  supérieurs  de  son  état-major  fût  de  quart  sur  la 
passerelle  de  commandement  pendant  la  nuit,  afin  de  surveiller  à  sa 
place  la  marche  de  Tescadre  et  de  le  prévenir  immédiatement  s'il  se 
produisait  quelque  incident. 

A  bord  de  tous  les  bâtiments,  d'ailleurs,  les  ordres  permanents  de 
l'Amiral  prescrivaient  que  Tofficier  chef  de  quart  était  autorisé  à  ouvrir 
le  feu  dans  le  cas  d'une  attaque  évidente  et  imminente  de  torpilleurs. 

Si  l'attaque  venait  de  Tavant,  il  devait  le  faire  de  sa  propre  initiative 
et,  dans  le  cas  contraire,  beaucoup  moins  pressant,  il  devait  en  référer 
à  son  commandant. 

Au  sujet  de  ces  ordres,  la  majorité  des  Commissaires  estime  qu'ils 
n'avaient  rien  d'excessif  en  temps  de  guerre,  et  particulièrement  dans 
les  circonstances  que  l'Amiral  Rojestvensky  avajt  tout  lieu  de  consi- 
dérer comme  très  alarmantes,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de 
contrôler  l'exactitude  des  avertissements  qu'il  avait  reçus  des  agents 
de  son  Gouvernement. 

IX.  —  Vers  une  heure  du  matin,  le  9/22  octobre  1904,  la  nuit  était 
à  demi  obscure,  un  peu  voilée  par  une  brume  légère  et  basse.  La  lune 
ne  se  montrait  que  par  intermittences  entre  les  nuages.  Le  vent  souf- 
flait modérément  du  Sud-Est  en  soulevant  une  longue  houle  qui  impri- 
mait aux  vaisseaux  des  roulis  de  cinq  degrés  de  chaque  bord. 

La  route  suivie  par  l'escadre  vers  le  Sud-Ouest  devait  conduire  les 
deux  derniers  échelons,  ainsi  que  la  suite  des  événements  Ta  prouvé,  à 
passer  à  proximité  du  lieu  de  pèche  habituel  de  la  flottille  des  chalu- 
tiers deHull,  composée  d'une  trentaine  de  ces  petits  bâtiments  à  vapeur 
et  couvrant  une  étendue  de  quelques  milles. 

Il  résulte  des  dépositions  concordantes  des  témoins  britanniques  que 
tous  ces  bateaux  portaient  leurs  feux  réglementaires  et  chalutaient 
conformément  a  leurs  règles  usuelles,  sous  la  conduite  de  leur  maître 
de  pêche,  suivant  les  indications  de  fusées  conventionnelles. 

X.  —  D'après  les  communications  reçues  par  la  télégraphie  sans  fil, 
rien  d'anormal  n'avait  été  signalé  parles  échelons  qui  précédaient  celui 
de  l'Amiral  Rojestvensky  en  franchissant  ces  parages.  On  a  su,  depuis, 
notamment,  que  l'Amiral  Fœlkersam,  ayant  été  conduite  contourner  la 
flottille  dans  le  Nord,  éclaira'  de  très  près,  avec  ses  projecteurs  élec- 
tricques,  les  chalutiers  les  plus  voisins  et,  les  ayant  ainsi  reconnus  pour 
des  bâtiments  inoffeusifs,  continua  tranquillement  sa  route. 

XL  —  C'est  peu  de  temps  après  qu'arrivait,  à  son  tour,  à  proximité 
du  lieu  de  pèche  des  chalutiers,  le  dernier  échelon  de  l'Escadre  conduit 
par  le  5ouuoroyf  battant  pavillon  de  l'Amiral  Rojestvensky. 

La  route  de  cet  échelon  le  conduisait  à  peu  près  sur  le  gros  de  la  flot- 
tille des  chalutiers,  qu'il  allait  donc  être  obligé  de  contourner,  mais 
dans  le  Sud,  quand  Tattention  des  officiers  de  service  sur  les  pas- 
serelles du  Souvoroff  fut  attirée  par  une  fusée  verte  qui  les  mit  en 
défiance. 

Cette  fusée  lancée  par  le  maître  de  pèche  indiquait  en  réalité,  suivant 
leurs  conventions,  que  les  chalutiers  devaient  draguer,  le  côté  tribord 
au  vent. 
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Presque  immédiatement  après  cette  première  alerte,  en  se  reportant 
aux  dépositions,  «  les  observateurs  qui,  des  passerelles  du  Souvoroff^ 
u  fouillaient  Thorizon  avec  des  jumelles  de  nuit,  découvrirent,  sur  la 
((  crête  des  lames,  dans  la  direction  du  bossoir  de  tribord,  et  à  une  dis- 
«  tance  approximative  de  18  à  !20  encablures  »,  un  bâtiment  qui  leur 
parut  suspect  parce  qu'ils  ne  lui  voyaient  aucun  feu  et  que  ce  bâtiment 
leur  semblait  se  diriger  vers  eux  à  contre-bord. 

Lorsque  le  navire  suspect  fut  éclairé  par  un  projecteur,  les  obser- 
vateurs crurent  reconnaître  un  torpilleur  à  grande  allure. 

C'est  d'après  ces  apparences  que  TAmiral  Rojestvensky  fit  ouvrir  le 
feu  sur  le  navire  inconnu. 

La  majorité  des  Commissaires  exprime  à  ce  sujet  Topinion  que  la 
responsabilité  de  cet  acte  et  des  résultats  de  la  canonnade  essuyée  par  la 
flottille  de  pêche  incombe  â  TAmiral  Rojestvensky. 

XIL —  Presque  aussitôt  après  Touverture  du  feu,  par  tribord,  le  Sou- 
voroff  aperçut  sur  son  avant  un  petit  bateau  lui  barrant  la  route  et  fut 
obligé  de  lancer  sur  la  gauche  pour  éviter  de  Taborder.  Mais  le  bateau, 
éclairé  par  un  projecter,  fut  reconnu  être  un  chalutier. 

Pour  empêcher  que  le  tir  des  vaisseaux  fût  dirigé  sur  ce  bâtiment 
inofîensif,  l'axe  du  projecteur  fut  aussitôt  relevé  à  45  degrés  vers  le  ciel. 
Ensuite  l'Amiral  fit  adresser  par  signal  à  l'Escadre  l'ordre  de  «  ne  pas 
tirer  sur  les  chalutiers  ». 

Mais,  en  même  temps  que  le  projecteur  avait  éclairé  ce  bateau  de 
pêche,  d'après  les  dépositions  des  témoins,  les  observateurs  du  Sou- 
yaro^  aperçurent,  à  bâbord,  un  autre  bâtiment  qui  leur  parut  suspect 
à  cause  de  ses  apparences  de  même  nature  que  celles  de  Tobjectif  du 
tir  par  tribord. 

Le  feu  fut  aussitôt  ouvert  sur  ce  deuxième  but  et  se  trouva  ainsi 
engagé  des  deux  bords,  la  file  des  vaisseaux  étant  revenue,  par  un  mou- 
vement de  contre-marche^  à  sa  route  primitive,  sans  avoir  changé  sa 
vitesse. 

XIII.  —  D'après  les  ordres  permanents  de  l'Escadre,  l'Amiral  indi- 
quait les  buts  sur  lesquels  devait  être  dirigé  le  tir  des  vaisseaux,  en 
fixant  sur  eux  ses  projecteurs.  Mais,  comme  chaque  vaisseau  balayait 
l'horizon  en  tous  sens  autour  de  lui,  avec  ses  propres  projecteurs,  pour 
se  garer  d'une  surprise,  il  était  difficile  qu'il  ne  se  produisit  pas  de  con- 
fusion. 

Ce  tir,  d'une  durée  de  dix  à  douze  minutes,  causa  de  graves  dom- 
mages dans  la  flottille  des  chalutiers.  C'est  ainsi  que  deux  hommes 
furent  tués  et  six  autres  blessés  ;  une  le  Crâne  sombra,  que  le  Snipe,  le 
Mino,  le  Moulmein^  le  Gull  et  le  majestic  reçurent  des  avaries  plus  oa 
moins  importantes. 

D'autre  part,  le  croiseur  Avrora  fut  atteint  par  plusieurs  projectiles. 

La  majorité  des  Commissaires  constate  qu'elle  manque  d'éléments 
précis  pour  reconnaître  sur  quels  buts  ont  tiré  les  vaisseaux. 

Mais  les  Commissaires  reconnaissent  unanimement  que  les  bateaux 
de  la  flottille  de  pèche  n'ont  commis  aucun  acte  hostile,  et,  la  majorité 
des  Commissaires  étant  d'opinion  qu'il  n'y  avait,  ni  parmi  les  chalu- 
tiers, ni  sur  les  lieux,  aucun  torpilleur,  l'ouverture  du  feu  par  TAmiral 
Rojestvensky  n'était  pas  justifiable. 

Le  Commissaire  Russe,  ne  se  croyant  pas  fondé  à  partager  cette  opi- 
nion, énonce  la  conviction  que  ce  sont  précisément  les  bâtiments  sus- 
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pects  s'approchant  de  TEscadre  dans  un  but  hostile,  qui  ont  provoqué 
le  feu. 

XIV.  —  Au  sujet  des  buts  réels  de  ce  tir  nocturne,  le  fait  que  VAvrora 
a  reçu  quelques  projectiles  de  47  millimètres  et  de  75  millimètres  serait 
de  nature  à  faire  supposer  que  ce  croiseur,  et  peut-être  même  quelque 
autre  bâtiment  russe  attardé  sur  la  route  du  Souvoroff^  à  Tinsu  de  ce 
vaisseau,  ait  pu  provoquer  et  attirer  les  premiers  feux.  Cette  erreur 
pouvait  être  motivée  par  le  fait  que  ce  navire,  vu  de  Tarriére,  ne  mon- 
trait aucune  lumière  apparente,  et  par  une  illusion  d'optique  nocturne 
dont  les  observateurs  du  vaisseau  amiral  auraient  été  Tobjet. 

A  ce  propos,  les  Commissaires  constatent  qu'il  leur  manque  des  ren- 
seignements importants  leur  permettant  de  connaître  les  raisons  qui 
ont  provoqué  la  continuation  du  tir  à  bâbord. 

Dans  cette  conjecture,  certains  chalutiers  éloignés  auraient  pu  être  con- 
fondus ensuite  avec  les  buts  primitifs  et  ainsi  canonnés  directement. 

D'autres,  au  contraire,  ont  pu  être  atteints  par  un  tir  dirigé  sur  des 
buts  plus  éloignés. 

Ces  considérations  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  en  contradiction  avec  les 
impressions  de  certains  chalutiers  qui,  en  se  voyant  atteints  par  des 
projectiles  et  restant  éclairés  dans  le  pinceau  de?  projecteurs,  pouvaient 
se  croire  l'objet  d'un  tir  direct. 

XV.  —  La  durée  du  tir  sur  tribord,  même  en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  version  russe,  a  semblé  à  la  majorité  des  Commissaires  avoir 
été  plus  longue  qu'elle  ne  paraissait  nécessaire.  Mais  cette  majorité 
estime  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  renseignée,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  au  sujet  de  la  continuation  du  tir  par  bâbord. 

En  tout  cas,  les  Commissaires  se  plaisent  â  reconnaître,  à  l'unani- 
mité, que  l'amiral  Rojestvensky  a  fait,  personnellement,  tout  ce  qu'il 
pouvait,  du  commencement  à  la  fm,  pour  empêcher  que  les  chalutiers, 
reconnus  comme  tels,  fussent  l'objet  du  tir  de  l'Escadre. 

XVI.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Dmitn-Uonskoï  ayant  fini  par  signaler 
son  numéro,  l'Amiral  se  décida  à  faire  le  signal  général  de  <(  cesser 
le  feu  ». 

La  Ûle  de  ses  vaisseaux  continua  alors  sa  route  et  disparut  dans  le  Sud- 
Ouest  sans  avoir  stoppé. 

A  cet  égard,  les  Commissaires  sont  unanimes  à  reconnaître  qu'après 
les  circonstances  qui  ont  précédé  l'incident  et  celles  qui  l'ont  produit, 
il  y  avait^  à  la  fin  du  tir,  assez  d'incertitudes  au  sujet  du  danger  que 
courait  l'échelon  des  vaisseaux  pour  décider  l'Amiral  à  continuer  sa  route. 

Toutefois  la  majorité  des  Commissaires  regrette  que  l'Amiral  Rojest- 
vensky n'ait  pas  eu  la  préoccupation,  en  franchissant  le  Pas  de  Calais, 
d'informftr  les  autorités  des  puissances  maritimes  voisines  qu'ayant  été 
amené  à  ouvrir  le  feu  près  d'un  groupe  de  chalutiers,  ces  bateaux,  do 
nationalités  inconnues,  avaient  besoin  de  secours. 

XVIL  —  Les  Commissaires,  en  mettant  fin  à  ce  rapport,  déclarent 
que  leurs  appréciations  qui  s'y  trouvent  formulées  ne  sont,  dans  leur 
esprit,  de  nature  à  jeter  aucune  déconsidération  sur  la  valeur  militaire, 
ni  sur  les  sentiments  d'humanité  de  l'Amiral  Rojestvensky  et  du  per- 
sonnel de  son  Escadre. 

Signé  :  Spaun,  Fournier,  Doubassoff,  Lewis  Beaumont,  Charles-Henry 
Davis. 
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RUSSIE 
Règles  en  matière  d'expulsion  des  étrangers 

(26  mai  1903)  (1). 
TRADUCTION 

Sa  Majesté  l'Empereur  a  daigné  confirmer  et  ordonner  Texécution  de 
l'avis  ci-dessous  donné  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat  en 
matière  d'expulsion  des  étrangers  de  la  Russie. 

Signature  :  Le  Président  du  Conseil  d'Etat, 

Michel. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Le  Conseil  d'Etat  ayant  examiné  dans  les  sections  réunies  des 
afl'aires  civiles  et  des  cultes,  des  lois,  de  l'économie  politique  et  de 
l'industrie,  des  sciences  (2)  et  du  commerce,  et  en  séance  plénière  (3) 
le  projet  de  réglementation  concernant  l'expulsion  des  étrangers  de 
Russie  à  statué  ainsi  que  suit  : 

SECTION  I 

En  ce  qui  concerne  V expulsion  des  étrangers  et  leur  séjour  forcé  sont 
décrétées  tes  présentes  règles  modifiant  la  législation  actuelle^  la  complétant 
et  abrogeant  ce  en  quoi  elle  leur  est  contrante. 

Article  premier.  —  L'expulsion  des  étrangers  résidant  en  Russio 
avec  défense  expresse  d'y  rentrer,  a  lieu  sur  décision  du  ministre  do 
l'intérieur  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi.  —  Dans 
les  localités  qui  sont  du  ressort  du  ministre  de  la  guerre  et  dans 
celles  qui  sont  du  ressort  des  gouverneurs  généraux,  l'expulsion  a 
lieu  sur  décision  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  gouverneur  général. 
Dans  les  provinces  et  gouvernements  frontières,  les  gouverneurs 
peuvent  être  autorisés  à  prononcer  l'expulsion  sur  demande  adressée 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  par  l'intermédiaire  du  Comité  des  Ministres. 

Art.  2.  —  Les  étrangers,  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la 
transportation,  ne  sont  pas  passibles  d'expulsion.  Quant  aux  'étrangers 
condamnés  à  toute  autre  peine  privative  de  liberté,  ils  ne  peuvent  être 
expulsés  qu'après  avoir  purgé  la  durée  intégrale  de  leur  peine. 

Art.  3.  —  Les  étrangers  passibles  d'expulsion  (art.  i)  doivent  quitter 
les  limites  de  la  Russie  dans  un  délai  spécifié  dans  Tarrôté  d'expulsion, 
ou  sont  envoyés  sous  escorte  à  la  frontière  et  remis  aux  autorités 
étrangères  des  localités  frontières. 


(1)  Bulletin  des  lois  russes  du  11  août  1903,  i^''  partie,  n<*  84,  article  994  (page  19)5: 

(2)  Procès- verbaux  du  5  février  1903. 
^3)  Procf  8-verbaux  du  12  mai  1903. 
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Art.  i.  —  Les  étrangers  qui  n'ont  pas  obtempéré  à  un  arrêté  d'ex- 
pulsion, de  même  que  les  étrangers  qui  ont  été  expulsés  et  y  sont 
rentrés  volontairement  ne  sont  plus  passibles  d'arrêtés  d'expulsion. 
Ils  doivent  être  envoyés  à  la  frontière  sous  escorte,  et  ceux  qui  sont 
rentrés  "volontairement,  après  avoir  purgé  leur  peine  pour  retour 
illégal. 

Art.  5.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  peut  prêter  son  aide  et  concours 
aux  étrangers  contre  lesquels  un  arrêté  d'expulsion  a  été  pris  et  qui 
n'ont  pas  les  moyens  nécessaires  pour  partir. 

Art.  6.  —  Avant  d'éloigner  sous  escorte  l'étranger  contre  lequel  un 
arrêté  d'expulsion  a  été  pris,  le  Ministre  de  Tlntérieur  peut,  s'il  le  juge 
nécessaire,  se  mettre  en  rapport,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  avec  le  Gouvernement  étranger,  pour  que  celui-ci 
reçoive  l'étranger  expulsé. 

Art.  7.  —  Au  cas  où  les  autorités  frontières  auraient  refusé  de  re- 
cevoir l'étranger  expulsé,  il  y  a  lieu  de  se  mettre  en  rapport  avec  le 
Gouvernement  étranger  respectif,  pour  que  l'étranger  expulsé  puisse  y 
être  reçu. 

Art.  8.  —  Les  étrangers  qui  ont  fait  l'objet  de  la  part  d'un  Gouver- 
nement étranger  d'une  demande  d'extradition  reconnue  mal  fondée,  ne 
sont  pas  passibles  d'expulsion  sous  escorte. 

Art.  9.  —  Les  étrangers  dont  l'expulsion  n'a  pas  eu  lieu  :  a)  par 
suite  de  l'inexécution  par  eux  de  l'obligation  de  quitter  la  Russie,  au 
cas  oii  ils  n'auraient  pas  été  expulsés  sous  escorte  (article  8)  ;  b)  par  suite 
du  refus  des  autorités  frontières  de  les  recevoir,  au  cas  où  leur  expul- 
sion aurait  eu  lieu  avant  les  pourparlers  préliminaires  avec  le  Gouver- 
nement étranger  ;  c)  par  suite  du  refus  du  Gouvernement  étranger  de 
les  recevoir,  ou  an  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  donné  son  acceptation  à 
cet  effet  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  l'ouverture  des  pourparlers  — 
peuvent  être,  sur  l'ordre  du  Ministre  de  ITntérieur,  internés  à  demeure 
dans  une  des  localités  à  ce  désignées  par  un  Règlement  spécial  du 
Comité  des  Ministres,  devant  être  ratifié  par  Sa  Majesté  l'Empereur,  sur 
ia  proposition  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  10.  —  Les  étrangers  qui  seraient  retournés  sans  autorisation 
en  Russie  après  en  avoir  été  expulsés  à  deux  reprises,  peuvent  être 
soit  expulsés  à  l'étranger  par  décision  du  Ministre  de  l'Intérieur  sous 
escorte  militaire,  soit  astreints  à  la  résidence  forcée  dans  une  des 
localités  visées  par  l'art.  9. 

Art.  il.  —  Les  étrangers  astreints  à  la  résidence  forcée  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus  (art.  9  et  10),  doivent  être  incorporés  par 
décision  du  Gouverneur  local  au  canton  rural  ou  bien  à  la  corporation 
des  citadins;  ils  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  et  ne  peu- 
vent quitter  le  district  qui  leur  est  assigné. 

Art.  12.  —  Les  étrangers  astreints  à  la  résidence  forcée  sont  soumis 
aux  taxes  et  contributions  des  classes  rurales  ou  urbaines  auxquelles 
ils  sont  incorporés  ;  toutefois  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  faire  le  com- 
merce ou  de  s'adonner  à  une  industrie,  même  en  payant  la  patente,  à 
moins  d'y  être  autorisés  par  le  Gouverneur.  Après  l'expiration  d'un 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  leur  rélégation,  lesdits  étrangers 
peuvent  solliciter  l'autorisation  de  faire  partie  de  la  classe  rurale 
ou  urbaine  et  y  être  admis  avec  l'autorisation  des  Ministres  des 
Finances  et  de  l'Intérieur  après  s'être  fait  naturaliser  sujets  russes.  A 
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partir  de  cette  admission,  ces  personnes  jouissent  de  tous  les  droits- 
propres  à  la  classe  rurale  ou  urbaine,  sont  libérés  de  toute  surveillance 
de  police  et  peuvent  changer  de  domicile  conformément  aux  règles  de 
droit  commun. 

Art.  13.  —  Les  étrangers  astreints  à  un  domicile  forcé  à  la  suite  du 
refus  de  l'Etat  étranger  afférent  ou  des  autorités  étrangères  du  poste  de 
frontière  où  ils  se  présentent  de  les  recevoir,  ne  peuvent  être  expulsés 
de  Russie  que  lorsque  le  Gouvernement  étranger  intéressé  consent  à 
les  recevoir. 

Art.  14.  —  Les  conjoints  et  enfants  des  étrangers  astreints  à  la  rési- 
dence forcée,  sont  autorisés  à  les  accompagner,  à  leurs  propres  frais, 
sans  être  soumis  aux  restrictions  dont  ces  derniers  sont  passibles. 

SECTION  II 

La  deuxième  partie  de  l'article  313  du  Règlement  général  des  pro- 
vinces [Si^od  Zakonov^  t.  II,  édition  1892),  sera  conçue  ainsi  que  suit  : 

«  Les  étrangers,  venus  en  Russie  avec  des  passeports  en  règle  ne 
peuvent  être  expulsés  que  par  décision  de  l'autorité  compétente.  S'il 
s'agit  des  étrangers  dont  la  présence  ne  saurait  être  tolérée  en  Russie 
par  suite  de  leur  conduite  suspecte  ou  repréhensible,  ou  par  suite  de 
toute  autre  cause,  les  Gouverneurs,  dans  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  le 
droit  d'appliquer  de  leur  propre  autorité  les  règlements  sur  l'expulsion 
des  étrangers,  doivent,  avant  de  procéder  à  l'expulsion,  en  référer  sui- 
vant le  cas  au  Ministre  de  l'Intérieur  ou  au  Gouverneur-Général  com- 
pétent. » 

SECTION  III 

Pour  compléter  le  Règlement  sur  les  passeports  et  sur  les  fugitifs 
[Svod  Zakonov,  t.  XIV,  édit.  de  1890)  et  à  l'effet  de  modifier  les 
lois  afférentes,  la  règle  suivante  est  édictée  : 

«  Les  étrangers,  ayant  perdu  leur  nationalité  ou  n'ayant  pas  de  cer- 
tificats nécessaires  pour  séjourner  en  Russie  peuvent,  s'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  prouver  leur  identité,  obtenir  des  gouverneurs,  avec  Tautori- 
sation  du  Ministre  de  l'Intérieur,  des  certificats  provisoires  pour  séjcmr- 
ner  un  laps  de  temps  nécessaire  à  leur  admission  dans  la  sujétion 
russe.  9 

SECTION  IV 

L'article  200  sur  les  passeports  et  les  évadés  fSuorf  Zakonov,  vol.  XIY, 
édit.  de  l'an  1890)  doit  être  modifié  ainsi  que  suit: 

«  286.  L'étranger  arrivé  à  la  frontière  sans  passeport  en  règle, 
est  renvoyé  par  les  autorités  de  la  police  locale,  sans  qu'une  autorisa- 
tion préalable  d'une  autorité  supérieure  soit  nécessaire  à  cet  effet. 
Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  habitants  des  localités  fron- 
tières qui  traversent  la  frontière  sans  se  munir  de  passeports  pour 
leurs  affaires  habituelles  de  tous  les  jours.  » 

SECTION  V 

Dans  l'article  58  du  Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles 
(Svod  Zakonov,  t.  XV,  édit.  188oj,  les  mots  :  «  expulsion  dans  le  cas 
où  le  coupable  est  un  étranger  »,  doivent  être  supprimés. 
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SECTION  VI 


L'article  58  du  Gode  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  (Svod 
Zakonov,  t.  XV,  édit.  1902),  doit  être  modifié  de  la  façon  suivante  : 

«  58^  Les  étrangers,  au  lieu  d'ôtre  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police  (art.  58,  édit.  1902),  peuvent  être  expulsés  par  décision  du  Mi- 
nistre de  rintérieur.  » 

SECTION  VII 

L'article  314  du  Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  {Svod 
ZakonoVy  t.  XV,  édit.  de  1885)  sera  rédigé  ainsi  que  suit  : 

«  814.  L'étranger,  expulsé  sur  Tordre  légal  de  Tautorité,  s'il  rentre 
sans  autorisation  en  Russie,  est  passible  : 

De  huit  à  seize  mois  de  prison  et  de  la  privation  de  certains  droits  et 
privilèges,  mentionnés  dans  l'article  50  du  présent  Code  (art.  30,  IV, 
édit.  1902). 

La  peine  est  élevée  d'un  degré  en  cas  où  l'étranger  a  été  déjà  con- 
damné une  première  fois,  en  vertu  de  la  première  partie  du  présent 
article.  » 

SECTION  VIII 

Les  articles  954  et  955  du  Code  des  peines  criminelles  et  correction- 
nelles [Svod  ZakonoVy  vol.  XV,  édit.  de  1885)  sont  abrogés. 

SECTION  IX 

L'article  1050,  de  môme  que  le  premier  alinéa  de  l'article  1052  du 
Code  des  peines  criminelles  et  correctionnelles  (Svod  Zakonov,  t.  XV, 
édit.  1885)  recevront  la  rédaction  suivante  : 

Art.  1050.  —  Lorsque  le  fondateur  d'un  établissement  scolaire  ou 
d'une  institution  d'éducation,  après  avoir  été  condamné  à  la  peine 
spécifiée  dans  l'article  ci-dessus  (art.  1049),  n'aura  pas  fermé  son  éta- 
blisseaient  ou  institution  dans  le  délai  fixé  par  la  sentence  judiciaire, 
il  sera  passible  : 

Dans  les  capitales,  d'une  amende  de  quatre  cents  roubles  au 
maximum  ; 

Dans  les  autres  villes,  d'une  amende  de  cent  cinquante  roubles  au 
maximum  ; 

Et  dans  les  villages,  d'une  amende  de  dix  roubles  au  maximum. 

Il  sera,  en  outre,  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  pour  une  durée 
d'un  an,  au  minimum,  et  de  trois  ans  au  maximum. 

Art.  1052.  —  Ceux  qui,  après  avoir  subi  la  condamnation  spécifiée 
par  Tarticle  1051,  auront,  au  mépris  de  la  loi,  accepté  les  fonctions  de 
professeurs  dans  les  écoles  privées,  pensionnats  et  chez  les  particu- 
liers, sans  être  munis  de  certificats  exigés  par  la  loi,  seront  punis  : 

D'une  amende  de  cent  cinquante  roubles  au  maximum,  aifectée  au 
capital  mentionné  dans  larticle  1051  ;  ils  devront  être  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police  pendant  un  an. 

SECTION  X 

Le  troisième  chapitre  de  la  sixième  section  du  deuxième  livre  du 
Code  de  procédure  civile  {Svod  Zakonov ^  vol.  XVI,  p.  1,  édit.  de  1892), 
doit  être  complété  ainsi  que  suit: 
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«  27 1^  Les  tribunaux  transmettront  aux  gouverneurs  la  copie  des 
arrêts  entrés  en  force  exécutoire  qui  condamnent  les  étrangers  aux 
peines  comportant  la  mise  sous  la  surveillance  de  la  police.  » 

SECTION  XI 

Les  dépenses  qu'entraîne  Texpulsion  ou  la  relégation  des  étrangers 
(art.  6  et  9,  section  première  de  la  présente  loi)  doivent  être  prélevées, 
à  partir  de  Tannée  1904,  sur  une  somme  de  trois  mille  roubles  qui  sera 
inscrite  tous  les  ans  au  budget  du  Trésor;  en  1903,  ces  dépenses  doi- 
vent être  prélevées  sur  les  crédits  assignés  sur  le  budget  du  Ministère 
de  rintérieur,  à  l'entretien  des  personnes  arrêtées  et  expulsées  par  les 
autorités  militaires  et  de  police. 

SECTION  XII 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  d'établir  le  texte:  a)  de  Tarrêlé 
d'expulsion  intimant  à  l'étranger  Tordre  de  quitter  la  Russie  avec  indi- 
cation des  suites  que  comporte  l'inexécution  de  cet  ordre  ;  b)  du  récé- 
pissé certifiant  la  présentation  de  cet  arrêté,  récépissé  devant  être 
signé  par  Télranger;  et  c)  du  laissez-passer  jusqu'à  la  frontière  de 
Tétranger  quittant  la  Russie  par  suite  de  l'arrêté  sus-énoncé. 


Instructions  à  Tarmée  russe  concernant  les  lois  et  les  usages 

de  la  guerre  continentale 

Ratifiées  par  Sa  Majestf!  V Empereur,  le  /4  juillet  t90i  (1) 

TRADUCTION 
INSTRUCTIONS   AUX  OFFICIERS 

i J.  Les  bell'ujérants, 

1.  Sont  considérés  en  temps  de  guerre  comme  belligérants  les 
troupes  ennemies,  la  milice  et  les  corps  de  volontaires. 

2.  Les  corps  de  volontaires  et  la  milice  ne  doivent  être  considérés 
comme  belligérants  que  s'ils  sont  commandés  par  un  chef  responsable 
pour  ses  subordonnés,  s'ils  ont  des  signes  extérieurs,  bien  distinctifs, 
s'ils  portent  ouvertement  les  armes  et  s'ils  observent  dans  leurs  opéra- 
tions les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre. 

S.  Peut  être  considérée  comme  belligérante  la  population  d'une  con- 
trée ennemie  qui  aurait  pris  les  armes  à  l'approche  de  notre  armée, 
mais  qui  n'aurait  pas  eu  encore  le  temps  de  s'organiser  en  corps  de 
volontaires,  si  toutefois  elle  observe  dans  ses  opérations  les  lois  et  les 
coutumes  de  la  guerre. 


1  L'Etat-MaJor  a  fait  distribuer  aux  arméetà  en  campagae  les  iexles  euivanis  :  le  lexie 
de  la  Convention  de  Genève  de  1854;  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de  1868; 
le  Hèglcmenl  concernant  le^  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre  et  les  trois  Décla- 
rations annexées  à  la  Convention  de  18ij9,  en  les  faisant  suivre  de  riostruction  dont  nous 
donnons  la  traduction  ci-dessus. 
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2).  Les  Neutres. 

4.  Sont  reconnus  comme  neutres  (non  belligérants,  inviolables)  les 
ambulances  de  campagne  et  les  hôpitaux  militaires,  mais  seulement  à 
Tépoque  où  des  malades  ou  des  blessés  s'y  trouvent. 

La  neutralité  cesse  si  les  ambulances  ou  hôpitaux  sont  gardés  par  la 
force  militaire. 

5.  Les  convois  de  blessés  et  toutes  les  personnes  indispensables 
pour  les  convoyer  jouissent  du  droit  de  la  neutralité. 

6.  Tout  le  personnel  sanitaire  des  ambulances  et  des  hôpitaux  de 
campagne,  à  savoir  les  médecins,  les  fonctionnaires,  les  infirmiers,  ies 
attachés  aux  convois  sanitaires,  le  clergé  de  l'armée,  jouissent  pendant 
Texercice  de  leurs  fonctions  du  privilège  de  la  neutralité. 

7.  Les  personnes  mentionnées  dans  l'article  précédent  sont  libres  de 
continuer  à  exercer  leurs  fonctions  pendant  Toccupation  par  notre 
armée  du  pays  ennemi,  ou  de  regagner  leur  armée. 

L'autorisation  à  l'effet  de  regagner  leur  armée  doit  émaner  du  com- 
mandant de  corps  d'armée  respectif;  ces  personnes  sont  reconduites 
jusqu'aux  avant-postes  ennemis. 

Le  mobilier  des  hôpitaux  et  des  lazarets  de  campagne  reste  acquis  à 
Tarmée  occupant  le  pays:  c'est  pourquoi  les  personnes  attachées  à  ces 
services  de  santé,  ne  peuvent,  en  les  quittant,  emporter  que  les  effets 
qui  leur  appartiennent  personnellement. 

Il  est  défendu  toutefois  de  s'emparer  du  mobilier  d'une  ambulance 
destiné^  à  suivre  les  troupes  sur  le*  champ  de  bataille. 

8.  Les  hôpitaux,  les  lazarets  et  les  convois  de  blessés  militaires 
doivent  porter  le  drapeau  de  la  croix  rouge. 

Tout  le  personnel  médical  et  sanitaire  de  ces  services  sont  tenus  de 
porter  un  brassard  blanc  marqué  d'une  croix  rouge. 

3).  Lps  droits  et  Ips  devoirs  des  hpUitjérants. 

9.  Les  troupes  doivent  respecter  la  vie  et  Thonneur  des  habitants  du 
pays  ennemi,  leurs  droits  de  famille  et  de  propriété,  de  môme  que  leur 
religion  et  leur  culte. 

10.  Il  est  permis  de  s'emparer  des  choses  mobilières  appartenant  à 
TEtat  belligérant  et  servant  à  une  destination  militaire,  comme 
l'argent,  les  titres,  les  dépôts  d'armes  et  de  munitions,  le  matériel  de 
pansement,  etc. 

En  outre,  les  troupes  peuvent  s'emparer  du  matériel  des  chemins  de 
fer,  des  télégraphes,  des  téléphones,  des  bateaux  à  vapeur  et  d'autres 
navires,  de  même  que  des  dépôts  de  munitions  appartenant  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers. 

11.  Au  cours  des  opérations  militaires  est  interdit  : 

a)  l'emploi  du  poison  ou  l'usage  des  armes  empoisonnées  dans  le  but 
de  nuire  à  l'ennemi,  de  même  que  l'usage  des  armes,  des  engins  et 
des  matières  pouvant  occasionner  des  souffrances  superflues; 

b)  de  déclarer  qu'on  ne  fera  pas  de  quartier  ; 

c)  de  faire  un  usage  illégal  du  drapeau  de  parlementaire  ou  du 
drapeau  national,  des  signaux  militaires  ou  de  l'uniforme  de  l'ennemi  ; 
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d)  d'exhiber,  pour  tromper  Tennemi,  le  drapeau  blanc  à  croix  rouge 
ou  le  brassard  de  la  croix  rouge  ; 

e)  de  détruire  ou  de  s'emparer  de  choses  appartenant  à  l'ennemi  à 
l'exception  des  cas  :  a)  mentionnés  dans  Tart.  10,  et  b)  lorsque  les  con- 
sidérations militaires  le  réclament, 

f)  d'attaquer  et  de  bombarder  les  villes,  les  villages,  les  habitations 
et  les  bâtiments  non  occupés  par  Tennemi  ou  par  ses  dépôts  de  maté- 
riel de  guerre  ; 

g)  de  livrer  au  pillage  les  places  peuplées,  même  prises  d'assaut. 

12.  Tout  pillage  est  rigoureusement  interdit  sous  peine  des  châti- 
ments les  plus  sévères  (la  peine  de  mort  y  comprise). 

13.  La  prise,  la  destruction  ou  la  détérioration  préméditée  des  biens 
des  établissements  d'Eglise,  de  bienfaisance,  d'instruction,  d'art  et  de 
science,  de  môme  que  de  monuments  historiques,  sont  interdites. 

14.  Il  appartient  au  commandant  du  détachement  d'annoncer  aux 
habitants  le  bombardement  d'une  place  peuplée,  si  toutefois  les  néces- 
sités de  la  guerre  ne  s'y  opposent  pas  (en  cas  d'attaque  à  l'iraproviste, 
par  exemple). 

16.  Pendant  les  sièges  et  les  bombardements  il  convient  de  prendre 
des  mesures  en  vue  de  préserver,  dans  la  mesure  du  possible,  les  temples, 
et  les  édifices  servant  de  locaux  aux  musées,  écoles,  asiles,  hôpitaux, 
ou  abritant  des  blessés,  si  toutefois  lesdits  locaux  ne  servent  pas  en 
même  temps  à  une  destination  militaire. 

Tous  les  locaux  ci-dessus  mentionnés  doivent  être  marqués  de  signes 
spéciaux,  que  l'on  fait  connaître  à  temps  à  1  assiégeant. 

16.  Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'une  contrée  occupée  à 
prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  leur  pays,  de  même  que 
de  l'obliger  à  prêter  le  serment  de  fidélité  à  une  puissance  ennemie. 

17.  Les  contributions  (redevances  en  argent)  ne  peuvent  être  exigées 
qu'en  vertu  d'un  écrit  du  commandant  en  chei  de  l'armée.  Les  troupes 
sont  tenues  de  délivrer  des  reçus  certifiant  rencaissement  des  rede- 
vances. 

18.  Les  réquisitions  (fournitures  obligatoires)  en  nature  ou  en 
services  ne  peuvent  être  imposées  à  la  population  que  sur  l'autorisation 
du  commandant  en  chef  de  l'armée  ou  du  chef  de  l'Administration  mili- 
taire du  district  commandant  par  intérim  de  troupes  du  district,  et,  en 
cas  d'urgence,  sur  l'autorisation  du  commandant  de  corps  d'armée  ou 
du  commandant  de  division. 

19.  Les  services  ne  doivent  pas  être  dénature  à  obliger  la  population 
locale  de  prendre  part  aux  opérations  militaires  contre  leur  patrie. 

20.  Les  fournitures  et  les  services  sont  rémunérés  autant  que  possible 
en  argent  comptant;  dans  le  cas  contraire,  les  troupes  soutiennes  de 
délivrer  des  reçus  (signés  et  munis  du  sceau  des  chefs  de  détachements 
et  à^e  pelotons). 

4).  Les  bleasés. 

21.  Les  militaires  blessés  et  les  malades  sont  recueillis  sans  que  l'on 
distingue  à  quelle  armée  ils  appartiennent. 

22.  L'échange  des  blessés  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'autorisation 
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du  commandant  en  chef  de  Tarmée  et  d'après  une  entente  survenue 
entre  les  deux  parties  belligérantes.    .^ 

Les  blessés  et  les  malades  de  1  armée  ennemie,  se  trouvant  en 
convalescence  chez  nous,  sont  envoyés,  après  leur  rétablissement 
complet,  dans  leur  pays  s'ils  sont  reconnus  impropres  au  service;  les 
autres  ne  peuvent  être  envoyés  qu'à  la  condition  de  promettre  de  ne 
pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

23.  Les  commandant  des  troupes  doivent  instruire  les  habitants  qu'ils 
ont  le  devoir  de  prA^er  secours  aux  blessés  des  deux  partis  belligérants; 
ceux  d'entre  les  habitants  qui  acceptent  des  blessés  sont  exempts  de 
la  réquisition  de  loger  des  militaires  et  d'une  partie  de  la  contribution 
de  guerre. 

24.  Après  la  bataille,  les  chefs  de  détachements  et  les  autorités  mili- 
taires sont  tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher 
nos  blessés,  ainsi  que  ceux  de  l'ennemi  restés  sur  le  champ  de  bataille, 
d'être  dépouillés.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  du  dépouillement 
des  blessés  avec  violence  seraient  jugés  comme  pour  un  acte  de 
brigandage. 

5),  Les  Prisonniers  de  guerre. 

25.  Peuvent  être  faits  prisonniers  les  combattants,  de  même  que  les 
non-combattants  ;  les  uns  et  les  autres  sont  considérés  comme  prison- 
niers de  guerre. 

26.  Les  correspondants  de  journaux,  les  vivandiers,  les  fournisseurs, 
etc.,  munis  de  certificats  délivrés  par  les  autorités  militaires  de  l'ar- 
mée à  laquelle  ils  sont  attachés,  s'ils  sont  faits  prisonniers  et  s'il  est 
reconnu  nécessaire  de  les  garder,  jouiront  des  droits  des  prisonniers 
de  guerre. 

27.  La  réception,  l'entretien  et  la  garde  des  prisonniers,  de  même 
que  leur  convoi,  incombent  aux  commandants  de  corps,  et  s'opèrent 
sous  la  direction  de  chefs  d'état-major  de  corps. 

28.  Il  convient  de  traiter  les  prisonniers  de  guerre  avec  humanité  et 
de  leur  laisser  toute  liberté  pour  célébrer  leur  culte.  Ils  doivent  subir 
le  même  traitement  que  les  militaires  de  Tarmée  russe. 

29.  Tout  prisonnier  doit  déclarer  son  nom  véritable  et  son  grade  ;  en 
cas  d'infraction  à  cette  règle  le  prisonnier  subit  une  restriction  des 
privilèges  réservés  aux  prisonniers  de  sa  catégorie. 

30.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  soumis  aux  lois,  règlements  et 
ordonnances  en  vigueur  dans  l'armée  qui  les  a  fait  prisonniers,  et  en 
cas  d'insubordination  ils  peuvent  se  voir  appliquées  les  mesures  de 
rigueur. 

31.  Le  chef  du  détachement  armé,  formant  le  convoi  des  prisonniers 
est  considéré  comme  chef  de  faction  et  doit  se  conformer  au  règlement 
de  service  des  garnisons  (articles  198-âlO). 

32.  Constitue  propriété  des  prisonniers  tout  ce  qui  leur  appartient 
personnellement,  à  l'exception  des  armes,  des  chevaux  et  des  papiers 
militaires. 

33.  Une  évasion  qui  réussit  ne  doit  pas  être  punie  dans  le  cas  où 
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l'évadé  vient  à  être  fait  prisonnier  pour  une  seconde  fois  ;  seulement  la 
surveillance  devient  plus  rigoureuse. 

34.  Les  prisonniers  évadés  et  repris  avant  d'avoir  gagné  leur  armée, 
ne  sont  passibles  que  d'une  peine  disciplinaire  pour  évasion. 

35.  Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  rédigés  et  conser" 
vés  conformément  au  droit  commun. 

36.  En  cas  du  décès  d'un  prisonnier  de  guerre,  acte  |en  est  dressé 
et  lors  des  obsèques  il  est  tenu  compte  aux  funérailles  de  son  grade 
et  de  ses  titres.  ' 

6),  Les  Pai^lementaires, 

37.  Est  considéré  comme  parlementaire  toute  personne  autorisée  par 
une  des  parties  belligérantes  à  entamer  des  pourparlers  avec  l'autre 
partie  belligérante  et  portant  un  drapeau  blanc. 

Le  parlementaire  et  sa  suite  sont  inviolables  à  savoir  :  a)  le  trom- 
pette (tambour,  clairon)  ;  b)  le  porteur  du  drapeau  ;  c)  l'interprète. 

38.  Il  dépend  du  chef  auquel  le  parlementaire  est  envoyé  de  le  rece-» 
voir  ou  non. 

39.  Il  convient  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vue 
d'empêcher  le  parlementaire  d'abuser  de  la  mission  dont  il  est  chargé 
pour  recueillir  des  renseignements. 

Si  Ton  remarque  que  le  parlementaire  se  rend  coupable  d'abus,  il  peut 
être  retenu  provisoirement. 

40.  Le  parlementaire  perd  le  droit  à  Tinviolabilité  de  sa  personne, 
s'il  est  démontré  qu'il  a  profité  de  sa  situation  exceptionnelle  pour 
inciter  à  la  trahison. 

40.  Le  fait  de  lever  le  drapeau  blanc  pendant  une  bataille  ne  doit  pas 
arrêter  les  opérations  ;  seulement  on  ne  doit  pas  tirer  sur  le  porteur 
du  drapeau  blanc,  sur  le  parlementaire  et  sa  suite.  Lorsque  le  parle- 
mentaire s'approche  de  nos  lignes  de  combat,  il  faut  le  diriger  vers  le 
chef  auquel  il  est  envoyé  ou  à  un  chef  supérieur.  Ce  n'est  que  lorsque 
les  troupes  de  l'adversaire  déposent  leurs  armes  et  remplissent  les 
conditions  stipulées  que  la  bataille  cesse  (i). 

7 ),  Les  Espions, 

41.  Est  considéré  comme  espion  l'individu,  qui  agissant  secrètement 
ou  sous  de  faux  prétextes  cherche  à  recueillir  dans  la  zone  de  nos  opé- 
rations des  renseignements  quelconques  pour  les  communiquer  à 
l'ennemi. 

42.  Les  espions  ne  sont  punis  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

43.  Ne  sont  pas  considérés  comme  des  espions  :  i)  Les  militaires^ 
qui,  sans  cacher  leur  état,  pénètrent  dans  la  zone  des  opérations  de 
ILennemi,  en  vue  de  recueillir  des  renseignements  ; 

2)  Les  militaires  et  les  non-militaires,  chargés  de  transmettre  des 

11)  Au  cours  de  la  guerre  de  1877-78,  pendant  la  marche  du  général  Gourko  aurChi-' 
pka.  nos  tirailleurs,  en  voyant  le  drapeau  blanc  d'un  parlementaire  turc,  ceaBèrenl 
16  feu  ;  les  pourparlers  entamés,  les  Turcs,  sans  aucun  avertissement,  recommencèrent 
ô  tirer.  {Les  Archives  scientifiques  de  la  guerre,  section  11,  n«  4804,  p.  93.) 
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dépèches  destinées  à  leur  armée  ou  à  Tarmée  ennemie  ;  et  accomplis- 
sant ouvertement  leur  mission. 

3)  Les  personnes  envoyées  en  ballon  pour  entretenir  les  communica- 
tions entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 


II 

Instructions  aux  gradés  et  aux  soldats 

1.  Tu  combattras  les  troupes  ennemies,  et  non  pas  les  habitants  pai- 
sibles. 

Les  habitants  du  pays  ennemi  peuvent  être  aussi  des  ennemis,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  tu  les  verras  les  armes  à  la  main. 

2.  Frappe  Tennemi  dans  le  combat  loyal.  Ne  frappe  pas  Tennemi 
désarmé  qui  implore  le  quartier. 

3.  Respecte  les  religions  étrangères  et  leurs  temples. 

4.  Ne  fais  pas  de  mal  aux  habitants  paisibles  du  pays  ennemi, 
n*enlève  pas,  ne  détériore  pas  leurs  biens,  et  retiens-en  aussi  tes  cama- 
rades. Les  cruautés  envers  les  habitants  ne  font  qu'augmenter  le  nombre 
de  nos  ennemis.*  Souviens-toi  que  le  militaire  esl  le  soldat  du  Christ  et 
du  Ts&r,  c*est  pourquoi  il  doit  agir  comme  un  soldat  chrétien. 

5.  La  bataille  terminée,  tu  dois  avoir  de  la  considération  pour  le 
blessé  et  essayer  de  Tassister  sans  distinguer  s'il  est  des  nôtres  ou  non. 
Le  blessé  n'est  plus  un  ennemi. 

6.  Traite  le  prisonnier  avec  humanité.  Ne  raille  pas  ses  croyances; 
ne  1  opprime  pas  et  ne  touche  pas  à  ses  biens. 

7.  Le  dépouillement  des  prisonniers  et,  pis  encore,  des  blessés  et  des 
tués  est  une  honte  suprême  pour  un  soldat  honnête  ;  celui  qui  se  lais- 
sera tenter  à  commettre  une  telle  action,  est  exposé  aux  peines  les  plus 
graves,  comme  pour  le  brigandage. 

8.  Si  Ton  te  confie  des  prisonniers,  empêché  que  des  gens  les 
accostent.  Si  le  prisonnier  tente  de  prendre  la  fuite  arrête-le,  appelle  au 
secours  et,  en  dernière  extrémité,  recours  aux  armes. 

9.  Les  tentes  et  les  maisons  où  se  trouvent  les  blessés  sont  toujours 
surmontées  d'un  drapeau  blanc  marqué  d'une  croix  rouge.  Sur  ces 
endroits,  tu  ne  tireras  jamais  et  ne  pénétreras  pas  de  force. 

10.  Ne  touche  pas  aux  gens,  même  portant  Tuniforme  de  Tenneini, 
s'ils  portent  un  brassard  blanc  marqué  d'une  croix  rouge,  car  ils 
soignent  les  blessés  et  les  malades. 

11.  Si  tu  aperçois  un  ennemi  porteur  d'un  drapeau  blanc,  ne  tire 
pas  sur  lui  mais  envoie-le  à  ton  chef:  c'est  un  parlementaire,  une 
personne  inviolable. 
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DETTE  PUBLIQUE  OTTOMANE 

Protocole  et  Décret-Annexe  du  1/14  septembre  1903  au  Décret 
du  28  Mouharrem,  1299  (8/20  décembre  1881). 

Protocole  de  t Entente  intervenue  entre  te  Gouvernement  Impérial  Ottoman 
et  le  Conseil  de  r Administration  de  la  Dette  publique  Ottomane,  pour  la 
Conversion  et  V  Unification  de  la  Dette  représ&fttée  par  les  séries  non 
encore  amorties^  et  pour  modifier  le  Régime  des  Lots  Turcs. 

L'AN  1321  (1319)  (1903),  et  le  Lundi  1*^'  (14)  Septembre  (22  Djémazi- 
ul-Akhir),  se  sont  réunis  à  la  Sublime  Porte  : 

1.  Son  Altesse  Férid  Pacha,  Grand  Vézir,  et  Son  Excellence  Réchad 
Pacha,  Ministre  des  Finances,  représentant  le  Gouvernement  Impérial 
Ottoman,  dûment  autorisés  par  Iradé  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan 
en  date  du  18  Djémazi-ul-Akhir,  1321,  et  le  28  Août,  1319; 

2.  M.  Henry  Babington  Smith,  Président  du  Conseil  d'Administration 
de  la  Dette  publique  Ottomane,  représentant  le  dit  Conseil  aux  termes 
de  sa  délibération  en  date  du  30  Août,  1319  (12  Septembre  1903),  et 
dûment  autorisé  à  Teffet  des  présentes  par  les  membres  du  dit  Conseil 
qui  ont  déclaré  avoir  les  consentements  prévus  à  Tarticle  VII  du  Décret 
du  28  Mouharrem,  1299; 

A  Teffet  d'arrêter  définitivement,  d'un  commun  accord*,  les  conditions 
de  la  Conversion  et  de  TUnification  de  la  partie  non  amortie  au  1*'  (14)  Sep- 
tembre, 1903,  de  la  Dette  Publique  Ottomane,  fixée  à  l'Article  III  do 
Décret  Impérial  du  28  Mouharrem,  1299,  et  représenté  par  les  Séries 
créées  en  1885  et  actuellement  existantes,  et  de  modifier  le  régime  des 
Lots  Turcs  ; 

Les  parties  ci-dessus,  agissant  d'après  les  principes  de  l'Article  VU  du 
Décret  du  28  Mouharrem,  1299; 

Décident  d'apporter  au  dit  Décret  et  à  ses  Annexes,  ainsi  qu'à  la 
Convention  de  18  (30)  Avril,  1890,  les  modifications  énoncées  dans  le 
projet  du  Décret-Annexe  ci-après,  et  qui  devient  définitif  par  la  signa- 
ture des  présentes. 

Pour  le  Conseil  d'Administration  Le  Grand  Vézir, 

de  la  Dette  Publique  Ottomane  :      (Cachet)         Meumed  Férid. 

Le  Président^  Le  Ministre  des  Finances, 

(Signé):    H.  Babington  SmitHp  (Cachet)        Esseïd  Ahmed  Réchad. 


Décret-Annexe  au  Décret  du  28  Mouharrem  4299. 

Conformément  aux  principes  de  l'Article  VII  du  Décret  Impérial  du 
28  Moharrem,  1299,  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman,  ayant,  d'un 
commun  accord  avec  le  Conseil  d'Administration  de  la  Dette  Publique 
Ottomane,  décidé  de  procéder  à  la  conversion  et  à  l'unification  de  la 
partie  non  amortie  au  l"'^  (14)  Septembre,  1903,  de  la  Dette  fixée 
earticle  III  du  dit  Décret,  et  à  la  modification  du  Régime  des  Lots  Turcs, 
H  les  négociations  poursuivies  à  cet  effet  ayant  eu  pour  résultat  une 
<3ntente  complète  entre  les  parties,  entente  constatée  par  un  Protocole 
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portant  leurs  signatures,  le  Gouvernement,  sur  la  base  de  cette  entente, 
décrète,  par  les  présentes,  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  En  représentation  des  titres  des  Séries  B,  C,  et  D  en 
circulation  au  1®'  (14)  Septembre,  1903,  et  pour  les  objets  indiqués  à 
i'Article  II,  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  décide  la  création  de 
1,487,126  obligations  nouvelles,  formant  ensemble  un  montant  nominal 
de  £  T.  32,738,772,  ou  29,762,520  /.,  ou  744,063,000  fr. 

Ces  obligations  jouiront  entre  elles  de  droits  et  privilèges  identiques 
et,  en  conséquence,  les  distinctions  existant  entre  Tune  ou  Tautre  des 
Séries  sont  abrogées. 

Les  nouvelles  obligations  seront  au  porteur  et  libellées  en  langues 
Turque,  Anglaise  et  Française. 

Les  dites  obligations  seront  de  £  T.  22,  ou  20/.,  ou  500 fr.,  ou  de  leurs 
multiples. 

Elles  porteront  un  intérêt  de  4  pour  cent  Tan  payable  sur  les  recettes 
nettes  des  revenus  concédés  à  l'Administration  de  la  Dette  Publique 
Ottomane.  Cet  intérêt  sera  payable  les  1"  (14)  Mars  et  1*^' (14)  Septembre 
de  chaque  année  comme  suit  : 

A  Constantinople,  à  Londres,  et  à  Paris,  par  £  T.  044,  £0.8^.,  et 
10  fr.  respectivement  ; 

A  Amsterdam,  à  Berlin,  à  Bruxelles,  et  à  Vienne,  au  cours  du  change 
à  vue  sur  Paris. 

Le  premier  coupon  sera  payé  le  l*""  (14)  Mars,  1904. 

Les  nouvelles  obligations  seront  dotées  d'un  fonds  d'amortissement 
ordinaire  de  0.45  pour  cent  Tan. 

Sur  le  produit  net  indiqué  ci-dessus  il  sera  prélevé  : 

1.  L'annuité  des  obligations  dites  de  priorité,  jusqu'à  Textinction  de 
celles-ci  ; 

2.  L'intérêt  de  4  pour  cent  pour  la  Dette  Convertie  Unifiée  et  la  pro- 
portion de  TAnnuité  accordée  aux  Lots  Turcs  correspondant  à  cet  intérêt, 
soit  £  T.  243,000  ; 

3.  La  somme  nécessaire  pour  effectuer  l'amortissement  de  0.45  pour 
cent  prévu  ci-dessus  et  le  solde  de  l'Annuité  totale  accordée  aux  Lots 
Turcs,  soit  £  T.  27,000. 

Les  intérêts  des  titres  retirés  de  la  circulation  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  seront  ajoutés  au  fonds  d'amortissement. 

Art.  2.  —  Ces  nouvelles  obligations  porteront  le  nom  de  *'  OBLIGA- 
TIONS DE  LA  DETTE  CONVERTIE  UNIFIEE  DE  L'EMPIRE  OTTOMAN  *'. 

Ces  nouvelles  obligations  seront  échangées  par  l'Intermédiaire  de 
l'Administration  de  la  Dette  Publique  Ottomane  contre  les  Titres  B,  C, 
et  D  détenus  par  les  porteurs,  et  ce  dans  les  proportions  suivantes  :  — 

Pour  100  /.  nominales  SERIE  B,  70  /.  nominales  en  titres  nouveaux  ; 
'  Pour  100  /.  nominales  SERIE  C,  42  L  nominales  en  titres  nouveaux  ; 

Pour  100/.  nominales  SERIE  D,  37/.  10^.  nominales  en  titres  nou- 
veaux. 

Les  anciens  titres  seront  remis  par  la  Dette  Publique  Ottomane  au 
Ministère  Impérial  des  Finances. 

Us  cesseront  de  porter  intérêt  à  partir  du  1*'  (14)  Septembre,  1903. 

Les  anciens  titres  des  Séries  B,  C,  et  D,  qui  ne  seront  pas  présentés 
à  réchange  dans  un  délai  de  quinze  années,  seront  prescrits  au  profit 
du  Gouvernement  Impérial,  auquel  il  sera  restitué  la  portion  des  nou- 
velles obligations  émises  en  représentation  de  ces  titres. 


'^ 


508 


LOIS    ET   DOCUMENTS    DIVERS 


L'opération  de  l'échange  aura  lieu  par  les  soins  des  Etablissements 
suivants  :  — 

A  Constantinople,  par  les  soins  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  ; 
A  Amsterdam,  par  les  soins  de  l'Etablissement  indiqué  parle  Comité 
de  la  Bourse  d  Anvers  ;  ^      f 

A  Berlin,  par  les  soins  de  la  Maison  Bleichrœder  et  de  la  Deutsche 
Bank  ; 

A  Francfort,  par  les  soins  de  la  Maison  Bethmann  Frères  et  de  la 
Deutsche  Bank  ; 

A  Londres,  par  les  soins  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  et  du 
Council  of  b  oreign  Bondholders  ; 

A  Paris,  par  les  soins  de  la  Banque  Impériale  Ottomane  et  des  Eteblis- 
sements  mdiqués  à  l'Article  4  du  Décret  du  28  Mouharrem,  1299  ; 

A  Rome,  par  les  soins  de  la  Banca  dllalia  et  de  la  Banca  Commerciale 
Italiana  ; 

A  Vienne,  par  les  soins  de  la  Société  Impériale  et  Royale  Privilégiée 
Autrichienne  de  Crédit  pour  le  Commerce  et  l'Industrie,  de  la  Société 
Générale  Impériale  et  Royale  Privilégiée  du  Crédit  Foncier  d'Autriche, 
et  de  la  Banque  Anglo-Autrichienne. 

Le  capital  de  £  T.  32,738,772,  plus  une  somme  de  100,000  /.,  qui  sera 
versée  par  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  à  la  Dette  Publique 
Ottomane,  servira  à  échanger  aux  taux  ci-dessus  indiqués  les  Séries 
4'  1  'x^tP^^''  *  ^^^"^«i^ter  le  Fonds  de  Réserve  dont  il  est  parlé  à  TAr- 
ticleVlUd  une  somme  en  espèces  de  £  T.  300,000  au  moins.  Le  solde, 
son  £  1. 1,450,000,  est  réservé  pour  les  frais  de  l'opération. 

Art.  3.  —  Les  nouvelles  obligations  jouiront  de  tous  les  droits, 
privilèges  et  garanties  concédés  par  le  Décret  de  Mouharrem,  et  le 
Conseil  d  Administration  de  la  Dette  Publique  Ottomane  continuera  à 
lonctionner  comme  par  le  passé  et  en  stricte  conformité  des  dispositions 
du  Décret  de  Mouharrem. 

L'affectation  de  tous  les  revenus  concédés  aux  créanciers  par  le 
Décret  de  Mouharrem  est  confirmée,  y  compris  les  plus-values  à  pro- 
venir dans  les  recettes  douanières,  par  suite  de  la  revision  des  traités 
de  commerce  et  de  la  modification  des  tarifs  douaniers,  ainsi  qull  est 
prévu  dans  le  Décret  de  Mouharrem.  11  est  entendu  que  le  Gouverne- 
ment Impérial  n'est  pas  appelé  à  affecter  d'autres  revenus  que  ceux 
énuméres  au  Décret  de  Mouharrem  et  résumés  ci-dessus. 

Art.  4.  —  L'amortissement  se  fera  par  voie  de  rachats  en  Bourse  si 
les  litres  sont  au-dessous  du  pair,  et  par  tirage  au  sort  avec  rembour- 
sement au  pair  si  les  titres  sont  au  pair  ou  au-dessus  du  pair. 

Lestiragespourl'amortissementseferont,s'ilyalieu,chaque8emestre, 
les  1^^  (14;  Janvier  et  1«'  (14;  Juillet  de  chaque  année,  par  les  soins  du 
Conseil  d  Administration  de  la  Dette  Publique  Ottomane,  à  Constanti- 
nople, en  présence  d'un  Délégué  du  Gouverne  Tient  Impérial.  Le  paie- 
ment des  obligations  sorties  se  fera  les  1"  (14)  Mars  et  1"  (14)  Sep- 
tembre qui  suivront  la  date  de  chaque  tirage. 

Le  premier  tirage  se  fera,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  mois  de  Janvier  1904. 

Lors  du  remboursement  des  obligations  sorties  aux  tirages,  tous  les 
coupons  non  échus  à  la  date  ûxèp  pour  le  remboursement  devront  s«v 
trouver  attachés  aux  titres  et  les  coupons  manquants  seront  déduits 
du  montant  à  rembourser  au  porteur  du  titre  amorti. 
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Le  résultat  de  chaque  tirage  sera  publié  aux  frais  de  la  Dette  Publique 
Ottomane. 

Art.  5.  —  Les  coupons  échus  qui  n'auront  pas  été  présentés  à  l'en- 
caissement dans  les  six  années  qui  suivront  la  date  de  leurs  échéances, 
ainsi  que  les  obligations  sorties  aux  tirages  et  non  présentées  à  rencais- 
sement dans  les  quinze  ans  qui  suivront  le  jour  de  leur  exigibilité, 
seront  prescrits  au  profit  du  Gouvernement  Impérial. 

Art.  8.  —  L'annuité  de  £  T.  430,500  affectée  par  la  Convention 
du  18(30)  Avril,  1890,  aux  obligations  Ottomanes  de  priorité  sera  rever- 
sée, k  l'extinction  desdites  obligations,  en  1932,  dans  les  recettes  géné- 
rales de  la  Dette  Publique  Ottomane. 

Toutefois,  le  Gouvernement  Impérial  se  réserve  le  droit  de  procéder 
conformément  à  l'Article  35  de  la  Convention  du  18  (30)  Avril,  1890,  à 
toute  époque,  et  pour  son  compte,  à  la  conversion  ou  au  rembour- 
sement des  obligations  Ottomanes  de  priorité.  Dans  le  cas  où  il  déci- 
derait la  conversion  desdites  obligations  de  priorité,  il  pourra  créer  un 
montant  de  titres  identiques  aux  nouvelles  obligations  en  y  affectant 
l'annuité  de  £  T.  430,500.  Ces  titres  feront  partie  intégrante  de  la  Dette 
Convertie  Unifiée,  sans  distinction  de  rang  ni  de  traitement  avec  les 
titres  existant  de  ladite  Dette. 

Dans  ce  cas,  la  Banque  Impériale  Ottomane,  qui  désignait  le  Délégué 
des  porteurs  des  Obligations  de  priorité, nommera  comme  par  le  passé, 
un  représentant  qui  jouira  des  mêmes  droits  et  avantages  que  ceux  ré- 
servés au  Délégué  des  porteurs  des  obligations  de  priorité  par  le  Décret 
de  Mouharrem. 

Art.  7.  —  Les  excédents  de  recettes  nettes  de  la  Dette  Publique 
Ottomane  au  dessus  du  chiffre  de  £  T.  2,157,375  seront  partagés  entre  le 
Gouvernement  Impérial  et  la  Dette  Publique  Ottomane  dans  les  pro- 
portions suivantes  :  — 

75  pour  cent  au  Gouvernement  Impérial  * 
25  pour  cent  à  la  Dette  Publique  Ottomane. 

Cependant,  à  partir  de  1932,  année  où  seront  éteintes  les  obligations 
Ottomanes  de  priorité,  le  partage  se  fera  à  partir  d'un  chiffre  de  recettes 
de£T.  1,726,875,  mais  cela  seulement  au  cas  où  les  dites  obligations 
n*auraient  pas  été  antérieurement  converties  ou  remboursées. 

La  part  de  25  pour  cent  de  la  Dette  Publique  Ottomane  dans  les  excé- 
dents ci-dessus  indiqués  sera  appliquée  à  un  amortissement  extraor- 
dinaire des  obligations  de  la  Dette  Convertie  Unifiée  et  des  Lots  Turcs, 
et,  pour  ces  derniers,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions 
de  TArticle  10  des  présentes. 

Art.  8. —  Le  Conseil  d'Administration  de  la  Dette  Publique  Ottomane 
constituera  un  Fonds  de  Réserve  auquel  il  sera  versé  : 

a.  Toute  somme  existant  au  1«'*/14  septembre  1903,  au  compte  ap- 
pelé «  Fonds  de  réserve  pour  augmentation  du  taux  de  Tintérôt  »,  con- 
formément aux  comptes  à  rendre  par  ledit  Conseil; 

b.  La  somme  de  £  T.  300,000  au  moins  à  provenir,  suivant  les  dispo- 
sitions de  Fart.  2,  du  produit  des  nouveaux  titres; 

c.  La  somme  de  £  T.  150,000  à  verser  par  le  Gouvernement  Impérial 
Ottoman  à  raison  de  £  15,000  par  an,  à  partir  de  1919. 

Au  cas  où  il  viendrait  à  se  produire,  au  cours  d'un  exercice,  une 
moinS'value  dans  les  recettes  au-dessous  du  chiffre  de  £  T.  2,157,375, 
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toute  insuffisance  sera  prélevée  sur  les  intérêts  et  au  besoin  sur  le  prin- 
cipal du  Fonds  de  Réserve. 

Ces  prélèvements  devront  être  remboursés  le  ou  les  exercices  sui- 
vants, par  prélèvements,  sur  les  excédents  de  recettes  de  la  Dette  Pu- 
blique Ottomane  destinés  aux  amortissements  extraordinaires  prévus  à 
l'art.  7. 

Dans  le  cas  où,  au  cours  d'un  exercice,  un  prélèvement  aurait  été 
fait  sur  le  Fonds  de  Réserve,  par  suite  d'une  insuffisance  des  recettes 
provenant  de  retards  apportés  au  versement  des  sommes  payables  en 
vertu  des  |§  6,  7  et  8  de  l'art.  8  du  Décret  Impérial  du  28  mouhar- 
rem  1299,  les  arriérés  des  revenus  spécifiés  à  ces  trois  paragraphes 
seront  appliqués  en  premier  lieu,  lors  de  leur  recouvrement,  au  rem- 
boursement dudit  prélèvement. 

Le  Fonds  de  Réserve  sera  augmenté  de  ses  intérêts,  en  tant  qu  ils 
n'auront  pas  été  employés  comme  il  vient  d'être  dit. 

Lorsque  le  Fonds  de  Réserve  sera  de  £  T.  2,000,000,  les  intérêts  de 
ce  fonds  entreront  dans  les  recettes  générales  de  la  Dette  Publique 
Ottomane. 

Lorsque  la  Dette  Unifiée  sera  réduite  à  £  T.  16,000,000,  la  réserve 
sera  ramenée  au  chiffre  de  £  T.  1,000,000,  et  l'excédent,  à  partir  de  ce 
montant,  sera  tenu  à  la  disposition  du  Gouvernement  Impérial.  Les  in- 
térêts de  la  Réserve,  ainsi  réduite,  continueront  à  être  employés  comme 
ci-dessus. 

A  1  extinction  de  la  Dette  Convertie  Unifiée  et  des  Lots  Turcs,  toute 
somme  existant  au  Fonds  de  Réserve  fera  retour  au  (iouvernement 
Impérial. 

Art.  9.  —  Le  Gouvernement  Impérial  s'interdit  d'établir  aucun  droit 
pouvant  amener  une  réduction  ou  déduction  quelconque  sur  le  paie- 
ment des  coupons  et  le  remboursement  des  obligations  créées  en  vertu 
du  présent  Décret,  les  obligations  et  leurs  coupons  étant  à  jamais 
exempts  de  toute  taxe  et  de  tout  impôt  dans  l'Empire  Ottoman. 

Art.  10.  —  L'annuité  fixée  par  les  stipulations  du  Décret  de  Mouharrem 
pour  les  Lots  Turcs  et  les  sommes  qui  leur  ont  été  ultérieuremeat 
accordées  seront  remplacées,  jusqu'à  Textinction  de  la  Dette  Convertie 
Unifiée,  par , une  annuité  de  £  T.  270,000,  qui  commencera  à  courir  à 
partir  du  l*7i*  septembre  1903. 

En  outre,  ces  titres  bénéficieront  de  toutes  sommes  provenant  de 
primes  et  amortissements  sur  les  Lots  qui  ont  été  rachetés  par  la  Dette 
Publique  Ottomane  ou  qui  le  seront  conformément  à  ce  qui  est  dit  ci- 
dessous. 

Les  titres  rachetés  ou  à  racheter  par  la  Dette  Publique  Ottomane 
seront  annulés,  mais  les  numéros  en  resteront  dans  la  roue  et  les 
sommes  revenant  à  ces  titres  lors  des  tirages  seront  employées  comme 
il  est  dit  ci-aprés. 

Les  Lots  Turcs  participeront  également  pour  une  proportion  de 
40  p.  100  dans  la  part  revenant  à  la  Dette  Publique  Ottomane  sur  les 
excédents  de  recettes  prévus  à  l'article  7. 

L'emploi  de  ces  diverses  sommes  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

A  partir  du  1^7 1^  septembre  1903  et  jusqu'au  remboursement  com- 
plet, les  Lots  sortis  au  tirage  seront  payés  à  raison  de  (>0  p.  100,  soit 
240  francs  l'un  en  ce  qui  concerne  les  titres  non  primés,  c'est-à-dire 
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d*aprés  le  montant  indiqué  au  tableau  d'amortissement  pour  les  Lots 
sortis  avec  prime. 

Sur  les  diverses  sommes  revenant  aux  Lots  Turcs  en  vertu  de  ce  qui 
précède,  on  prélèvera  tout  d'abord  le  montant  nécessaire  pour  le 
paiement,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  Lots  sortis  aux  tirages,  les- 
quels tirages  auront  lieu  conformément  au  plan  primitif  d'amortisse- 
ment. Tout  excédent  devra  être  appliqué  à  des  rachats  en  Bourse  jus- 
qu'au prix  de  240  francs. 

Pour  le  cas  où  les  cours  ne  permettraient  pas  les  rachats  jusqu'à 
240  francs,  les  sommes  disponibles  pour  ces  rachats  seront  placées  par 
le  Conseil  de  la  Dette,  et  ce  jusqu'à  ce  que  lesdites  sommes  permettent 
au  Conseil  de  procéder,  avec  le  consentement  du  Gouvernement  Impé- 
rial, à  un  tirage  extraordinaire  par  anticipation  du  plus  prochain  tirage, 
ces  tirages  extraordinaires  devant  naturellement  avoir  pour  consé- 
quence d'avancer  les  termes  des  tirages  ultérieurs,  sans  toutefois 
entraîner  la  déduction  de  l'intérêt  composé  ci-dessous  prévu. 

Si,  après  épuisement  du  Fonds  de  Réserve  indiqué  à  l'art.  8,  l'annuité 
disponible  ne  suffît  pas  pour  payer  le  nombre  des  titres  suivant  le  plan 
d'amortissement,  le  nombre  des  titres  à  tirer  sans  prime  sera  réduit 
dans  la  limite  des  sommes  disponibles,  sauf  à  rentrer  ultérieurement 
dans  le  plan  primitif  d'amortissement. 

Le  Gouvernement  Impérial  aura  à  toute  époque  le  droit  d'anticiper 
les  tirages,  en  commençant  par  le  plus  proche  et  dans  leur  ordre  chro- 
nologique. Les  lots  ainsi  sortis  seront  remboursés  à  raison  de  240  fr. 
pour  les  Lots  sortis  à  400  francs.  Pour  les  Lots  primés,  ils  seront  payés 
sous  déduction  d'un  intérêt  composé  de  six  mois  en  six  mois,  calculé 
à  3  p.  100  Tan,  pour  la  période  comprise  entre  le  jour  où  sera  effectué 
le  remboursement  et  celui  où  ce  remboursement  serait  exigible  d'après 
le  tableau  d'amortissement. 

Dé  leur  côté,  les  porteurs  de  Lots  Turcs  renoncent  à  toute  réclama- 
tion d'intérêt  sur  la  base  du  paragraphe  C  de  l'art.  13  du  Décret  de 
Mouharrem.  En  conséquence,  ils  seront  invités  à  remettre  la  feuille  de 
coupons  qui  est  attachée  aux  titres  à  la  Dette  Publique  Ottomane,  qui 
conservera  ces  feuilles  jusqu'au  remboursement  complet  de  tous  les 
Lots. 

Art.  11.  —  Le  Gouvernement  Impérial  Ottoman  se  réserve  le  droit 
de  retirer,  à  partir  de  1913,  les  obligations  de  la  Dette  Convertie  Unifiée 
en  remboursant  au  pair  tous  les  titres  restant  en  circulation. 

Art.  12.  —  Toutes  les  dispositions  du  Décret  de  Mouharrem  et  de 
ses  Annexes,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  les  présentes,  restent  en 
vigueur. 

Art.  13.  —  Le  présent  Décret  faisant  partie  intégrante  du  Décret  du 
28  mouharrem  1299  (8/20  décembre  1881),  le  Gouvernement  Impérial 
remplira  à  son  égard  les  formalités  prévues  à  l'art.  21  du  Décret  de 
mouharrem. 

Pour  le  Conseil  d'Administration  de  la  Dette  Publique  Ottomane  :  U^ 
Président,  (Signé)  H.  Babington  Smith;  le  Grand  Vpzir,  (Cachet)  Mehmbd- 
Férid:  Ir  Ministre  des  Finances,  (Cachet)  EssEïni  Ahmed  Réchad. 
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POSSESSIONS  ANGLAISES  DE  L'AFRIQUE  DU  SUD 

Admission  du  Sivaziland 
dans  l'Union  douanière   sud-africaine. 

Le  vice-consul  de  France  à  Durban  fait  savoir  qu'en  vertu  d'une 
ppoclamation  de  sir  Henry  Mac  Callum,  gouverneur  du  Natal,  insérée 
dans  la  Natal  Goveimment  Gazette  du  23  novembre  dernier,  le  territoire 
du  Swaziland  est  considéré  comme  faisant  partie  de  l'Union  douanière 
sud-africaine  depuis  le  il  octobre  1903. 

Cette  décision  a  été  prise  par  sir  Henry,  conformément  aux  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués  par  le  «  Customs  Duties  Act  »  de  1903. 
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Suppression  de  la  réduction  de  20  pour  100  des  droits  d'impor- 
tation accordée  à,  quelques  articles  de  provenance  nord- 
américaine. 

Le  décret  brésilien  du  16  avril  1904  concède  une  réduction  de  20  pour 
100  des  droits  d'importation  sur  les  articles  suivants  de  provenance 
nord-américaine  :  farine  de  blé,  lait  condensé,  articles  manufaclurés 
de  caoutchouc  compris  à  l'article  1033  du  tarif  des  douanes,  articles 
d'horlogerie,  encres  dont  fait  mention  l'article  173  du  tarif  à  l'exception 
des  encres  à  écrire,  vernis. 

Le  budget  fédéral  pour  1905  a  été  publié  le  l'^' janvier  1905  et  l'auto- 
risation d'accorder  aux  produits  étrangers  des  tarifs  préférentiels  a  été 
retirée  au  pouvoir  exécutif. 

En  conséquence,  les  importations  des  Etats-Unis  ont  cessé  de  béné- 
ficier de  la  réduction  de  20  pour  100  qui  leur  avait  été  accordée  pour 
les  marchandises  précitées  en  vertu  de  cette  autorisation,  jusqu'au 
31  décembre  1904. 


Suppression  des  impôts  frappant  les  marchandises  à  leur 
passage  d'un  État  à  l'autre  de  la  Confédération  brésilienne. 

Le  Diario  officiai  du  Brésil  a  publié  un  décret  réglementaire  d  une 
loi  brésilienne  du  11  juin  190i  en  date  du  23  décembre  1904  et  suppri- 
mant, à  partir  du  1"  janvier  1905,  Iqs  impôts  qui  frappent  les  marchan- 
dises à  leur  passage  d'un  Etat  à  l'autre  de  la  Confédération  brésilienne. 

Voici  la  traduction  des  principales  dispositions  de  ce  décret  : 

Article  premier.  —  A  partir  du  1"'  janvier  prochain,  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  république,  la  circulation  par  voie  maritime,  terrestre  ou 
fluviale,  de  marchandises  étrangères  ou  nationales,  constituant  le  com- 
merce des  Etats  entre  eux  et  avec  le  district  fédéral,  sera  libre  de  toute 
espèce  d'impôts  de  la  part  de  l'union,  des  Etats-Unis  et  des  municipes. 

Exception  est  faite  pour  Timpôt  d'exportation  dont  traite  rarlicle  9 
n^  1  de  la  Constitution  fédérale. 
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Art.  2.  —  AucDn  État  ne  pourra  imposer,  à  l'entrée  sur  son  terri- 
toire, sous  quelque  nom  que  ce  soit,  les  marchandises  étrangères  et 
les  marchandises  nationales  originaires  d'un  autre  Etat,  sauf  celles  que 
concerne  le  dispositif  de  Tarticle  9,  paragraphe  3  de  la  Constitution 
fédérale. 

Art.  3.  —  Une  fois  entrées  sur  le  territoire  de  l'Etat,  ces  marchan- 
dises ne  pourront  être  imposées  que  si  les  conditions  suivantes  se 
trouvent  réunies  : 

l^Si  ces  marchandises  font  déjà  partie  du  commerce  intérieur  de 
l'Etat  et  se  trouvent  incorporées  à  la  masse  de  sa  richesse  commune; 

2*"  Si  les  taxes  ou  impôts  mis  sur  ces  marchandises  retombent,  avec 
la  plus  complète  égalité,  sur  les  marchandises  similaires  originaires  de 
l'Etat. 

Art.  4.  — S'il  n'y  a  pas  de  production  similaire,  l'Etat  pourra  imposer 
les  marchandises  importées  sur  son  territoire,  mais  seulement  après 
qu'elles  auront  été  vendues  en  gros  par  l'importateur  ou  mises  en 
vente  par  le  commerce  en  détail. 

Art.  5.  —  Si  l'Etat  met  un  impôt  sur  l'importation  des  marchandises 
étrangères,  conformément  à  l'article  9,  paragraphe  3,  de  la  Constitution 
fédérale,  cet  impôt  sera  perçu  directement  par  le  poste  fiscal  fédéral 
qui  le  remettra  au  Trésor  national  avec  indication  de  sa  provenance. 

Art.  g.  —  Tout  ce  qui  a  été  établi  par  les  articles  précédents  en  ce  qui 
regarde  les  Etats  s'appliquera  entièrement  au  district  fédéral  et  aux 
municîpes,  à  l'égard  des  marchandises  étrangères  et  des  marchandises 
nationales  venant  de  la  production  d'autres  Etats  ou  municipes,  qui 
entreront  sur  leurs  territoires  respectifs  pour  la  consommation  ou  pour 
le  transit  seulement. 


CANADA 


Modification  à.  la  loi  douanière  en  ce  qui  concerne  le  droit 
epéciaJ. 

—  Le  Moniteur  officiel  du  commerce  a  fait  connaître,  dans  ses  numéros 
des  6  octobre  et  8  décembre  1904,  les  nouvelles  prescriptions  douanières 
à  observer  à  l'importation  des  marchandises  étrangères  au  Canada. 

Il  parait  bon,  à  ce  propos,  de  donner  ci-après  la  traduction  de  cer- 
taines des  dispositions  modificatives  de  la  loi  douanière  contenues  dans 
le  Bulletin  tl"  84  (23  novembre  1904)  du  commissaire  des  douanes  cana- 
diennes et  qui  se  rattachent  à  la  nouvelle  réglementation  : 

a  1.  —  Si  le  ministre  des  douanes  ou  un  fonctionnaire  de  cette  admi- 
nistration est  fondé  à  croire  que  le  prix  d'exportation  ou  le  prix  réel  de 
vente  à  l'importateur  au  Canada  d'un  article  soumis  aux  droits  et  de  la 
catégorie  de  ceux  produits  ou  fabriqués  au  Canada,  est  inférieur  à  la 
valeur  marchande  dudit  article  telle  qu'elle  est  déterminée  d'après  la  base 
des  valeurs  servant  à  la  taxation  des  marchandises  ad  valorem  et  prévue 
par  la  loi  douanière,  cet  article  acquittera,  en  plus  du  droit  correspon- 
dant, un  droit  supplémentaire  égal  à  la  différence  qui  existe  entre  la 
valeur  marchande  réelle  et  le  prix  de  vente,  à  la  condition  toutefois  que 
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le  droit  spécial  dont  il  s'agit  n'excède  pas  la  moitié  du  droit  de  douane 
établi  pour  Tarticle,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  mentionnés 
sous  les  numéros  2^,  226,  228  et  231  du  tableau  A  du  tarif  des  douanes 
de  1897,  pour  lesquels  le  droit  spécial  ne  devra  pas  excéder  15  p.  100 
ad  valorem^  ni  être  supérieur  à  la  différence  existant  entre  le  prix  de 
vente  et  la  valeur  marchande  réelle  de  Tarticle. 

«  2.  —  Les  expressions  «  prix  d'exportation  »  ou  «  prix  de  vente  » 
employées  ci-dessus  seront  interprétées  comme  signifiant  et  compre- 
nant le  prix  exigé  parles  marchandises  par  Fexportateur,  à  Texclusion 
de  toutes  les  charges  dont  elles  peuvent  être  Tobjet  après  leur  envoi  du 
lieu  d'où  elles  sont  expédiées  directement  au  Canada.  » 

«  4.  —  Si  le  gouverneur  en  conseil,  sur  un  rapport  du  ministre  des 
douanes,  est  fondé  à  croire  que  le  droit  spécial  prévu  par  la  section  ci- 
dessus  est  esquivé  par  rembarquement  des  marchandises  «  en  consi- 
gnation »  et  sans  qu'il  ait  été  conclu  de  vente  antérieurement  à  Texpé- 
dition,  il  pourra,  quelle  que  soit  l'espèce,  autoriser  une  action,  selon  la 
procédure  qui  lui  paraîtra  le  plus  opportune  pour  la  perception  du  droit 
spécial  sur  les  marchandises  en  question,  dans  les  mêmes  conditions 
que  si  celles-ci  avaient  été  l'objet  d'un  contrat  de  vente  avant  leur  em- 
barquement pour  le  Canada. 

«  5.  —  Si  le  montant  intégral  du  droit  spécial  n'est  pas  payé  relati- 
vement à  des  marciiandises  importées,  la  déclaration  en  douane  qui 
les  concerne  doit  être  amendée  et  la  différence  perçue  sur  la  demande 
du  receveur  des  douanes. 

«  6.  —  Le  ministre  des  douanes  peut  prendre  et  édicter  tous  les 
règlements  qu'il  juge  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  et  de  l'application 
des  dispositions  ci-dessus. 

«  7.  —  Les  règlements  à  édicter  pourront  éventuellement  conclure  à 
l'exemption  temporaire  du  droit  spécial  en  faveur  d'un  article  ou  d'une 
catégorie  d'articles,  s'il  apparaît  au  ministre  des  douanes  que  les 
articles  en  question  ne  sont  pas  fabriqués  au  Canada  en  quantités  impor- 
tantes ni  offerts  aux  acheteurs  dans  les  conditions  uniformes  de  vente. 

«  8.  —  Les  règlements  à  édicter  pourront  de  même  décider  l'exemp- 
tion du  droit  spécial  en  faveur  d'un  article  dont  le  droit,  d'après  le 
tableau  A,  est  égal  de  50  p.  100  ad  valorem  ou  au-dessus,  ou  si  la  diffé- 
rence notée  entre  la  valeur  marchande  réelle  et  le  prix  de  vente  à  l'im- 
portateur ne  se  monte  qu'à  une  fraction  minime  du  prix  marchand. 

«  9.  —  La  section  ci-dessus  n'est  pas  applicable  aux  marchandises 
d'une  catégorie  sujette  au  droit  d'accise  à  l'intérieur  du  Canada.  » 


FRANCE  (Colonies). 

Décret  réglementant  1b  louage  de  services  à.  Mayotte  et  dans 

les  dépendances. 

16  Février  1905(1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1844; 

(1)  Joum.  Offic.  3  mars  1905. 
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Vu  les  traités  des  26  août  1886,  6  et  8  janvier  1892,  passés  entre  les 
sultans  (le  :Mohéli,  de  la  Grande-Comore  et  d'Anjouan  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  ; 

,  Vu  les  décrets  des  9  septembre  1899  et  3  juillet  1901,  portant  organi- 
sation de  la  colonie  de  Mayotte  et  des  protectorats  des  Comores  ; 

Vu  le  décret  du  5  novembre  1904,  relatif  à  Torganisation  de  la  justice 
k  Mayotte  et  aux  Comores  ; 

Vu  ravis  du  gouverneur  de  Mayotte  et  Comores  ; 

Vu  ravis  du  conseil  d'administration  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Tout  indigène  résidant  dans  Tarchipel  des  Co- 
mores, s'il  est  valide  et  du  sexe  masculin,  âgé  de  plus  de  quinze  ans  et 
de  moins  de  soixante  ans  révolus,  devra  être  muni  soit  d'une  carte 
d'identité,  soit  d'un  livret  individuel. 

Devront  posséder  la  carte  d'identité  : 

1*"  Les  fonctionnaires  indigènes  ou  assimilés; 

2""  Les  commerçants  patentés,  quels  qu'ils  soient  ; 

S^  Les  cultivateurs  qui  justifîeront  de  la  propriété  ou  de  la  location 
régulière  de  domaines  ou  terres; 

4**  Les  patrons  ouvriers  spéciaux,  tels  que  bijoutiers,  cordonniers, 
forgerons,  charrons,  charpentiers,  maçons,  etc.  ; 

o""  Enfin  les  individus  justifiant  de  revenus  suffisants  pour  leur  per- 
mettre de  vivre  sans  travailler,  eux  et  leurs  familles. 

Devront  posséder  le  livret  individuel  : 

Les  ouvriers  et  journaliers  agricoles  ou  autres  domestiques,  porteurs, 
plantons  et  généralement  tous  individus  non  compris  dans  la  précé- 
dente énumération. 

Art.  2.  —  La  carte  d'identité  devra  indiquer  la  profession  ou  l'emploi 
de  l'individu,  ainsi  que  son  nom,  son  domicile  et  ses  origines;  elle  sera 
délivrée  par  les  soins  de  l'administration  et  ne  sera  valable  que  pour 
Tannée  courante  ;  elle  devra  être  changée  en  fin  décembre  de  chaque 
année. 

Le  prix  est  fixé  à  50  centimes. 

En  cas  de  perte  de  cette  carte,  l'intéressé  devra  en  faire  immédia- 
tement la  déclaration  à  l'administration  el  il  lui  sera  délivré  un  dupli- 
cata au  prix  de  3  francs. 

Art.  3.  —  Le  livret  sera  délivré  par  les  soins  de  l'administration.  Le 
prix  en  est  fixé  à  1  franc.  11  indique  les  nom,  prénoms,  Tâge  présumé, 
ie  lieu  d'origine  de  l'engagé  et  les  renseignements  signalétiques  propres 
à  le  faire  reconnaître. 

Art.  4.  —  Tout  contrat  de  louage  de  services  doit  être  conclu  libre- 
ment par  les  indigènes. 

Les  contrats  sont  passés  devant  le  représentant  de  l'administration, 
qui  s'assurera  que  l'indigène  contracte  librement.  L'engagiste  peut  se 
faire  représenter. 

Les  conditions  du  contrat  sont  portées  sur  le  livret  de  l'engagé. 

Ce  livret  doit  porter  les  nom  et  prénoms,  profession  et  domicile  de 
l'engagiste. 

Il  indique  en  outre  : 
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lo  La  durée  de  l'engagement,  qui  ne  devra  jamais  excéder  trente 
mois; 

2"  Les  conditions  dudit  engagement  ; 

S""  Les  salaires  mensuels,  dont  le  minimum  sera  fixé  chaque  année 
et  pour  chaque  ile  par  décision  du  gouverneur  en  conseil  d'administra- 
tion; ils  seront  payables  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois,  en 
monnaie  habituellement  usitée  dans  le  pays. 

Art.  5.  —  Le  contrat  est  signé  par  Tengagisle  ou  son  mandataire,  par 
l'engagé  et  par  le  représentant  de  l'administration,  qui  constatera  si 
l'engagé  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Le  contrat  doit  être  inscrit  à  sa  date  sur  un  registre  spécial  qui  sera 
tenu  par  un  fonctionnaire  désigné  à  cet  effet. 

Une  seule  transcription  suffit  pour  un  groupe  de  travailleurs  engagés 
par  le  même  patron,  mais  chaque  engagé  sera  nominativement  désigné 
et  ensuite  de  son  nom  figureront  les  renseignements  individuels  énu- 
mérés  à  Tarticle  3. 

Art.  6.  —  La  carte  d'identité  et  le  livret  prévus  à  l'article  V  sont 
absolument  personnels.  Ils  doivent  être  présentés  à  toute  réquisition 
et,  tout  individu,  convaincu  de  s'être  servi  d'une  carte  ou  d'un  livret  ne 
lui  appartenant  pas  ou  qui  n'aura  pas  fait  remplacer  dans  le  mois  celui 
qu'il  aura  perdu,  sera  passible  d'une  amende  de  3  à  10  francs  et,  en  cas 
de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  et  d'une  amende 
de  10  à  50  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  7.  —  Il  est  perçu,  à  titre  de  recette  du  budget  local,  un  droit  de 
2  francs  par  chaque  engagement  de  plus  d'un  an,  et  de  1  franc  pour  les 
engagements  d'une  durée  inférieure.  Ce  droit  est  à  la  charge  de  Tenga- 
giste,  qui  ne  peut  le  retenir  sur  le  salaire. 

Art.  8.  —  L'engagé  doit  avoir  quinze  ans  au  moins.  Les  femmes 
peuvent  être  engagées  et  recevoir  un  livret.  L'interruption  pour  cause 
de  maternité  sera  de  plein  droit  et  sans  aucune  indemnité  pour  Tenga- 
giste  :  en  cas  de  contestation,  le  différend  sera  tranché  par  Tadminis^ 
trateur. 

Art.  9.  —  Les  engagistes  sont  tenus  d'installer  leurs  engagés  dans 
des  cases  saines^  conformes  aux  usages  du  pays  ;  la  ration,  qui  doit 
leur  être  fournie,  comprendra  notamment  HCiO  grammes  de  riz  blanc 
par  jour  ou  1,200  grammes  de  riz  en  paille.  Elle  pourra,  après  autorisa- 
tion du  gouverneur  en  conseil  d'administration,  être  donnée  entiére- 
ïnent  en  argent  ou  partie  en  argent  et  partie  en  nature  et  son  prix  sera 
annuellement  déterminé  par  arrêté  du  gouvernement  en  conseil  d'admi 
nistration. 

Les  engagistes  doivent  fournir  gratuitement  les  soins  et  les  vivres 
aux  engagés  pour  toute  maladie  ou  accident  survenu  pendant  le  travail 
ou  à  l'occasion  du  travail 

En  cas  d'impossibilité  de  donner  sur  place  aux  engagés  les  soins  que 
leur  état  réclame,  ceux-ci  pourront  être  transférés  dans  un  hospice  ou 
tout  autre  local  hospitalier  à  ce  destiné  par  l'administration  locale.  Le 
prix  de  la  journée  d'hospitaHsation  sera  remboursé  par  Tengagiste  à  la 
colonie,  d'après  un  tarii  qui  aura  été  arrêté  à  l'avance  par  le  gouver- 
neur en  conseil  d'administration,  et  sans  que  ces  frais  puissent  être 
récupérés  par  l'engagiste. 
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Art.  10.  —  Les  engagistes  sont  responsables  vis-à-vis  de  la  colonie, 
des  impôts  personnels  dus  par  l'engagé,  à  partir  du  deuxième  mois  de 
l'engagement  et  pendant  toute  sa  durée,  sauf  répétition  contre  l'engagé 
sur  Tensemble  des  salaires. 

Art.  11.  —  Les  payements,  avances  ou  retenues  de  salaires  doivent 
être  mentionnés  sur  le  livret  de  l'engagé.  Les  avances  non  inscrites  ne 
pourront  faire  l'objet  de  réclamation  de  Tengagiste  envers  l'engagé.  Les 
retenues  sur  les  salaires  ne  pourront  jamais  excéder  la  moitié  du 
salaire  dû. 

Aucune  dette  contractée  par  un  engagé  dans  une  boutique  sise  sur  la 
propriété  de  l'engagisle  ou  tenue  par  l'engagiste,  ou  l'un  de  ses  em- 
ployés, ne  peut  être  retenue  sur  les  salaires  de  l'engagé. 

Art.  12.  —  La  durée  de  la  journée  de  travail  est  fixée  conformément 
aux  usages  du  pays.  Elle  ne  peut  «xcéder  neuf  heures.  Il  est  dû  par 
semaine  un  jour  de  repos.  Le  travail  ne  pourra  être  imposé  les  di- 
manches et  jours  fériés  légaux  qu'à  un  quart  au  maximum  du  per- 
sonnel engagé. 

Art.  13.  —  Tout  engagé  qui  ne  prend  pas  son  travail  ou  qui  l'aban- 
donne après  l'avoir  commencé  est  en  état  d'absence. 

L'absence  est,  suivant  le  cas,  réputée  légale  ou  illégale;  elle  doit  être 
dans  les  deux  cas  constatée  sur  le  registre  tenu  à  cet  efPet  et  paraphé 
par  l'administrateur. 

Art.  14.  —  L'absence  légale  est  celle  qui  se  produit: 

1^  Avec  l'autorisation  de  l'engagiste  ; 

2""  Pour  cause  de  maladie  ; 

3®  Pour  obéir  aux  ordres  de  l'autorité  ; 

4^  En  cas  de  force  majeure. 

Art.  15.  —  L'absence  illégale  est  celle  qui  se  produit  en  dehors  des 
conditions  prévues  à  l'article  précédent. 

Chaque  journée  d'absence  illégale  entraine  pour  l'engagé,  outre  la 
perte  du  salaire  et  des  vivres  de  cette  journée,  l'obligation  de  rendre 
à  l'expiration  du  contrat  une  journée  de  travail  pour  laquelle  il  reçoit 
vivres  et  salaire. 

Dans  le  cas  où  cette  absence  serait  supérieure  à  huit  jours,  l'engagé 
pourra  être,  en  outre,  condamné  par  l'administrateur  à  une  amende 
dont  le  montant  sera  le  double  du  salaire  de  chaque  journée  d'absence, 
mais  ne  pourra  excéder  le  double  du  salaire  d'un  mois. 

Art.  16.  —  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  les 
engagés,  en  vertu  du  présent  décret,  pourront  être  exécutées  parla  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  sans  que  celle-ci  puisse  excéder  un  mois. 
Les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  engagés  seront  supportés  par 
les  engagistes  dans  le  cas  où  la  condamnation  pécuniaire  aura  été  pro- 
noncée à  leur  profit. 

Art.  17.  —  La  résiliation  et  le  renouvellement  des  contrats  pourront 
«e  faire,  d'un  commun  accord,  dans  les  délais  suivants  : 

Quinze  jours  avant  l'expiration  pour  les  contrats  inférieurs  à  un  an; 
un  mois  pour  les  contrats  d'un  an  et  trois  mois  pour  les  contrats  de 
deux  ans  et  plus. 

Les  résiliations  et  les  renouvellements  des  contrats  doivent  se  faire 
fin  présence  du  représentant  de  l'administration  et  être  inscrits  sur  le 


518  LOIS    ET   DOCUHEIHTS    DIVERS 

livret  de  l'engagé.  Us  doivent  être  portés  sur  le  registre  spécial  men- 
tionné à  l'article  5. 

En  cas  de  renouvellement,  le  second  contrat  est  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  le  premier. 

Art.  18.  —  Tout  contrat  d'engagement  ou  de  rengagement  pourra 
être  résilié,  soit  à  Tamiable,  du  consentement  mutuel  des  parties,  soit 
sur  la  demande  de  l'engagé,  en  cas  de  mauvais  traitements  ou  de  man- 
quements graves  aux  obligations  stipulées  en  leur  faveur  par  le  contrat 
d'eng.igement  ou  le  présent  décret,  soit  sur  la  demande  de  Tengagiste, 
quand  l'état  physique  de  l'engagé  le  rend  impropre  à  aucun  travail. 

Quand  l'incapacité  physique  de  l'engagé  a  eu  pour  cause  un  accident 
survenu  pendant  le  travail  et  à  l'occasion  du  travail,  elle  ouvre,  pour 
rengagé,  le  droit  à  une  indemnité,  et,  pour  chaque  partie  en  cause,  à 
une  demande  en  résiliation  du  contrat. 

Art.  19.  —  Les  livrets  sont  soumis,  au  moins  tous  les  trois  mois,  à 
la  vérification  de  Tadministration. 

Les  délégués  de  Tadministration  devront  inspecter  les  chantiers,  ate- 
liers et  plantations,  et  recevoir  les  réclamations  respectives  des  parties^ 

ils  dresseront  procès-verbal  de  toutes  les  infractions  au  présent 
décret. 

Art.  20.  —  L'engagiste  qui  aura  conclu  avec  un  indigène  un  contrat 
de  travail  hors  de  la  présence  du  représentant  de  Tadministralion,  ou 
qui  aura  négligé  de  remplir  les  prescriptions  du  présent  décret  relatives 
au  hvret,  contormément  aux  articles  3,  4,  6,  11  et  19,  ou  qui  aura 
entravé  l'exercice  du  droit  reconnu  à  l'administration,  par  Tarticle  19, 
sera  passible  d  une  amende  de  16  à  100  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  500  à  1,000  francs. 

Art.  21.  —  Tout  indigène  qui,  pour  des  faits  d'insubordination,  aura 
troublé  l'ordre  ou  le  travail  dans  les  ateliers,  chantiers  ou  plantations, 
ou  qui,  par  dons,  promesses,  menaces  ou  mauvais  conseils,  aura  déter- 
miné ou  excité  des  travailleurs  à  abandonner  pendant  le  cours  de  leur 
engagement  l'exploitation  ou  l'atelier  auquel  ils  sont  attachés,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  25  à  100  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  six 
mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  22.  —  Le  vagabondage  est  puni  de  quinze  jours  de  prison  et 
100  fr.  d'amende  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Iiist  en  état  de  vagabondage  tout  indigène  ne  pouvant  justifier  d'aucun 
moyen  d'existence. 

Arj.  23.  —  En  dehors  des  articles  prévus  par  le  paragraphe  in  fine  de 
l'article  18  et  par  les  articles  20  et  21,  cas  qui  seront  portés  devant  le 
tribunal  du  lieu,  les  infractions  aux  autres  dispositions  du  présent  ré- 
glenient  seront  déférées  à  l'administrateur  ou  son  remplaçant: 

En  dernier  ressort,  si  la  peine  prononcée  n'excède  pas  les  pénalités  de 
simple  police  ou  s'il  s'agit  de  retenues  de  salaires; 

En  premier  ressort,  pour  toutes  autres  infractions  et  sauf  appel  de- 
vant le  gouverneur  qui  statuera  définitivement. 

L'appel  devra  être  déposé  dans  les  bureaux  de  l'administration  dans 
le  délai  d'un  mois  ;  il  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  24.  —  Les  engagés  punis  en  vertu  des  articles  21  et  22  seront 
employés  aux  travaux  des  divers  services  publics. 
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Art.  25.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être  ac- 
cordé à  toutes  les  infractions  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  26.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  27.  —  Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  Fran- 
çaise et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
Glementel. 

Rapport  au  Président  de  la  République  Française. 

Paris,  le  16  février  1905. 
Monsieur  le  Président, 

Le  développement  pris  depuis  ces  dernières  années  par  la  colonisa- 
tion française  à  Mayotte  et  dans  les  iles  composant  Tarchipel  des  Co- 
mores,a  rendu  nécessaire  l'établissement  d'une  réglementation  spéciale 
pour  fixer  les  rapports  entre  les  propriétaires  locaux  et  les  travailleurs 
indigènes. 

C'est  l'objet  du  présent  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction.  Ses  dispositions  se  sonteffoi-cées  de  concilier  les  intérêts 
des  engagistes  et  des  engagés,  avec  les  principes  d'humanité  que  nous 
voulons  appliquer  dans  tontes  nos  possessions. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir 
revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint,  et  d'agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Glementel. 


RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA 

Formalités  à  remplir  et  droits  consulaires  à  payer  pour  Tex- 
pédition  des  marchandises  à.  destination  des  ports  de  Panama, 
Colon  et  Bocas  del  Toro. 

Extrait  d'une  circulaire  du  Minisire  des  Finances  de  la  République  de 
Panama,  rfu2i  janvier  1904^  modifiée  par  une  loi  du  18  avril  1904. 

TRADUCTION 
I.  —  FORMALITÉS  A  REMPLIR  DANS  LES  PORTS  DE   PROVENANCE. 

l'^Les  commissaires  ou  subrécargues  des  navires  prenant  leur  char- 
gement dans  un  port  étranger  à  destination  des  ports  nationaux  devront 
présenter  à  Tagent  consulaire  de  la  République,  ou  à  la  personne  qui 
le  remplace,  un  manifeste  (sobordo)  établi  en  triplicata  et  contenant, 
avec  ordre  et  clarté,  les  renseignements  suivants  : 

a.  Classe,  pavillon,  nom  et  tonnage  du  navire  ; 
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b.  Port  de  provenance  et  port  ou  ports  nationaux  où  touchera  le 
navire  ; 

c.  Noms  du  chargeur,  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  ; 

rf.  Marques  et  numéros  de  chaque  colis,  poids  brut  de  tout  le  char- 
gement. 

La  circonstance  d'avoir  omis  d'énumérer  les  marchandises  suivantes 
ne  fera  Tobjet  d'aucune  pénalité  :  animaux  sur  pied,  tuiles,  briques, 
carreaux  et  pierres  brutes,  bois  de  construction,  pierres  à  aiguiser, 
chaux  en  barils  ou  en  sacs,  sel  marin,  plomb  en  plaques  ou  en  saumons, 
fer  brut  et  en  plaques,  barres,  grosses  chaînes,  barres  de  fer  pour 
mines,  dames-jeannes  vides  et  chaudières  en  cuivre  ou  en  fer. 

Le  nombre  des  colis  de  chaque  chargement  et  total  de  ceux  destinés 
à  chaque  port. 

2°  Les  personnes  ayant  à  expédier  des  marchandises  dans  les  ports 
nationaux  ouverts  auront  à  présenter  à  l'agent  consulaire,  ou  à  son 
remplaçant  dans  le  port  de  provenance,  une  facture  en  triplicata  con- 
tenant les  renseignements  ci-après  : 

Désignation  du  navire,  de  l'expéditeur,  du  lieu  de  provenance,  de  la 
personne  faisant  l'expédition  et  du  port  de  destination  ; 

Marques,  numéros,  description,  contenu  et  poids  brut  de  chaque 
colis. 

Lorsque  les  colis  seront  d'une  même  classe,  le  poids  total  suffira  au 
lieu  du  poids  de  chaque  colis. 

Pour  spécifier  le  contenu,  il  suffira  de  désigner  le  nombre,  la  quantité 
et  la  qualité  de  la  marchandise. 

«  Il  suffira  d'indiquer  la  valeur  totale  de  la  facture  au  lieu  de  celle  de 
chaque  colis. 

3*^  Il  est  défendu  de  déclarer,  dans  les  documents  désignés  sous  les 
numéros  1  et  %  les  mêmes  marchandises  pour  différents  ports. 

En  conséquence,  chaque  fois  qu'un  exportateur  sera  en  contraven- 
tion avec  cette  disposition,  l'agent  consulaire  fixera  comme  lieu  de 
destination  des  colis  le  premier  port  mentionné  sur  les  documents. 

4**  L'agent  consulaire  inscrira  les  manifestes  («o6or(/os)surun  registre 
destiné  à  cet  effet  ;  il  les  collationnera  avec  les  factures  présentées  et, 
après  qu'il  sera  certain,  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  véracité  et 
de  Texactitude  desdits  documents,  il  fera  constater  ce  fait  sur  chacun 
des  exemplaires  des  manifestes  (sobordos)  et  des  factures  au  moyen 
d'un  certificat;  après  en  avoir  paraphé  chacune  des  pages,  il  rendra  un 
exemplaire  à  chaque  intéressé  pour  être  produit  à  la  douane  correspon- 
dante {Comme  il  rCij  a  pas  de  douanes  dans  la  République  de  Panama,  les 
factures  sei'ont  présentées  à  remployé  des  finances  respectif:  dans  la  ville 
de  Panama,  au  trésorier  général  de  la  République  ;  et  dans  les  ports  de 
Colon  et  de  Bocas  del  TorOyà  V  administrateur  des  finances  de  la  province.) 

o"»  L'agent  consulaire,  par  le  même  navire,  remettra,  sous  pli  fermé 
et  scellé,  à  la  douane  (bureau  des  finances)  du  premier  port  d'escale  de 
la  République,  un  exemplaire  du  manifeste  {sobordo),  et  à  la  douane 
(bureau  des  finances]  respective,  un  exemplaire  de  chacune  des  factures, 
accompagné  des  avis  qu'il  jugera  nécessaires  pour  éviter  la  fraude. 

L'autre  exemplaire  du  manifeste  (sobordo)  et  de  la  facture  sera  trans- 
mis au  Ministère  des  finances  parle  courrier  suivant. 

Les  frais  d'affranchissement  seront  à  la  charge  de  la  nation. 
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I 

1°  Les  factures  commerciales  soumises  au  visa  consulaire  seront 
divisées  en  quatre  classes,  savoir  : 

a.  Les  factures  contenant  seulement  des  articles  de  ferronnerie,  en 
acier,  cuivre,  zinc  ou  en  bois,  destinés  aux  installations  d'entreprises 
industrielles,  de  chemins  de  fer,  maritimes,  lumière  électrique,  télé- 
graphes, téléphones,  imprimeries,  fabriques  de  verrerie,  de  faïence, 
de  bougies,  de  tissus  et  autres  entreprises,  considérées  comme  d'uti- 
lité publique  par  déclaration  officielle; 

h.  Les  factures  dont  la  valeur  n'excédera  pas  500  piastres  (1)  ; 

c.  Les  factures  dont  la  valeur  dépassera  500  piastres  et  n'excédera  pas 
1 ,000  piastres  (2)  ; 

d.  Les  factures  dont  la  valeur  excédera  1,000  piastres  (3). 

2*"  Les  factures  recouvertes  du  visa  consulaire,  à  condition  qu'elles 
ne  mentionnent  point  d'objets  ayant  des  pierres  précieuses,  ou  en  or, 
platine  ou  argent,  cas  dans  lesquels  elles  seront  l'objet  de  la  majora- 
tion d'autre  part  indiquée,  seront  taxées  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

a.  Factures  de  l"^  classe 5  piastres  (4). 

6.  Factures  de  2«  classe 8 

c.  Factures  de  3*  classe , 10 

d.  Factures  de  4^  classe  par  chaque  mille  pias- 

ou  fraction  de  mille 12 

Les  factures  qui  mentionneront  des  objets  ayant  des  pierres  pré- 
cieuses, ou  en  or,  platine  ou  argent,  seront  majorées  dans  les  propor^ 
lions  suivantes  : 

Articles  contenant  des  pierres  précieuses 25  p.  100  (5). 

Articles  en  or , 10 

Articles  en  platine  ou  en  argent 3 

Les  consuls  ne  pourront  viser  que  des  factures  portant  mention  de 
colis  d'une  même  marque,  d'une  même  maison,  pour  une  seule  per- 
sonne ou  compagnie  et  pour  la  même  qualité. 

3""  Les  droits  sur  les  manifestes  [sobordos]  seront  perçus  dans  les  con- 
sulats à  raison  de  10  piastres  pour  les  premiers  cent  colis  et  de  2  piastres 
pour  chaque  colis  ou  fraction  de  100  colis  subséquents  (1). 

Enfin,  d'après  la  loi  du  18  avril  1904  : 

Les  certificats  de  sobordos  (manifestes)  sont  doublés  :  10  piastres  (au 
lieu  de  5  piastres]  ; 

Les  taxes  ci-dessus  pourront  être  doublées  pour  tous  actes  requis  en 
dehors  des  heures  de  bureau  ; 

Les  droits  seront  perçus  en  or,  en  Europe  et  aux  États-Unis,  et  ail- 
leurs en  monnaie  nationale  panaménienne. 

(1;  600  piastres  d'après  la  circulaire  du  21  jaovier. 

(2)  Au  lieu  de  200  a  SOO  piastres  (cirouioire  du  21  janvier. 

'^3)  Au  lieu  de  500  piastres  (circulaire  du  21  janvier). 

(4)  Respectivement  au  Heu  de  3  piastres,  6  piastres,  8  piastres  et  10  piastres  circu- 
laire du  21  janvier). 

(5)  D'après  la  circulaire  du  21  janvier  1904,  la  taxe  additioonelle  était  de  40  p.  100. 

(1)  D'après  la  circulaire  du  21  janvier  1904»  les  droits  sur  les  manifestes  étaient  res- 
pectivement de  9  piastres  pour  les  premiers  100  colis  et  de  1  pinstre  pour  chaque 
100  colis  ou  fraction  de  100  colis  subfeéquents. 
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Loi  n»  72  du  11  Juin  1904  sur  rimmigration  en  général. 

TRADUCTION 

La  Convention  nationale  de  Panama 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Tout  étranger  âgé  do  plus  de  dix-huit  ans  qui, 
trente  jours  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  rendra  dans 
rislhme  avec  l'intention  de  s'y  fixer,  payera  à  son  arrivée  Timpôt  sui- 
vant en  monnaie  ayant  cours  forcé  dans  le  pays  :  les  passagers  |de 
cabine,  4  piastres  ;  les  passagers  de  pont,  2  piastres. 

Art.  2.  —  L'impôt  indiqué  à  l'article  précédent  sera  payé  par  l'arma- 
teur, l'agent  ou  le  consignataire  du  navire  (à  voiles  ou  à  vapeur),  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  de  ce  dernier,  conformé- 
ment au  rôle  d'équipage  ou  à  la  liste  des  passagers,  qui  devra  être  visée 
par  le  chef  de  port  correspondant. 

Art.  3.  —  L'armateur,  agent  ou  consignataire  de  navire  (à  voiles  ou 
à  vapeur)  qui  éluderait  l'obligation  visée  à  l'article  précédent,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  4  piastres  pour  chaque  passager  dont  il  aurait 
omis  de  payer  l'impôt. 

Art.  4.  —  L'impôt  afférent  aux  passagers  arrivant  dans  le  port  de 
Panama  sera  consigné  à  la  Trésorerie  générale  de  la  République,  et 
celui  correspondant  aux  passagers  débarquant  à  Colon  et  à  Bocas  del 
Toro,  ou  à  un  port  franc  ou  ouvert  [hahUitado)  quelconque  de  la 
République,  sera  consigné  dans  le  Bureau  des  finances  du  port  corres- 
pondant. 

Art.  5.  —  Est  interdite  l'immigration  d'aliénés,  de  maniaques  dange* 
reux,  d'idiots,  de  mendiants  de  profession,  d'anarchistes,  de  criminels, 
d'individus  ayant  une  mauvaise  conduite  avérée,  de  phtisiques, 
lépreux,  épileptiques,  et,  en  général,  de  tous  les  étrangers  atteints  d'une 
maladie  répugnante  ou  contagieuse. 

Paragraphe.  —  Les  médecins  sanitaires  dans  les  ports  d'arrivée 
feront  un  examen  détaillé  des  étrangers  qui  auront  l'intention  de 
s'établir  dans  le  pays,  en  signalant  au  chef  du  port  les  cas  de  maladie 
indiqués  à  l'article  précédent  aux  effets  de  l'article  ci-après. 

Art.  6.  —  Le  capitaine  de  navire  (à  voiles  ou  à  vapeur)  ou  la  Compa- 
gnie, entreprise  ou  personne  qui  introduirait  des  individus  dont  l'immi- 
gration est  défendue,  est  tenu  de  les  rembarquer  pour  le  port  de  leur 
provenance  ou  pour  un  port  étranger  quelconque,  et  il  sera  passible, 
en  outre,  d'une  amende  de  200  à  800  piastres  pour  chaque  individu 
introduit  clandestinement,  suivant  la  situation  pécuniaire  de  chacun 
d'eux. 

Art.  7.  —  Les  amendes  prescrites  par  l'article  qui  précède  seront 
appliquées  par  le  chef  de  port  correspondant  et  seront  versées  entre  les 
mains  de  l'employé  des  finances,  conformément  aux  dispositions  en 
vigueur  sur  la  matière.  .j, 

Art.  8.  —  Les  chefs  de  port  sont  chargés  d'assurer  l'exacte  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 
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Art.  9.  —  Le  Pouvoir  exécutif  réglementera  la  présente  loi,  laquelle 
commencera  à  entrer  en  vigueur  dès  sa  promulgation. 

Fait  à  Panama,  le  il  juin  i904, 

^  Le  Président^ 

Jérardo  Ortega. 

Le  Secrétaire, 

Ladislao  Sosa. 


Loi  du  28  Juin  1904  fixant  le  système  monétaire  de  la  Répu- 
blique de  Panama  à  partir  du  !«<'  septembre  1904. 

TRADUCTION 

Une  loi  promulguée  dans  la  Gazette  officielle  de  Panama,  le 
5  juillet  1904,  a  fixé  le  système  monétaire  de  la  République  de  Panama 
de  la  façon  suivante,  à  partir  du  1'"'  septembre  1904  : 

L'unité  monétaire  de  la  République  sera  le  balboa,  monnaie  d'or 
ayant  un  poids  d'un  gramme  six  cent  soixante-douze  milligrammes 
(i  gr.  672)  et  un  aloi  de  900  millièmes.  Le  balhoa  sera  divisé  en  cent 
centièmes. 

Le  dollar  or  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  ses  fractions,  aura  cours 
légal  dans  la  République  pour  sa  valeur  nominale  équivalente  à 
1  balboa. 

Lorsque  le  Pouvoir  exécutif  décidera  la  frappe  des  monnaies  natio- 
nales en  or,  elle  sera  faite  en  pièces  d'un,  deux  et  demi,  cinq,  dix  et 
vingt  balbaos,  suivant  les  besoins  de  la  circulation. 

Les  monnaies  d'argent  seront  d'un  aloi  de  900  millièmes  d'argent 
pur  et  de  100  millièmes  de  cuivre. 

Les  nom,  poids,  diamètre  et  équivalence  des  monnaies  d'argent  se- 
ront comme  suit  : 

Le  peso  aura  un  poids  de  25  grammes,  un  diamètre  de  37  millimètres 
et  l'équivalence  d'un  demi-balboa. 

Les  monnaies  fractionnaires  en  argent  seront  : 

Le  demi-peso,  ayant  un  poids  de  12  grammes  1/2,  30  millimètres  de 
diamètre  et  une  équivalence  d'un  quart  de  balboa. 

Le  cinquième  de  peso,  ayant  un  poids  de  5  grammes,  24  millimètres 
de  diamètre  et  une  équivalence  d'un  dixième  (1/10)  de  balboa. 

Le  dixième  de  peso,  ayant  un  poids  de  2  grammes  1/  2, 18  millimètres 
de  diamtre  et  une  équivalence  d'un  vingtième  (1/20)  de  balboa. 

Le  vègtième  de  peso,  ayant  un  poids  de  1  gramme  1/4,  10  milli- 
mètres de  diamètre  et  une  équivalence  d'un  quarantième  (1/40)  de  balboa. 

En  conséquence,  deux  pesos  (piastres)  argent  auront  une  équivalence 
d'un  balboa,  qui  est  l'unité  monétaire.  Les  fractions  du  peso  garderont 
proportionnellement  la  môme  équivalence. 

Les  monnaies  nationales  d'argent  auront  cours  légal  pour  leur  valeur 
nominale  dans  toutes  les  transactions. 

Les  monnaies  d'argent  colombiennes,  actuellement  en  circulation, 
seront  ramassées  par  le  Gouvernement  de  la  Republique  de  Panama  et 
converties  en  argent  de  Panama  à  partir  du  1*^  septembre  1904,  et  cette 
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conversion  cessera  soixante  jours  après.  A  celte  date,  l'argent  colom- 
bien n'aura  plus  cours  légal  dans  la  République. 

Pour  garantir  l'équivalence  entre  la  monnaie  d'argent  ayant  cours 
légal  et  la  monnaie  en  or,  le  Pouvoir  exécutif  déposera  dans  une  banque 
des  Etats-Unis  une  somme  en  or  équivalente  au  15  pour  100  de  l'émis- 
sion en  argent. 


Mode  de  payement  des  visas  de  manifeste  pour  Panama. 

A  l'avenir,  les  consuls  de  l'État  de  Panama  pourront  toucher  des 
chargeurs,  au  gré  de  ces  derniers,  le  droit  devisa  de  manifeste  jusqu'ici 
payé  par  les  compagnies  de  navigation  qui  fixaient  ensuite  elles-mêmes 
la  part  incombant  à  chaque  expéditeur. 

Cette  faculté  résulte  d'un  arrêté  pris  par  le  ministre  des  finances  de 
Panama  le  30  novembre  1904  à  la  requête  des  négociants  de  T isthme  et 
dont  voici  la  traduction  : 

Panama,  30  novembre  1904. 

«  Vu  la  requête  par  laquelle  plusieurs  négociants  de  cette  ville 
demandent  que  le  gouvernement  prenne  des  mesures  afin  d'éviter  qu'ils 
soient  obligés  de  payer,  à  l'occasion  des  visas  de  manifestes,  une 
somme  plus  élevée  que  celle  qui  devrait  leur  être  réclamée  suivant  le 
nombre  de  colis  spécifié  dans  la  facture  consulaire,  requête  à  laquelle 
la  plupart  des  négociants  de  Colon  se  sont  joints, 

«  Il  est  arrêté  : 

«  A  l'avenir,  les  consuls  et  les  agents  consulaires  de  la  république 
recevront  des  expéditeurs  de  marchandises,  le  coût  du  visa  des  mani- 
festes, conformément  à  la  valeur  déclarée  dans  chaque  facture,  si  les 
expéditeurs  le  désirent  ainsi,  et  ils  répartiront  ensuite  au  prorata  l'excé- 
dent du  montant  de  l'impôt  suivant  le  nombre  de  colis  déclarés  dans  la 
facture  de  chaque  expéditeur,  en  remboursant  à  chacun  de  ces  derniers 
l'excédent  perçu  en  trop.  » 


ZONE  DU  CANAL  DE  PANAMA 

Arrêté  du  24  juin  1904,  du  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre 
'  aux  États-Unis  sur  le  régime  douanier  de  la  zone  du  Canal 
de  Panama. 

TRADUCTION 

Article  premier.  —  Le  territoire  désigné  sous  le  nom  de  Zone  du 
Canal  de  Panama  est  déclaré  ouvert  au  commerce  de  toutes  les  nations 
amies.  Tous  les  articles,  denrées  et  marchandises  non  compris  dans 
la  liste  des  articles  prohibés,  importés  par  les  ports  douaniers  officiel- 
lement ouverts,  seront  admis  contre  versement  des  droits  de 
douane  et  autres  taxes  en  vigueur  au  moment  et  au  lieu  de  leur  impor- 
tation. 

Art.  2.  —  PourJ  faciliter  la  tâche  de  l'administration  douanière,  la 


J 


Rt^IPUBLIQUE    DE    PANAMA  525 

Zone  du  Canal  de  Panama  est  divisée  en  deux  districts  de  perception, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Le  district  d'Ancon,  comprenant  la  moitié  méridionale  de  la 
Zone. 

Le  port  d'entrée  de  ce  district  sera  Âncon. 

S*»  Le  district  de  Crystobal,  comprenant  la  moitié  septentrionale  de 
la  Zone. 
Le  port  d'entrée  de  ce  district  sera  Crystobal. 

Art.  3.  —  Il  sera  institué,  dans  le  gouvernement  de  la  Zone  du  Canal, 
une  subdivision  administrative  qui  portera  le  nom  de  Direction  générale 
des  douanes,  et  dont  les  attributions^  pouvoirs  et  juridiction,  consiste- 
ront dans  l'application  des  lois  et  règlements  douaniers  en  vigueur  sur 
le  territoire  dont  il  s'agit.  Le  gouverneur  de  la  Zone  du  Canal  sera  de 
droit  le  directeur  général  des  douanes.  Il  y  aura,  de  plus,  un  receveur 
général  des  douanes  dans  chacun  des  districts  de  perception  délimités 
à  l'article  2.  Il  recevra  un  traitement  annuel  de  deux  mille  cinq  cents 
(â,500)  dollars  en  or,  payables  par  fractions  mensuelles.  Ce  fonction- 
naire devra  percevoir  tous  les  revenus  résultant  de  l'application  des 
lois  et  règlements  douaniers  dans  le  district  soumis  à  sa  compétence. 
Il  remplira  également  toutes  les  fonctions  administratives  qui  incom- 
bent d  ordinaire  à  un  receveur  des  douanes  ou  dont  il  pourra  être 
chargé  par  le  gouverneur  de  la  Zone  du  Canal.  Le  gouverneur  de  la 
Zone  du  Canal  est  autorisé  à  décider  la  nomination  et  à  fixer  la 
rémunération  de  vice-receveurs,  de  surveillants  des  douanes  et 
d'autres  fonctionnaires  inférieurs  et  employés,  dont  le  besoin 
pourra  se  faire  sentir  en  vue  de  l'application  efficace  des  règlements 
douaniers. 

Art.  4.  —  Le  gouverneur  de  la  Zone  du  Canal  est  autorisé  à  pres- 
crire et  à  faire  exécuter  tous  règlements  qu'il  pourra  juger  nécessaires 
pour  l'application  des  lois  douanières  et  Tadministration  du  ser>'ice 
douanier  sur  le  territoire  de  ladite  Zone.  Il  en  rendra  compte  au  prési- 
dent de  la  Commission  du  Canal  isthmique,  et  les  .règlements  pris  par 
lui  auront  force  de  loi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  annulés  ou  modifiés 
par  un  arrêté  de  la  Commission  du  Canal  ou  d'une  autre  autorité  com- 
pétente. 

Art.  5.  —  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  une  au- 
torité compétente,  les  droits  sur  les  importations  dans  la  Zone  du  Canal 
seront  levés  en  conformité  avec  les  taux  fixés  par  le  Congrès  pour 
l'importation  des  marchandises  par  les  ports  des  États-Unis. 

Art.  6.  —  Les  articles  et  denrées  pénétrant  sur  la  Zone  du  Canal  en 
provenance  des  ports  des  Ëtats-Unis  ou  des  possessions  insulaires  des 
États-Unis  seront  admis  aux  mêmes  taux  que  ceux  établis  aux  ports 
des  Étals  de  TUnion. 

Art.  7.  —  Tous  les  articles  et  marchandises,  soit  exempts  de  droits, 
soit  soumis  à  des  droits  d'entrée,  pénétrant  dans  la  Zone  du  Canal  par 
voie  d'eau,  par  voie  ferrée  ou  autrement,  pour  la  traverser  en  transit, 
doivent  être  enregistrés  au  bureau  de  douanes  du  district  de  perception 
dans  lequel  se  trouve  le  port  d'entrée.  La  violation  de  cette  prescription 
expose  les  marchandises  à  être  saisies  ou  confisquées  par  les  fonction- 
naires des  douanes. 
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Art.  8.  —  Le  gouverneur  de  la  Zone  du  Canal  est  autorisé  à  négo- 
cier et  à  appliquer  un  accord  avec  le  Président  de  la  République  de 
Panama,  en  vue  de  la  coopération  des  services  des  douanes  de  la  Zone 
et  de  ceux  de  ladite  République,  pour  la  protection  des  revenus  doua- 
niers des  deux  territoires  et  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  la  contre- 
bande. 

Art.  9.  —  Le  gouverneur  de  la  Zone  du  Canal  est  autorisé  à  entrer  en 
négociations  avec  le  Président  de  la  République  de  Panama  et  à  arrêter 
avec  lui  les  lignes  préliminaires  d'un  accord  établissant  la  réciprocité 
des  échanges  commerciaux  entre  le  territoire  et  les  habitants  de  la 
Zone  du  Canal  et  la  République  de  Panama,  et  révisant  les  droits  et  rè- 
glements douaniers  de  manière  à  assurer  l'uniformité  des  taux  et  des 
privilèges,  et  à  éviter  les  inconvénients  résultant  de  la  différence  des 
classements,  des  droits  et  des  mesures  administratives  entre  des  terri- 
toires limitrophes  sujets  aux  mômes  conditions  économiques  et  non 
séparés  par  des  frontières  naturelles.  Le  gouvernement  rendra  compte 
au  président  de  la  Commission  du  Canal  du  résultat  de  ses  négocia- 
tions; il  lui  soumettra  Taccord  proposé,  afin  qu'il  soit  examiné  par  la 
Commission  et  pour  que  telles  mesures  soient  prises  par  Tautorité 
compétente  afin  de  le  rendre  obligatoire  sur  le  territoire  de  la  Zone  du 
Canal. 

La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  mise  en  vigueur  sur  le  terri- 
toire de  la  Zone  du  Canal  de  Panama. 

Signé:  W.-H.  Taft, 
Secrétaire  d'État  de  la  Guerre. 

L'ordonnance  ci-dessus  sera  publiée  et  mise  en  vigueur. 

Approuvé  et  signé  :  Walker, 
Président  de  la  Gommissioa  du  Canal. 


RÉPUBLIQUE  DE  PANAMA 

Droit  de  timbre  sur  les  papiers  de  bord 
des  navires  arrivant  de  l'étranger. 

A  la  suite  du  récent  arrangement  intervenu  entre  le  gouvernement 
<ies  Etats-Unis  et  celui  de  Panama,  qui  a  réduit  notablement  les  revenus 
de  la  nouvelle  République,  le  gouvernement  de  ce  pays  a  décidé  de 
mettre  en  vigueur  la  loi  panaméenne  n»  79  du  2i  juin  1904  établissant 
un  droit  de  timbre  sur  les  documents  à  présenter  à  Tarrivée  dans  les 
ports  de  la  République  par  les  navires  en  provenance  de  l'étranger. 

C'est  ce  que  le  chef  du  port  de  Colon  a  fait  savoir  aux  agences  mari- 
times locales  par  circulaire  du  14  décembre,  relatée  ci-après  pour  Tin- 
formation  de  tous  intéressés  : 

«  Conformément  aux  termes  de  la  loi  n»  79  de  1904,  publiée  à  la  Gaceia 
•o/îcta/ n®  32  du  30  juin  1904,  les  documents  suivants:  connaissement 
(sobordo),  facture,  manifeste,  liste  d'équipage,  liste  des  passagers,  liste 
des  provisions  de  bord,  passe-debout,  connaissement  d'embarquement, 
demande  de  débarquement  ainsi  que  tous  autres  documents  devant 
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être  présentés  dans  le  port  de  Colon  par  les  navires  faisant  le  trafic  ex- 
térieur, devront  porter  un  timbre  mobile  de  3"  classe  (150)  sur  chacune 
des  feuilles  de  chaque  document.  » 

Il  est  bien  entendu  que  cet  impôt  ne  s*applique  qu'aux  navires  et  aux 
marchandises  du  trafic  local  et  non  à  ceux  et  à  celles  du  trafic  de  transit, 
lequel,  selon  la  concession  de  la  compagnie  du  Panama  Rail  Road,  ne 
peut  être  soumis  à  aucune  taxe  d'ordre  fiscal  par  l'administration  locale 
de  risthme. 


CHRONIQUE 


LA  CONSTITUTION  DU  TRANSVAAL 

La  Constitution  du  Transvaal  vient  d'être  promulguée  à  Pretoria. 

A  cette  occasion.  M.  Lyttelton,  secrétaire  colonial,  a  fait  publier  un 
document  parlementaire  contenant  la  nouvelle  Constitution  du 
Transvaal.  Ce  document  est  sous  forme  d'une  dépêche  adressée  à 
sir  Arthur  Lawley,  lieutenant  gouverneur  du  Transvaal,  en  date  du 
31  mars. 

Il  dit  que  le  moment  ne  semble  pas  encore  venu  d'accorder  au 
Transvaal  un  gouvernement  responsable;  la  nouvelle  Constitution 
comporte  une  Assemblée  législative  ainsi  constituée  :  le  lieutenant 
gouverneur  du  Transvaal,  des  membres  officiels  (au  nombre  de  6  au 
moins  et  de  9  au  plus),  des  membres  élus  (au  nombre  de  30  au  moins 
et  de  35  au  plus). 

Auront  le  droit  de  vote  : 

l""  Les  burghers  inscrits  sur  la  dernière  liste  des  burghers  de  la 
République  sud-africaine  qui  avaient  le  droit  d'élire  les  membres  du 
premier  Volksraad; 

2^  Toute  personne  ayant  occupé  pendant  six  mois  au  moins  avant  la 
date  de  l'inscription  des  immeubles  ayant  avec  les  terres  une  valeur  de 
2.500  francs  ou  une  valeur  locative  annuelle  de  250  francs  ; 

3^  Toute  personne  ayant  reçu  pendant  six  mois  au  moins  avant  la 
date  de  l'inscription  un  traitement  ou  salaire  d'au  moins  2.500  francs 
par  an. 

Tous  les  votants  doivent  être  âgés  d'au  moins  vingt  et  un  ans. 

Tous  les  débats  et  discussions  de  TAssemblée  législative  doivent 
avoir  lieu  en  langue  anglaise.  Cependant,  avec  l'assentiment  du  prési- 
dent, l'emploi  de  la  langue  hollandaise  dans  les  débats  est  autorisé. 

L* Assemblée  pourra  légiférer  en  toute  matière,  et  ses  membres  au- 
ront le  droit  de  proposer  des  lois,  sauf  lorsqu'il  s'agira  de  questions 
financière,  auquel  cas  l'initiative  appartiendra  seulement  au  gouver- 
neur, qui  fera  partie  de  l'Assemblée.  ^ 

Les  lois  votées  par  l'Assemblée  seront  promulguées  après  avoir  été 
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approuvées  par  le  gouverneur,  mais  celui-ci  devra  les  transmettre  au 
gouvernement  métropolitain,  qui  pourra  les  abroger  dans  les  deux 
années  suivantes. 

Le  gouverneur  aura  le  droit  de  proroger  TAssemblée,  dont  les 
membres  seront  élus  pour  quatre  ans. 

L'article  26  stipule  : 

«  Tout  membre  de  F  Assemblée  législative  devra,  avant  d'être  autorisé 
à  y  siéger  et  voter,  prononcer  le  serment  suivant  devant  le  président  de 
ladite  Assemblée  : 

«  Je...  jure  que  je  serai  fidèle  et  loyal  à  Sa  Majesté  le  roi  Edouard  Yll, 
à  ses  héritiers  et  successeurs,  aux  termes  de  la  loi.  Que  Dieu  me  soit 
en  aide  !  » 

De  la  Constitution,  qui  est  à  proprement  parler  la  loi  électorale,  il 
n'y  a  guère  qu'à  mentionner  l'article  67  qui  accorde,  contrairement 
aux  usages  anglais,  une  indemnité  pécuniaire  aux  membres  de  rAssem- 
blée.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  payé  à  la  fin  de  chaque  session,  à  chaque  membre  élu  de 
l'Assemblée  législative,  une  somme  de  2  livres  sterling  pour  chaque 
séance  de  la  session  à  laquelle  il  aura  assisté,  pourvu  que  les  sommes 
ainsi  payées  à  chaque  membre  n'excèdent  pas  200  livres  sterling  pour 
une  année.  » 

M.  Lytlelton  termine  son  exposé  en  exprimant  le  vœu  que  le  nouveau 
conseil  législatif  avise  aussitôt  que  possible  aux  moyens  de  payer  à  la 
métropole  la  contribution  de  guerre  de  30  millions  de  livres  à  laquelle 
la  colonie  (^st  tenue,  et  en  expliquant  que  si  la  réforme  n'est  pas  éten- 
due à  la  colonie  de  l'Orange,  c'est  que  celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans  les 
mêmes  conditions  industrielles;  et  qu'en  outre  il  n'aurait  pas  été  pru- 
dent de  concéder  à  toute  la  population  boer,  sitôt  après  la  guerre,  un 
régime  qui,  bien  que  libéral  ne  satisfait  pas  encore  toutes  les  aspira- 
lions,  [renips,  27  avril  1905.) 

Les  Archives  diplomatiques  publieront  prochainement  le  texte  de  ladite 
constitution. 


ALLEMAGNE  —  RUSSIE 


La  Convention  additionnelle  de  commerce  du  13/28  juillet  1904,  que 
les  Archives  diplomatiques  ont  publiée  dans  leur  n*"  2  de  1905,  (t.  93, 
p.  141),  a  été  ratifiée  le  28  février  1905. 


Lp   Garant  :  Alfred  Lfqueux. 
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1  vol.  gr.  in-S",  1904,  librairie  de  la  ^^ociété  du  iJecueil  général  des  lois  et  arréttr,  Paris. 
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ALLEMAGNE,  BELGIQUE,  DANEMARK, 

ESPAGNE,  FRANCE,  GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE,  PAYS-BAS, 

PORTUGAL,  RUSSIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE,  SUISSE 

Arrangement  international  concernant  la  répression 

de  la  traite  des  blanches  (i). 

Conclu  à  Paris  le  18  mai  1904.  En  vigueur  à  partir  du  i8  juillet  1W5. 

Sa  Majesté  Tempereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEm- 
pîre  allemand  ;  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  roi  de  Dane- 
mark; Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne;  le  Président  de  la  République 
Française;  Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  au-delà  des  mers,  empereur 
des  Indes;  Sa  Majesté  le  roi  dltalie  ;  Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bas; 
Sa  Majesté  le  roi  du  Portugal  et  des  Algarves;  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies;  le  Conseil  fédéral  Suisse,  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suéde  et  de  Norvège,  désireux  d*assurer  aux  femmes  majeures,  abu- 
sées ou  contraintes,  comme  aux  femmes  et  filles  mineures,  une  protec- 
tion efficace  contre  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  «  traite  des 
blanches  »,  ont  résolu  de  conclure  un  arrangement  à  TefTet  de  con- 
certer des  mesures  propres  à  atteindre  ce  but,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse  :  —  S.  A.  S.  le 
prince  de  Radoiin,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  le  président  de  la  République  française  ; 

(1)  Cf.  auasi  documents  concernant  la  eonférence  internationale  pour  la  répreBdon 
de  la  traite  des  blanches,  dans  Areh.  dipl.  1902,  vol.  1,  p.  154  et  suiv.,  p.  267  et  tniv. 

Cf.  Décret  du  7  février  1905,  Arch.  dipl.,  1905,  vol.  I,  n«  2,  p.  262. 
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Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  :  —  M.  A.  Leghaît,  son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  le  président  de  la  République 
française  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  :  — M.  le  comte  F.  Reventlow,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  le  président  de 
la  République  française; 

Sa  Majesté  le  roi  d*Espagne  :  —  S.  Exe.  M.  F.  de  Léon  y  Castillo, 
marquis  del  Muni,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
près  le  président  de  la  République  française  ; 

Le  Président  de  la  République  Française:  — S.  Exe.  M.  Th.  Delcassé, 
député,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  Française  ; 

Sa  Majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  des  Possessions  Britanniques  au-delà  des  mers,  empereur  des 
Indes  :  —  S.  Exe.  Sir  Edmund  Monson,  son  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  près  le  président  de  la  République  française; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  :  —  S.  Exe.  M.  le  comte  Tornielli  Brusati 
di  Yergano,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
Président  de  la  République  française  ; 

Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bas:  —  M.  le  chevalier  de  Stuers,  son 
envoyé  extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  près  le  président  de 
la  République  française  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves:  —  M.  T.  de  Souza- 
Roza,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  le 
président  de  la  République  française; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  —  S.  Exe.  M.  de  Nelidow, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le  président  de 
la  République  française; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  :  —  Pour  la  Suède  et  pour 
la  Norwège  :  M.  Âkerman,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire prés  le  président  de  la  République  française  ; 

Le  Conseil  fédéral  Suisse  :  —  M.  Charles-Edouard  Lardy,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse 
près  le  président  de  la  République  française; 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  premier.  —  Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage 
à  établir  ou  à  désigner  une  autorité  chargée  de  centraliser  tous  les  ren- 
seignements sur  l'embauchage  des  femmes  et  filles  en  vue  de  la 
débauche  à  l'étranger;  cette  autorité  aura  la  faculté  de  correspondre 
directement  avec  le  service  similaire  établi  dans  chacun  des  autres  Etats 
contractants. 

AhT.  2.  —  Chacun  des  gouvernements  s'engage  à  faire  exercer  une 
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surveillance  en  vue  de  rechercher,  particulièrement  dans  les  gares,  les 
ports  d*embarquement  et  en  cours  de  voyage,  les  conducteurs  de 
femmes  et  tilles  destinées  à  la  débauche.  Des  instructions  seront  adres- 
sées dans  ce  but  aux  fonctionnaires  ou  à  toutes  autres  personnes  ayant 
qualité  à  cet  effet,  pour  procurer,  dans  les  limites  légales,  tous  rensei* 
gnements  de  nature  à  mettre  sur  la  trace  d'un  trafic  criminel. 

L'arrivée  de  personnes  paraissant  évidemment  être  les  auteurs,  les 
complices  ou  les  victimes  d'un  tel  trafic  sera  signalée,  le  cas  échéant, 
soft  aux  autorités  du  lieu  de  destination,  soit  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  intéressés,  soit  à  toutes  autres  autorités  compétentes. 

Art.  3.  —  Les  gouvernements  s'engagent  à  faire  recevoir,  le  cas 
échéant  et  dans  les  limites  légales,  les  déclarations  des  femmes  ou  filles 
de  nationalité  étrangère  qui  se  livrent  k  la  prostitution,  en  vue  d*établir 
leur  identité  et  leur  état  civil,  et  de  rechercher  qui  les  a  déterminées  à 
quitter  leur  pays.  Les  renseignements  recueillis  seront  communiqués 
aux  autorités  du  pays  d'origine  desdites  femmes  ou  filles,  en  vue  de 
leur  rapatriement  éventuel. 

Les  gouvernements  s'engagent  aussi,  dans  les  limites  légales  et  autant 
que  faire  se  peut,  à  confier,  à  titre  provisoire  et  en  vue  d'un  rapatrie- 
ment éventuel,  les  victimes  d'un  trafic  criminel,  lorsqu'elles  sont 
dépourvues  de  ressources,  à  des  institutions  d'assistance  publique  ou 
privée  ou  à  des  particuliers  offrant  les  garanties  nécessaires. 

Les  gouvernements  s'engagent  aussi,  dans  les  limites  légales  et  autant 
que  possible,  à  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine  celles  de  ces  femmes 
ou  filles  qui  demandent  leur  rapatriement  ou  qui  seraient  réclamées 
par  les  personnes  ayant  autorité  sur  elles.  Le  rapatriement  ne  sera 
«ffectué  qu'après  entente  sur'  Tidentité  et  la  nationalité,  ainsi  que  sur 
le  lieu  et  la  date  de  l'arrivée  aux  frontières.  Chacun  des  pays  contrac- 
tants facilitera  le  transit  sur  son  territoire. 

La  correspondance  relative  aux  rapatriements  se  fera,  autant  que 
possible,  par  la  voie  directe. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  la  femme  ou  fille  à  rapatrier  ne  pourrait  rem- 
bourser elle-même  les  frais  de  son  transfert  et  où  elle  n'aurait  ni  mari, 
ni  parents,  ni  tuteur  qui  paieraient  pour  elle,  les  frais  occasionnés  par 
le  rapatriement  seront  à  la  charge  du  pays  sur  le  territoire  duquel  elle 
réside,  jusqu'à  la  prochaine  frontière  ou  port  d'embarquement  dans  la 
direction  du  pays  d'origine,  —  et  à  la  charge  du  pays  d'origine  pour  le 
surplus. 

Art.  5.  —  11  n'est  pas  dérogé,  parles  dispositions  des  articles  3  et  4 
ci-dessus,  aux  conventions  particulières  qui  pourraient  exister  entre 
les  gouvernements  contractants. 

Art.  6.  —  Les  gouvernements  contractants  s'engagent,  dans  les 
limites  légales,  à  exercer,  autant  que  possible,  une  surveillance  sur  les 
bureaux  ou  agences  qui  s'occupent  du  placement  de  femmes  ou  filles  à 
l'étranger. 
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Art.  7.  —  Les  Ëtats  non  signataires  sont  admis  à  adhérer  au  présent 
arrangement.  A  cet  effet,  ils  notifieront  leur  intention,  par  la  voie  diplo- 
matique, au  gouvernement  français,  qui  en  donnera  connaissance  à 
tous  les  Etats  contractants. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  six  mois  après 
la  date  de  rechange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties 
contractantes  le  dénoncerait,  cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à 
regard  de  cette  partie,  et  cela  douze  mois  seulement  à  dater  du  jour  de 
ladite  dénonciation. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1904,  en  un  seul  exemplaire,  qui  restera  déposé 
dans  les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  République 
française,  et  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  à  chaque 
puissance  contractante. 

(Signé)  :  Radolin  (L.  S.)  —  A.  Leghait  (L.  S.)  —  F.  Revbntlov 
(L.  S.)  —  F.  DE  Léon  y  Castillo  (L,  S.)  —  Delcassé  (L.  S.).  — 
Edmond  Monson  (L.  S.)  —  G.  Tornielli  (L  S.)  —  A.  de  Stuers 
(L.  S,)  —  T.  DE  SouzA-RozA  jL.  S.)* —  Lardy  (L.  S.)  —  Nblidow 
(L.  S.).  —  Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège  :  Le  mtnû/rc  de 
Suède  et  Norvège  (Signé)  :  Akerhan. 


PROCES-VERBAL   DE   SIGNATURE 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  réunis  ce  jour  à  Teffet  de  procéder 
à  la  signature  de  Tarrangement  ayant  pour  but  d'assurer  une  protection 
efficace  contre  la  «  traite  des  blanches  »,  ont  échangé  la  déclaration 
suivante  en  ce  qui  concerne  l'application  dudit  arrangement  aux 
colonies  respectives  des  États  contractants. 

Article  premier.  —  Les  pays  signataires  de  l'arrangement  susmen- 
tionné ont  le  droit  d'y  accéder  en  tout  temps  pour  leurs  colonies  ou 
possessions  étrangères. 

Us  peuvent,  à  cet  effet,  soit  faire  une  déclaration  générale  par  laquelle 
toutes  leurs  colonies  ou  possessions  sont  comprises  dans  l'accession, 
soit  nommer  expressément  celles  qui  y  sont  comprises,  soit  se  borner 
à  indiquer  celles  qui  en  sont  exclues. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  allemand  déclare  réserver  ses  résolu- 
tions au  sujet  de  ses  colonies. 

Le  gouvernement  danois  déclare  qu'il  se  réserve  le  droit  d'adhérer  à 
l'arrangement  pour  les  colonies  danoises. 
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Le  gouvernement  espagnol  déclare  réserver  ses  résolutions  au  sujet 
de  ses  colonies. 

Le  gouvernement  français  déclare  que  Tarrangement  s*appliquera  à 
toutes  les  colonies  françaises. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  déclare  se  réserver  le 
droit  d'adhérer  à  Tarrangement  et  de  le  dénoncer  pour  chacune  des 
colonies  ou  possessions  britanniques,  séparément. 

Le  gouvernement  italien  déclare  que  Tarrangemenl  s^appliqtiera  à  la 
colonie  de  TErythrée. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  déclare  que  Tarrangement  s'appliquera 
à  toutes  les  colonies  néerlandaises. 

Le  gouvernement  portugais  déclare  se  réserver  de  décider  ultérieu- 
rement si  l'arrangement  sera  mis  en  vigueur  dans  quelqu'une  des  colo- 
nies portugaises. 

Le  gouvernement  russe  déclare  que  l'arrangement  sera  applicable 
intégralement  à  tout  le  territoire  de  1  empire  en  Europe  et  en  Asie. 

Art.  3.  —  Les  gouvernements  qui  auraient  ensuite  à  faire  des  décla- 
rations au  sujet  de  leurs  colonies,  les  feront  dans  la  forme  prévue  à 
Tarticle  7  de  Tarrangement. 

Au  moment  de  procéder'  à  la  signature  de  Tarrangement,  S.  A.  S.  le 
prince  de  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne,  demande,  au  nom  de  son 
gouvernement,  à  faire  la  déclaration  suivante: 

De  l'avis  du  gouvernement  allemand,  les  règlements  qui  pourraient 
exister  entre  l'Empire  allemand  et  le  pays  d'origine,  concernant  l'assis- 
tance mutuelle  d'indigents,  ne  sont  pas  applicables  aux  personnes  qui 
seront  rapatriées,  en  vertu  du  présent  arrangement,  en  passant  par 
l'Allemagne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  procès- 
verbal. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1904. 

{Signé)  :  Radoun,  —  A.  Leghaït,  —  R.  Revbntlow,  — 
F.  DE  Léon  y  Castillo,  —  Delcassé,  —  Edmond 

MONSON,    —    G.    TORNIELLT,   —    A.    DE    SlUERS,-  — 

T.  DE  SouzA-RozA,  —  Lardy,  —  Neudow. 

Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège  : 

{Signé)  :  Akerman. 


PROCES-VERBAL 


De  dépôt  de  ratifications  sur  Varrangement  international  signé  à  Paris, 
le  18  mai  1904 y  en  vue  d'assurer  une  protection  efficace  contre  le 
trafic  criminel  connu  sous  le  nom  de  «  traite  des  blanches  ». 

En  exécution  de  l'article  9  de  l'arrangement  international  du  18  mai 
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1904,  les  soussignés,  représentants  des  puissances  cosignataires,  se 
sont  réunis  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  à  Paris,  pour  procéder 
au  dépôt,  entre  les  mains  du  gouvernement  de  la  République  française, 
des  ratifications  des  hautes  puissances  contractantes,  ce  dépôt  tenant 
lieu  d'échange. 

Les  instruments  des  ratifications  : 

i^  Du  Conseil  fédéral  suisse; 

2*  De  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse; 

3°  De  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

4<^  De  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne; 

5*  De  M.  le  Président  de  la  République  française; 

6*  De  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  territoires  britanniques  au-delà  des  mers. 
Empereur  des  Indes  ; 

70  De  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

8^  De  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rassies; 

9«  Et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège; 

ont  été  produits  et  ayant  été,  après  examen,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  confiés  au  gouvernement  de  la  République  française  pour 
être  déposés  dans  les  archives  du  département  des  affaires  étrangères. 

D'autre  part,  M.  le  Ministre  de  Belgique,  M.  le  Ministre  de  Portugal 
et  M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  ayant  demandé  un  délai  pour  accomplir 
cette  formalité,  les  soussignés  sont  convenus  de  charger  le  gouverne- 
ment de  la  République  française  de  recevoir  les  ratifications  desdits 
Etats,  qui  devront  les  envoyer  le  18  juillet  1905,  au  plus  tard,  date  à 
laquelle  l'arrangement,  conformément  à  l'article  8,  entrera  en  vigueur 
pour  tous  les  Etats  ayant  alors  ratifié. 

Le  gouvernement  français  donnera  avis  de  ces  dépôts  successifs  aux 
puissances  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  procès-verbal  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1905. 

Pour  la  Suisse.  —  (L.  S.)  :  Lardt. 

Pour  l'Allemagne.  —  (L.  S.)  :  Radolin. 

Pour  le  Danemark.  —  (L.  S.)  :  F.  Reventlow. 

Pour  l'Espagne.  —  (L.  S.)  :  F.  db  Léon  y  Castillo. 

Pour  la  République  française.  —  (L.  S.)  :  Delcassé. 

Pour  la  Grande-Bretagne.  —  (L.  S.)  :  Francis  Bertie. 

Pour  ritalie.  —  (L.  S.)  :  G.  Torniblli. 

Pour  la  Russie.  —  (L.  S.)  :  Nelidow. 

Pour  la  Suède  et  pour  la  Norvège.  —  (L.  S.)  :  Akerman. 

N.  B.  —  Conformément  à  son  article  8,  l'arrangement  entrera  en  vi- 
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gueur  six  mois  après  la  date  do  réchange  des  ratifications^  soit  le 
18  juillet  1905. 

Par  déclaration  du  18  janvier  1905,  Tambassade  d'Autriche-Hongrie, 
à  Paris,  a  fait  savoir  au  gouvernement  français  que  TAutriche-Hongrie 
adhérait  à  l'arrangement  ci-dessus,  ainsi  qu'à  la  déclaration  contenue 
dans  le  procès-verbal  de  signature,  concernant  Tapplication  de  Tarran- 
gement  aux  colonies  étrangères  des  parties  contractantes. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  désigné  le  Ministère  public  de  la  Confé- 
dération, à  Berne,  comme  autorité  centrale  suisse,  au  sens  de  Tarticle 
premier  de  Tarrangement. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  du  Brésil,  usant  de  la  faculté  réser- 
vée par  l'article  7  de  l'arrangement  international  conclu  à  Paris,  le 
18  mai  1904,  et  destiné  à  réprimer  le  trafic  criminel  connu  sous  le  nom 
de  «  traite  des  blanches  »,  a  accédé  audit  arrangement  international  en 
date  du  12  mai  (1). 

ESPAGNE  —  GRÈCE 
Traité  de  commerce  et  de  navigation. 

Signé  à  Paris  le  23  Beptcmbre  1903.  (2) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne, animés 
du  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  de  Commerce  et  de  Navi- 
gation entre  la  Grèce  et  TEspagne,  et  reconnaissant  l'utilité  de  déter- 
miner les  droits,  privilèges  et  attributions  des  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires  Hellènes  et  Espagnols 
réciproquement  admis  à  résider  dans  leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu 
de  conclure  un  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation,  et  ils  ont  à  cet 
effet  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Hellènes,  M.  Nicolas  P.  Délyanni,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  en  France  et  en  Espagne,  Grand  Commandeur  de  l'Ordre 
Royal  du  Sauveur  et  Grand'  Croix  de  l'Ordre  Royal  et  distingué  de 
Charles  III ,  de  l'Ordre  Royal  d'Isabelle  la  Catholique ,  et  d'autres 
ordres  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Don  Fernando  de  Léon  y  Castillo, 
Marquis  del  Muni,  Chevalier  du  Collier  de  l'Ordre  Royal  et  distingué 
de  Charles  III,  Grand  Croix  de  la  Légion  d'Honneur  de  France,  de 
Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  dltalie,  de  la  Conception  de  Vellavi- 
ciosa  de  Portugal  et  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède,  etc..  Son  Ambas- 
sadeur à  Paris. 

Article  premier.  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  Grèce  et  l'Espagne. 

Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  auront,  dans 

(1)  Journal  Officiel,  21  mai  1905. 

(2)  Loi  espagnole  autorisant  le  Gouvernement  à  ratifier  ledit  traité  :  21  juin  1904. 
(Oaeeta  de  Madrid,,  27  juillet  1904,  p.  319.)— Echange  de^  ratifications  à  Paris  le  14  no- 
vembre 1904. 
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les  territoires  de  l'autre  partie,  le  môme  droit  que  les  nationaux  de 
posséder  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière^  de  i*ac- 
quérir  et  d'en  disposer  par  vente,  échange,  donation,  testament  ou 
d'autre  manière,  ainsi  que  d'hériter  ab  intestat.  Ils  jouiront,  relative- 
ment à  Texercice  du  commerce  et  des  industries,  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux  et  ne  seront  soumis  à  aucune  imposition  autre  ou  plus 
élevée  que  ceux-ci,  ils  seront  exempts  de  toute  fonction  officielle  ou 
municipale  et  de  tout  service  personnel  soit  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  soit  dans  la  milice  et  la  garde  nationale,  ainsi  que  de  toutes 
réquisitions  et  prestations  militaires  et  de  toute  contribution  extraor- 
dinaire de  guerre  ou  emprunt  forcé,  en  tant  que  ces  contributions  et 
emprunts  ne  seront  pas  imposés  sur  la  propriété  foncière. 

Art.  2.  —  Les  produits  du  sol  et  de  rindustrie  helléniques  et  réci- 
proquement les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  espagnols,  provenant 
directement  de  l'Espagne  et  de  la  Grèce,  jouiront  en  Espagne  et  réci- 
proquement en  Grèce  de  tous  les  bénéfices  et  avantages  douaniers  qui 
sont  accordés  actuellement  ou  qui  pourraient  être  accordés  à  l'avenir 
à  d'autres  pays  étrangers,  par  des  Traités  ou  des  Conventions  de 
Commerce. 

Lesdits  produits  helléniques  ou  espagnols,  déposés  dans  un  entrepôt 
officiel  de  commerce  d'un  autre  pays  ou  ayant  passé  en  transit  paf  un 
autre  Etal  jouiront  également  en  Espagne  et  réciproquement  en  Grèce 
des  mêmes  avantages. 

Toutefois,  dans  ces  deux  derniers  cas,  on  devra  justifier  soit  le  dé- 
pôt, soit  le  transit  dans  les  formes  établies  ou  qui  pourraient  être  éta- 
blies à  l'avenir  par  la  législation  espagnole  et  réciproquement  par  la 
législation  hellénique. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  avantages  douaniers  spéciaux  accordés  actuellement  ou 
qui  pourraient  être  accordés  ultérieurement  par  l'Espagne  au  Portugal 
et  à  la  France  en  vue  de  faciliter  le  commerce  de  frontière,  et  en  tant 
que  ces  avantages  ne  seraient  pas  accordés  à  une  tierce  puissance,  sauf 
les  deux  Etats  déjà  mentionnés.  Il  en  sera  de  même  pour  les  facilités 
du  commerce  de  frontière  existant  actuellement  en  Grèce  ou  pour  les 
avantages  douaniers  spéciaux  qui  pourraient  être  accordés  à  l'avenir 
par  la  Grèce  dans  ce  même  but. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  également  à  ne  pas  entra- 
ver le  commerce  réciproque  par  des  prohibitions  d'importation  ou  de 
transit.  Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions  à  cette  règle  que  pour  les 
monopoles  d'Etat  déjà  existant  ou  qui  pourraient  être  établis  à  l'avenir 
ainsi  que  pour  les  interdictions  sanitaires  dictées  par  la  nécessité  de 
protéger  la  sécurité  des  personnes,  du  bétail  ou  des  plantes  utiles  à 
l'agriculture.  Aucune  des  mesures  prohibitives  précitées  ne  pourra  être 
établie,  par  l'une  des  parties  contractantes,  qui  ne  soit  applicable  en 
même  temps  à  toutes  les  nations,  ou  du  moins  dans  les  mêmes  circon- 
stances à  d'autres  nations  aussi. 

Art.  3. — Les  articles  destinés  à  être  exportés  de  la  Grèce  en  Espagne 
ou  de  l'Espagne  en  Grèce  ne  pourront  être  assujettis  dans  les  pays  rcs- 
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pectifs  à  des  droits  plus  élevés  ni  à  des  formalités  de  sortie  autres  que 
ceux  auxquels  est  soumise  Fexportation  des  mêmes  articles  à  destina- 
tion de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  prohibition  d'exportation  ne  sera  respectivement  imposée  à 
l'égard  de  l'autre  partie  contractante  qui  ne  soit  appliquée  dans  les 
mêmes  conditions  à  l'exportation  du  même  article  à  destination  de  tout  « 
autre  pays  étranger. 

Art.  4.  —  Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  seront 
exempts,  dans  les  territoires  et  possessions  de  Tautro  partie,  de  tout 
droit  de  transit  et  seront  traités  sur  le  même  pied  que  les  nationaux 
pour  tout  ce  qui  concerne  Tentreposage,  les  primes,  facilités  et  restitu- 
tions de  droits. 

Art.  5.  —  Les  marchandises  de  toute  espèce  dont  l'importation  dans 
les  ports  de  la  Grèce  par  des  navires  helléniqbes  est  ou  sera  légalement 
permise,  pourront  également  y  être  importées  par  des  navires  espagnols 
sans  être  assujetties  à  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  d'entrée,  de  sé- 
jour et  de  sortie,  que  si  les  marchandises  étaient  importées  par  des 
navires  nationaux. 

Réciproquement,  les  marchandises  de  toute  espèce,  dont  l'importa- 
tion dans  les  ports  de  l'Espagne  est  ou  sera  légalement  permise  par  des 
navires  espagnols,  pourront  également  v  être  importées  par  des  navires 
helléniques,  sans  être  assujetties  à  d  autres  ou  de  plus  forts  droits, 
d'entrée,  de  séjour  et  de  sortie,  que  si  les  mêmes  marchandises  étaient 
importées  par  des  navires  nationaux. 

Cette  réciprocité  de  traitement  sera  applicable  auxdites  marchan- 
dises, soit  qu'elles  proviennent  directement  du  pays  de  production,  soit 
d'un  autre  endroit  quelconque. 

De  la  même  manière,  il  y  aura  égalité  parfaite  de  traitement  en  ce  qui 
concerne  l'exportation;  ainsi,  les  marchandises  de  toute  nature  qui 
seront  légalement  exportées  de  la  Grèce  par  navires  espagnols  et  de 
l'Espagne  par  navires  helléniques  pour  quelque  destination  que  ce  soit 
paieront,  sous  l'un  ou  l'autre  pavillon,  les  mêmes  droits  d'exportation 
et  elles  jouiront  de  toutes  primes  ou  restitution  de  droits  ou  autres 
faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  pays  respectifs,  à 
la  navigation  nationale. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commer- 
ciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  établies  dans  le  territoire 
de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  conformément  aux  lois  en  , 
vigueur  dans  ce  pays,  pourront  exercer  sur  le  territoire  de  l'autre  partie 
tous  les  droits  qui  sont  accordés  aux  sociétés  analogues  de  l'Etat  le  plus 
favorisé. 

Art.  7.  —  Les  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
jouiront,  dans  le  territoire  de  l'autre  partie,  de  la  même  protection  que 
les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  fabrique 
de  toute  espèce. 
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Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Hellènes  en  Espagne,  et  récipro- 
quement au  profit  des  Espagnols  en  Grèce,  une  durée  plus  longue  que 
celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard  des  nationaux.  Si  le  dessin  ou 
modèle  industriel  ou  de  fabrique  est  du  domaine  public  dans  le  pays 
d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  Tautre 
pays.  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  égale- 
ment applicables  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  Hellènes  ne  pourront  revendiquer  en  Espagne,  îles  adjacentes  et 
possessions  espagnoles,  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  mo- 
dèle ou  d'un  dessin,  s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  lois 
et  règlements  sur  cette  matière  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en  Espa- 
gne. R(''ciproquement,  les  sujets  Espagnols  ne  pourront  revendiquer  en 
Grèce  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin, 
s'ils  ne  se  sont  préalablement  conformés  aux  lois  et  règlements  sur 
cette  matière  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  en  Grèce. 

Art.  8.  —  Les  commis-voyageurs  qui  se  rendent  en  Grèce  pour  le 
compte  d'une  maison  établie  en  Espagne  seront  traités,  en  ce  qui  se 
réfère  à  la  patente  ainsi  qu'à  l'importation  et  la  réexportation  des  échan- 
tillons qu'ils  auraient  avec  eux,  comme  les  commis-voyageurs  de  la 
nation  la  plus  favorisée  ;  et,  réciproquement,  il  en  sera  de  même  pour 
les  commis-voyageurs  hellènes  en  Espagne. 

Art.  9. —  Seront  considérés  comme  navires  helléniques  ou  espagnols 
tous  ceux  qui  doivent  être  reconnus  comme  navires  helléniques,  d'après 
les  lois  du  Royaume  de  Grèce,  ou  navires  espagnols  d'après  les  lois  du 
Royaume  d'Espagne. 

Aucuns  droits  de  tonnage,  de  port,  de  pilotage,  de  fanaux,  de  qua- 
rantaine, de  courtage,  de  balisage,  de  quai  ou  autres  charges  qui  pèsent 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  sur  la  coque  du  navire  et  sont 
perçus  au  nom  et  au  profit  du  Gouvernement,  de  fonctionnaires  publics, 
de  particuliers,  de  corporations  ou  d'établissements  quelconques,  ne 
seront  imposés  à  Tarrivée,  séjour  et  sortie,  dans  les  ports  de  l'un  des 
deux  Pays  aux  bâtiments  de  l'autre  qui  ne  seraient  pas  également  et 
dans  les  mêmes  conditions  imposés  aux  navires  nationaux. 

Cette  égalité  de  traitement  aura  réciproquement  son  effet  à  l'égard 
des  navires  respectifs  de  quelque  part  ou  place  qu'ils  arrivent  et  quelle 
que  soit  leur  destination  à  leur  départ. 

Art.  10.  — Il  est  réciproquement  convenu  que  le  cabotage,  tant  mari- 
time que  fluvial,  ainsi  que  les  différentes  branches  de  la  pèche  dans  les 
eaux  territoriales,  demeurent  réservés  au  pavillon  national  dans  les 
Etats  respectifs. 

Art.  11.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
admettre  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  dans  tous  ses  ports,  villes  et  possessions,  sauf  dans  les 
localités  qu'elle  jugerait  convenable  d'excepter,  pourvu  que  cette  réserve 
soit  également  appliquée  à  tous  les  autres  Etats.  Les  dits  fonctionnaires 
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jouiront  réciproquement  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie  de  tous 
les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouissent  les  agents  du 
môme  rang  et  de  la  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.  11  est 
toutefois  bien  entendu  que  les  deux  Gouvernements  se  réservent  la 
faculté  de  refuser  leur  exéquatur  en  cas  d'objection  contre  la  personne 
nommée  en  ces  fonctions. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires, 
sujets  de  TEtat  qui  les  a  nommés,  ne  pourront  être  ni  arrêtés^  ni  con- 
duits en  prison,  excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  législation  pénale 
du  pays  de  leur  résidence  qualifie  de  crimes  et  punit  comme  tels. 

Si  les  dits  fonctionnaires  voulaient  exercer  le  commerce,  ils  seront 
tenus  de  se  conformer,  pour  tout  ce  qui  se  réfère  à  leurs  négoce  et 
transactions  commerciales,  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis  dans  le  lieu  de  leur  résidence  les  particuliers  de  leur  nation  et 
les  sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  12.  —  Les  archives  consulaires  sont  inviolables  et  les  autorités 
locales  ne  pourront  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie.  Ces 
papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et  papiers 
relatifs  au  commerce  et  à  Tindustrie  que  pourraient  exercer  les  agents 
de  Tordre  consulaire  respectifs. 

Art.  13.  —  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  respectifs  seront  exclusivement  chargés  de  Tordre  intérieur 
à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation  et  connaîtront  seuls  de 
tous  les  différends  qui  se  seraient  élevés  en  mer  ou  s'élèveront  dans  le 
port  entre  le  capitaine,  les  ofiiciers  et  les  hommes  de  Téquipage.  Les 
autorités  locales  ne  pourront  intervenir  que  lorsque  les  désordres  sur- 
venus à  bord  seraient  de  nature  à  troubler  Tordre  dans  le  port  ou  à 
terre,  ou  lorsqu'une  personne  du  pays  ou  ne  faisant  pas  partie  du  rôle 
de  Téquipage  s'y  trouverait  mêlée. 

Les  dits  agents  du  service  consulaire  pourront  faciliter  aux  capi- 
taines l'expédition  des  navires  de  leur  nation  et  les  accompagner  devant 
les  tribunaux  et  devant  les  bureaux  de  l'administration,  en  tant  que  la 
législation  du  pays  ne  s'y  opposerait  pas,  pour  leur  servir  d'interprètes 
et  d'agents  dans  les  affaires  qu'ils  auraient  à  traiter  ou  dans  les  deman- 
des qu'ils  auraient  à  formuler. 

Les  fonctionnaires  publics  du  pays  ne  pourront,  dans  les  ports  où 
réside  un  Consul  ou  un  Agent  Consulaire  de  l'un  des  deux  Etats  respec- 
tifs, opérer  ni  recherches,  ni  visites  autres  que  les  visites  ordinaires  de 
la  douane  ou  de  la  santé  à  bord  des  navires  de  commerce,  sans  en  avoir 
préalablement  donné  avis  au  Consul  afin  qu'il  puisse  assister  à  la  visite. 
L'invitation  qui  sera  adressée  à  cet  efTet  au  Consul  Général,  Consul, 
Vice-Consul  ou  Agent  Consulaire  indiquera  une  heure  précise,  et  s\\ 
négligeait  de  s'y  rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un 
délégué  il  sera  procédé  en  son  absence. 

Avis  sera  également  donné  aux  agents  consulaires  pour  qu'ils  puis- 
sent assister,  en  tant  que  la  législation  du  pays  le  permettrait,  aux 
déclarations  que  les  capitaines  ou  les  équipages  des  navires  de  leur 
nation  auraient  à  faire  devant  les  tribunaux  ou  les  administrations 
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locales.  S'ils  négligeaient  de  s'y  rendre  ou  de  se  faire  représenter  à 
Theure  indiquée  dans  la  citation,  il  sera  procédé  sans  eux. 

Art.  14.  —  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  compétentes  des 
Etats  respectifs  dans  toute  retendue  de  leur  arrondissement  consulaire 
pour  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  exis- 
tant entre  TEspagne  et  la  Grèce  et  pour  protéger  les  droits  et  intérêts  de 
leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations,  les  dits 
agents,  en  Tabsence  d*un  agent  diplomatique  de  leur  nation,  pourront 
recourir  directement  au  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

Art.  15.  —  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  auront  le  droit  de  recevoir,  dans  leur  chancellerie,  dans 
leur  demeure  privée,  dans  celle  des  parties  ou  à  bord  des  bâtiments, 
les  déclarations  des  capitaines,  des  gens  d'équipage  des  navires  de  leur 
pays,  des  passagers  qui  se  trouveraient  à  bord  et  de  tous  autres  sujets 
de  leur  nation. 

Les  dits  Consuls  ou  Agents  auront  le  droit  de  recevoir  tout  acte 
notarié,  destiné  à  être  exécuté  dans  leur  pays,  et  qui  interviendra  soit 
entre  les  nationaux  seulement,  soit  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront 
même  recevoir  les  actes  dans  lesquels  les  sujets  du  pays  où  ils  résident 
seront  seuls  parties,  lorsque  ces  actes  se  rapportent  exclusivement  à 
des  biens  situés  ou  à  des  affaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartient  le  Consul  ou  TAgent  devant  qui  ces  actes  seront 
passés. 

Tous  les  actes  dont  il  s'agit,  soit  en  original,  en  copie  ou  en  traduc- 
tion, dûment  légalisés  par  les  dits  agents  et  scellés  du  sceau  officiel 
des  Consulats  et  vice-consulats,  feront  foi  en  justice  devant  tous  les 
tribunaux  d'Espagne,  iles  adjacentes  et  possessions  Espagnoles  et  dans 
ceux  du  Royaume  de  Grèce. 

Art.  16.  —  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents 
Consulaires  pourront  faire  arrêter  les  officiers,  matelots  et  toutes  autres 
personnes  faisant  partie  de  l'équipage  des  bâtiments  de  guerre  et  de 
commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir 
déserté  les  dits  bâtiments  sur  le  territoire  même  de  l'une  des  Hautes 
parties  contractantes,  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les  faire  transporter 
dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités 
locales  compétentes  des  pays  respectifs  et  leur  feront  la  demande  de 
ces  déserteurs,  en  justifiant,  le  cas  échéant,  par  l'exhibition  des  regis- 
tres du  navire,  du  rôle  de  l'équipage  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équi- 
page. Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs 
ne  pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils 
étaient  sujets  du  pays  où  l'extradition  est  réclamée,  au  moment  de  leur 
inscription  sur  le  rôle. 

Il  s<)ra  donné  aux  dits  agents  consulaires  toute  aide  et  protection  pour 
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la  recherche,  la  saisie  et  rarrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront 
môme  détenus  et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et 
aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occa- 
sion de  les  renvoyer  à  leur  pays;  si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
ou  si  les  frais  de  leur  détention  n'étaient  pas  régulièrement  payés,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés 
pour  la  même  cause. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  son  extra- 
dition serait  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  qui  a  droit  d'en  con- 
naître ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art.  17.  — k  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  en  mer  par  les 
navires  des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontairement  au  port,  soit 
qu'ils  se  trouvent  en  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  Consuls 
Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  des  pays  res- 
pectifs. Si  cependant  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries  et  si  les  parties 
ne  pouvaient  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale  com- 
pétente serait  de  droit. 

Art.  18.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires 
Espagnols  naufragés  sur  les  côtes  de  la  Grèce  et  des  navires  Hellé- 
niques naufragés  sur  les  côtes  de  l'Espagne,  lies  adjacentes  et  posses- 
sions Espagnoles,  seront  respectivement  dirigées  par  les  Consuls  Géné- 
raux, Consuls  et  Vice-Consuls  d'Espagne  en  Grèce  et  par  les  Consuls 
Généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls  de  Grèce  en  Espagne  et,  jusqu'à  leur 
arrivée  à  l'endroit  du  naufrage,  par  les  agents  consulaires,  là  où  il 
existerait  des  agences  consulaires.  Dans  les  lieux  et  ports  où  il  n'existe- 
rait pas  d'agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'arrivée  du 
Consul  dans  l'arrondissement  duquel  le  naufrage  aurait  eu  lieu  et  qui 
devra  être  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus  et  des  effets  naufragés.  Les 
autorités  locales  n'auront  d'ailleurs  à  intervenir  que  pour  maintenir 
l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  ne  font  pas  partie  des 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées.  Il  est  bien  entendu 
que  ces  marchandises  ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  douane,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  dans  le  pays  où  le 
naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occa- 
sionnera de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient 
lieu  les  opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  objets  sauvés, 
ainsi  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  en  pareil  cas  les  navires 
nationaux. 

Art.  19.  —  En  cas  de  décès  d'un  Espagnol  en  Grèce  ou  d'un  Hellène 
en  Espagne  ou  dans  les  îles  adjacentes  et  possessions  Espagnoles,  s'il 
n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamentaire  institué 
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par  le  défunt,  les  autorités  locales  devront  en  informer  les  Consuls  ou 
Agents  Consulaires  de  la  nation  à  laquelle  appartenait  le  défunt,  afin 
quil  puisse  être  immédiatement  donné  connaissance  aux  parties  inter* 
ressées.  En  cas  de  minorité  des  héritiers  ou  d'absence  des  exécuteurs 
testamentaires,  les  Agents  Consulaires,  concurremment  avec  les  auto- 
rités locales  compétentes,  auront  le  droit,  conformément  aux  lois  de 
leurs  pays  respectifs,  de  procéder  à  tous  les  actes  nécessaires  pour  la 
conservation  et  l'administration  de  la  succession,  notamment  d'ap- 
poser et  de  lever  les  scellés,  de  dresser  l'inventaire,  d'administrer  et 
de  liquider  la  succession,  en  un  mot,  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  héritiers,  excepté  le 
cas  ou  naîtraient  des  contestations  lesquelles  devraient  être  décidées 
par  les  tribunaux  compétents  du  pays  où  la  succession  sera  ouverte. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consulaires 
seront  exclusivement  chargés  des  actes  d'inventaire  ou  des  autres  opé- 
rations pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  héréditaires  laissés 
par  les  gens  de  mer,  les  passagers  et  autres  voyageurs  de  leur  nation, 
morts  à  bord  des  navires  de  leur  pays  ou  à  terre,  soit  pendant  la  tra- 
versée, soit  dans  le  port  de  l'arrivée. 

Art.  20.  —  Jusqu'à  ce  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  ait 
notifié  à  l'autre,  une  année  à  l'avance,  son  intention  de  faire  cesser  les 
effets  du  présent  traité,  il  continuera  d'être  en  vigueur  pour  le  terme 
d'une  autre  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année,  à  compter  du  jour 
où  l'une  des  parties  l'aura  dénoncé. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Paris. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité  et  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris  le  vingt-trois  septembre  1903. 

(L.  S.)  [Signé)  :  N.  Delyanni.         (L.  S.)  [Signé)  :  F.  de  Léon  Y  Castillo. 


ÉTATS-UNIS  —  HAÏTI 
Traité  concernant  la  naturalisation  des  émigrés. 

Signé  à  Washington,  le  22  mars  1902  (1). 


Texte  erlslBAl    fk*aBçal« 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  et  la  République  d'Haïti,  dé- 
sirant régler  la  nationalité  des  per- 
sonnes qui  émigrent  des  Etats- 
Unis  à  la  République  d  Haïti,  te 
d'Haïti  aux  Etats-Unis,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  à  ce  sujet. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  leurs 
Plénipotentiaires,  à  savoir  : 


Texte  erlglBai  anslais 

The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Haïti  desiring 
to  regulate  the  citizenship  of  those 
persons  who  may  emigrate  from 
the  United  States  to  Haiti,  or  from 
Haiti  to  the  United  States,  bave 
resolved  to  conclude  a  treaty  on 
this  subject. 

For  that  purpose  they  hâve 
appointed  their  Plenipotentiaries, 
to-wit  : 


(1}  Échange  de»  ratifications  à  Washington,  le  19  mars  19D4. 
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Le  Président  des  Etats-Unis  : 
M.  John  Hay,  Secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis  ; 

Le  Président  d'Haïti  :  M.  J.-N. 
Léger,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  aux  Etats-Unis, 

Lesquels,  après  mutuelle  com- 
munication de  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.1". — Les  citoyens  des  Ëtats- 
Unis  d'Amérique  qui  se  seront  dû- 
ment naturalisés  citoyens  d* Haïti 
et  qui,  pendant  une  période  de 
cinq  années,  auront  résidé  sans 
interruption  à  Haïti,  seront  recon- 
nus par  les  Etats-Unis  comme  ci- 
toyens d'Haïti. 

Réciproquement,  les  citoyens 
d'Haïti  qui  se  seront  dûment  na- 
turalisés citoyens  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  qui,  pendant  une 
période  de  cinq  années,  auront 
résidé  sans  interruption  aux  Etats- 
Unis,  seront  reconnus  par  Haïti 
comme  citoyens  des  Etats-Unis. 

Cet  article  s'appliquera  aussi 
bien  aux  personnes  déjà  naturali- 
sées qu'à  celles  qui  pourront  l'être 
à  Tavenir. 


Art.  2. —  Celui  qui,  après  s'être 
fait  naturaliser  citoyen  de  l'un  des 
Etats  contractants,  reviendra  ha- 
biter son  pays  d'origine  sans  es- 
prit de  retour  dans  celui  où  il  s'est 
fait  naturaliser,  sera  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  la  natio- 
nalité obtenue  par  naturalisation. 


Art.  3. —  L'intention  de  ne  plus 
retourner  peut  être  considérée 
comme  existant,  quand  la  per- 
sonne naturalisée  dans  un  pays 
réside  plus  de  deux  années  dans 
l'autre . 


The  Président  of  the  United 
States  :  John  Hay,  Secretary  of 
State  of  the  United  States  ; 

The  Président  of  Haiti  :  Mr.  J. 
N.  Léger,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of 
Haiti  at  Washington  ; 

Who,  after  the  mutual  commu- 
nication of  their  respective  full 
powers,  found  in  good  and  due 
form,  bave  agreed  upon  the  follo- 
wing  articles  : 

Art.  1.  —  Citizens  of  the  United 
States  of  America  who  shali  bave 
been  duly  naturalized  as  citizens 
of  Haiti,  and  who  shall  bave  resi- 
ded  uninterruptedly  in  Haiti  du- 
ring  a  period  of  flve  years,  shall  be 
recognized  by  the  United  States  as 
citizens  of  Haiti. 

Reciprocally,  citizens  of  Haiti 
who  bave  been  duly  naturalized 
as  citizens  of  the  United  States  of 
America,  and  who  shall  bave  resi- 
ded  uninterruptedly  in  the  United 
States  during  a  period  of  ûve 
years,  shall  be  recognized  by 
Haiti  as  citizens  of  the  United 
States. 

This  article  shall  apply  as  well 
to  those  already  naturalized  in 
either  country  as  those  hereafter 
naturalized. 

Art.  2. —  The  person  who,  after 
having  become  a  naturalized  ci- 
tizen of  one  of  the  contracting 
States,  shall  return  to  Uve  in  the 
country  of  bis  origin,  without 
intention  to  return  to  the  country 
where  he  bas  been  naturalized, 
shall  be  considered  as  having 
renounced  thenationalityobtained 
through  naturalization. 

Art.  3.  —  The  intent  not  to  re- 
turn may  be  held  to  exist  when 
the  person  naturalized  in  the  one 
country  résides  more  than  two 
years  in  the  other  country. 


544 


TRAlTf^S,    CONVENTIONS,    PROTOGOLBS 


Art.  4.  —  Les  citoyens  natura- 
lisés de  Tun  ou  de  Tautre  Etat, 
qui  retourneront  dans  leur  pays 
d'origine,  pourront  y  être  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux 
lois  pour  les  crimes  ou  délits  com- 
mis avant  leur  émigration  et  qui 
ne  sont  pas  couverts  par  la  pres- 
cription. 

Art.  5. —  La  déclaration  de  l'in- 
tention de  devenir  citoyen  de  l'un 
des  Etats  contractants  ne  peut 
avoir  TeiTet  d'une  naturalisation. 


Art.  6.  —  Le  présent  Traité  de- 
meurera en  vigueur  pendant  une 
durée  de  dix  années  à  partir  de 
réchange  des  ratifications;  et  si 
une  année  avant  Texpiration  de 
cette  période  l'une  des  Parties 
contractantes  ne  notifie  k  Tautre 
son  intention  d'y  mettre  fin,  ledit 
Traité  continuera  à  être  en  vigueur 
d'année  en  année  jusqu'au  terme 
d'une  année  après  notification  of- 
ficielle faite  en  vue  d'y  mettre  fin. 


Art.  7. —  Le  présent  Traité  sera 
soumis  à  l'approbation  et  à  la  rati- 
fication des  autorités  compétentes 
respectives  de  chacune  des  Parties 
contractantes  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Washington 
dans  le  délai  de  douze  mois  à  par- 
tir de  cette  date  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  les 
articles  ci-dessus  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington,  en  double 
expédition,  en  anglais  et  en  fran- 
çais, ce  jour,  vingt-deux  mars  1902. 


Art.  4.  —  The  naturalized  citi- 
zens  of  either  State  who  return 
to  their  country  of  origin,  wiU  be 
there  liable  to   prosecution   and 

fmnishment  in  conformity  to  the 
aws  for  the  crimes  or  misdemea- 
nors  committed  before  their  émi- 
gration and  that  are  not{coveredby 
the  statute  of  limitations. 

Art.  5.  —  The  déclaration  of 
intention  to  become  a  citizen  of 
the  one  or  the  other  country  bas 
not  for  either  party  the  efifect  of 
naturalization. 

Art.  6.  —  The  présent  treaty 
shall  remain  in  force  for  ten  years 
from  the  date  of  the  exchange  of 
ratifications;  and  unless  one  of 
the  contracting  parties  shall  notify 
the  other  of  its  intention  to  termi- 
nate  it  one  year  before  the  expi- 
ration of  that  period,  the  said 
treaty  shall  continue  in  force  from 
year  to  year  until  the  expiration 
of  one  year  after  officiai  notice 
shall  hâve  been  given  by  either  of 
the  contracting  governments  of 
a  purpose  to  terminate  it. 

Art.  7.  —  The  présent  treaty 
shall  be  submitted  to  the  approval 
and  ratification  of  the  respective 
appropriate  authorities  of  each  of 
the  contracting  parties,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at 
Washington  as  soon  as  possible 
within  twelve  months  from  the 
date  hereof. 

In  witness  whereof,  the  respec- 
tive Plenipotentiaries  bave  signed 
the  foregoing  articles,  and  bave 
affixed  their  seals. 

Done  in  duplicata  at  the  City  of 
Washington,  in  the  English  and 
French  languages  this  twenty  se- 
cond day  of  March,  1902. 


John  Hay.     (L.  s.) 


J.-N.  Léger.    (L.  S.) 
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Traité  sapplémentaire  au  Traité  du  22  mars  1903,  concernant 

la  naturalisation  des  émigrés 

Signé  à  Washington,  le  28  février  1903  (l). 


Les  Ëtats-Unis  d'Amérique  et  la 
République  d'Haïli,  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  prolonger 
le  délai  où,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  du  traité  de  naturalisation 
signé  à  Washington  le  22  mars  1902 
par  leurs  plénipotentiaires  respec- 
tifS;  réchange  des  ratifications  de 
ce  traité  doit  avoir  lieu,  ont  à  cet 
effet  nommé  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir  : 

Le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  John  Hay,  Secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amérique  ; 
et 

Le  Président  d'Haïti,  M.  J.-N. 
Léger,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  d'Haïti  à 
Washington  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuelle- 
ment communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  conve- 
nus de  Tarticle  additionnel  sui- 
vant qui  doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  ce  traité. 

Article  unique.  —  Les  ratifica- 
tions respectives  dudit  traité  se- 
ront échangées  aussitôt  que  pos- 
sible, et  dans  le  délai  de  douze 
mois  à  partir  du  22  mars  1903. 

Fait  en  double  à  Washington, 
en  anglais  et  en  français,  ce  28  jour 
de  février  de  1903. 

John  Hay.     (L.  S.) 


The  United  States  of  America 
and  the  Republic  of  Haiti,  consi- 
dering  it  expédient  to  prolong  the 
period  within  which,  by  Article  VII 
of  the  treaty  of  naturalization,  si- 
gned  by  their  respective  plenipo- 
tiaries  at  Washington  on  March  22, 
1902,  the  exchange  of  ratifications 
of  the  said  treaty  shall  take  place, 
bave  for  that  purpose  appointed 
their  respective  Plenipotentiaries, 
namely  : 

The  Président  of  the  United 
States  of  America,  John  Hay,  Se- 
cretary  of  State  of  the  United 
Statesof  America;  and 

The  Président  of  Haiti,  Mr.  J, 
N.  Léger,  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  of 
Haiti  at  Washington; 

Who,  afler  having  communica- 
ted  each  to  the  other,  their  res- 
pective full  powers,  found  in  good 
and  due  form,  bave  agreed  upon 
the  foHowing  additional  article  to 
be  taken  as  part  of  said  treaty. 

Sole  article.  —  The  respective 
ratifications  ot  the  said  treatv 
shall  be  exchangcd  as  soon  as 
possible,  and  within  twelvemonths 
from  March  22, 1903. 

Done  in  duplicate  at  Washing- 
ton, in  the  English  and  French 
languages,  this  28  th  day  of  Fe- 
bruary,  A.  D.  1903. 

J.  N.  Léger.    (L.  S.) 


(I)  Échange  des  ratifications  à  Washington,  le  19  mars  1904. 
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ÉTATS-UNIS  —  GRANDE-BRETAGNE 

Arrangement  du  25  mars  1905,  concernant  les  frontières 

de  l'Alaska  (l). 

EXCHANGE  OF  NOTES 

Acceptance  ofthe  report  ofihe  commissiojiers  to  complète  the  award 

under  the  convention  ofJanuary  24^   1903 y  respecting  the  boundary  Une 

betiveen  Alaska  and  the  british  North  Amei*ican  possessions  (1). 

Agreement  Effected  by  Exchange  of  Notes,  Marcu  â5,  1905. 


N«  187  Department  of  SUte. 

Washington  March  25,  1905. 

Excellency,  —  Referring  to  your  note  of  October  îst,  and  Mr.  Hay  s 
reply  of  December  2d,  1904,  in  regard  to  the  report  by  Messrs.  0.  H. 
Tittmann  and  W.  F.  King,  the  Commissioners  appointed  to  carry  out 
the  délimitation  of  the  Alaska  boundary  so  far  as  it  was  left  undeûned 
by  the  Award  of  the  London  Tribunal,  and  conceming  the  character 
of  our  agreement  between  the  United  States  and  Great  Britain  for  the 
formai  acceptance  of  the  recommendations  of  the  Commissions  by 
an  exchange  of  notes,  I  hâve  the  honor  to  state,  by  direction  of  the 


TRADUCTION  (2) 

Limites  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Alaska. 

Acceptation  du  rapport  des  commissaires  complétant  la  sentence  arbitrale 
rendue  d'après  laconvention  du24janvierl  903,  relativement aiuc  limites 
entre  V Alaska  et  les  possessions  bHtanniques  de  VAméi^ique  du  Nord. 

Accord  conclu  par  échange  de  notes  du  25  mars  1905 


N*»  187  Département  d'État 

Washington,  25  mars  190.'). 

Excellence.  —  Conformément  à  votre  note  du  1"  octobre  et  à  la 
réponse  d^  M.  Hay,  du  2  décembre  1904,  au  sujet  du  rapport  de  MM.  0. 
H.  Tittmann  et  W.  King,  commissaires  désignés  pour  délimiter  les 
frontières  de  TAlaska  dans  toutes  les  parties  qui  ont  été  laissées  sans 
détermination  par  la  sentence  arbitrale  du  Tribunal  de  Londres  et  rela- 
tivement au  caractère  de  notre  accord  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  pour  l'acceptation  formelle  des  propositions  des  commissaires 
par  un  échange  de  notes,  j*ai  Thonneur  d'exposer,  par  ordre  du  Prési- 

il)  Cf.  Conveolion  du  24  janvier  1903,  Arch.  Dipl.  1903,  vol.   1,  n»  3,  p.  268.  — 
Sentence  du  Tribunal  Arbitral,  du  20  oct.  1903,  Arch.  Dipl.  1904,  p.  903. 

(2)  Traduit  par  M.  P.  Goviié,   docteur  en  droit,  ancien  magistrat. 
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Président,  thai  the  Government  of  the  United  States  agrées  with  the 
Government  of  His  Britannic  Majesty  that  the  part  of  the  boundary 
between  Alaska  and  Canada  lying  between  the  points  P  and  T  men- 
tioned  in  the  award  of  the  Tribunal  of  1903,  shall  be  delined,  in  accord- 
ance  with  the  gênerai  principles  laid  down  by  said  Tribunal,  by  the 
summits  whose  geographical  coordinates  are  given  with  sufficient 
approximation  for  identification  in  the  altached  Table,  provided  that 
the  Gommissionftrs  are  hereby  empowered,  after  they  hâve  secured 
sufficient  data,  to  sélect  additional  and  intermediate  peaks  between  the 
points  7  and  8  and  8  and  T  where  the  distances  between  the  peaks 
given  in  the  Table  exceed  the  probable  limit  of  intervisibility.  Pro- 
vided also  that  no  such  additional  and  intermediate  peak  shall  be 
more  than  2^500  meters  from  the  straight  Une  joining  peaks  7  and  8  or 
8  and  T  of  the  attached  Table,  as  follows  : 


TABLE  SHOWING  THE  POSITIONS  AND   DISTANCES  OF   PEAKS. 


The  latitudes  and  longitudes  are  taken  from,  and  refer  to,  the  Maps 
numbers  10  and  12  of  the  surveys  made  by  the  British  Commission 
under  the  Convention  of  1892.  The  successive  peaks  are  designated 
by  consécutive  numbers,  counting  southward  from  Point  P. 


dent,  que  le  gouvernement  des  États-Unis  convient  avec  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  que  la  partie  de  la  frontière  entre 
'Alaska  et  le  Canada,  située  entre  les  points  P  et  T  mentionnés  dans 
la  sentence  arbitlrale  du  Tribunal  de  1903,  sera  délimitée  conformément 
aux  principes  généraux  posés  par  ledit  Tribunal,  par  les  sommets  dont 
les  coordonnées  géographiques  sont  données  avec  une  approximation 
suffisante  pour  les  identifier  sur  le  tableau  ci-joint,  étant  stipulé  que  les 
commissaires  ont,  par  ces  présentes,  pleins  pouvoirs,  après  avoir 
assuré  des  bases  suffisantes,  pour  choisir  les  pics  additionnels  et  inter- 
médiaires entre  les  points  7  et  8,  et  8  et  T,  où  les  distances  entre  les 
pics  donnés  dans  le  tableau  dépassentlalimite  probable  d'où  ils  peuvent 
être  aperçus  les  uns  des  autres.  Il  a  été  stipulé  aussi  qu'aucun  de  ces 
pics  additionnels  et  intermédiaires  ne  sera  à  plus  de  2,500  mètres  de 
la  ligne  droite  joignant  les  pics  7  et  8  ou  8  et  T  du  tableau  annexé  comme 
il  suit  : 


Tableau  indiquant  les  dispositions  et  les  distances  des  pics. 

Les  latitudes  et  longitudes  sont  prises  d'après  les  cartes  n^  10  et  12, 
des  plans  exécutés  par  la  commission  anglaise,  en  vertu  de  la  Conven- 
tion de  1892.  Les  pics  successifs  sont  désignés  par  la  suite  des  nombres 
en  comptant  vers  le  sud,  à  partir  du  point  P. 
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Points. 

Latitude. 

Longitude. 

From. 

to 

Approximaie 
Distances. 

Sheet  12 

••••••      •••• 

2 

0         '       " 

58  36  29 
58  31  01 
58  24  40 
58  22  35 
58  16  10 
58  13  24 
58  09  07 

0          '         * 

133  41  55 
133  33  14 
133  26  09 
133  27  09 
133  21  08 
133  16  48 
133  11  10 

P 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

1 
2 
3 
4 

•  5 
6 
7 

.  8 
T 

Meters. 
15,840 
12,800 
13.680 

3 

4 

4.000 

5 

13,200 

6,960 

9,700 

81,440 

36,800 

6 

7 

Sheet  10 

8 

57  29  47 

132  32  52 

Your  acknowledgment  of  this  communication,  with  a  similar  state- 
ment  on  behalf  of  Ihe  Government  of  His  Majesty  wiJl  complète  the 
agreed  Exchange  of  Notes  and  will  confirmand  give  validity  to  the 
agreement  reached  by  the  Commissioners,  thus  completing  the  award 
of  the  London  Tribunal  under  the  Convention  of  January  24,  1903  as 
to  the  above-described  part  of  the  Alaska  boundary. 


Points. 

Latitude. 

Longitude. 

De 

à 

Distances 
approximat. 

Feuille  12. 

1 

0         '         " 

58  36  29 
58  31  01 
58  24  40 
58  22  35 
58  16  10 
58  13  24 
58  09  07 

0            '         ' 

133  41  55 
133  33  14 
133  26  09 
133  27  09 
133  21  08 
133  16  48 
133  11   10 

P 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
T 
8 
T 

MMres. 

15,840 

12,800 

13,680 

4,000 

13,200 

6,960 

9,700 

81,440 

36,800 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Feuille  10 

8 

57  29  47 

132  32  52 

Votre  accusé  de  réception,  avec  un  exposé  semblable  en  faveur  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  complétera  l'échange  de  notes  convenu  : 
il  confirmera  et  validera  Taccord  passé  par  les  commissaires,  complé- 
tant ainsi  la  sentence  arbitrale  du  tribunal  de  Londres,  en  vertu  de  la 
convention  du  24  janvier  1903,  relative  à  la  partie  sus-décrite  de  la 
frontière  de  TAlaska. 
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Expressing  the    Presideni's   satisfaction  at  this  settlement  of  the 
matter,  I  hâve  the  honor  to  be, 

Your  Excellency's  obedient  servant 

Alvey  a.  Adee, 

Acling  Secretary  of  S  taie, 
His  Excellency 

The  Right  Honble 
Sir  H.  M.  Durand,  G.  C.  M.  G.,  K.  G.  S.  I.,  K.  G.  1.  E. 
6c>c«}         6vv«f         eic* 


N<^  50.  British  Embassy, 

Washington,  March  25  th.  i905. 

Sir,  I  hâve  the  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  your  note  No. 
187  of  this  date,  in  regard  to  the  report  by  Messrs.  W.  F.  Kingand  0. 
H.  Tittnaann,  the  Gommissioners  appointed  to  carry  out  the  délimita- 
tion of  the  Alaska  Boundary  so  far  as  it  was  left  undefine4  by  the 
Award  of  the  London  Tribunal,  and  concerning  the  character  of  an 
agreement  between  Great  Britain  and  the  United  States  for  the  formai 
acceptance  of  the  recommendations  of  the  Gommissioners  by  an 
exchange  of  notes. 


Exprimant  la  satisfaction  du  Président  du  règlement  de  cette  affaire, 
j'ai  Thonneur  d'être,  de  Votre  Excellence,  Tobéissant  serviteur. 

Alvet,  a.  Adee, 
faisant  fonctions  de  Secrétaire  d'État. 

A  son  Excellence  le  très  honorable  Sir  H.  M.  Durand,  G.  G.  M.  G.,  K. 
C.  S.  I.y  K.  G.  I.  E.,  etc.,  etc. 

N*  50  Ambassade  Britannique. 

Washington,  25  mars  1905. 

Monsieur, 

J*ai  Thonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note  n^  187 
de  ce  jour,  au  sujet  du  rapport  de  MM.  W.  P.  King  et  0.  H.  Tittmann, 
commissaires  désignés  pour  délimiter  la  frontière  de  TAlaska  dans 
toutes  les  parties  qui  ont  été  laissées  sans  détermination  par  la  sentence 
arbitrale  du  tribunal  de  Londres,  et  relativement  au  caractère  de 
raccord  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  pour  l'accepta- 
tion formelle  des  propositions  des  commissaires  par  un  échange  de 
notes. 


L 
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By  directioiy  and  on  behalf  of  the  Government  of  His  Britannic 
Majesty,  I  hâve  the  honour  to  state  that  the  Government  of  His  Majesty 
agrées  with  the  Government  of  the  United  States  that  the  part  of  the 
boundary  between  Canada  and  Alaska  lying  between  the  points  P  and 
T  mentioned  in  the  award  of  the  Tribunal  of  1903,  shall  be  defmed,  in 
accordance  with  the  gênerai  principles  laid  down  by  said  Tribunal,  by 
the  summits  whose  geographical  coordinates  are  given  with  sufficient 
approximation  for  identification  in  the  attached  Table,  provided  that 
the  Commissioners  are  hereby  empowered,  after  they  bave  secured 
sufficient  data,  to  sélect  additional  and  intermediate  peaks  between  the 
points  7  and  8  and  8  and  T  where  the  distances  between  the  peaks 
given  in  the  Table  exceed  the  probable  limit  of  intervisibility.  Provided 
rlso  that  no  such  additional  and  intermediate  peak  shall  be  more 
han  2,500  meters  from  the  straight  Une  joining  peaJcs  7  and  8  or  8  and 
r  of  the  attached  Table,  as  follows  : 

TABLE   SllOWLNG    THE   POSITIONS   AND   DISTANCES   OF   PEAKS 

• 

The  latitudes  and  longitudes  are  taken  from,  and  refer  to,  the  Maps 
numbers  10  and  12  of  the  surveys  made  by  the  British  Commission 
under  the  Convention  of  1892.  The  successive  peaks  are  designated  by 
consécutive  numbers,  counting  southward  from  Point  P. 


Par  ordre  et  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
j'ai  l'honneur  d'exposer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  convient 
avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  que  la  partie  de  la  frontière  entre 
le  Canada  et  TAlaska  située  entre  les  points  P  et  T  mentionnés  dans  la 
sentence  arbitrale  du  Tribunal  de  1903,  sera  délimitée,  conformément 
aux  principes  généraux  posés  par  le  dit  Tribunal,  par  les  sommets  dont 
les  coordonnées  géographiques  sont  données  avec  une  approximation 
suffisante  pour  les  identifier  sur  le  Tableau  ci-joint,  étant  stipulé  que  les 
rommissaires  ont  par  ces  présentes  pleins  pouvoirs,  après  avoir  assuré 
des  bases  suffisantes,  pour  choisir  les  pics  additionnels  et  intermé- 
diaires entre  les  points  7  et  8  et  8  et  T,  où  les  distances  entre  les  pics 
donnés  dans  le  Tableau  excèdent  la  limite  probable  où  ils  peuvent  être 
aperçus  les  uns  des  autres.  lia  été  stipulé  aussi  qu'aucun  des  pics  addi- 
tionnels et  intermédiaires  ne  sera  à  plus  de  2500  mètres  de  la  ligne 
droite  joignant  les  pics  7  et  8  ou  8  et  T  du  tableau  ci-joint,  comme  il 
suit  : 

TABLEAU   INDIQUANT   LES   POSITIONS   ET   LES   DISTANCES   DES  PICS 

Les  latitudes  et  longitudes  sont  prises  d'après  les  cartes  n**  10  et  12 
des  plans  exécutés  par  la  commission  anglaise  en  vertu  de  la  Conven- 
tion de  1892.  Les  pics  successifs  sont  désignés  par  la  suite  des  nombres 
en  comptant  vers  le  sud,  à  partir  du  point  P. 
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Points. 

Latitude. 

Longitude. 

From. 

lo 

Approximate 
Distances. 

Sheet  12. 

1 

0         '          " 

58  36  29 
58  31  01 
58  24  40 
58  22  35 
58  16  10 
58  13  24 
58  09  07 

0           '        " 

133  41  55 
133  33  14 
133  26  09 
133  27  09 
133  21  08 
133  16  48 
133  11  10 

P 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
T 

Metere. 
15,840 

2 

3 

12,800 
13,680 

4 

4,000 

5 

13.200 

6 

6,960 

7 

9,700 

Sheet 10 

81,440 

8 

57  29  47 

132  32  52 

36,800 

I  am  instructed  to  express  the  gratification  of  my  Government  that, 
by  this  Exchauge  of  Notes,  confirmation  and  validity  are  given  to  the 
agreement  reached  by  the  Commissioners,  thus  completing  the  award 
of  the  London  Tribunal,  under  the  Convention  of  January  24,  1903,  as 
io  the  above-described  part  of  the  Alaska  Boundary. 
I  bave  the  honour  to  be, 

With  the  highest  considération, 

Sir, 
Your  most  obedient, 

humble  Servant, 

H.  M.  Durand 
The  Honorable  John  Hay, 

tkcretary  ofState^  etc.,  etc,  etc. 


Points. 


Peuille  12. 

1.  .   .   . 

2.  .   .   . 

3.  .  .   . 

4.  .    .    . 


5.  . 

6.  . 

7.  . 


Feuille  10 
8.   .   . 


Latitude. 


r38  36  29 
58  31  01 
38  24  40 
58  22  35 
ns  16  10 
58  13  24 
o8  09  07 


57  29  47 


Longitude. 


133  41  55 
133  33  14 
133  26  09 
133  27  09 
133  21  08 
133  16  48 
133  11  10 


132  32  52 


De 

à 

P 

1 

i 

2 

2 

3 

3 

4 

4 

5 

5 

6 

6 

7 

7 

8 

8 

T 

Distances 
approximat, 


M»Hres. 

15,840 

12,800 

13,680 

4,000 

13,200 

6.960 

9,700 

81,440 

36.800 


Je  suis  chargé  de  vous  exprimer  la  reconnaissance  de  mon  gouver- 
nement, heureux  que,  par  cet  échange  de  notes,  soit  confirmé  et  validé 
l'accord  passé  par  les  commissaires,  complétant  ainsi  la  sentence  du 
tribunal  de  Londres,  en  vertu  de  la  Convention  du  24  janvier  1903  rela- 
tive à  la  partie  sus-décrite  de  la  frontière  de  l'Alaska. 

J'ai  Thonneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considération,  monsieur, 
Totre  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

H.  M.  DuH.-^Nih       -  - 

A  Thonorablc  John  Hay,  secrétaire  d'Etat,  etc.,  etc. 


" 
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FRANCE  —  HAÏTI 
Protocole  d'arbitrage. 

(15  juin  1904)  (<) 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de 
la  République  d'Haïti,  étant  animés  du  désir  de  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés résultant  des  réclamations  formulées  par  le  citoyen  français 
Louis  Aboilard,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leur  gouverne- 
mecit  respectif,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Une  commission  arbitrale,  dont  le  caractère 
sera  essentiellement  juridique,  est  chargée  de  se  prononcer  sur  les 
réclamations  formulées  par  M.  Louis  Aboilard  et  repoussées  par  le 
Gouvernement  haïtien,  au  sujet  du  retrait  des  concessions  stipulées 
dans  les  actes  passés  par  devant  M*  Guillaume-Gharles-Maximilien 
Laforest,  notaire  à  Port-au-Prince,  les  26  février  1902  et  23  et  26  janvier 
1903,  entre  M.  Louis  Aboilard  et  les  secrétaires  d'Etat  de  la  République 
d'Haïti,  dont  Tun,  en  vertu  d'une  décision  prise  en  conseil  des  secré- 
taires d'Etat,  représentait  le  Gouvernement  haïtien  ; 

Cette  commission  se  composera  de  trois  arbitres,  savoir  :  Tun  dési- 
gné par  le  Gouvernement  français,  un  autre  désigné  par  le  Gouverne- 
ment haïtien,  et  d'un  surarbitre,  président,  choisi  d'un  commun  accord 
par  les  deux  Gouvernements  ; 

Si  l'un  des  arbitres  ainsi  désignés  était  empêché  de  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée,  il  serait,  dans  le  plus  bref  délai,  procédé  à  son 
remplacement  dans  la  forme  où  il  aurait  été  nommé  ; 

Au  cas  où  le  surarbitre  serait  empêché  de  remplir  sa  mission,  un 
nouveau  surarbitre  pourrait  être  désigné  d'un  commun  accord  par  les 
deux  arbitres  ; 

Art.  2.  —  La  commission  est  chargée  de  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  les  contrats  intervenus  entre  M.  Louis  Aboilard  et  les 
autorités  haïtiennes  doivent  être  considérés  comme  nuls  et  de  nul  effet, 
ou  s'ils  ont  engagé  la  responsabilité  du  gouvernement  haïtien  et  dans 
quelle  mesure;  d'apprécier,  s'il  y  a  lieu,  le  préjudice  causé  à  M.  Louis 
Aboilard  par  la  rupture  de  ces  contrats  et  notamment  par  le  retrait  des 
concessions  qui  lui  ont  été  consenties;  le  cas  échéant,  de  déterminer 
le  montant  de  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  M.  Aboilard  et  les 
termes  et  mode  du  payement  ; 

Art.  3.  —  La  commission  siégera  à  Paris,  où  aura  lieu  toute  la  pro- 
cédure . 

Le  gouvernement  haïtien  et  M.  Louis  Aboilard  seront  représentés 
devant  elle. 

L'instruction  préparatoire  consistera  dans  un  mémoire  présenté  par 
le  sieur  Aboilard  à  l'appui  de  sa  réclamation,  dans  un  mémoire  en 

*)  Échange  des  ratiflcations  à  Paris,  le  14  décembre  1904.  Décret  portant  promul- 
gation  dudit  protocole  :  31  décembre  1904  {Joum.  Offie.  !•'  janvier  1906). 
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réponse  du  gouvernement  haïtien   et  dans  une   réplique   du  sieur 
Aboilard. 

Dans  sa  première  réunion,  qui  aura  lieu  trente  jours  après  l'échange 
des  ratifications,  la  commission,  après  avoir  entendu  les  observations 
des  représentants  des  parties,  fixera  les  délais  dans  lesquels  les  mémoires 
respectifs  seront  soumis  par  chaque  partie  à  la  commission  et  commu- 
niqués à  son  adversaire.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expiration 
de  ces  délais,  la  commission  se  réunira  et  les  représentants  des  parties 
lui  soumettront  des  conclusions  motivées  résumant  leurs  prétentions. 

La  commission  pourra  demander  aux  représentants  des  parties  des 
explications  écrites  ou  orales  sur  des  points  déterminés.  Les  explications 
orales  seront  fournies  dans  une  séance  où  les  deux  parties  seront  repré- 
sentées ou  dûment  appelées  :  les  explications  écrites  d'une  partie 
seront  communiquées  à  Tautre  qui  pourra  y  répondre  sans  retard. 

Art.  4.  —  La  commission  arbitrale  prononcera  sa  sentence  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'instruction 
préparatoire.  Ses  décisions,  prises  à  la  majorité  des  voix,  seront  défini- 
tives et  sans  appel. 

Deux  secrétaires  désignés,  l'un  par  le  Gouvernement  français,  l'autre 
par  le  Gouvernement  haïtien,  tiendront  les  procès-verbaux  de  ses  travaux. 

Art.  5.  —  Il  est  entendu  que  chaque  gouvernement  supportera  ses 
propres  dépenses,  les  honoraires  de  surarbitre  et  les  frais  généraux 
devant  être  payés  pour  moitié  par  chacun  des  deux  gouvernements. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  M.  Théophile  Delcassé,  député,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  et  M.  Dalbémar 
Jean-Joseph,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  d'Haïti 
prés  le  Président  de  la  République  française,  ont  dressé  le  présent  pro- 
tocole qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire^  le  15  juin  1904. 

{L.  S.)  Signé  :  Delcassé. 

(L.  S.)  Signé  :  Dalbémar  Jean-Joseph. 


MM  f 
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FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE 

QUESTION  DE  MASCATE  (i) 

Compromis  d'arbitrag^e  signé  à  Londres  le  13  octobre  1904 

et  le  13  Janvier  1905  (2). 

Afjrcements  between  the  United  Kinfjdom  and  France,  referring  to  arbitra- 
lion  the  question  ofthe  grant  ofthe  french  flag  to  Muscat  dhows. 


Attendu  que  le  Gouvernement 
français  et  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  ont  jugé  con- 
venable, par  la  déclaration  du 
10  mars  1862,  «  de  s'engager  réci- 
proquement à  respecter  Tindépen- 
dance  »  de  Sa  Hautesse  le  Sultan 
de  Mascate; 

Attendu  que  des  diflicultés  se 
sont  élevées  sur  la  portée  de  cette 
déclaration  relativement  à  la  déli- 
vrance, par  la  République  Fran- 
çaise, k  certains  sujets  de  Sa  Hau- 
tesse le  Sultan  de  Mascate  de 
pièces  les  autorisant  à  arborer  le 
pavillon  français,  ainsi  qu'au  sujet 
de  la  nature  des  privilèges  et  im- 
munités revendiqués  par  les  sujets 
de  Sa  Hautesse,  propriétaires  ou 
commandants  de  boutres  (dhows) 
qui  sont  en  possession  de  sem- 
blables pièces  ou  qui  sont  mem- 
bres de  Téquipage  de  ces  boutres 
et  leurs  familles,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  mode,  sui- 
vant lequel  ces  privilèges  et  ces 
immunités  affectent    le  droit   de 


Whereas  the  Governement  of 
His  Britannic  Majesty  and  that  of 
the  French  Republic  bave  thought 
it  right,  by  the  Déclaration  of  the 
lOth  March,  1862,  «  to  engage 
reciprocally  to  respect  the  inde- 
pendence  »  of  His  Highness  the 
Sultan  of  Muscat  : 

And  whereas  difïiculties  as  to 
the  scope  of  that  Déclaration  hâve 
arisen  in  relation  to  the  issue,  by 
the  French  Republic,  to  certain 
subjects  of  His  Highness  the  Sul- 
tan of  Muscat  of  papers  authori- 
zing  them  to  fly  the  French  flag, 
and  also  as  to  the  nature  of  the 
privilèges  and  immunitiesclaymed 
by  subjects  of  His  Highness  who 
are  owners  or  masters  of  dhows 
and  in  possession  of  such  papers 
or  are  members  of  the  crew  of 
such  dhows  and  their  families, 
especially  as  the  manner  in  which 
such  privilèges  and  immunities 
affect    the    jurisdiction     of    His 


'  I  Voici  quelques  détails  empruntés  à  la  Correspondance  bi-mensitelle  du  Bureau  in- 
ternational permanent  de  la  paix  de  Berne,  du  25  lévrier  1905  :  «  La  France  réclame  le 
droit  d'exercer  sa  protection,  même  dans  les  enux  territoriales  du  sultanat  de  Mascate, 
sur  les  navires  marchands  indigènes,  propriété  des  sujets  du  sultan,  oui  ont,  au  cours  de 
leur  commerce  avec  la  côte  orientale  d'Afrique,  obtenu  permission  d'arborer  lepavilloa 
français. 

Pendant  le  printemps  de  1902,  plusieurs  de  ces  navires  refusèrent,  sous  ce  prétexte, 
d'obéir  aux  ordres  du  sultan  et  un  navire  de  guerre  français  fut  envoyé  à  Mascate  pour 
faire  prévaloir  le  protectorat  français.  Le  sultan  en  appela  au  Gouvernement  de  Tlnde, 
et  lord  Landsdowue  fit,  à  ce  sujet,  des  représentations  amicales  au  Gouvernement  fran- 
çais. Après  un  échange  de  notes  à  ce  propos,  il  fut  décidé  entre  les  deux  Gouverne- 
ments, à  la  fin  de  1903,  de  porter  la  question  devant  la  Cour  de  La  Haye».  Conf.  Revue 
de  la  Paix,  1905,  p.  97. 

[2,  Échange  des  ratillcations  à  Londres  le  18  janvier  1905.  Cf.  décret  du  26  janvier 
portant  promulhalion  du  compromis  du  13  octobre  1904,  dans  Journal  off\:iel,  ^  jan— 
vier  1905.  —  Publié  en  Angleterre  dans  Treaty  séries,  1905,  n«  3. 
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juridiction  de  Sa  Hautesse  le  Sul- 
tan sur  ses  dits  sujets  : 

Les  soussignés,  dûment  autori- 
sés à  cet  effet  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  conviennent, 
par  les  présentes,  que  ces  diffi- 
cultés seront  tranchées  par  voie 
d*arbitrage  conformément  à  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  convention  interve- 
nue entre  les  deux  pays,  le  14  oc- 
tobre dernier,  et  que  la  décision 
du  Tribunal  de  La  Haye  sera  défi- 
nitive. 

Il  est  aussi  convenu  par  les  pré- 
sentes de  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  —  Chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  nommera  un 
arbitre  (1),  et  ces  deux  arbitres  en- 
semble choisiront  un  sur-arbitre  ; 
si,  dans  le  délai  d*un  mois  à  partir 
de  leur  nomination,  ils  ne  peuvent 
tomber  d'accord,  le  choix  d'un 
sur-arbitre  sera  confié  à  Sa  Majesté 
le  roi  d'Italie.  Les  arbitres  et  le 
sur-arbitre  ne  seront  pas  sujets  ou 
citoyens  de  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  Contractantes  et 
seront  choisis  parmi  les  membres 
de  la  Cour  de  La  Haye. 

Art.  2.  —  Chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes  devra,  dans 
un  délai  de  trois  mois  après  la 
signature  du  présent  compromis, 
remettre  à  chaque  membre  du  Tri- 
bunal constitué  par  les  présentés, 
et  à  Tautre  Partie,  un  mémoire 
écrit  ou  imprimé  exposant  et  mo- 
tivant sa  réclamation  et  un  dos- 
sier écrit  ou  imprimé  contenant 
les  documents  ou  toutes  autres 
pièces  probantes  écrites  ou  impri- 
mées sur  lesquelles  il  s'appuie. 

Dans  les  trois  mois  de  la  remise 
des  dits  mémoires,  chacune  des 
Hautes  Parties  remettra  à  chaque 
membre  du  Tribunal  et  à  l'autre 


Highness  the  Sultan  over  his  said 
subjects  : 

The  Undersigned,  being  duly 
authorized  thereto  by  their  respec- 
tive Governments,  hereby  agrée 
that  thèse  questions  shall  be  deter- 
mined  by  référence  toarbitration, 
in  accordance  with  the  provisions 
of  article  1  of  the  Convention  con- 
cluded  between  the  Iwo  countries 
on  the  i  4th  October  last,  and  that 
the  décision  of  the  Hague  Tribunal 
shall  be  fmal. 

It  is  also  hereby  agreed  as  fol- 
lows  : 

Art.  1.  —  Each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall  nominale 
one  Arbitrator  (1)  and  thèse  two 
Arbitrators  shall  together  choose 
an  Umpire  ;  if  they  cannot  agrée 
within  one  month  from  the  date 
of  their  appointment,  the  choice 
of  an  Umpire  shall  be  entrusted 
to  His  Majesty  the  King  of  Italy. 
The  Arbitrators  and  the  Umpire 
shall  not  be  subjects  or  citizens 
of  either  of  the  High  Contracting 
Parties,  and  shall  be  chosen  from 
among  the  members  of  The  Hague 
Tribunal. 

Art.  2.  —  Each  of  the  High 
Contracting  Parties  shall,  within 
three  months  from  the  signature 
of  this  Agreement,  deliver  to  each 
member  of  the  Tribunal  hereby 
constituted,  and  to  the  other  Party, 
a  written  or  printed  Case  setting 
forth  and  arguing  its  claims  and  a 
written  or  printed  file  containing 
the  documents  or  any  other  évi- 
dence in  writing  or  print  on  which 
it  relies. 

Within  three  monts  after  the  de- 
livery  of  the  abovementioned 
Cases,  each  of  the  High  Contrac- 
ting Parties  shall  deliver  to  each 


(1;  Le  Gouvernement  français  a  choisi  pour  son  arbitre  M.  de  Savornin  Lohinan^  dé- 
poté des  Pays-Bas,  et  h  Gouvernement  anglais,  M.  Fuller,  des  Etats-Unis. 
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Partie  un  contre-mémoire  écrit  ou 
imprimé,  avec  les  pièces  à  Tappui. 

Dans  le  mois  de  la  remise  des 
Contre-Mémoires,  chaque  Partie 
pourra  remettre  à  chaque  Arbitre  et 
à  l'autre  Partie  des  conclusions  écri- 
tes ou  imprimées,  à  Tappui  des 
propositions  qu'elle  aurait  mises  en 
avant. 

Les  délais  fixés  par  le  présent 
Compromis  pour  la  remise  du  Mé- 
moire, du  Contre-Mémoire,  et  des 
conclusions  pourront  être  prolon- 
gés d'un  commun  accord  par  les 
Parties  Contractantes. 

Art.  3.  —  Le  Tribunal  se  réuni- 
ra à  La  Haye  dans  la  quinzaine  de 
la  remise  des  Arguments. 

Chaque  Partie  sera  représentée 
par  un  agent. 

Le  Tribunal  pourra,  s'il  juge  né- 
cessaire de  plus  amples  éclaircis- 
sements en  ce  qui  regarde  un 
point  quelconque,  demander,  à 
chaque  Agent,  une  explication 
orale  ou  par  écrit;  mais,  en  pareil 
cas,  l'autre  Partie  aura  le  droit  de 
répliquer. 

Art.  4.  —  La  décision  du  Tribu- 
nal sera  rendue  dans  les  trente 
jours  qui  suivront  sa  réunion  à  La 
Haye  ou  la  remise  des  explications 
qui  auraient  été  fournies  à  sa  de- 
mande, à  moins  que,  à  la  requête 
du  Tribunal,  les  Parties  Contrac- 
tantes ne  conviennent  de  prolon- 
ger le  délai. 


member  of  the  Tribunal,  and  to 
the  other  Party ,  a  written  or  prin- 
ted  Counter-Case,  with  the  docu- 
ments which  support  it. 

Within  one  month  after  the  deli- 
very  of  the  Counter-Cases,  each 
Party  may  deliver  to  eath  Arbitra- 
tor  and  to  the  other  Party  a  written 
or  printed  argument  in  support  of 
its  contentions. 

The  time  fixed  by  this  Agree- 
ment  for  the  delivery  of  the  Case, 
Counter-Case,  and  Argument  may 
be  extended  by  the  High  Contrac- 
ting  Parties. 

Art.  3.  —  The  Tribunal  will 
meet  at  The  Hague  within  a  fort« 
night  of  the  delivery  of  the  Argu- 
ments. 

Each  Party  shall  be  représentée 
by  one  Agent. 

The  Tribunal  may,  if  they  shall 
deem  further  elucidation  with  re- 
gard to  any  point  necessary,  requi- 
re  from  either  Agent  an  oral  or 
written  statement,  but  in  such 
case  the  other  Party  shall  hâve  the 
right  to  reply. 

Art.  4.  —  The  décision  of  the 
Tribunal  shall  be  rendered  within 
thirty  days  of  its  meeting  at  The 
Hague  or  of  the  delivery  of  the  sta- 
tements  which  may  bave  been  sup- 
plied  at  its  request,  unless,  on  the 
request  of  the  Tribunal,  the  Con- 
tracting  Parties  shall  agrée  to  ex- 
tend  the  period. 


Art.  5.  —  Les  dispositions  de  la 
Convention  de  La  Haye,  du  29  juil- 
let 1899,  s'appliqueront  à  ^tous  les 
points  non  prévus  par  le  présent 
Compromis. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à 
Londres,  le  13  octobre  1904. 


Art.  5.  —  On  ail  points  not  co- 
vered  by  this  Agreement,  the  pro- 
visions of  the  Convention  of  The 
Hage  ofthe29th  July,  1899,  shall 
apply. 

Done  in  duplitcate  at  London, 
the  13th  day  of  October,  1904. 


FRANCE,     GRANDE-BRETAGNE 
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Arrangement  additionnel  du  i3  janvier  i  905 


La  constitution  du  Tribunal  Ar- 
bitral institué  par  le  Compromis  si- 
gné à  Londres  le  13  .octobre  1904, 
ayant  été  retardée  de  quelques 
jours  par  suite  ,de  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  le 
Gouvernement  de  la  République 
Française  et  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique  ont  jugé 
utile,  d*un  commun  accord,  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
dans  le  4*  paragraphe  de  l'Article  II 
du  dit  Compromis  de  prolonger  le 
délai  fixé  pour  la  remise  du  Mé- 
moire. 

Ils  conviennent,  en  conséquence, 
par  les  présentes,  de  fixer  au  1*'  fé- 
vrier la  date  à  laquelle  les  mem- 
bres du  Tribunal  Arbitral  et  les 
Gouvernements  intéressés  rece- 
vront communication  du  Mémoire 
ou  du  dossier  présenté  par  les 
Parties. 

Il  est  également  entendu  que  les 
délais  successifs  prévus  à  TArti- 
cle  II  du  Compromis  pour  la  procé- 
dure Arbitrale  courront  du  1"  fé- 
vrier au  lieu  du  13  janvier^  date 
qui  résultait  des  termes  de  TAccord 
signé  le  13  octobre  1904,  par  Lord 
Lansdowne  et  M.  Paul  Cambon. 

Fait  à  Londres,  en  double  exem- 
plaire, le  13  janvier  1905. 

(L,  S.)  Paul  Cambon. 


The  formation  of  the  Arbitral 
Tribunal  established  by  the  Agree- 
mentsigned  at  Londonon  the  13th 
October,  1904,  having  been  de- 
layed  for  some  days  by  circums- 
tances  beyond  the  control  pf  the 
High  Contracting  Parties,  the  Go- 
vernement  of  His  Britannic  Majes- 
ty  and  the  Governement  of  the 
French  Republic  hâve  agreed  that 
it  is  désirable  to  avail  themselves 
of  the  power  granded  tho  them  by 
paragraph  4  of  Article  II  of  the  said 
Apreement  to  extend  the  period 
fixed  for  the  delivery  of  the  Case. 

They  therefore  hereby  agrée  to 
fix  the  Ist  February  as  the  date 
on  which  the  Case  or  documents 
shall  de  delivered  by  the  Parties  to 
the  members  of  the  Arbitral  Tribu- 
nal and  the  two  Governments  con- 
cerned. 

It  is  also  agreed  that  the  succes- 
sive periods  fixed  by  Article  II  of 
the  Agreement  for  the  several  sta- 
ges of  the  procédure  in  the  Arbi- 
tration  shall  date  from  the  Ist  Fe- 
bruary, instead  of  from  the  13th 
January,  the  date  fixed  by  the 
termsofthe  Agreement  signed  by 
Lord  Lansdowne  and  M.  Paul 
Cambon  on  the  13th  October,  1905. 

Done  in  duplicate,  at  London ,  the 
13  thday  of  January,  1905. 

{L.  5.)  Lansdowne. 


Nous  donnons^  en  annexe,  la  déclaration  du  10  mars  i  862  à  laquelle 
se  réfère  le  compromis  du  i  S  octobre  1904: 

déclaration  pour  la  garantie  réciproque  de  l'indépendance 

DES    sultans    de   MASCATE   ET   DE   ZANZIBAR 

(10  mars  1862) 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la   Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  prenant  en  considé- 
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ration  rimportance  qui  s'attache  au  maintien  de  lïndépendance  du 
Sultan  de  Mascate,  d'une  part,  et  du  Sultan  de  Zanzibar,  de  l'autre,  ont 
jugé  convenable  de  s'engager  réciproquement  à  respecter  l'indépen- 
dance de  ces  deux  Princes. 

Les  soussignés,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français  et  Ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté 
Britannique  près  de  la  Cour  de  France,  étant  munis  de  pouvoirs  à  cet 
effet,  -déclarent  en  conséquence,  par  le  présent  acte,  que  leurs  dites 
Majestés  prennent  réciproquement  rengagement  indiqué  ci-desus. 

En  foi  de  quoi^  les  soussignés  ont  signé  en  double  la  présente  décla- 
ration et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

(L.  S.)    E.  Thouvenel. 

(L.   S.)      COULEY. 


FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE 

Convention    commerciale   relative    aux  Indes   anglaises, 
sigrnée   k   Londres,  le   19   février   1903. 

Ratifications  échangées  à  Londres,  le  27  mars  1905  (l). 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  Territoires  Britanni- 
ques au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  et  le  Président  de  la 
République  Française,  désirant  fa- 
ciliter les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  les  Indes,  ont 
décidé  de  conclure  une  Convention 
à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  Territoires  Britanni- 
ques au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  le  Très  Honorable  Henry 
Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice, 
Marquis  de  Lansdowne,  Principal 


Ris  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  the  Président  of  the 
French  Republic,  desiring  to  faci- 
litate  the  commercial  relations  be- 
tween  France  and  India,  hâve  re- 
solved  to  conclude  a  Convention 
to  that  effect,  and  hâve  named  as 
their  respective  Plenipotentiaries: 

His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  the  Most  Honourable 
Henry  Charles  Keith  Petty  Fiti- 
maurice,  Marquess  of  Lansdowne 


(1)  La  dite  convention  a  été  approuvée  par  les  Chambres  françaises  et  promulgoée 
par  décret  en  date  du  18  avril  1905.  (Journal  Officiel,  22  avril  1905). 

Documents  parlementaires  :  Chambre.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi:  Anneie 
au  procès- verbal  de  la  séance  du  27  mars  1903,  8"«  législature,  n'  840.  —  Rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  des  douanes.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
14  juin  1903.  —  S»»»  législature,  n»  1017.  —  Sénat.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi. 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  1903,  session  extraordinaire, 
n*  2fi3.—  Rapport  au  nom  de  la  Commission  des  douanes.  Année  1903,  session  extraor- 
dinaire n*  306. 

Publication  en  Angleterre,  Treaty  séiHes  1905,  n»  9. 


FRANGE,    GRANDE-BRETAGNE 


559 


Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  au 
Département  des  Affaires  Etran- 
gères; et 

Le  Président  de  la  République 
Française,  M.  Paul  Cambon,  Am- 
bassadeur de  France  à  Londres  ; 

Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Les  denrées  colo- 
niales de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amo- 
mes  et  cardamomes,  cannelle,  cas- 
sia  lignea,  muscades,  macis,  giro- 
fles, vanille  et  thé,  originaires  des 
Indes,  bénéficieront,  à  leur  impor- 
tation en  France,  en  Algérie,  dans 
les  Colonies  et  possessions  Fran- 
çaises, dans  les  pays  de  Protec- 
torat de  l'Indo-Chine  et  de  la  Tu- 
nisie, des  taxes  de  douane  les  plus 
réduites  applicables  aux  produits 
similaires  de  toute  autre  origine 
étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les 
produits  naturels  et  fabriqués,  ori- 
ginaires de  France,  d'Algérie,  des 
Colonies  et  possessions  Françaises, 
des  pays  de  Protectorat  de  l'Indo- 
Chine  et  de  la  Tunisie,  bénéficie- 
ront, sans  aucune  restriction  ni 
réserve,  à  leur  importation  dans 
les  Indes,  des  taxes  de  douane  les 
plus  réduites  applicables  aux  pro- 
duits similaires  de  toute  autre  ori- 
gine étrangère. 

En  outre,  les  droits  sur  le  vi- 
naigre en  fûts  et  la  couperose  verte^ 
originaires  de  France,  d'Algérie, 
des  Colonies  et  possessions  Fran- 
çaises, des  pays  de  Protectorat  de 
l'Indo-Chine  et  de  la  Tunisie,  im- 
portés dans  les  Indes  n'excéderont 
pas  2  1/2  p.  100  ad  valorem. 


Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs  ;  and 

The  Président  of  the  French  Re- 
public, Mrs.  Paul  Cambon,  Am- 
bassador  of  the  French  Republic 
at  London; 

Who,  having  reciprocally  com- 
municated  their  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  bave  agreed 
as  lollows  : 

Art.  1.  —  The  foUowing  colo- 
nial products  :  cofifee,  cocoa,  pep- 
per,  pimento,  amomums  and  car- 
damoms,  cinnamon,  cassia  lignea, 
nutmegs,  mace,  cloves,  vanilla, 
and  tea,  produce  of  India,  shall 
enjoy,  on  importation  into  France, 
Algeria,  French  Colonies  and  pos- 
sessions and  the  Protectorates  of 
Indo-China  and'  Tunis,  the  lowest 
customs  duties  applicable  to  simi- 
lar,  products  of  any  other  foreign 
origin. 


Art.  2.  —  Reciprocally,  the  na- 
tural  and  manufactured  products 
of  France,  Algeria,  French  Colo- 
nies and  possessions,  and  the  Pro- 
tectorates ofIndia-China  and  Tunis, 
shall  enjoy,  without  restriction  or 
reserve,  on  importation  into  India, 
the  lowest  customs  duties  appli- 
cable to  similar  products  of  other 
foreign  origin. 


Further,  the  duties  on  vinegar 
in  casks  and  copperas  produced  in 
France,  Algeria,  French  Colonies 
and  possessions,  and  the  Protec- 
torates of  Indo-China  and  Tunis, 
and  imported  into  India,  slmll  not 
exceed  2  1/2  par  cent,  ad  valorem. 


Art.  3.  —  Les  certificats  d'ori- 
gine qui  seraient  exigés  pour  Tad- 


Art.  3.  —    The  certificates  of 
origin  which  may  be  required  for 
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mission  des  marchandises  aux  ré- 
gimes de  faveurs  stipulés  par  la 
présente  Convention  seront  visés 
par  les  Consuls  Français  et  par  les 
Consuls  Britanniques  en  gratuité 
des  taxes  Consulaires  de  Chancel- 
lerie. 


the  admission  of  goods  to  the  pre- 
ferential  conditions  stipalated  in 
the  présent.  Treaty  shall  be  visé  by 
French  Consuls  and  by  British 
Consuls  without  levying  Consular 
fées. 


Art.  4.  —  Les  privilèges  et  en- 
gagements compris  dans  cette 
Convention  seront  étendus  aux 
Etats  indigènes  des  Indes  qui,  en 
venu  de  leurs  accords  par  Traité 
ou  autrement  avec  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, auraient  le  droit  d'être 
placés  quant  aux  stipulations  de 
la  Convention  sous  le  môme  ré- 
gime que  les  Indes  Britanniques. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique  communiquera  au  fur 
et  à  mesure  une  liste  de  ces  Etats 
au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  5.  —  La  présente  Conven- 
tion sera  ratifiée  par  les  deux  Gou- 
vernements aussitôt  que  faire  se 
pourra,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Londres.  Elle 
entrera  en  vigueur  immédiatement 
après  réchange  des  ratifications, 
et  demeurera  exécutoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes  aura  notifié  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires mentionnés  ci-dessus  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire.  Lon- 
dres, le  19  février  1903. 


Art.  4.  —  The  privilèges  and 
engagements  comprised  in  Ihis 
Convention  shall  extend  to  native 
States  of  India  which,  by  Treaty 
with  His  Britannic  Majesty  or 
otherwise,  may  be  entitled  to  be 
placed  with  regard  to  the  stipula- 
tions of  the  Convention  on  the 
same  footing  as  British  India. 

His  Majesty's  Government  will 
communicate  from  time  to  time 
to  the  Government  of  the  Republic 
a  list  of  thèse  States. 


Art.  5.  —  The  présent  Conven- 
tion shall  be  ratified  by  the  two 
Governments  as  soon  as  possible, 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London.  It  shall  come 
into  effect  immediately  after  the 
exchange  of  ratifications,  and  shall 
remain  in  force  until  the  expira- 
tion of  a  year  from  the  day  on 
which  one  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  announced  the 
intention  of  terminatîng  it. 

In  witness  whereof  the  above- 
mentioned  Plenipotentiaries  hâve 
signed  the  présent  Convention  and 
hâve  afTixed  thereto  their  seals. 

Done  in  London,  in  duplicata, 
the  19th  day  of  February  1903. 


(L.  S.)    Lansdowne. 
(L.  S.)    Paul  Cambon. 


FRANCE   —   GRANDE-BRETAGNE 
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Convention  commerciale  relative  aux  pays  de  protectorat 
britannique  dé  rsst  africain,  du  centre  africain  et  de  l'Ou- 
ganda. 

Signée  à  Loodr60le22  février  1903;  écliange  des  ralifications  à  Londres  le  27  mars  1909. 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  Territoires  Britanni- 
ques au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique Française,  désirant  faci- 
liter les  relations  commerciales 
entre  la  France  et  les  Protectorats, 
Britanniques  de  TEst  Africain,  du 
Centre  Africain  et  de  TOuganda, 
ont  décidé  de  conclure  une  Con- 
vention à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  res- 
pectifs : 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande  Bretagne  et  dlr- 
lande  et  des  Territoires  Britanni- 

3ues  au  delà  des  Mers,  Empereur 
es  Indes,  le  Très  Honorable  Henry 
Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice, 
Marquis  de  Lansdowne,  Principal 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères; 

Et  le  Président  de  la  République 
Française,  Monsieur  Paul  Cam- 
bon.  Ambassadeur  de  France  à 
Londres; 

Lesquels,  après  s'être  communi- 
qué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit: 


His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas,Emperor  of 
India,  and  the  Président  of  the 
French  Republic,  desiring  to  faci- 
litate  the  commercial  relations 
between  France  and  the  British 
Protectorates  of  East  Africa,  Cen- 
tral Africa,  and  Uganda,  hâve  re- 
solved  to  conclude  a  Convention 
to  that  effect ,  and  hâve  named 
as  their  respective  Plenipotentia- 
ries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas,Emperorof 
India,  the  Most  Honourabie  Henry 
Charles  Keith  Petty  Fitzmaurice, 
Marquess  of  Lansdowne,  Princi- 
pal Secretary  of  State  for  Foreign 
AfTairs  ; 

And  the  Président  of  the  French 
Republic,  Monsieur  Paul  Cambon, 
Ambassador  of  the  French  Repu- 
blic at  London ; 

Who,  having  reciprocally  com- 
municated  theirfull  powers,  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
as  follows: 


Art.  i.  —  Les  denrées  colo- 
niales de  consommation  suivantes: 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amo- 
mes  et  cardamomes ,  cannelle , 
cassia,  lignea,   muscades,  macis, 


Art.  1.  —  The  following  colo- 
nial products  :  coffee,  cocoa,  pep- 
per,  pimento,  amomums  and  car- 
damoms,  cinnamon,  cassia  lignea, 
nutmegs,   mace,   cloves,  vanilla. 


(1)  Ladite  convention  a  été  approuvée  par  les  chambres  françaises  et  promulguée  par 
décret  en  date  du  18  avril  1905.  [Journal  offiùiel^  22  avril). 

Cf.  El  posé  des  motifs  et  projet  de  loi  :  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
5  novembre  1903.  Sénat.  Session  extraordinaire  de  1903,  n»  282. 

Conv.  publiée  en  Angleterre  dansTreaty  eeries,  1905,  n*  10. 

ABCH.   DIPL.,  T.  94.  —  1905,  VOL.  II,  N<*  5.  Il 
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girofles,  vanille  et  thé,  originai- 
res desdits  Protectorats  Britanni- 
ques, bénéficieront,  à  leur  im- 
portation en  France,  en  Algérie, 
dans  les  Colonies  et  Possessions 
Françaises,  dans  les  pays  de  Pro- 
tectorat de  rindo- Chine  et  de  la 
Tunisie,  des  taxes  de  douane  les 
plus  réduites  applicables  aux  pro- 
duits similaires  de  toute  autre  ori- 
gine étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement, 
les  produits  naturels  et  fabriqués, 
originaires  de  France,  d'Algérie, 
des  Colonies  et  Possessions  Fran- 
çaises, des  pays  de  Protectorat 
de  rindo-Chine  et  de  la  Tunisie, 
bénéficieront,  sans  aucune  res- 
triction ni  réserve,  à  leur  impor- 
tation dans  lesdits  Protectorats 
Britanniques,  des  taxes  de  douane 
les  plus  réduites  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 


and  tea,  produce  of  the  said  Bri- 
tish  Protectorates,  shall  enjoy,  on 
importation  into  France,  Algeria, 
French  Colonies  and  possessions, 
and  the  Protectorates  of  Indo-Chi- 
na  and  Tunis,  the  lowest  customs 
duties  applicable  to  similar  pro- 
ducts  of  any  other  foreign  origin. 


Art.  2.  —  Reciprocally,  the  na- 
tural  and  manufactured  products 
.  of  France,  Algeria,  French  Colonies 
and  possessions,  and  the  Protecto- 
rates of  Indo-China  and  Tunis,  shall 
enjoy,  without  restriction  or  re- 
serve, on  importation  into  the  lo- 
west customs  duties  applicable  to 
similar  products  of  other  foreign 
origin. 


Art.  3.  —  Les  certificats  d'ori- 
gine qui  seraient  exigés,  pour 
l'admission  des  marchandises  aux 
régimes  de  faveur  stipulés  par 
la  présente  Convention ,  seront 
visés  par  les  Consuls  Français  et 
par  les  Consuls  Britanniques,  en 
gratuité  des  taxes  Consulaires  de 
Chancellerie. 


Art.  3.—  The  certificates  of  ori- 
gin which  maybe  required  for  the 
admission  of  goods  to  the  prefe- 
rential  conditions  stipulated  in  the 
présent  Convention  shall  be  visé  by 
French  Consuls  and  by  British 
Consuls  without  levying  Consular 
fées. 


Art.  4.  —  La  présente  Con- 
vention sera  ratifiée  par  les  deux 
Gouvernements  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres.  Elle 
entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  réchange  des  ratifi- 
cations, et  demeurera  exécutoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
à  partir  du  jour  où  Tune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  aura 
notifié  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 


Art.  4.  —  The  présent  Conven- 
tion shall  be  ratified  by  the  two 
Governments  as  soon  as  possible, 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London.  It  shall  corne 
into  efTect  immediately  after  the 
exchange  of  ratifications,  and  shall 
remain  in  force  until  the  expira- 
tion of  a  year  from  the  day  on 
which  one  of  the  High  Contrac- 
ting  Parties  shall  hâve  announ- 
ced  the  intention  of  terminatini; 
it. 


En  foi  de  quoi  les  Plénipoten-         In  witness  whereof  the  above- 
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tiaires  mentionnés  ci -dessus  ont 
signé  la  présente  Convention  et 
y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait,  en  double  exemplaire^- à 
Londres,  le  23  février  1903. 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


mentioned  Plenipotentiaries  hâve 
signed  the  présent  Convention 
and  hâve  afôxed  thereto  their 
seals. 

Done  at  London,  in  duplicate^ 
the  23rd  day  of  february  1903. 

Lansdowne. 
Paul  Cambon. 


FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE 
Convention  commerciale    relative    aux  lies  Seychelles. 

Signée  à  Londres,  le  16  avril  1902;  échange  des  ratiflcations  à  Londres, 

27  mars  1905   (1). 


Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  terri- 
toires britanniques  au  delà  des 
mers,  Empereur  des  Indes,  et  le 
Président  de  la  République  Fran- 
çaise, désirant  faciliter  les  rela- 
tions commerciales  entre  la  France 
et  les  îles  Seychelles,  ont  décidé 
de  conclure  une  convention  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  plénipo- 
tentiaires respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  terri- 
toires britanniques  au  delà  des 
mers,  Empereur  des  Indes,  le 
Très  Honorable  Henry  -  Charles 
Xeith  Petty  Fitzmaurice,  marquis 
de  Lansdowne,  principal  secrétaire 
d'Etat  de  Sa  Majesté  au  départe- 
ment des  Affaires  étrangères  ;  et 

Le  Président  de  la  République 


His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Domi- 
nions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  the  Président  of  the 
French  Republic,  desiring  to  faci- 
litate  the  commercial  relations 
between  France  and  the  Sey- 
chelles Islands,  bave  resolved  to 
conclude  a  Convention  to  that 
effect,  and  hâve  named  as  their 
respective  Plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kingdom  of  Greal  Britain 
and  Ireland  and  of  the  British 
Dominions  beyond  the  Seas,  Em- 
peror of  India,  the  Most  Honou- 
rable  Henry  Charles  Keilh  Petty 
Fitzmaurice,  Marquess  of  Lans- 
downe, Principal  Secretary  of 
State  for  Foreign  Affairs  ;  and 

The   Président  of   the    French 


(1)  Ladite  convention  a  été  approuvée  par  les  chambres  françaises  et  promulguée 
par  décret  en  date  du  18  avril  1905  (Joum.  off.^  22  avril  1905). 

Documents  parlementaires  :  Chambre.  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi.  Annexe 
an  procès-verbal  de  la  séance  du  16  juin  1902,  8"^«  législ.,  session  de  1902,  n»  77.  — 
Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des  douanes,  8»«  légial.,  sess.  de  1903,  n*  960.  » 
Sèkat,  —  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi,  année  1903,  sess.  extraord.  Annexe  au 
procès- verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1903,  n«  281.  —  Rapport  fait  au  nom  de  la  Com- 
mission des  douanes.  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  décembre  1903, 
année  1903.  8e«ion  extraordinaire,  n*304. 

Ladite  convention  a  été  publiée  en  Angleterre  dans  les  Trealyierieê  de  1905,  n«  11. 
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Française,  M.  Paul  Cambon,  am- 
bassadeur de  France  à  Londres  ; 

Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Les  denrées  colo- 
niales de  consommation  suivantes  : 
café,  cacao,  poivre,  piment,  amo- 
mes  et  cardamomes,  cannelle, 
cassia  lignea,  muscades,  macis, 
ffirofles,  vanille  et  thé,  originaires 
des  lies  Seychelles,  bénéficieront, 
h  leur  importation  en  France,  en 
Algérie,  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions françaises,  dans  les  pays 
de  protectorat  de  l'Indo-Chine  et 
de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane 
les  plus  réduites  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les 
produits  naturels  et  fabriqués, 
originaires  de  France,  d'Algérie, 
des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, des  pays  de  protectorat  de 
rindo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bé- 
néficieront sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  k  leur  importation  dans 
les  îles  Seychelles,  des  taxes  de 
douane  les  plus  réduites  appli- 
cables aux  produits  similaires  de 
toute  autre  origine  étrangère. 

En  outre,  les  droits  sur  les  vins, 
originaires  de  France,  d'Algérie, 
des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, des  pays  de  protectorat  de 
rindo-Chine  et  de  la  Tunisie,  im- 
portés dans  les  îles  Seychelles, 
seront  abaissés  comme  il  suit  :  de 
10  à  9  roupies  pour  les  vins  en 
pièces  ;  de  4  à  2  roupies  par  dou- 
zaine de  bouteilles  pour  les  vins 
en  bouteilles.  Les  droits  ad  valo- 
rem sur  les  articles  d'habillement 
et  de  mercerie,  originaires  de 
France,  d'Algérie,  des  colonies  et 
possessions  françaises,  des  pays 
de  protectorat  de  Tlndo-Chine  et 


Republic,  Monsieur  Paul  Cambon, 
Ambassador  of  the  French  Repu- 
blic at  London  : 

Who,  having  reciprocally  com- 
municated  their  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
as  foUows  : 

Art.  1.  — The  foUowing  colo- 
nial products  :  coffee,  cocoa,  pep- 
per,  pimento,  amomums  and  car- 
damoms,  cinnamon,  cassia  li- 
gnea, nutmegs,  mace,  cloves,  va- 
nilla,  and  tea.  produce  of  the 
Seychelles  Islands,  shall  enjoy,  on 
importation  into  France,  Alg:eria, 
French  Colonies  and  possessions, 
and  the  Protectorates  of  indo- 
China  and  Tunis,  the  lowest  cus- 
toms  duties  applicable  to  similar 
products  of  any  other  foreign 
origin. 


Art.  2.  —  Reciprocally,  the  na- 
tural  and  manufactured  products 
of  France,  Algeria,  French  Colo- 
nies and  possessions,  and  the 
Protectorates  of  Indo-China  and 
Tunis,  shall  enjoy,  without  res- 
triction or  reserve  on  importation 
into  the  Seychelles  Islands,  the 
lowest  customs  duties  applicable 
to  similar  products  of  other  foreign 
origin. 


Further,  the  duties  on  wine 
produced  in  France,  Algeria, 
French  Colonies  and  possessions, 
and  the  Protectorates  of  Indo- 
China  and  Tunis  shall  be  reduced 
as  follows  :  From  10  lo  9  rupees 
for  wine  in  casks;  from  4  to  2  ru- 
pees per  dozen  bottles  for  wine  in 
bottles.  The  ad  valorem  duties  on 
articles  of  clothing  and  haber- 
dashery  produced  in  France,  Alge- 
ria, French  Colonies  and  posses- 
sions, and  the  Protectorates  of 
Indo-China  and  Tunis  shall,  on 
importation   into  the    Seychelles 
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de  la  Tunisie,  importés  dans  les 
lies  Seychelles,  seront  réduits  de 
15  à  121/2  pour  cent. 

Art.  3.  —  Les  certificats  d'ori- 
gine qui  seraient  exigés  pour  Tad- 
mission  des  marchandises  aux 
régimes  de  faveur  stipulés  par  la 
présente  convention  seront  visés 
par  les  consuls  français  et  par  les 
consuls  britanniques  en  gratuité 
des  taxes  consulaires  de  chancel- 
lerie. 


Islands,   be   reduced  from  15  to 
12  1/2  per  cent. 

Art.  3.  —  The  certificates  of 
origin  which  may  be  required  for 
the  admission  of  goods  to  the  pre- 
ferential  conditions  stipulated  in 
the  présent  Treaty  shall  be  visé  by 
French  Consuls  and  by  British 
Consuls  without  levying  Consular 
fées. 


Art.  4.  —  La  présente  conven- 
tion sera  ratifiée  par  les  deux 
Gouvernements  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  «  Elle 
entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  rechange  des  ratiûca- 
tions  et  demeurera  exécutoire  jus- 
qu'à l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  Tune  des  hautes 
parties  contractantes  aura  notifié 
son  intention  d'en  faire  cesser  les 
«fTets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires mentionnés  ci-dessus  ont 
signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à 
Londres,  le  16  avril  1902. 

(L.  S.) 


Art.  4.  —  The  présent  Conven- 
tion shall  be  ratifîed  by  the  two 
Governments  as  soon  as  possible, 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London.  It  shall  conie 
into  eifect  immediately  after  the 
exchange  of  ratifications,  and  shall 
remain  in  force  until  the  expira- 
tion of  a  year  from  the  day  on 
which  one  of  the  High  Contrac- 
ting  Parties  shall  hâve  announced 
the  intention  of  terminating  it. 

In  witness  whereof  the  above- 
mentioned  Plenipotentiaries  bave 
signed  the  présent  Convention  and 
hâve  afïïxed  thereto  their  seals. 

Done  in  London,  in  duplicate, 
the  16th  day  of  April,  1902. 

Lansdowne. 


(L.  S.)        Paul  Cambon. 


FMNCE  —  GRAxXDE-BRETAGNE 
Convention  commerciale  relative  él  l'Ile  de  Ceylan. 

Signée  à  Londres,  le  19  février  1903. 
Échange  des  ratificatioas  à  Londres,  le  27  mars  1905  (1). 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-  His  Majesty  the  King  of  the  Uni- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  dlr-     ted  Kingdom  of  Great  Britain  and 

(1)  Ladite  convention  a  été  approuvée  par  les  Chambres  françaises  et  promulguée  par 
décret  en  date  du  18  avril  1905  Joum.  o/f.,  22  avril;.  —  Documents  parlementaires  : 
Chambre,  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi.  Annexe  au  procès-verbal  du  27  mars  1903. 
gme  légiâl.,  sessions  de  1903,  n*  841.  —  Rapport  au  nom  de  la  Commission  des  Douanes. 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  1903,  dt»»  légisL,  n»  950.  (Votée  par  la 
Chambre  le  22  juin  1903.)  —  Sénat,  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  présentés  au 
Sénat  :  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  fi  nov.  1903,  n^  280.— Rapport  au  nom 
de  la  Commission  des  Douanes  :  Scnai,  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  3  dé- 
cembre 1903,  n*  303. 

Publiée  en  Angleterre,  dans  les  Treaty  séries^  1905,  n."  12. 
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lande  et  des  Territoires  Britan- 
niques au  delà  des  Mers,  Empereur 
des  Indes,  et  le  Président  de  la 
République  Française,  désirant 
faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  la  France  et  l'Ile  de 
Ceylan,  ont  décidé  de  conclure 
une  Convention  à  cet  effet,  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires respectifs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  Territoires  Britan- 
niques au  delà  des  Mers,  Empe- 
reur des  Indes,  le  Très  Honorable 
Henr>-  Charles  Keith  Petty  Fitz- 
maurice,  Marquis  de  Lansdowne, 
Principal  Secrétaire  d*Etat  de  Sa 
Majesté  au  Département  des  Af- 
faires Etrangères,  et  le  Président 
de  la  République  Française,  Mon- 
sieur Paul  Cambon,  Ambassadeur 
de  France  à  Londres  : 

Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  :  — 

Art.  1".  -^  Les  denrées  colo- 
niales de  consommation  suivantes  : 
café  ,  cacao  ,  poivre ,  piment , 
amomes  et  cardamomes,  cannelle, 
cassia  lignea,  muscades,  macis, 
girofles,  vanille  et  thé,  originaires 
de  rile  de  Ceylan,  bénéficieront,  à 
leur  importation  en  France,  en 
Algérie,  dans  les  Colonies  et  pos- 
sessions Françaises,  dans  les  pays 
de  Protectorat  de  llndo-Chine  et 
de  la  Tunisie,  des  taxes  de  douane 
les  plus  réduites  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre 
origine  étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  les 
produits  naturels  et  fabriqués, 
originaires  de  France,  d'Algérie, 
des  Colonies  et  possessions  Fran- 
çaises, des  pays  de  Protectorat  de 
rindo-Chine  et  de  la  Tunisie,  bé- 
néficieront, sans  aucune  restric- 


Ireland  and  of  the  Bristish  Domi- 
nions beyond  the  Seas,  Emperor 
of  India,  and  the  Président  of  the 
French  Republic,  desiring  to  faci- 
litate  the  commercial  relations 
between  France  and  the  Island  of 
Ceylon,  bave  resolved  to  conclude 
a  Convention  to  that  effect,  and 
bave  named  as  their  respective 
Plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the 
United  Kin^dom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  of  the  Bristish 
Dominions  beyond  the  Seas  Em- 
peror of  India,  the  Most  Honou- 
rable  Henry  Charles  Keith  Petty 
Fitzmaurice,  Marquess  of  Lans- 
downe,  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs,  and  the  Pré- 
sident of  the  French  Republic. 
Monsieur  Paul  Cambon,  Ambas- 
sador  of  the  French  Republic  at 
London  : 

Who,  having  reciprocally  com- 
municated  their  full  powers,  found 
in  good  and  due  form,  hâve  agreed 
as  follows  :  — 

Art.  1.  —  The  following  colo- 
nial products  :  coffee,  cocoa,  pep- 
per,  pimento,  amomums  and  car- 
damoms,  cinnamon,  cassia  lignea, 
nutmegs,  mace,  cloves,  vanilla, 
and  tea,  produce  of  the  Island  of 
Ceylon,  shall  enjoy,  on  importa- 
tion into  France,  Algeria,  French 
Colonies  and  possessions,  and  the 
Protectorates  of  Indo-China  and 
Tunis,  the  lowest  customs  dulies 
applicable  to  similar  products  of 
any  other  foreign  origin. 


Art.  2.  —  Reciprocally,  Ihe 
natural  and  manufactured  pio- 
ducts  of  France,  Algeria,  French 
Colonies  and  possessions,  and  the 
Protectorates  of  Indo-China  and 
Tunis,  shall  enjoy,  without  res- 
triction or   reserve    on   importa- 
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ion  ni  réserve,  à  leur  importation 
dans  nie  de  Ceylan,  des  taxes  de 
douane  les  plus  réduites  appli- 
cables aux  produits  similaires  de 
toute  autre  origine  étrangère. 

En  outre,  les  droits  sur  le  vi- 
naigre en  fûts  et  la  couperose 
verte,  originaires  de  France,  d'Al- 
gérie, des  Colonies  et  possessions 
Françaises^  des  pays  de  Protec- 
torat de  rindo-Ghine  et  de  la 
Tunisie,  importés  dans  l'Ile  de 
Ceylan,  seront  réduits  de  50  pour 
cent. 


tion  into  the  Island  of  Ceylon, 
the  lowest  customs  duties  appli- 
cable to  similar  products  of  otber 
foreignorigin. 

Further,  the  duties  on  vinegar 
in  casks  and  copperas  produced 
in  France,  Algeria,  French  Colo- 
nies and  possessions,  and  the 
Protectorates  of  Indo-China  and 
Tunis,  and  imported  into  Ceylon, 
shall  be  reduced  by  50  per  cent. 


Art.  3.  —  Les  certificats  d'ori- 
gine qui  seraient  exigés  pour  l'ad- 
mission des  marchandises  aux 
régimes  de  faveur  stipulés  par  la 
présente  Convention  seront  visés 
par  les  Consuls  Français  et  par 
les  Consuls  Britanniques  en  gra- 
tuité des  taxes  consulaires  de 
Chancellerie. 

Art.  4.  —  La  présente  Conven- 
tion sera  ratifiée  par  les  deux 
Gouvernements  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres.  Elle 
entrera  en  vigueur  immédiate- 
ment après  réchange  des  ratifica- 
tions, et  demeurera  exécutoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  aura  notifié 
son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires mentionnés  ci-dessus  ont 
signé  la  présente  Convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  exemplaire,  à 
Londres,  le  19  février,  1903. 


Art.  3.  —  The  certiflcates  of 
origin  which  may  be  required  for 
the  admission  of  goods  to  the  pre- 
ferential  conditions  stipulated  in 
the  présent  Treaty  shall  be  visé 
by  French  Consuls  and  by  British 
Consuls  without  levying  Consular 
fées. 

Art.  4.  —  The  présent  Conven- 
tion shall  be  ratified  by  the  two 
Governments  as  soon  as  possible, 
and  the  ratifications  shall  be  ex- 
changed  at  London.  It  shall  corne 
into  effet  immediately  after  the 
exchange  of  ratifications,  and 
shall  remain  in  force  until  the  ex- 
piration of  a  year  from  the  day  on 
which  one  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  hâve  announced  the 
intention  of  terminating  it. 


In  witness  whereof  the  above- 
mentioned  Plenipotentiaries  bave 
signed  the  présent  Convention  and 
bave  affixed  thereto  their  seals. 

Done  in  London,  in  duplicate, 
the  19th  day  of  February  1903. 


(L.  S.) 
(L.  S.) 


Lansdowne. 
Paul  Cambon. 
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Convention  signée  À  La  Haye,  le  6  avril  1904, 
concernant  rétablissement  de  câliles  sous-marins  atterrissant 

dans  les  Indes  Néerlandaises  (1). 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas, 
désireux  de  favoriser  le  développement  des  relations  télégraphiques  de 
leurs  colonies,  ont  décidé  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs  ; 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Baylin  de  Monbel,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près  S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas; 

Et  S.  M.  la  reine  des  Pavs-Bas  : 

M.  le  baron  R.  Melvil  de  Lynden,  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  1°  Le  gouvernement  néerlandais  ayant  établi  et 
mis  en  exploitation  un  câble  sous-marin  de  Batavia  à  Pontianak  avec 
atterrissement  à  Billiton,  le  Gouvernement  français  établira  ou  fera 
établir  pour  son  propre  compte  un  câble  sous-marin  entre  un  point  de 
llndo-Chine,  près  de  Saigon,  et  le  point  d'atterrissement,  prés  de  Pon- 
tianak, du  câble  précité  du  Gouvernement  néerlandais  entre  la  côte  de 
File  de  Java  et  la  côte  occidentale  du  Bornéo  néerlandais.  Le  câble  à 
établir  pourra  avoir  un  atterrissement  intermédiaire  dans  l'Ile  de  Poulo 
Condor.  Cependant  le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de 
confier  l'établissement  et  l'exploitation  du  câble  ou  son  exploitation 
seulement  à  une  compagnie  française  ; 

2**  Si  le  câble  entre  Saïgon  et  Pontianak  est  établi  pour  le  compte  du 
Gouvernement  français,  l'établissement  se  fera  entièrement  aux  frais 
de  ce  Gouvernement;  celui-  ci  ne  pourra  cependant  pas  être  propriétaire 
de  la  section  de  câble  située  sur  le  territoire  et  dans  les  eaux  territo- 
riales du  Bornéo  néerlandais,  ni  exercer  aucun  droit  sur  cette  section, 
laquelle  appartiendra  au  Gouvernement  néerlandais,  qui  en  rembour- 
sera le  coût  au  Gouvernement  français.  En  outre,  le  Gouvernement 
néerlandais  effectuera  à  ses  frais  la  jonction  du  point  d'atterrissement 
au  bureau  de  Pontianak; 

3«  Si  le  Gouvernement  français  juge  préférable  de  confier  rétablis- 
sement du  câble  et  son  exploitation  à  une  Compagnie  française,  qui 
serait  alors  propriétaire  de  ce  conducteur,  le  Gouvernement  néerlandais 
s'engage,  dés  maintenant,  à  accorder  à  cette  Compagnie,  pour  une 

(1)  ÊcbaDfre  des  ratificatioos  à  La  Haye,  le  26  janvier  1905.  Loi  française  portant 
approbation  A  la  dite  Convention,  17  janvier  1905  (J.  OfT.  2i  janv.).  Décret  portant  pro- 
muleation  :  1«<-  mars  1905  (J.  OfT.  5  mird  1905).  Cf.  Rapport  au  Sénat  de  M.  Piettre. 
J.  OJ.  Do 3.  pari,  du  13  au  19  Tév.  1905:  Sénat,  Sesâ.  ext.  de  1904.  Feuille  l,  p.  5. 
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durée  de  quarante  années,  le  droit  d*atterrisseinent  nécessaire  dans  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  7,  paragraphe  i*%  ci-aprés.  La  Compagnie 
française  assurera  rétablissement  de  la  communication  jusqu'au  bureau 
de  Pontianak  ; 

49  Si  le  Gouvernement  français  décide  de  ne  confier  que  l'exploitation 
du  câble  à  une  Compagnie  française,  le  Gouvernement  néerlandais 
s'engage,  dès  maintenant,  à  accorder  à  cette  Compagnie  le  droit  d'ex- 
ploitation nécessaire  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  7,  para* 
graphe  2,  ci-après  ; 

5"^  La  communication  prévue  ci-dessus  devra  être  organisée  dans  un 
délai  maximum  de  quinze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de 
la  présente  convention. 

Art.  2.  —  i®  Les  parties  contractantes  s'engagent,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne,  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  remédier 
dans  le  plus  bref  délai  aux  interruptions  qui  se  produiront,  pendant 
une  période  de  quarante  ans  à  partir  du  commencement  de  l'exploi- 
tation, sur  les  câbles  et  lignes  entre  Saïgon  et  Pontianak,  d'une  part,  et 
Pontianak  et  Batavia,  d'autre  part; 

2^  Si  le  câble  de  Saïgon  à  Pontianak  est  établi  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  1*',  paragraphe  2,  le  Gouvernement  néerlandais  rem- 
boursera au  Gouvernement  français  les  dépenses  que  celui-ci  aurait 
faites  pourries  réparations  de  la  section  du  câble  située  dans  les  eaux 
territoriales  néerlandaises  ; 

3<>  Le  Gouvernement  néerlandais  assurera  à  ses  frais  l'exploitation 
du  câble  au  bureau  de  Pontianak,  dont  les  heures  de  service  seront 
fixées  d'un  commun  accord  ; 

A'*  L'installation  des  appareils  sur  les  lignes  de  Saïgon  à  Pontianak  et 
de  Pontianak  à  Batavia  devra  être  telle  qu'elle  permette  l'échange  direct 
des  correspondances  erftre  Saïgon  et  Batavia.  En  outre,  et  afln  d'assurer 
la  rapidité  des  transmissions,  les  communications  seront  établies  direc- 
tement entre  Saïgon  et  Pontianak,  d'une  part,  Pontianak  et  Batavia, 
d'autre  part,  en  dehors  du  temps  qui  sera  reconnu  nécessaire  pour 
écouler,  dans  des  conditions  convenables,  le  trafic  des  îles  de  Poulo 
Condor  et  de  Billiton. 

5«  Si  l'établissement  et  l'exploitation  du  câble  de  Saïgon  à  Pontianak 
sont  confiés  à  une  Compagnie  française,  le  Gouvernement  français  s'en- 
gage à  remédier  ou  faire  remédier  aux  interruptions  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  au  cas  où  la  Compagnie  ne  prendrait  pas  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  3.  —  1°  On  appliquera  aux  correspondances  empruntant  les 
lignes  précitées  les  règles  de  la  Convention  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  et  du  règlement  télégraphique  en  vigueur; 

2^  Les  détails  d'exploitation  seront  réglés  entre  les  administrations 
télégraphiques  des  Ëtats  contractants  et,  le  cas  échéant,  dans  les  con- 
cessions à  délivrer  à  la  Compagnie  visée  k  l'article  1'',  paragraphes  3 
et  4,  et  au  fur  et  à  mesure  des  modifications  à  intervenir,  par  des 
ententes  spéciales. 
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Art.  4. — Au  point  de  vue  du  régime  des  taxes  et  de  racheminement 
du  trafic,  les  Gouvernements  contractants  admettent  les  conditions  sui- 
vantes pour  les  correspondances  empruntant  les  câbles  de  Saïgon  à 
Pontianak  et  de  Pontianak  à  Batavia  : 

a)  Pour  les  correspondances  en  provenance  ou  à  destination  des  Indes 
néerlandaises,  il  ne  sera  perçu  au  profit  du  Gouvernement  des  Indes 
néerlandaises  d'autre  taxe  qu'une  taxe  terminale.  Cette  taxe  est  fixée  k 
44  centimes  par  mot  ; 

b)  Pour  celles  de  ces  correspondances  ne  transitant  que  par  Vile  de 
Java,  il  ue  sera  perçu,  au  profit  du  Gouvernement  des  Indes  néerlan- 
daises, qu'une  taxe  de  transit  de  20  centimes  par  mot; 

c)  Pour  les  correspondances  empruntant  d'autres  lignes  du  Gouver- 
nement des  Indes  néerlandaises,  il  ne  sera  perçu  au  profit  de  ce  Gou- 
vernement qu'une  taxe  de  transit  de  44  centimes  par  mot  au  maximum  ; 

d)  Les  correspondances  précitées  bénéficieront  de  toutes  les  réduc- 
tions des  taxes  terminales  ou  de  transit  qui  seraient  accordées  à  d'autres 
entreprises  dans  des  conditions  analogues; 

e)  A  égalité  de  tarif,  les  correspondances  ne  portant  pas  d'indication 
de  voie  en  provenance  ou  à  destination  soit  des  lieux  desservis  par  le 
câble  de  Pontianak  à  Batavia,  savoir:  Pontianak,  File  de  Billilon  etTile  de 
Java,  soit  des  pays  desservis  par  le  réseau  français  d'Extrôme-Orient, 
savoir  :  Tlndo-Chine,  le  Siam,  la  Chine  méridionale  (Amoy  compris), 
seront  dirigées,  de  part  et  d'autre,  par  la  voie  de  PontiaAak-Saïgon 
comme  étant  la  plus  directe  ; 

fj  Les  correspondances  de  presse  bénéficieront  d'une  réduction  d'au 
moins  trois  cinquièmes  sur  le  tarif  appliqué  aux  correspondances  ordi- 
naires. 

Art.  5.  —  Les  télégrammes  d'Etat  des  Gouvernements  contractants 
bénéficieront  d'une  réduction  de  20  0  0  sur  l'ensemble  des  taxes  perçues 
entre  Saïgon  et  Batavia,  et  vice  versa. 

Art.  6.  —  l'*  Si  le  Gouvernement  français  le  désire,  il  pourra,  dans 
le  délai  de  quinze  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention,  établir  ou  faire  établir  pour  son  propre  compte  : 

a)  Des  câbles  partant  de  Java  (près  de  Batavia  ou  d'autres  localités 
choisies  d'un  commun  accord)  et  se  dirigeant  vers  l'Océan  indien; 

b)  Un  câble  partant  de  Java,  d'une  des  localités  visées  ci-dessus  et  se 
dirigeant  sur  Saïgon. 

Le  Gouvernement  néerlandais  désignera  parmi  les  points  de  la  côte 
choisis  d'un  commun  accord  ceux  où  les  câbles  devront  atterrir  et,  en 
vue  de  la  sauvegarde  des  droits  de  souveraineté  du  Gouvernement 
néerlandais,  il  sera  procédé,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  et  l'entre- 
tien des  sections  de  câble  situées  dans  les  eaux  territoriales  néerlan- 
daises, ainsi  que  pour  les  lignes  terrestres  et  pour  l'exploitation  des 
bureaux,  comme  il  est  dit  aux  articles  i'%  paragraphe  2,  et  2,  para- 
graphes 2  et  3  ; 

2°  Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  de  confier  l'établisse- 


FRANCE,    PAYS-BAS  571 

ment  et  l'exploitation  de  ces  câbles  à  une  compagnie  française  qui  en 
serait  alors  propriétaire.  Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  néerlandais 
concédera  à  cette  compagnie  le  droit  d^atterrissemënt  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  7,  paragraphe  !•%  et  pour  une  durée  de  qua- 
rante années  ; 

3<*  Le  Gouvernement  français  se  réserve  également  le  droit  de  confier 
seulement  l'exploitation  des  mêmes  câbles  à  une  compagnie  française. 
Dans  ce  cas,  le  Gouvernement  néerlandais  concédera  à  cette  compa- 
gnie l'autorisation  d'exploiter  ces  câbles  aux  Indes  néerlandaises  dans 
les  conditions  prévues  àrarticlè  7,  paragraphe  2. 

Art.  7.  — 1»  Hormis  les  détails  qui  seront  réglés  dans  les  concessions 
à  délivrer  à  une  compagnie  française,  les  conditions  sous  lesquelles 
les  droits  d'atterrissement  prévus  par  la  présente  convention  lui  seront 
accordés  sont  les  suivantes  : 

a)  La  compagnie  sera  désignée  par  le  Gouvernement  français; 

b)  Les  droits  d'atterrissement  et  la  propriété  des  câbles  de  la  compa- 
gnie ne  pourront  être  transférés  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  des  Gouvernements  néerlandais  et  français; 

c)  Aux  Indes  néerlandaises,  la  compagnie  installera  son  service  d'ex- 
ploitation et  le  logement  du  chef  de  bureau  dans  les  locaux  dépendant 
du  bureau*  du  Gouvernement  néerlandais  où  les  câbles  aboutiront, 
moyennant  un  prix  de  location  fixé  d'un  commun  accord  et  en  rapport 
autant  que  possible  avec  ceux  usités  dans  la  localité.  En  outre,  la  com- 
pagnie entretiendra  à  ses  frais  la  ligne  de  communication  entre  le  point 
d'atterrissement  et  le  bureau  d'exploitation  du  câble  ; 

(rf)  Les  droits  d'atterrissement  ne  porteront  aucune  atteinte  aux  droits 
de  souveraineté  des  Pays-Bas;  par  conséquent,  le  gouvernement  néer- 
landais pourra,  dans  les  limites  de  son  territoire  et  s'il  le  juge  néces- 
saire^ faire  assurer,  en  tout  temps,  par  ses  propres  employés,  l'exploi- 
tation des  lignes  de  la  compagnie  ; 

2^  Si  le  Gouvernement  français  décide  de  faire  usage  de  la  faculté 

[>révue  au  paragraphe  3  de  l'article  6,  la  compagnie  française,  hormis 
es  détails,  qui  seront  réglés  dans  les  concessions  à  délivrer^  sera  auto- 
risée à  exploiter  aux  Indes  néerlandaises  les  câbles  visés  à  cet  article 
aux  conditions  suivantes  : 

(a)  La  compagnie  sera  désignée  par  le  Gouvernement  français; 

(b)  L'exploitation  ne  pourra  être  transférée  k  une  autre  compagnie 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  gouvernement  néerlandais; 

(c)  Aux  Indes  néerlandaises,  la  compagnie  installera  son  service 
d'exploitation  et  le  logement  du  chef  de  bureau  dans  les  locaux  dépen- 
dant du  bureau  du  gouvernement  néerlandais  où  les  câbles  aboutiront, 
moyennant  un  prix  de  location  fixé  d'un  commun  accord  et  en  rapport, 
autant  que  possible,  avec  ceux  usités  dans  la  localité.  En  outre,  la  com- 
pagnie entretiendra  à  ses  frais  la  ligne  de  communication  entre  le  point 
d'atterrissement  et  le  bureau  d'exploitation  du  câble  ; 

{d)  L'autorisation  d'exploitation  ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits 
de  souveraineté  des  Pays-Bas;  par  conséquent,  le  gouvernement  néer- 
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landais  pourra,  dans  les  limites  de  son  territoire  et  s'il  le  juge  néces- 
saire, faire  assurer,  en  tout  temps,  par  ses  propres  employés,  l'exploi- 
tation des  lignes. 

Art.  8.  —  De  son  côté  le  gouvernement  néerlandais  consent  à  accor- 
der, pour  les  correspondances  empruntant  les  câbles  prévus  à  Tarticle  6, 
les  mêmes  avantages,  au  point  de  vue  tarifaire,  qu'à  tout  autre  compa- 
gnie possédant  des  câbles  atterrissant  aux  Indes  néerlandaises  ;  en  con- 
séquence les  taxes  terminales  et  de  transit  des  Indes  néerlandaises  ne 
seront,  en  aucun  cas,  plus  élevées  que  celles  appliquées,  dans  les  con- 
ditions analogues,  aux  correspondances  empruntant  d'autres  lignes  et 
ayant  même  origine  et  môme  destination. 

Art.  9.  —  Si  le  Gouvernement  français  acquiert  la  propriété  du  câble 
prévu  à  l'art.  1*',  paragraphe  3,  ou  des  câbles  prévus  à  l'article  6,  para- 
graphe 2,  il  sera  procédé,  en  vue  de  la  sauvegarde  des  droits  de  souve- 
raineté du  gouvernement  néerlandais,  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  sections  de  câble  situées  dans  les  eaux  territoriales  néerlandaises, 
comme  il  est  dit  à  l'article  i*',  paragraphe  2,  avec  la  seule  exception 
que  le  gouvernement  néerlandais  ne  remboursera  au  Gouvernement 
français  que  la  valeur  intrinsèque  de  ces  sections  au  moment  de  l'acqui- 
sition par  le  gouvernement  néerlandais.  En  ce  qui  concerne  les  lignes 
terrestres,  l'entretien  des  sections  de  câble  dans  les  eaux  territoriales 
néerlandaises  ainsi  que  l'exploitation  des  bureaux,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  aux  articles  1",  paragraphe  2,  et  2,  paragraphes  2  et  3. 

Art.  10.  —  Pour  l'application  de  la  présente  convention,  les  eaux 
territoriales  seront  censées  s'étendre  à  trois  milles  marins  (60  au  degré 
de  latitude)  de  la  laisse  de  basse  marée. 

Art.  il.  —  En  attendant  qu'un  accord  général,  k  intervenir  entre  les 
deux  gouvernements  contractants  en  vertu  de  l'article  19  de  la  conven- 
tion du  29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux, déclare  l'arbitrage  obligatoire  dans  tous  les  cas  où  des  difficultés 
viendraient  à  s'élever  entre  eux  au  sujet  de  l'interprétation  ou  de  l'exé- 
cution de  la  présente  convention,  ces  gouvernements  conviennent,  dès 
à  présent,  que  ces  difficultés  éventuelles,  si  elles  ne  peuvent  pas  être 
résolues  par  les  voies  diplomatiques,  seront  soumises  à  la  Cour  perma- 
nente d'arbitrage,  conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention 
du  29  juillet  1899. 

Dans  chaque  cas  particulier,  les  gouvernements  contractants,  avant  de 
s'adresser  à  la  Cour,  signeront  un  compromis  spécial  déterminant 
nettement  l'objet  du  litige,  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres  et  les 
délais  à  observer  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  tribunal  arbitral 
et  la  procédure. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  mentionnés  ci-dessus  ont  signé 
la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  la  Haye,  le  6  avril  1904. 

(L.  S.)  Signé  :  Monbel. 

(L.  S.)  Signé  :  Baron  Melvil  de  Ltnden. 


FRANGE-SUISSE 

Convention  pour  réglementer  la  pèche 
dans  les  eaux  frontières. 

Conclue  le  9  mars  1904. 
RatiAée  par  la  Suisse  le  6  janvier  1905. 
Ratifiée  par  la  France  le  31  janvier  1905. 
Entrée  en  vigueur  le  10  février  1905.  (1) 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confé- 
dération suisse, 

Après  avoir  vu  et  examiné  la 
convention  conclue  sous  réserve 
de  ratification,  à  Paris,  le  9  mars 
1904,  par  les  plénipotentiaires  de 
la  Suisse,  d'une  part,  et  de  la 
France,  d'autre  part,  pour  régle- 
menter la  pêche  dans  les  eaux 
frontières,  convention  dont  la  te* 
neur  suit  : 


Emile  Loubet,  Président  de  la 
République  française,  k  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut. 

Une  convention  ayant  été  signée 
à  Paris,  le  9  mars  1904,  entre  la 
France  et  la  Suisse,  pour  régle- 
menter à  nouveau  la  pêche  dans 
les  eaux  frontières  des  deux  pays, 
convention  dont  la  teneur  suit  : 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  et  le  Président  de  la 
République  française,  reconnaissant  Tutilité  de  réglementer  à  nouveau, 
d*un  commun  accord,  la  pêche  dans  le  lac  Léman,  le  Rhône,  TArve  et 
leurs  affluents,  ainsi  que  dans  les  autres  cours  d*eau  empruntant  le 
territoire  des  deux  Etats,  et,  notamment,  dans  la  partie  du  cours  du 
Doubs  formant  frontière,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
spéciale  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse^ 

M.  Charles-Edouard  Lardy,  docteur  en  droit,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confédération  suisse  à  Paris, 

Et  le  président  de  la  République  française  : 

M.  Th.  Delcassé,  député,  ministre  des  affaires  étrangères; 
Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

(1)  La  dite  convention  a  été  approuvée  par  les  cbambrea  françaises  et  promulguée 
par  décret  en  date  du  4  février.  [Journal  officiel,  6  février  1905).  Cf.  Recueil  ded  lois 
fédérales  suisses,  n*  2  do  1905  (8  février). 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LE  LAC  LÉMAN 

Article  premier.  —  Nul  ne  peut  pécher  autrement  qu*à  la  ligne 
tombante  ou  flottante,  tenue  à  la  main,  s'il  n*est  porteur  d*un  permis 
de  pèche  délivré  par  Tautorité  compétente. 

Ne  peuvent  obtenir  de  permis  de  pèche  ceux  qui,  ayant  été  punis 
pour  contravention  de  pèche,  n'ont  pas  satisfait  aux  pénalités  encourues. 

Art.  â.  —  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre 
ou  la  dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  Teau, 
n'auraient  pas  au  moins  3  centimètres  dans  toutes  les  dimensions, 
mesurées  de  nœud  à  nœud. 

Cette  limite  de  dimensions  qui  s'étend  aussi  à  l'espacement  des 
verges  de  tous  autres  engins  employés  à  la  pèche,  ne  s'applique  pas  à 
la  goujonniére  non  contremaillée,  seul  engin  autorisé  pour  la  pèche  du 
poisson  devant  servir  d'amorce.  La  longueur  de  la  goujonniére 
n'excédera  pas  50  mètres,  et  sa  hauteur  2  mètres. 

Toutefois,  le  ménier  à  mailles  de  26  à  28  millimètres  sans  contre- 
mailles  pourra  être  employé  pour  la  pèche,  de  la  lotte  dans  les  grands 
fonds,  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  jusqu'au  14  février 
inclusivement,  et  du  6  mars  à  la  fin  de  mars.  Mais  il  est  entendu  que 
tout  pécheur  qui  aura  été  reconnu  s'être  servi  de  ce  filet  à  petites 
mailles  pour  une  pèche  autre  que  celle  de  la  lotte  aura  son  permis 
retiré  immédiatement  par  voie  administrative  pendant  deux  ans,  sans 
préjudice  des  poursuites  judiciaires  qui  pourront  être  dirigées  contre 
lui.  Ce  retrait  de  permis  ne  pourra  du  reste  jamais  donner  lieu  à  une 
demande  d'indemnité  ni  à  un  recours  contentieux  quelconque. 

Par  exception  également,  l'engin  dénommé  «  nasse  »  pourra  être 
monté  à  l'espacement  de  mailles  de  25  millimètres. 

Les  filets  appelés  «  grands  pics  »,  à  mailles  de  5  centimètres  au 
moins,  pourront  être  utilisés  dans  les  parties  profondes  du  lac,  au  delà 
du  Mont,  à  la  condition  que  la  hauteur  de  ces  engins  n'excède  pas 
15  mètres,  la  longueur  120  mètres  et  que  la  distance  entre  les  flotteurs 
et  le  sommet  du  pic  soit  au  minimum  de  4  mètres. 

Les  grands  pics  ne  pourront  être  accouplés  ni  en  longueur  ni  en 
hauteur  et  les  dimensions  indiquées  par  le  paragraphe  précédent  {d9  5} 
ne  pourront  être  dépassées  sous  aucun  prétexte.  Si  deux  ou  plusieurs 
grands  pics  étaient  trouvés  reliés  les  uns  aux  autres,  ils  seraient  saisis, 
et  les  détenteurs  de  ces  filets  seraient  poursuivis  pour  délit  de  pèche 
avec  engins  prohibés. 

Art.  3.  —  Sont  en  outre  interdits  : 

a)  les  lacets  ; 

b)  les  harpons,  les  tridents  et  autres  engins  analogues,  les  plombées 
et  les  brillants,  à  l'exception  des  cuillers; 

c)  les  armes  à  feu; 

d)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson. 


FRANGE,   SUISSE  Oio 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet 
de  rassembler  le  poisson  dans  les  noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne 
pourrait  plus  sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue 
garnie  de  pièges. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coque 
du  Levant,  de  substances  explosibles,  de  chaux  et  de  tout  autre  matière 
pouvant  engourdir  le  poisson  ou  le  faire  périr. 

Des  pénalités  sévères  seront  fixées  par  chacun  des  deux  pays. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements 
quelconques  placés  dans  le  voisinage  du  lac  d'abandonner  aux  eaux  les 
résidus  ou  matières  nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  à  leurs  frais,  l'écoulement 
de  ces  matières  dans  le  sol. 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  de  pécher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la  longueur  n'atteint 

{>as  les  dimensions  suivantes  :  pour  la  truite,  ^  centimètres;  pour 
'ombre-chevalier,  20  centimètres;  pour  le  goujon,  10  centimètres; 
pour  toute  autre  espèce,  15  centimètres. 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  depuis  la  pointe  de  la  tète  à 
Textrémité  de  la  queue. 

Tout  poisson  péché  au  filet,  qui  n'a  pas  la  dimension  prescrite,  doit 
être  immédiatement  rejeté  à  l'eau,  à  l'exception  du  poisson  devant 
servir  d'amorce,  lequel  ne  doit  pas  être  débarqué  à  terre. 

Art.  8.  —  a)  La  pêche  de  toute  espèce  de  poisson  est  interdite  du 
15  février  au  5  mars  inclusivement. 

b)  La  pèche  de  la  truite  est  interdite  du  1*'  octobre  au  31  décembre 
inclusivement  et  la  pêche  de  l'ombre-chevalier  du  1"  au  31  décembre 
inclusivement. 

Du  1"'  octobre  à  fin  décembre,  les  filets  dormants,  étoles,  tramails  et 
tous  autres  engins  autorisés,  qui  demeurent  fixés  dans  l'eau,  ne  doivent 
pas  être  placés  à  moins  de  3  mètres  de  profondeur  d'eau  mesurés  du 
sommet  du  filet  à  la  surface  du  lac. 

Durant  la  même  période,  il  est  interdit  de  faire  usage  de  filets 
dormants,  tels  que  tramails,  étoles,  pics,  etc.,  ayant  une  dimension  en 
hauteur  supérieure  à  2  mètres. 

c)  La  pèche  de  la  perche  est  interdite  du  1"  mai  au  31  mai  inclusi* 
yement. 

Pendant  cette  même  période  du  1*'  au  31  mai,  les  seuls  engins 
autorisés  pour  la  pêche  des  espèces  autres  que  la  perche  sont  : 

la  ligne  tombante  ou  flottante  tenue  à  la  main  ; 

la  ligne  traînante  ;  • 

le  fil  dormant; 
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la  goujonnière,  mais  seulement  pour  la  pôcbe  des  amorces,  en  se 
conformant  aux  prescriptions  des  articles  2  et  7  de  la  présente 
convention. 

Toutefois,  dans  les  grandes  profondeurs  du  lac,  au  delà  du  Mont, 
à  800  mètres  au  moins  de  la  rive,  il  pourra  être  fait  usage  des  filets 
non  accouplés  visés  à  l'article  2,  alinéas  5  et  6  ci-dessus,  pourvu  que 
lesdits  filets  soient  employés  comme  filets  flottants,  tendus  avant  le 
coucher  du  soleil  et  relevés  après  le  lever  du  jour. 

d)  L'emploi  de  toute  espèce  de  filet  et  de  la  nasse  est  interdit  du 
!•'  septembre  au  31  décembre  inclusivement,  dans  un  rayon  de 
300  mètres  autour  de  l'embouchure  des  principaux  affluents  du  lac, 
savoir  :  en  France,  la  Dranse  et  l'Hermance;  en  Suisse,  le  Rhône,  le 
canal  Stockalper,  le  Grand  canal,  la  Chamberonne,  la  Venoge,  TAubonne, 
la  Dulive,  la  Promenthouse  et  la  Versoie,  ainsi  qu'à  l'entrée  du  port  de 
Genève,  à  l'extrémité  nord  des  jetées,  suivant  une  ligne  tirée  du  phare 
des  Paquis  à  celui  des  Eaux- Vives. 

e)  Les  filets,  fils  dormants  et  autres  engins  placés  dans  le  lac  46vront 
toujours  être  munis  de  flotteurs  en  bois  d'au  moins  0'"30  de  longueur, 
marqués  au  fer  rouge  des  nom  et  prénoms  de  leur  propriétaire.  Les 
agents  chargés  de  la  surveillance  auront  toujours  le  droit,  après  avoir 
avisé  le  propriétaire,  de  s'assurer,  en  ramenant  le  cordeau,  que  les 
engins  sont  conformes  au  règlement.  Les  engins  dont  l'emploi  est 
interdit  ainsi  que  ceux  qui  ne  seraient  pas  marqués  au  nom  d'un 
permissionnaire,  pourront  être  saisis. 

Art.  9.  —  La  défense  de  pêcher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson 
du  lac,  de  le  colporter,  de  l'exposer  en  vente,  de  l'acheter,  de  l'expédier 
ou  de  le  senir  dans  les  auberges,  restaurants,  hôtels,  etc. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture  et  sous  réserve  d'un 
contrôle  suffisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  Etat  pourra  donner, 
en  temps  prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente 
du  poisson,  après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

Art.  10.  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
respectivement  à  poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants  qui  auraient 
commis,  sur  le  territoire  de  l'autre  Etat,  l'une  des  infractions  visées 
dans  la  présente  convention,  comme  si  l'infraction  avait  été  commise 
sur  leur  propre  territoire,  et  en  appliquant  les  peines  prévues  par  la 
législation  du  pays  du  délinquant  pour  la  répression  desdites  infractions. 

Toutefois,  aucune  poursuite  n'aura  lieu  si  le  délinquant  prouve  qu'il 
a  été  définitivement  jugé  par  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise  et, 
en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  exécuté  ou  prescrit  sa  peine,  ou  obtenu 
sa  grâce. 

La  transmission  des  procès-verbaux  se  fera  par  l'intermédiaire  des 
commissaires  délégués,  désignés  par  les  deux  gouvernements  en  vertu 
de  la  présente  convention.  Ces  commissaires  saisiront,  chacun  dans 
leur  pays,  les  autorités  compétentes  et  ils  feront  connaître  à  leur 
collègue  le»résultat  des  poursuites. 

L'Etat  où  la  poursuite  sera  exercée  percevra  seul  l'amende  et  les 
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frais,  sauf  à  remettre  à  Tagent  verbalisateur  la  part  d^amende  à  laquelle 
il  a  droit. 

Les  procès-verbaux  régulièrement  dressés  par  les  gardes  assermentés 
feront  foi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  devant  les  tribunaux  de  Tautre 
pays. 

Les  engins  ou  poissons  saisis  resteront  dans  le  pays  de  Tagent 
verbalisateur. 

Les  gardes-pôche  de  chaque  pays  pourront  suivre  les  délinquants  et 
saisir  les  engins  et  poissons  prohibés  dans  un  rayon  de  5  kilomètres 
au  delà  de  la  frontière  de  leurs  Etats  respectifs. 

Ils  ne  pourront  toutefois  s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos  qu'assistés  d*un  fonctionnaire  de  la  police 
locale  ayant  lui-même  ce  pouvoir. 

Les  commissaires  des  deux  gouvernements  sont  autorisés  à  dénoncer 
directement  aux  gardes-péche  du  pays  voisin  les  contraventions  qu'ils 
constateraient  dans  les  eaux  ou  sur  le  territoire  de  ce  pays. 

Les  fonctionnaires  de  la  police  locale  seront  tenus  d'assister  le  garde 
étranger  dans  ses  recherches,  sans  en  référer  à  une  autorité  supérieure. 

Les  deux  gouvernements  se  feront  connaître  réciproquement  les 
noms  des  gardes-péche. 

TITRE  DEUXIÈME 

DlSPOSITIOîSS  CONCERNAI'  LES  AFFLUENTS  DU  LAC  LÉMAN,  LE  RHÔNE  DÈS  SA 
SA  SOURCE  EN  VALAIS  A  LA  FRONTIÈRE  FRANÇAISE,  EN  AVAL  DE  CHANCY, 
l'aRVE  ET  LEURS  AFFLUENTS,  AINSI  QUE  LES  AUTRES  COURS  D*EAU  EMPRUN- 
TANT LE  TERRITOIRE  DES  DEUX  ÉTATS,  A  l'eXCEPTION  DE  LA  PARTIE  DU  RHÔNE 
FORMANT  FRONTIÈRE  ET  DU  DOUBS. 

Art.  11.  —  Les  deux  États  contractants  s'engagent  à  prévenir  la  des- 
truction du  poisson  et  à  en  favoriser  la  reproduction. 

Ils  s'engagent  notamment  à  prendre  les  mesures  prévues  par  leurs 
législations  respectives  pour  empêcher  la  souillure  des  eaux  et  assurer 
la  libre  circulation  du  poisson  dans  toute  l'étendue  des  cours  d'eau  ci- 
dessus  énumérés. 

TITRE  TROISIÈME 

Dispositions  concernant  les  parties  du  doubs  et  du    rhône  formant 

frontière. 

§  1.  Doubs, 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut  pécher  dans  les  eaux  frontières,  s'il  n'y  est 
autorisé  par  l'autorité  cantonale,  en  Suisse,  et  par  le  propriétaire  rive- 
rain, en  France. 

Art.  13.  —  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre 
ou  la  dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  Veau, 
n'auraient  pas  au  moins  3  centimètres  dans  toutes  les  dimensions,  me- 
surées de  nœud  à  nœud. 
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Cette  limite  de  dimension  s'étend  aassi  k  l'espacement  des  verges  de 
tous  autres  engins  employés  à  la  pêche. 

Art.  14.  —  Sont  en  outre  interdits  : 

a)  les  lacets  ; 

b)  les  harpons,  les  tridents,  les  plombées  et  les  brillants,  à  Tex- 
ception  des  cuillers; 

c)  les  armes  à  feu  ; 

d)  les  branches  et  les  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson; 

e)  la  trouble  ; 

Art.  15.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet 
de  rassembler  le  poisson  dans  lès  noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne 
pourrait  plus  sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue 
garnie  de  pièges. 

Art.  16.  —  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coquo 
du  Levant,  de  substances  explosibles,  de  chaux  ou  de  toute  autre  ma- 
tière pouvant  engourdir  le  poisson  ou  le  faire  périr. 

Art.  17.  —  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements 
quelconques  placés  dans  le  voisinage  du  Doubs  d'abandonner  aux  eaux 
les  résidus  ou  matières  nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  à  leurs  frais,  Técoulement 
de  ces  matières  dans  le  sol. 

Art.  18.  —  Les  filets  fixes  ou  mobiles,  ainsi  que  tous  autres  appareils 
de  pèche,  ne  peuvent  excéder  en  longueur  ni  en  largeur  la  moitié  de  la 
largeur  mouillée  de  la  rivière. 

Les  filets  fixes  et  les  appareils  permanents  de  pêche,  employés  simul- 
tanément sur  la  même  rive  ou  sur  les  deux  rives  opposées,  doivent  être 
à  une  distance  au  moins  double  du  développement  du  plus  long  de  ces 
appareils. 

« 
Art.  19.  —  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du 

petit  épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 
Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  à  fond  au  moyen  de  poids  et 

promenés  sous  l'action  d*une  force  quelconque. 

Art.  20.  —  Toute  pêche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est  interdite  à  une  dis- 
tance moindre  de30  mètres  en  amont  et  en  aval  des  écluses,  barrages, 
chutes  naturelles,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usine  et  échelles  à 
poisson. 

Art.  21.  —  Il  est  interdit  de  pêcher  dans  les  parties  de  la  rivière  ou 
de  ses  canaux  de  dérivation  dont  le  niveau  serait  accidentellement 
abaissé,  soit  pour  y  opérer  des  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du 
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chômage  des  usines.  L'interdiction  de  pécher  s'applique  également 
pendant  les  sécheresses  exceptionnelles  qui  seront  assez  fortes  ou  pro- 
longées pour  qu'il  se  produise  une  interruption  dans  Técoulement  des 
eaux,  sur  un  ou  plusieurs  points  delà  rivière  ou  de  ses  canaux  de  déri- 
vation. 

Art.  22.  —  Toute  pèche  est  interdite  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soleil. 

Art.  23.  —  Il  est  défendu  de  pécher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la  longueur  n'atteint 
pas  les  dimensions  suivantes  :  pour  la  truite  et  Tombre-chevalier,  20 
centimètres;  pour  toute  autre  espèce,  15  centimètres. 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  de  la  pointe  de  la  tôte  à  l'extré- 
mité de  la  queue. 

L'écrevisse  ne  peut  être  pochée  que  si  sa  longueur,  mesurée  de  l'œil  à 
l'extrémité  de  la  queue  déployée,  atteint  8  centimètres. 

La  pèche  de  l'écrevisse  est  interdite  du  i"  octobre  au  30  juin. 

Tout  poisson  péché  au  filet  ou  écrevisse  oui  n'a  pas  les  dimensigns 
prescrites  doit  être  immédiatement  rejeté  à  1  eau. 

Art.  24.  —  Est  interdite,  du  20  octobre  au  20  janvier  inclusivement, 
la  pèche  de  toute  espèce  de  poisson  et,  du  15  avril  au  31  mai,  celle  de 
tous  les  poissons  autres  que  la  truite. 

Art.  25.  —  La  défense  de  pécher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson, 
de  le  colporter,  de  l'exposer  en  vente,  de  l'acheter,  de  l'expédier,  de  le 
servir  dans  les  auberges,  restaurants,  hôtels,  etc. 

Toutefois,  dansTintérêt  de  la  pisciculture,  et  sous  réserved'un  contrôle 
suffisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  Etat  pourra  donner,  en  temps 
prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pêche  et  la  vente  du  poisson, 
après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

Art.  26.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  les  autorités  compétentes,  con- 
formément à  la  législation  de  l'Etat  dans  lequel  elles  auront  été  com- 
mises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été 
empruntés,  ou  s'il  y  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  l'auto- 
rité compétente  de  l'Etat  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 

§  2.  Rhône, 

Art.  27.  —  Nul  ne  peut  pécher  dans  la  partie  du  Rhône  formant 
frontière  entre  les  deux  Etats,  s'il  n'y  est  autorisé  par  l'autorité  compé- 
tente du  pays  sur  le  territoire  duquel  il  pèche. 

« 

Art.  28.  —  La  pèche  de  la  truite  est    interdite  du  !•'  octobre  au 
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31  décembre  inclusivement;  celle  de  l'ombre  de  rivière  (thymallus 
vulgaris  Nills)  du  !•'  mars  au  30  avril. 

La  pêche  de  Técrevisse  est  interdite  du  l**"  octobre  au  30  juin. 

Art.  29.  —  Les  dispositions  des  articles  10,  13,  14, 15,  16,  17,  18, 
19,  20,  21,  23,  25  et  26  ci-dessus  sont  applicables  à  la  partie  du  Rhône 
formant  frontière. 

TITRE  QUATRIÈME 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    ET   TRANSITOIRES. 

Art.  30.  —  Chacun  des  deux  États  contractants  désignera  un  com- 
missaire spécial  pour  la  surveillance  de  la  pêche  dans  la  partie  des  eaux 
soumise  à  sa  juridiction  et  déterminée  aux  titres  premier  et  deuxième 
de  la  présente  convention. 

Les  commissaires  se  réuniront  chaque  année  pour  former  une  com- 
mission mixte  qui  sera  chargée  d'adresser  aux  gouvernements  des  deux 
Etats  intéressés  un  rapport  sur  la  manière  dont  les  dispositions  conve- 
nues sont  observées,  et  de  leur  soumettre  les  observations  et  proposi- 
tions qu'elle  jugerait  convenable  de  faire  dans  Tintérèt  de  la  pêche  et 
de  la  propagation  du  poisson. 

Art.  31.  —  Deux  commissaires  spéciaux  seront  pareillement 
nommés  pour  la  surveillance  de  la  pêche  dans  les  eaux  déterminées  au 
titre  troisième. 

Leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires  pré- 
vues à  l'article  précédent. 

En  outre,  quatre  agents  spéciaux  (gardes-pêche),  dont  deux  nommés 
par  le  gouvernement  français,  un  par  le  gouvernement  de  Neuchâtel  et 
un  par  le  gouvernement  de  Berne,  seront  chargés  d'assurer  la  police 
de  la  pêche,  sous  la  direction  de  leurs  commissaires  respectifs. 

Le  service  sera  organisé  en  vue  d*une  surveillance  simultanée  des 
deux  rives. 

Art.  32.  —  De  nouvelles  espèces  de  poissons  ne  peuvent  être  in- 
troduites dans  les  eaux  limitrophes  qu'avec  l'autorisation  expresse  et 
conforme  des  Etats  contractants. 

Les  autorités  compétentes  des  deux  Ëtats  s'accorderont  sur  les  pro- 
hibitions ou  autres  mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des  espèces 
nouvellement  introduites  dans  lesdites  eaux. 

Art.  33.  —  Chacun  des  deux  États  contractants  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution,  sur  son  territoire,  des  dispositions 
de  la  présente  convention.  Chacun  d'eux  conserve  d'ailleurs  la  faculté 
de  prescrire  des  dispositions  plus  sévères,  s'il  le  juge  convenable,  dans 
l'intérêt  de  la  pêche  et  de  la  reproduction  du  poisson. 

Art.  34.  —  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq 
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années,  à  dater  du  jour  de  rechange  des  ratifications.  A  Texpiralion  de 
ce  terme,  elle  continuera  d'être  obligatoire  pendant  une  année  à  partir 
du  jour  où  Tune  ou  Tautre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 


Art.  35.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Art.  36.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  : 

1*  La  convention  signée  à  Paris  le  28  décembre  1880  ; 

2"*  La  déclaration  du  12  mars  1891  ; 

3°  La  convention  additionnelle  du  30  juillet  1891. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la' présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  9  mars  1904. 

(L.  S.)  Signé  :  Lardy, 

(L,  S.)  Signé  :  Delcassé. 


Déclare  que  la  convention  ci- 
dessus  est  ratifiée  et  a  force  de  loi 
dans  toutes  ses  parties,  promet- 
tant, au  nom  de  la  Confédération 
suisse,  de  l'observer  consciencieu- 
sement et  en  tout  temps,  en  tant 
que  cela  dépend  de  celle-ci, 

En  foi  de  quoi,  la  présente  rati- 
fication a  été  signée  par  le  prési- 
dent et  le  chancelier  de  la  Confé- 
dération suisse  et  munie  du  sceau 
fédéral. 

Ainsi  fait,  à  Berne,  le  six  janvier 
mil  neuf  cent  cinq  (6  janvier  1905). 
Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 

Le  président 
de  la  Confédéation^ 

(L.  S.)      RUCHET. 

Le  chancelier 
de  la  Confédération^ 

RiNGIER. 


Ayant  vu  et  examiné  ladite  con- 
vention, nous  l'avons  approuvée  et 
approuvons  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  loi  votée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés;  dé- 
clarons qu'elle  est  acceptée,  rati- 
fiée et  confirmée,  et  promettons 
qu'elle  sera  inviolablement  ob- 
servée. 

En  foi  de  quoi^  nous  avons  donné 
les  présentes,  revêtues  du  sceau 
de  la  République. 

A  Paris,  le  31  janvier  1905. 
(L.  S.)    Emile  Loubet. 

Par  le  président 
de  la  République  : 

Le  ministre 
des  Affaires  étrangèi*es^ 

Delcassé* 


Noie.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris»  le  l®^  février  1905,  entre  M.  Lardy. 
ministre  de  Suii^se  en  France,  et  M,  Th.  Delcassé,  minUtre  des  AITaires  étrangères  de 
la  République  française. 

La  convention  eet  entrée  en  vigueur  le  10  février  1900. 
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GRANDE-BRETAGNE  —  JAPON 

Convention  entre  le  Royaume-Uni  et  le  Japon  concernant 
les  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  les  Indes. 

Signée  à  Tokio,  le  29  Août  1904 . 
Échaoge  des  ratifications,  à  Tokio,  le  15  Mars  1905. 

TEXTE  ORIGINAL  ANGLAIS 

Convention  between  ihe  United  Kingdom  and  Japan  respecting  commercial 
relations  between  Japan  and  India.  (1) 

Signed  ai  Tôkiô,  August  29,  1904. 
Ratifications  exchanged  at  Tôkiô,  March  14,  1905. 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
and  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  being  equally  désirons  of  facili- 
talingthe  commercial  relations  between  Japan  and  India,  hâve  resolved 
to  conclude  a  Convention  to  that  efTect,  and  hâve  named  as  their  respec^ 
tive  Plenipotentiaries  : 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas,  Emperor  of  India, 
Sir  Claude  Maxwell  Mac  Donald,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most  Distin- 
guished  Order  of  St.  Michael  and  St.  George,  Knight  Commander  of  the 
Most  Honourable  Order  of  Bath,  His  Britannic  Majesty's  Envoy  Extraor- 
dinary  and  Minister  Plenipotentiary  ;  and 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  Baron  Jutaro  Komura,  Jusammi, 
First  Ciass  of  the  Impérial  Order  of  the  Rising  Sun,  His  Impérial  Ma- 
jesty's  Minister  of  State  for  Foreign  Affairs  ; 

Who,  having  reciprocally  communicated  their  full  powers,  found  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  as  follows  :  — 

Art,  1.  —  Any  article,  the  produce  or  manufacture  of  the  dominions 
and  possessions  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  shall  enjoy,  upon 
importation  into  India,  the  lowest  customs  duties  applicable  to  similar 
products  of  any  other  foreign  origin. 

Art.  2.  —  Reciprocally  any  article,  the  produce  or  manufacture  of 
India  shall  enjoy,  upon  importation  into  the  dominions  and  possessions 
of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  the  lowest  customs  duties  appli- 
cable to  similar  products  of  any  other  foreign  origin. 

Art.  3.  —  The  privilèges  and  engagements  of  the  présent  Convention 
shall  extend  to  native  states  of  India  which  by  treaty  with  His  Britannic 
Majesty  or  otherwise  may  be  entitledto  be  placed  with  regard  to  the 
stipulations  of  the  Convention  on  the  same  footing  as  British  India. 

(1)  Publié  dans  \e&  Treaty  séries,  n-  13  de  1905. 
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His  Britannic  Majesty's  Government  shall  communicate  from  time  to 
time  to  the  Impérial  Government  of  Japan  a  list  of  thèse  states. 

Art.  4.  —  The  présent  Convention  shall  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions shall  be  exchanged  at  Tokio  as  soon  as  possible.  It  shall  come  into 
efTect  immediately  after  the  exchange  of  ratifications,  and  shall  remain 
in  force  until  the  expiration  of  six  months  from  the  day  on  which  one 
of  the  High  Contracting  Parties  shall  bave  announced  the  intention  of 
ierminating  it. 

In  witness  whereof  the  above-mentioned  Plenipotentiaries  bave  si- 
gned  the  présent  Convention  and  bave  aifixed  thereto  their  seals. 

Done  induplicate  at  Tokio,  in  the  English  and  Japanese  languages, 
this  29tb  day  of  August,  of  year  one  thousand  nine  hundred  and  four, 
<)orresponding  to  the  29th  day  of  8tb  month  of  the  37th  year  of  Meiji. 

(L.  S.)      Claude  M.  Mac  Donald, 

His  Britannic  Majestifs  Fnvoy  Extrordinary  and 
Minister  Plenijjotentiary , 

(L.  S.)      Baron  Jutaro  Komura, 

Bis  Impérial  Japanese  Majesty's  Minister  of  State 
for  Foreign  Affairs. 


traduction 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
«t  des  Possessions  Britanniques  au  delà  des  Mers,  Empereur  des  Indes, 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  étant  également  désireux  de  faciliter 
les  relations  commerciales  entre  le  Japon  et  les  Indes,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  efl*et  une  convention,  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires respectifs  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  —  Tout  article,  produit  ou  m^inufacturé  dans  les  territoires 
ou  possessions  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon,  jouira,  à  son  impor- 
tation aux  Indes,  des  droits  de  douane  les  plus  réduits  applicables  aux 
produits  similaires  de  toute  autre  provenance  étrangère. 

Art.  2.  —  Réciproquement,  tout  article  produit  ou  manufacturé  aux 
Indes,  jouira,  à  son  importation  dans  les  territoires  ou  possessions  de 
Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon,  des  droits  les  plus  réduits  applicables 
aux  produits  similaires  de  provenance  étrangère. 

Art.  3.  —  Les  privilèges  et  engagements  de  la  présente  Convention 
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seront  étendus  aux  Etats  Indigènes  des  Indes  qui,  en  vertu  d'un  traité 
avec  Sa  Majesté  Britannique,  ou  autrement,  ont  droit  à  être  mis  sur  le 
même  pied  que  les  Indes  Britanniques,  en  ce  qui  concerne  les  stipula- 
tions de  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  communiquera,  de 
temps  en  temps,  au  Gouvernement  Impérial  du  Japon,  une  liste  de  ces 
Etats. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Tokio  aussitôt  que  possible.  Elle  entrera  en  vigueur 
immédiatement  après  rechange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur 
jusqu'à  Texpiration  du  sixième  mois,  h  partir  de  la  dénonciation  du 
traité  par  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  sus-indiqués  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  J[okio,  en  anglais  et  japonais,  le  29  août  mil  neuf 
cent  quatre,  correspondant  au  vingt-neuvième  jour  du  huitième  mois 
de  la  trente-septième  année  de  Meiji. 

fL.  S.)      Claude  M.  Mac  Donald, 

kinvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique, 

(L.  S.)       Baron  Jutaro  Komura, 

Ministre  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon* 


NORVÈGE 

Conventions  promulguées  par  la  Norvège  de  1901  à  1905  (l) 


ALLEMAGNE  —  SUÉDE  ET  NORVÈGE 

Échange  de  notes,  en  date  du  19  Juin  1900  et  28  avril  1903, 
concernant  la  franchise  douanière  pour  les  effets  de  chancel- 
lerie. (2) 

Berlin,  le  19  juin  1900. 
Légation  de  Suède  et  Norvège. 

Monsieur  le  Comte, 
Par  une  lettre,  en  date  du  23  mars  dernier,  M.  le  Ministre  d'Allemagne 
à  Stockholm  a  signalé  à  l'attention  du  Ministère  Royal  des  Aflaires 

(1)  Cf.  Aussi  conveDtioDs  avec  la  Norvège,  publiées  dans  les  volumes  précédents  de 
Arch.  dipl.y  1901-19G5.  —  Afin  de  pouvoir  rournir  à  ses  lecteurs  la  série  complète 
des  traités  passés  par  tous  les  Etats  depuis  1901,  les  Arch.  dipl.  procèdent  en  ce 
moment  au  collationnement  par  pays  de  tous  les  traités  qui  n'ont  pu  trouver  place 
précédemment.  Les  traités  ci-après,  pour  la  Norvège,  nous  ont  été  gracieusement 
communiqués  par  M.  le  Secrétaire  général  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de 
Norvège,  Membre  du  Comité  Norvégien  des  Archives,  M.  Bhtn,  que  nous  prions 
d'agréer  nos  sincères  remerciements.  A',  a.  l.  D. 

(2)  Ovtrenskomster  med  fremmede  StaUr,  1903,  n-  8. 
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Étrangères  qu'au  mois  d'octobre  dernier  un  écusson  aux  armes  Impé- 
riales avait  été  envoyé  au  consulat  général  d'Allemagne  à  Stockholm  et 
que  les  autorités  douanières  avaient  imposé  cet  envoi  de  5:45  cou- 
ronnes de  droits  d'entrée. 

En  relevant  que,  d'après  une  résolution  du  Conseil  Fédéral  de  l'Em- 
pire, en  date  du  28  mai  1883,  les  emblèmes  destinés  au  service  des 
consulats  étrangers  en  Allemagne,  comme  drapeaux,  écussons,  etc., 
doivent  être  admis  en  franchise  de  droits  dès  qu'ils  sont  transmis  aux 
consulats  par  leurs  gouvernements  respectifs,  le  Comte  de  Wallwitz  a 
exprimé  le  désir  d'être  renseigné  si  le  Gouvernement  du  Roi  partage 
cette  manière  de  voir  et  si,  dans  ce  cas,  les  autorités  douanières  à 
Stockholm  pouvaient  être  engagées  à  restituer  la  somme  mentionnée 
plus  haut. 

Pour  satisfaire  au  désir  exprimé  par  le  Comte  de  Wallwitz,  Son 
Excellence  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  vient  de  lui  faire  par- 
venir la  somme  réclamée.  En  outre,  afm  de  régler  cette  matière  une  fois 
pour  toutes,  le  Gouvernement  du  Roi  a  décidé,  pour  ce  qui  concerne  la 
Suède,  d'accorder,  à  l'avenir,  à  titre  de  réciprocité,  la  franchise  de 
droits  aux  écussons  et  autres  effets  de  chancellerie,  destinés  à  l'usage 
des  consulats  d'Allemagne  en  Suède,  lorsque  ces  effets  sont  réclamés 
par  écrit  auprès  du  Ministère  Royal  des  Affaires  Etrangères  par  la 
Légation  Impériale  à  Stockholm. 

En  Norvège  la  franchise  de  droits  se  trouve  déjà  accordée  pour  les 
drapeaux,  écussons,  livres  et  imprimés  à  l'usage  des  consulats  étran- 
gers sur  la  présentation  en  douane  d'un  certificat  du  consulat  destina- 
taire constatant  que  les  effets  serviront  exclusivement  à  l'usage  du 
consulat. 

En  ayant  l'honneur,  d'ordre  de  mon  Gouvernement,  de  porter  ce  qui 

f précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  je  vous  prie,  Monsieur 
e  Comte,  de  me  faire  savoir  si  cet  arrangement  correspond  aux  inten- 
tions du  Gouvernement  Impérial  et  qu'en  conséquence,  un  traitement 
réciproque  soit  assuré  aux  envois  de  ce  genre  destinés  aux  consulats 
des  Royaumes  Unis  en  Allemagne. 
Veuillez  agréer,  etc. 

(Signé)  :  Taube. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Biilow,  etc.,  etc.,  etc. 


Auswârtiges  Amt. 

Berlin,  le  28  avril  1903. 

Monsieur  le  Ministre, 

D'après  la  résolution  prise,  par  le  Conseil  Fédéral  de  l'Empire,  le 
6  novembre  dernier,  et  à  laquelle  avait  rapport  la  note  verbale  du 
45  janvier  dernier  (II  39920),  non  seulement  les  écussons  et  drapeaux, 
mais  aussi  les  autres  effets  destinés  à  Tusage  des  consulats  étrangers  en 
Allemagne,  du  moment  qu'ils  sont  transmis  aux  consulats  par  leurs 
gouvernements,  sont  exemptés  des  droits  de  douane,  en  cas  de  réci- 
procité. 
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En  ayant  rhonneur,  Monsieur  le  Comte,  de  porter  ce  qui  précède  k 
Votre  connaissance,  j'ajoute  que  Tarrangement  proposé  dans  Votre 
lettre  du  19  juin  1900  répond,  par  conséquent,  aux  intentions  du  gou- 
vernement Impérial  et  que,  à  l'avenir,  un  traitement  réciproque  est 
assuré  aux  envois  du  même  genre  destinés  aux  consulats  des  Royaumes 
Unis  de  Suède  et  Norvège  en  Allemagne. 

Veuillez  agréer,  etc. 

[Signé)  :  Muhlbebg. 

A  Monsieur  le  Comte  Taube,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  Norvège. 


ARGENTINE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 
Traité  d*Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation. 

Signé  le  17  juillet  1885;  ratifications  échangées  à  Buenos-Ayres,  le  14  janvier  1896. 
Publié  d^nsV Overenskomster  med  frenxmede  SlaUr,  n«  2  de  1901. 


Texte  original  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
Norvège  et  Son  Excellence  le  Pré- 
sident delà  République  Argentine, 
également  animés  du  désirde  con- 
tribuer au  développement  des  rela- 
tions d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  entre  les  Royaumes 
Unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  la 
République  Argentine,  ont  résolu 
de  conclure  à  cet  effet  un  Traité,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
Norvège,  le  Sieur  Henri  Akerman, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire*  a  Vienne  ; 

Et  Son  Excellence  le  Président 
de  la  République  Argentine,  le  Dr. 
M.  Michel  Cane,  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  ladite  République  à  Vienne. 

Lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 


Texte  original  espasnol. 

Su  Majestad  el  Rey  de  Suecia  y 
Noruega  y  Su  Excelencia  el  Prési- 
dente de  la  Repùblica  Argentina, 
igualmente  animados  del  dcseo  de 
estender  y  confirmar  las  relaciones 
de  amistad,  de  comercio  y  de  na- 
vigacion  entre  los  Reinos  Unidos 
de  Suecia  y  Noruega  y  la  Repùbli- 
ca Argentina,hanjuzgado  oportuno 
y  conveniente  negociar  y  concluir 
un  ïratado  y  al  efecto  han  nom- 
brado  per  sus  plenipotenciarios,  à 
saber: 

Su  Magestad  el  Rey  de  Suecia  y 
Noruega  â  Don  Enrique  Akerman, 
su  Enviado  Extraordinario  y  Mi- 
nistro  Plenipotenciario  enViena; 

Y  Su  Excelencia  el  Présidente 
de  la  Repùblica  Argentina  al  Dr. 
Don  Miguel  Gané,  su  Enviado  Ex- 
traordinario y  Ministro  Plenipoten- 
ciario en  Viena  ; 

Los  cuales  despues  de  haberse 
comunicado  sus  respectivos  ple- 
nos  poderes,  que  fueron  hallados 
en  buena  y  debida  forma,  han 
acordado  y  convenido  en  los  arU- 
culos  siguientes. 
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Art.  1.  —  Il  y  aura  amitié  per- 
pétuelle entre  les  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  et  leurs 
sujets,  d'une  part,  et  la  République 
Argentine  et  ses  citoyens,  d'autre 
part. 


Art.  1.  —  Habrâ  amistad  per- 
pétua entre  los  Reinos  Unidos  de 
Suei^ia  y  Noruega  y  sus  sùbditos, 
por  una!parte,  y  la  Repûblica  Ar- 
gentina  y  sus  ciudadanos,  por  la 
otra  parte. 


Art.  2.  —  La  liberté  de  com- 
merce sera  réciproque  entre  tous 
les  territoires  des  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  et  ceux  de  la 
République  Argentine.  Les  sujets 
et  citoyens  des  Parties  contrac- 
tantes pourront,  en  toute  liberté  et 
sûreté,  se  rendre  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  dans  tous  les  para- 
ges, ports  et  rivières  de  Tun  ou 
l'autre  Etat,  où  il  est  ou  serait  per- 
mis d'arriver  aux  nationaux  et  aux 
navires  et  cargaisons  de  tout  au- 
tre pays  étranger.  Ils  pourront  pé- 
nétrer sur  les  mêmes  points,  sé- 
journer et  résider  dans  une  partie 
quelconque  de  ces  territoires,  y 
louer  et  y  occuper  des  maisons  et 
magasins  pour  leur  résidence  et 
leur  commerce  ;  trafiquer  en  pro- 
duits de  toute  nature  et  en  mar- 
chandises de  toute  sorte,  en  se 
soumettant  aux  lois  et  règlements 
du  pays,  et  ils  jouiront  en  toutes 
choses,  et  toujours  sous  la  même 
réserve,  de  la  protection  la  plus 
complète  et  de  la  plus  entière  sé- 
curité. 

De  la  même  manière,  les  navires 
de  guerre,  les  bâtiments  mar- 
chands, les  malles  etlespaquebots 
des  Parties  Contractantes  pourront 
entrer  en  pleine  liberté  et  sûreté 
dans  tous  les  ports,  fleuves  et  lieux 
dont  Taccés  est*  permis  ou  sera 
permis  à  l'avenir  aux  navires  de 
guerre  et  aux  paquebots  de  toute 
autre  nation  ;  ils  pourront  y  péné- 
trer, jeter  l'ancre,  y  séjourner  et 
faire  des  réparations,  en  s'assu- 
jettissant  aux  lois  et  usages  du 
pays. 


Art.  2.  —  Habrâ  entre  todos  los 
territorios  de  los  Reinos  Unidos  de 
Suecia  y  Noruega  y  los  de  la  Repû- 
blica Argentina  una  libertad  reci- 
procade  commercio.  Los  sùbditos 
y  ciudadanos  de  las  partes  contra- 
tantes  podrân  libremente  y  con 
toda  seguridad  ir  con  sus  buques 
y  cargas  a  todos  aquellos  parages, 
puertos  y  rios  de  la  una  6  de  la 
otra  parte  â  donde  sea  6  fuese 
permitido  llegar  â  otros  extran- 
geros  ô  à  los  buques  6  cargas  de 
cualquier  otra  Nacion  6  Estado  ; 
podrân  entrar  en  los  mismos  y 
permanecer  y  residir  en  cualquie- 
ra  parte  de  elles  ;  podrân  alquilar 
y  occupar  casas  y  almacenes  para 
su  residencia  y  comercio  ;  podrân 
negociar  en  toda  clase  de  produc- 
tos,  manufacturas  y  mercancias 
de  toda  clase,  sujetos  â  las  leyes 
del  pais,  y  generalemente,  disfru- 
tarân  en  todas  sus  cosas  la  mas 
compléta  proteccion  y  la  mas 
compléta  seguridad,  con  sugecion 
siempre  â  las  leyes  y  reglamentos 
del  pais. 

Del  mismo  modo,  los  buques  de 
guerra,  los  buques  de  comercio, 
correos  y  paquetes  de  las  partes 
contratantes  podrân  llegar  libre- 
mente y  con  toda  seguridad  â  to- 
dos los  puertos,  rios  y  puntos  â 
donde  es,  ô  sea  en  adelante  permi- 
tido entrar  â  los  buques  de  guerra 
y  paquetes  de  cualquiera  otra  na- 
cion; podrân  entrar,  anclar,  per- 
manecer y  repararse,  sujetos 
siempre  â  las  leyes  y  costumbres 
del  pais. 


Art.  3.  —  Les  Parties  Contrac- 


Art.   3.  —  Las    Partes  Contra- 
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tantes  conviennent  que  toute  fa- 
veur, exemption,  privilège  ou  im- 
munité quel'une  d'elles  aurait  ac- 
cordée ou  qu'elle  accorderait  à 
l'avenir  pour  le  commerce  ou  la 
navigation,  aux  sujets  et  citoyens 
de  tout  autre  gouvernement,  na- 
tion ou  état,  sera  applicable,  dans 
les  mômes  cas  et  circonstances, 
aux  sujets  et  citoyens  de  l'autre 
Partie  Contractante,  à  titre  gratuit, 
si  la  concession  en  faveur  de  l'au- 
tre gouvernement,  nation  ou  état 
a  été  gratuite,  ou  au  moyen  d'une 
compensation  équivalente,  si  la 
concession  était  conditionnelle. 


tantes  convienen  en  que  cualquier 
favor,  exencion,  privilégie  6  in- 
munidad  que  una  de  eilas  haya 
concedido  6  concéda  mas  ade- 
lante  en  punto  de  comercio  6  na- 
vegacion  â  los  sùbditos  6  ciuda- 
danos  de  cualquier  otro  Gobiemo, 
Nacion  6  Estado,serâ  estensivo  en 
igualdad  de  casos  y  circunstan- 
cias  à  los  sùbditos  y  ciudadanos 
de  la  otra  Parte  Contratante,  gra- 
tuitamente  si  la  concesion  en  fa- 
vor de  ese  otro  Gobierno,  Nacion 
ô  Estado  ha  sido  gratuita,  6  por 
una  compensacion  équivalente  si 
la  concesion  fuese  condicional. 


Art.  4.  —  Il  ne  sera  pas  imposé 
d'autres  ni  de  plus'  forts  droits 
dans  les  territoires  de  Tune  des 
Parties  Contractantes  à  l'importa- 
tion des  articles  de  production  na- 
turelle, industrielle  ou  fabriquée, 
des  territoires  de  l'autre  Partie 
Contractante,  que  les  droits  dont 
sont  ou  seraient  passibles  les  mê- 
mes articles  de  tout  autre  pays 
étranger.  Il  ne  sera  pas  non  plus 
imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  dans  les  territoires  de  l'une 
des  Parties  Contractantes,  à  l'ex- 
portation d'un  article  quelconque 
dans  les  territoires  de  l'autre  Par- 
tie, que  ceux  qui  sont  ou  seraient 
payés  à  l'exportation  à  un  autre 
pays  étranger  pour  le  môme  arti- 
cle. 11  ne  sera  point,  enfin,  imposé 
de  prohibition  à  l'importation  ou 
à  l'exportation  d  un  article  quel- 
conque de  production  naturelle, 
industrielle  ou  fabriquée,  des  ter- 
ritoires de  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes dans  les  territoires  de 
l'autre,  qui  ne  s'étende  également 
aux  articles  similaires  de  tout  au- 
tre pays  étranger. 

Art.  5.  —  Ne  seront  perçus  dans 
aucun  port  de  l'une  des  Parties 
Contractantes,  sur  les  bâtiments  de 
l'autre,  d'autres  ni  de  plus  forts 


Art.  4. —  No  se  impondrân  nin- 
gunos  otros  ni  mayores  derechos, 
en  los  territorios  de  cualquiera  de 
las  Partes  Contratantes  â  la  impor- 
tacion  de  los  articules  de  prodac- 
cion  natural,  industrial  6  fabril  de 
los  territorios  de  la  otra  Parte  Con- 
tratante, que  los  que  se  pagan  6 
pagaren  por  iguales  articulos  de 
cualquier  otro  pais  extrangéro.  Ni 
se  impondrân  otros  ni  mas  altos 
derechos  en  los  territorios  de  cual- 
quiera de  las  partes  contratantes  â 
la  exportation  de  cualquier  articu- 
le â  los  territorios  de  la  otra,  que 
los  que  se  pagan  ô  pagaren  por  la 
exportacion  de  iguales  articulos  à 
cualquier  otro  pais  extrangéro.  Ni 
se  impondrâ  prohibicion  algunà 
la  importacion  ô  exportacion  de 
cualquier  articule  de  preduccion 
natural,  industrial  ô  fabril  de  los 
territorios  de  la  una  de  las  Partes 
Contratantes  â  les  territorios  de  la 
otra  que  no  se  éxtiendan  tambien 
â  iguales  articulos  de  cualquier 
otro  pais  extrangéro. 


Art.  3 .  —  No  se  impondrân  otros 
ni  mas  altos  derechos  por  tone- 
lage,  fore,  puerto,  practico,  salva- 
mento  en  case  de  avéria  ô  naufré- 
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droits  de  tonnage,  de  phare,  de 
port,  de  pilotage,  de  sauvetage  ou 
autres  taxes  locales,  que  ceux  qui 
sont  payés  par  les  navires  natio- 
naux. 


Art.  6.  —  Les  mêmes  droits  se- 
ront payés  et  les  mômes  escomp- 
tes et  primes  concédés  pour  Tim- 
portation  ou  l'exportation  d'un 
article  quelconque  d'un  territoire 
à  l'autre,  soit  que  cette  importa- 
tion ou  exportation  ait  lieu  par  des 
navires  des  Royaumes  Unis  de 
Suède  et  de  Norvège,  soit  qu'elle 
s*efTectue  par  des  navires  de  la 
République  Argentine. 


Art.  7.  —  Tous  les  navires  qui, 
d'après  les  lois  des  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège,  sont  con- 
sidérés comme  navires  suédois- 
norvégiens,  et  tous  ceux  qui,  sui- 
vant les  lois  de  la  République 
Argentine,  sont  considérés  comme 
navires  argentins,  seront  respecti- 
vement tenus  pour  tels  par  Tautre 
Partie  Contractante. 


gio  é  cualcsquiera  otros  gastos 
locales  en  ninguno  de  los  puertos 
de  cualquiera  de  las  Partes  Con- 
tratantes  à  los  buques  de  la  otra, 
que  aquellos  que  se  pagan  en  los 
mismos  puertos  por  sus  proprios 
buques. 

Art.  6.  —  Se  pagarân  los  mis- 
mos derechos  y  se  concederàn  los 
mismos  descuentos  y  premios  por 
la  importacion  ô  exportacion  de 
cualquier  articule  al  territorio  6 
del  territorio  de  los  ReinosUnidos 
de  Suecia  y  Noruega  6  del  territo- 
rio de  la  Repûblica  Argentina  ya 
sea  que  dicha  importacion  6  ex- 
portacion se  efectûe  en  buques  de 
los  Reinos  Unidos  de  Suecia  y 
Noruega,  6  en  buques  de  la  Repû- 
blica Argentina. 

Art.  7.  —  Todoslos  buques  que, 
segun  las  leyes  de  los  Reinos  Uni- 
dos  de  Suecia  y  Noruega,  deban 
considerarse  como  buquos  Suecos 
y  Noruegos,  y  todos  los  buques 
que,  segun  las  leyes  de  la  Repû- 
blica Argentina,  deban  conside- 
rarse como  buques  Argentines,  se- 
rân  para  los  efectos  de  este  tratado 
considerados  como  buques  Suecos 
y  Noruegos  o  como  buques  Argen- 
tines respectivamente. 


Art.  8.  — Tous  les  commerçants, 
commandants  et  capitaines  de 
navire  ou  autres  personnes  des 
Royaumes  Unis  de  Suède  et  de 
Norvège  auront  pleine  liberté  dans 
la  République  Argentine  pour  ad- 
ministrer leurs  affaires,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  fondés 
de  pouvoirs  :  courtiers,  facteurs, 
agents  ou  interprètes,  et  ils  ne  se- 
ront point  obligés  d'employer  pour 
ces  soins  d'autres  personnes  que 
celles  employées  par  des  citoyens 
Argentins,  ni  à  payer  d'autre  rému- 
nération que  celle  payée  en  pareille 
circonstance    par  les   nationaux. 


Art.  8.  —  Todos  los  commer- 
ciantes,  commandantes  y  capitanes 
de  buque  y  demas  personas  de 
los  Reinos  Unidos  de  Suecia  y 
Noruega  tendrân  plena  libertad  en 
la  Repûblica  Argentina,  para  ma- 
nejar  por  si  mismos  sus  négocies, 
6  para  conûarlos  à  la  direccion  de 
quien  mejor  les  paresca  como  cor- 
redor,  factor,  agente  ô  interprète 
y  no  seràn  obligados  â  emplear 
otras  personas  para  dichos  objetos 
que  aquellas  cmpleadas  por  los  ciu- 
dadanos  de  la  Repûblica  Argentina, 
ni  à  pagar  otra  remunéracion  6 
salarie  que  aquel  que  en  iguales 
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Liberté  absolue  est  acquise  dans 
tous  les  cas  à  Tacheteur  et  au  ven- 
deur, pour  débattre  et  fixer  le  prix, 
au  mieux  de  leurs  intérêts,  de  tout 
objet  et  marchandise  importés  dans 
la  République  Argentine  ou  expor- 
tés de  ladite  République,  en  obser- 
vant les  lois  et  les  coutumes  du 
pays.  Les  mêmes  droits  et  privi- 
lèges sont  accordés  à  tous  égards, 
par  les  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  Norvège,  aux  citoyens  de  la 
République  Argentine. 


Les  sujets  et  citoyens  des  Par- 
ties Contractantes  jouiront  réci- 
proquement de  la  protection  la 
plus  complète  pour  leurs  per- 
sonnes, biens  et  propriétés  ;  ils  au- 
ront un  libre  accès  près  les  tribu- 
naux pour  la  revendication  et  la 
défense  de  leurs  droits,  et  ils  pour- 
ront, à  cet  efTet,  désigner  en  toute 
circonstance  les  avocats,  agents  et 
fondés  de  pouvoir  qu'il  leur  con- 
viendra de  choisir,  et  ils  jouiront, 
à  cet  égard,  des  mômes  droits  et 
privilèges  que  les  nationaux  res- 
pectifs. 


casos  se  paga  por  los  cindadanos 
de  la  Repùblica  Argentina.  Se 
concède  absoluta  libertad  en  todos 
los  casos  al  compradoryvendedor 
para  tratar  y  fijar  el  precio  como 
mejor  les  pareciere  de  cualquier 
efecto,  mercancia  ô  genero  impor- 
tado  a  la  Repùblica  Argentina,  6 
exportado  de  la  Repùblica  Argen- 
tina, con  observancia  y  uso  de  las 
leyes  establecidas  en  el  pais.  Los 
mismos  derechos  y  privilégios,  en 
todos  respectos,  se  conceden  en 
los  Reinos  Unidos  de  Suecia  y 
Noruega  â  los  ciudadanos  de  la 
Repùblica  Argentina. 

Los  sùbditos  y  ciudadanos  de 
ambas  Partes  Contratantes  reci- 
birân  y  disfrutarân  reciproca- 
mente  la  mas  compléta  protec- 
cion  en  sus  personas,  bîenes  y 
propiedades,  y  tendrân  acceso 
franco  y  libre  à  los  tribunales  de 
juslicia  en  los  respectivos  paises 
para  la  prosecucion  y  defensa  de 
sus  justos  derechos,  teniendo  al 
mismo  tiempo  la  libertad  de  em- 
plear  en  todos  casos  los  abogados, 
apoderados  6  agentes  que  mejor 
les  paresca,  y  a  este  respecto  go- 
zaràn  los  mismos  derechos  y  pri- 
vilégios que  los  sùbditos  y  ciuda- 
danos nacionales. 


Art.  9.  — '  En  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  police  des  ports,  au  charge- 
ment et  déchargement  des  navires, 
aux  mesures  de  sûreté  pour  les 
marchandises,  valeurs  et  effets  di- 
vers, à  l'acquisition  et  à  la  manière 
de  disposer  de  la  propriété,  de 
quelque  classe  et  dénomination 
qu'elle  soit,  par  vente,  donation, 
permutation,  testament  ou  par 
tout  autre  moyen  quelconque, 
ainsi  qu'à  l'administration  de  la 
justice,  les  sujets  et  citoyens  des 
Parties  Contractantes  jouiront  ré- 
ciproquement des  mêmes  droits, 
privilèges  et  prérogatives  que  les 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la 


Art.  9.  —  En  todo  lo  relativo  â 
la  policia  de  puerto,  carga  y  des- 
carga  de  buques,  seguridad  de  las 
mercaderias,  generos  y  efectos,  â 
la  adquisicion  y  modo  de  disponer 
delà  propriedad  de  toda  clase  y 
denominacion  ya  sea  por  venta, 
donacion,  permuta,  testamento  6 
de  cualquier  otro  modo  que  sea, 
como  tambien  h  la  administracion 
dejusticia,  los  sùbditos  y  ciudada- 
nos de  las  Partes  Contratantes  goza- 
rân  reciprocamente  de  los  mismos 
privilégios,  prerogativas  y  dere- 
chos que  los  sùbditos  6  ciudada- 
nos de  la  nacion  mas  favorecida  y 
no  se  les  gravard  en  ninguno  de 
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plus  favorisée^  et  ils  ne  seront  pas- 
sibles, en  aucun  des  cas  susmen- 
tionnés, et  sous  la  réserve  toujours 
de  s'assujettir  aux  lois  et  règle- 
ments du  pays,  de  droits  plus  forts 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les 
sujets  ou  citoyens  nationaux. 

Art.  10.  —  Les  Suédois  et  Nor- 
végiens résidant  dans  la  Répu- 
blique Argentine,  et  les  Argentins 
résidant  dans  les  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  seront 
exempts  de  tout  service  obliga- 
toire sur  terre  ou  sur  mer,  comme 
de  tout  emprunt  forcé,  réquisition 
et  assistance  militaire  et  ils  n'au- 
ront respectivement  et  sous  aucun 
prétexte  à  supporter  aucune  charge, 
réquisition  ou    impôt  autres  ou 

{Jus  forts  que  ceux  prélevés  sur 
es  sujets  ou  citoyens  nationaux. 


Art.  11.  —  Chacune  des  Parties 
Contractantes  pourra  nommer  des 
Consuls  pour  la  protection  de  son 
commerce  avec  résidence  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie  ;  mais 
ces  Consuls,  avant  d'exercer  leurs 
fonctions,  devront  avoir  été  recon- 
nus comme  tels,  dans  la  forme 
ordinaire,  par  le  Gouvernement 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités, 
avec  faculté  pour  chacune  des 
Parties  Contractantes  d'exclure  de 
la  résidence  des  Consulats  les  lieux 
qu'elles  jugeraient  convenable  d'en 
excepter. 

Les  Archives  et  papiers  des  Con- 
sulats seront,  de  part  et  d'autre, 
inviolablement  respectés  ;  et,  sous 
aucun  prétexte,  un  employé  public 
ou  une  autorité  locale  quelconque 
ne  pourra  prendre  possession  des- 
dits papiers  et  Archives  ni  s'attri- 
buer la  moindre  immixtion  à  cet 
égard. 


esos  casos  con  impuestos  6  dere- 
chos  mayores  que  aquellos  que 
pagan  6  pagaren  los  sùbditos  ô 
ciudadanos  nacionales,  con  suje- 
cion  siempre  à  las  leyes  y  regla- 
mentos  de  cada  pais  respective. 


Art.  10.  —  Los  sùbditos  de  los 
Reinos  Unidos  de  Suecia  y  Noruega 
résidentes  en  la  Repûblica  Argon- 
tina  y  los  ciudadanos  de  la  Repû- 
blica Argentina  résidentes  en  los 
Reinos  Unidos  de  Suecia  y  No- 
ruega serân  exentos  de  todo  servi- 
cio  militar  obligatorio,  ya  sea  por 
mar  ô  por  tierra,  asi  como  de  todo 
emprestito  forzoso,  requisiciones 
y  auxilios  militares,  ni  serân  com- 
petidos  por  ningun  prelesto  que 
sea  à  soportar  carga  algùna  ordi- 
naria,  requisicion  6  impuesto 
mayor  que  los  que  soportan  6  pa- 
gan los  sùbditos  6  ciudadanos  na- 
turales  de  las  Partes  Contratantes 
respectivamento. 

Art.  11. —  Cadauna  de  las  Par- 
tes Contratantes  podrà  nombrar 
Cônsules  para  la  proteccion  de  su 
comercio  con  residencia  en  cual- 
quiera  de  los  territorios  de  la  otra 
parte  ;  pero,  antes  de  funcionar 
como  taies,  deberân  ser  aprobados 
y  admitidos,  en  la  forma  de  cos- 
tumbre,  por  el  Gobiemo  cerca  del 
cualesten  patentados,  ycualquiera 
de  las  Partes  Contratantes  podrà 
exceptuar  de  la  residencia  de  los 
Cônsules  aquellos  puntos  particu- 
lares  que  juzgue  conveniente  ex- 
ceptuar. 

Los  Archives  y  los  papeles  de 
los  Consulados  de  las  Partes  Con- 
tratantes serân  inviolablemente 
respetados,  y  bajo  ningun  pretesto 
podrâ  empleado  publico  alguno, 
ni  autoridad  local  alguna  apode- 
rarse  de  dichos  archives  ô  papéles, 
ni  tener  de  modo  alguno  la  mener 
ingerencia  en  elles. 
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Les  Consuls  des  Royaumes  Unis 
de  Suède  et  de  Norvège  jouiront 
dans  la  République  Argentine  de 
tous  les  privilèges,  exemptions  et 
immunités  qui  sont  ou  seraient 
concédés  aux  Consuls  de  même 
classe  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée, et  respectivement  les  Consuls 
de  la  République  Argentine  j  ouiront 
dans  les  Royaumes  Unis  de  Suède 
et  de  Norvège,  avec  la  plus  scru- 
puleuse réciprocité,  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  et  immu- 
nités qui  sont  ou  seraient  accor- 
dés dans  lesdits  Royaumes  aux 
Consuls  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 


Los  Cônsules  de  los  Reines 
Unidos  de  Suecia  y  Noruega  en  la 
Repùblica  Argentina  gozaràii  de 
todos  los  privilégies,  exenciones  y 
inmunidades  que  se  conceden  6  se 
concedan  à  los  Cônsules  del  mis- 
mo  rango  de  la  nacion  mas  favore- 
cida,  y  de  igual  modo  los  Cônsules 
de  laRepûblica Argentina  en  los 
Reinos  Unidos  de  Suecia  y  Norvega 
gozarân  con  la  mas  escnipulosa 
reciprocidad  de  todos  los  privilé- 
gies, exenciones  y  inmunidades 
que  se  conceden  ô  se  concedan  en 
los  Reinos  Unidos  à  los  Cônsules 
de  la  Nacion  mas  favorecida. 


Art.  12.  —  Pour  la  plus  grande 
sécurité  du  commerce  entre  les 
Royaumes  Unis  de  Suéde  et  de 
Norvège  et  la  République  Argen- 
tine, il  est  convenu  qu'au  cas  où  il 
se  produirait,  par  malheur,  soit 
une  interruption  dans  les  relations 
amicales  de  commerce,  soit  une 
rupture  entre  les  Parties  Contrac- 
tantes, les  sujets  et  citoyens  de 
chacune  d'elles,  résidant  sur  le  ter- 
ritoire de  Tautre,  auront  la  faculté 
d'y  rester  et  de  continuer  libre- 
ment leurs  occupations  et  leur 
commerce,  aussi  longtemps  qu'ils 
se  conduiront  paisiblement  et  ne 
violeront  en  aucune  manière  les 
lois  du  pays.  Leurs  effets  et  pro- 
priétés, qu'ils  soient  confiés  à  des 
particuliers  ou  à  l'État,  ne  seront 
soumis  ni  à  la  saisie,  ni  au  se- 
questre,  ni  à  des  contributions  au- 
tres que  celles  auxquelles  est  as- 
sujettie la  môme  classe  d'effets  ou 
propriétés  appartenant  aux  na- 
tionaux respectifs. 

Art.  13.  —  Les  sujets  des  Ro- 
yaumes Unis  de  Suéde  et  de  Nor- 
vège et  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique Argentine  résidant  respec- 
tivement sur  les  territoires  des 
Parties    Contractantes    jouiront, 


Art.  12.  —  Para  mayer  seguri- 
dad  del  comercio  entre  les  Reinos 
Unidos  de  Suecia  y  Noruega  y  la 
Repùblica  Argentina  se  estipula 
que  en  cualquier  case  en  que  per 
desgracia  aconteciese  algunainter- 
rupcion  de  las  amigables  rela- 
ciones  de  comercio,  ô  un  rompi- 
miento  entre  las  Partes  Centra- 
tantes,  los  sùbditos  y  ciudadanos 
de  cualquiera  de  ellas  résidentes 
en  los  territorios  ô  los  Estades  de 
la  otra  tendrân  privilégie  de  per- 
manecer  y  continuar  su  trafico  y 
ocupacien  en  elles  sin  interupcion 
alguna,  en  tante  que  se  condu- 
geren  con  tranquilidad  y  ne  que- 
brantaren  en  las  leyes  de  modo 
alguno.  Y  sus  efectos  y  preprie- 
dades  ya  fueren  confiados  â  parti- 
culares  ô  al  Estado,  ne  estarân  su- 
getos  à  embargo  ni  secuestre,  ni  â 
ninguna  etraexaccion  que  aquellas 
que  puedan  hacerse  â  igual  clase 
de  efectos  ô  propriedades  pertene- 
cientes  â  los  habitantes  nacionales 
de  les  respectives  Estades. 

Art.  13.  —  Los  subdites  de  los 
Reines  Unidos  de  Suecia  y  Noruega 
y  los  ciudadanos  de  la  Repùblica 
Argentina  respectivamente  rési- 
dentes en  los  territorios  de  la  otra 
Parte  Centratante  gozarân  en  sus 
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quant  à  leurs  maisons,  personnes 
et  propriétés,  de  la  plus  complète 
protection  du  gouvernement. 

Ils  ne  seront  inquiétés,  moles- 
tés ni  gênés  d'aucune  façon  h  l'é- 
gard de  leur  religion,  et  une  par- 
faite liberté  de  conscience  leur 
sera  assurée,  pourvu  qu'ils  res- 
pectent dûment  eux-mêmes  la  re- 
ligion et  les  usages  du  pays  dans 
lequel  ils  résident. 

En  ce  qui  concerne  la  célébra- 
tion du  culte  suivant  les  rites  et 
cérémonies  de  leur  propre  église, 
soitdans  desmaisons  particulières, 
soitdans  leurs  églises  et  chapelles  ; 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
construction  et  d'entretien  de  ces 
églises  et  chapelles  ;  enfm,  quant 
à  la  faculté  d'acquérir,  d'occuper 
et  d'entretenir  des  localités  spé- 
ciales pour  leurs  cimetières,  les 
sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
Parties  Contractantes  qui  résident 
dans  les  territoires  et  possessions 
de  l'autre  jouiront  des  mêmes 
libertés,  des  mêmes  droits  et  delà 
même  protection  que  les  sujets  et 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 


casas,  personas  y  propiedades  de 
la  proteccion  compléta  del  Go- 
bierno. 

No  serân  inquietados,  moles- 
tados  ni  incomodados  de  manéra 
alguna  con  motivo  de  su  religion 
y  tendrân  perfecta  libertad  de  con- 
ciencia  con  tal  que  respeten  debi- 
damente  la  religion  y  las  costum- 
bres  del  pais  en  que  residen. 

Con  respecto  à  la  celebracioh 
del  culto,  conforme  â  los  ritos  y 
ceremonias  de  su  propria  iglesia 
ya  sea  dentro  de  sus  casas  particu- 
lares,  6  en  sus  propias  iglesias  y 
capillas  ;  con  respecto  à  la  facultad 
de  editicar  y  sostener  taies  iglesias 
y  capillas,  y  finalmente,  con  res- 
pecto â  la  facultad  de  adquirir, 
ocupar,  y  mantener  sitios  para 
sus  propios  cementerios,  los  sùb- 
ditos  y  ciudadanos  de  cada  una  de 
las  Partes  Contratantes  que  residan 
en  los  territorios  y  dominios  de 
la  otragozaràn  de  las  mismasliber- 
tades  y  de  los  mismos  de  rechos,y 
se  les  concédera  la  misma  protec- 
cion que  a  los  sùbditos  y  ciudada- 
nos de  la  nacion  mas  favorecida. 


Art.  14. — Le  présent  Traité  res- 
tera en  vigueur  pendant  dix  an- 
nées à  partir  de  l'échange  des  rati- 
fications. Dans  le  cas  où  aucune 
des  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  il  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où 
Tune  ou  l'autre  des  Parties  Con- 
tractantes l'aura  dénoncé. 


Art.  14.  —  El  présente  Tratado 
estarâ  en  vigor  por  el  termino  de 
diez  anos,  contados  desde  el  dia 
en  que  las  ratificaciones  sean  can- 
greadas.  Pero  si  ninguna  de  las 
ÎPartes  Contratantes  anunciare  à  la 
otra,  por  una  declaracion  oficial 
un  ano  antes  de  la  espiracion  de 
este  plazo,  su  intencion  de  ha- 
cerlo  terminar,  continuarâ  siendo 
obligatorio  para  ambas,  hasta  un 
ano  despues  de  cualquier  dia  en 
que  se  haga  tal  notilicacion  por 
una  de  ellas. 


Art.  lo.  —  Le  présent  Traité 
sera  ratifié  par  les  Parties  Contrac- 
tantes (par  le  Gouvernement  Ar- 
gentin,   avec    approbation   préa- 


Art.  lo.  —  El  présente  Tratado 
sera  ratificado  por  ambas  Partes 
(por  el  Gobierno  Argentino  prévia 
la  aprobacion  del  Congreso)  y  el 
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lable  du  Congrès),  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Vienne 
dans  le  délai  de  six  mois  ou  plus 
tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipoten- 
tiaires ont  signé  le  présent  traité 
et  y  ont  apposé  le  cachet  dé  leurs 
armes. 

Fait  à  Vienne,  en  double  expé- 
dition, le  dix-sept  juillet  1885. 

Signé  :  H.  Akerman. 

(L.  S.) 


cange  de  las  ratificaciones  se  véri- 
ficarâ  en  Viena  dentre  del  termino 
de  seis  meses  6  antes  si  faére 
posible. 

En  fé  de  lo  cual,  los  Plenipoten- 
ciarios  han  ûrmado  y  sellado  este 
Tratado. 

Hecho  en  Viena  en  dos  exera- 
plares  el  diez  y  siete  de  julio 
de  1885. 

{Signé)  :  Migl.  Cane. 

(L.  S.) 


•ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes reconnaissent  et  acceptent 
leurs  législations  respectives  en  ce 
qui  concerne  l'acquisition  de  la 
nationalité. 

Toutefois,  si  un  citoyen  Argen- 
tin devenu  sujet  Suédois  ou  Nor- 
végien ou  un  Suédois  ou  Norvé- 
gien devenu  citoyen  Argentin,  re- 
nouvelle sa  résidence  dans  le  pays 
d'origine,  avec  l'intention  d'y  sé- 
journer à  demeure,  il  sera  consi- 
déré comme  ayant  renoncé,  par  ce 
fait,  à  la  naturalisation  acquise 
dans  le  pays  étranger. 

Une  résidence,  dépassant  deux 
ans,  dans  le  pays  d  origine  sera 
considérée  comme  preuve  de  l'in- 
tention de  vouloir  y  séjourner  à 
demeure. 

Fait  à  Vienne,  le  dix-sept  juillet 
1885. 

Signé:  H.  Akerman. 

(L.  S.) 


ARTICULO  ADICIONAL 

Las  Allas  Partes  contratantes 
reconocen  y  aceptan  sus  legisla- 
ciones  respectivas  en  lo  que  con- 
cierne  la  adquisicion  de  la  nacio- 
nalidad. 

Sin  embargo,  si  un  ciudadano 
Argentino,  nacionalisado  Sueco  6 
Noruego,  ô  un  sùbdido  Sueco  6 
Noruego,  nacionalisado  ciudadano 
Argentino,  renueva  su  residencia 
en  el  pais  de  origen,  con  la  inten- 
cion  de  establecerse  en  él  perma- 
nentemente,  sera  considerado 
como  habiendo  rcnunciado,  por  el 
hecho,  à  la  naturalisacion  adqui- 
rida  en  pais  estrangero. 

Una  residencia,  superior  a  dos 
anos,  en  el  pais  de  origen,  sera 
considerada  como  prueba  de  la 
intencion  de  querer  establecerse 
en  él  permanentemente. 

Hecho  en  Viena,  el  diez  y  siete 
de  julio  de  1885. 

[Signé)  :  Migl.  Canê. 

(L.S.) 
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Échange  de  notes  en  date  des  26  Juin  1900,  20  mai  1901, 
26  mars  1902  et  27  Janvier  1903,  concernant  la  franchise 
douanière  pour  les  effets  de  chancellerie  à.  Fusage  des 
consulats. 

Vienne,  le  26  juin  i900. 
Légation  de  Suède  et  Norvège. 

Monsieur  le  Comte, 

A  la  suite  d'une  réclamation  récemment  présentée  par  le  chef  d'une 
mission  étrangère  à  Stockholm,  pour  obtenir  la  restitution  des  droits 
d'entrée  payés  pour  un  écusson  destiné  à  un  des  consulats  de  son  res- 
sort, le  Gouvernement  du  Roi  a  décidé  d'accorder,  à  l'avenir,  à  titre  de 
réciprocité,  la  franchise  de  droits  pour  les  écussons  et  autres  effets  de 
chancellerie  destinés  au  service  d'un  consulat  étranger  en  Suède, 
lorsque  ces  objets  seront  réclamés  par  écrit  auprès  du  Ministère  Royal 
des  Affaires  Etrangères  par  le  représentant  diplomatique  du  pays  res- 
pectif à  Stockholm. 

En  Norvège,  la  franchise  se  trouve,  depuis  plusieurs  années,  accordée 
pour  les  drapeaux,  écussons,  livres  et  imprimés  à  l'usage  des  consulats 
étrangers,  sur  présentation  en  douane  d'un  certificat  du  consulat  desti- 
nataire, constatant  que  les  effets  serviront  exclusivement  à  son  usage. 

Je  suis  chargé  de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  et  de  demander  si  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  serait  disposé  à  accorder,  à  titre  de  réciprocité, 
la  franchise  de  droits  de  douane  pour  les  écussons  et  autres  effets  de 
chancellerie  destinés  aux  consulats  des  Royaumes  Unis  en  Autriche- 
Hongrie. 

En  cas  de  réponse  aftirmative,  je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  m'indiquer  les  formalités  à  observer  en  vue  de  la  réception  en 
franchise  desdits  objets. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Signé  :  G.  Lewenraupt. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Goluchowski,  etc.,  etc. 


Ministère  Impérial  et  Royal  de  la  Maison  Impériale  et  Royale  et  des 
Afiaires  étrangères. 

ËD  réponse  à  la  note  du  26  juin  1900,  le  Ministère  Impérial  et  Royal 
des  Affaires  Etrangères  a  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  de  la 
Légation  Royale  de  Suède  et  Norvège  que  les  Gouvernements  d'Autriche 
et  de  Hongrie  sont  disposés  à  admettre  à  l'avenir,  à  titre  de  réciprocité, 
en  franchise  de  droits  d'entrée,  les  écussons,  les  drapeaux,  les  sceaux 
et  les  imprimés  d'office  destinés  au  service  d'un  consulat  étranger  établi 
en  Autriche-Hongrie. 
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Cette  franchise  ne  saurait  cependant  être  -réclamée  pour  d'autres 
effets  de  chancellerie  (papeteries,  fournitures  de  bureau  ou  ameuble- 
ments) et  ne  serait  accordée  qu'aux  envois  faits  par  le  Gouvernement 
Royal  et  ne  pourra  s'étendre  aux  expéditions  qui  seraient  faites  par 
des  maisons  de  commerce  ou  par  des  particuliers. 

Le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  aThonneur  de  prier  la  Légation 
de  vouloir  bien  l'informer  si  les  Gouvernements  des  Royaumes  Unis 
sont  disposés  à  accorder  dans  ces  limites  un  traitement  réciproque  aux 
consulats  d'Autriche-Hongrie  en  Suède  et  Norvège. 

Vienne,  20  mai  1901. 

A  la  Légation  Royale  de  Suède  et  Norvège. 


Note  verbale 

Par  une  note  en  date  du  20  mai  1901,  le  Ministère  Impérial  et  Royal 
des  Affaires  Etrangères  a  fait  savoir  à  la  Légation  Royale  que  les  Gouver- 
nements d'Autriche  et  de  Hongrie  étaient  disposés  à  admettre,  à  l'ave- 
nir, à  titre  de  réciprocité,  en  franchise  de  droits  d'entrée,  les  écussons, 
les  drapeaux,  les  sceaux  et  les  imprimés  d'office,  destinés  au  service 
d'un  consulat  étranger  établi  en  Autriche-Hongrie. 

Le  Ministère  Impérial  et  Royal  a  ajouté  que  cette  franchise  ne  saurait 
cependant  être  réclamée  pour  d'autres  effets  de  chancellerie  (papeteries, 
fournitures  de  bureau  ou  ameublements)  et  ne  serait  accordée  qu'aux 
envois  faits  par  le  Gouvernement  respectif  et  ne  pourrait  s'étendre  aux 
expéditions  qui  seraient  faites  par  des  maisons  de  commerce  ou  par 
des  particuliers. 

En  réponse,  la  Légation  Royale  a  l'honneur  de  porter  à  la  connais- 
sance du  Ministère  Impérial  et  Royal  des  Affaires  Etrangères  que  les 
consuls  d'Autriche-Hongrie  jouiront,  à  titre  de  réciprocité,  en  Suède  et 
en  Norvège,  de  la  franchise  de  droits  d'entrée  pour  les  effets  de  chancel- 
lerie, dans  les  limites  indiquées  plus  haut. 

il  est  entendu  que  la  franchise  de  droits  sera  applicable  aux  envois 
de  toutes  les  autorités  administratives  et  doit  comprendre  les  formu- 
laires imprimés  ou  lithographies. 

Vienne,  le  26  mars  1902. 
Au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  Affaires  Etrangères. 


Note  verbale 

En  réponse  h  la  note  verbale  du  26  mars  1902,  le  Ministère  Impérial 
et  Royal  des  Affaires  Etrangères  a  l'honneur  d'informer  la  Légation 
Royale  de  Suède  et  Norvège  que  des  instructions  ont  été  données,  dés 
Tété  passé,  aux  autorités  douanières  autrichiennes  et  hongroises,  afin 
que  les  écussons,  les  drapeaux,  les  sceaux  et  les  imprimés  d'office 
destinés  au  service  des  consulats  de  Suède  et  Norvège  établis  en 
Autriche-Hongrie  soient  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits. 
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Vu  la  teneur  de  la  noie  verbale  que  le  Ministère  Impérial  et  Royal  des 
Affaires  Etrangères  eut  l'honneur  d'adresser  à  la  Légation  en  date  du 
20  mai  1901,  il  a  cru  pouvoir  se  dispenser  d*nne  information  complé- 
mentaire en  cette  matière. 

Vienne,  le  27  janvier  1903. 

A  la  Légation  Royale  de  Suède  et  Norvège,  Vienne. 


AUTRICHE-HONGRIE  —  SUEDE  ET  NORVEGE 

Arrangement  en  vue  de  réchange  des  rôsultats  de  recense- 
ments entre  F  Autriche-Hongrie  et  la  Suède  et  la  Norvège. 

(18/19  juillet  1901)  (1). 

Kais.  et  Konigl.  Oesterr.  Ungar.  Gesandtschaft  Stockholm. 

Stockholm,  le  18  juillet  1901. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  I.  et  R.,  convaincu  de  l'avantage  que  procure  un 
échange  régulier  des  résultats  de  recensements  périodiques  entre  les 
différents  Etats,  désire  vivement  arriver  dans  ce  but  à  un  arrangement 
avec  la  Suède  et  la  Norvège. 

Il  propose  en  conséquence  de  transmettre  au  Gouvernement  du  Roi 
le  résultat  du  dénombrement,  qui  a  lieu  en  Autriche-Hongrie  tous  les 
dix  ans  à  partir  du  31  décembre  1890,  en  tant  qu'il  s'agira  des  ressor- 
tissants suédois  et  norvégiens.  Les  Ruyaumes-Unis  s'engageraient  de 
leur  c6të,  en  vertu  du  principe  de  réciprocité,  à  répondre  à  cet  envoi  par 
la  communication  du  résultat  des  recensements  qui  se  font  aussi  bien 
en  Suède  qu'en  Norvège  également  à  la  fin  de  chaque  dixième  année, 
en  tant  que  cela  concerne  les  sujets  de  S.  M.  L  et  R.  Apostolique, d'aprè:^ 
leur  nationalité  autrichienne  ou  hongroise,  les  différents  pays  de  la 
Monarchie  et  les  préfectures  ou  comitats,  auxquels  ils  ressortissent, 
cette  dernière  distinction  en  tant  que  possible. 

Pour  répondre  au  désir  en  question  de  mon  Gouvernement  et  pour 
me  conformer  aux  ordres  reçus,  j'ai  Thonneur  de  prier  V.  Exe.  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  la  proposition  dont  il  s'agit  et  me 
faire  connaître  la  décision  qui  pourra  être  prise  en  la  matière. 

Veuillez,  etc. 

(Signé)  :  Wodzicri. 

S.  Exe.  Monsieur  de  Lagerheim,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
etc.,  etc.,  etc. 


^1)  Overenskomster  med  fremmede  stater,  1901  n*  5. 
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Stockholm,  le  19  juillet  1901. 
Monsieur  le  Comte, 

Par  une  note  que  Vous  avez  bien  voulu  m'adresser,  en  date  d'hier, 
Vous  avez  exprimé  le  désir  du  Gouvernement  I.  et  R.  d'Autriche-Hon- 
grie d'établir  un  échange  régulier  des  résultats  des  recensements 
périodiques  avec  la  Suède  et  la  Norvège. 

Le  Gouvernement  I.  et  R.  se  propose  en  conséquence  de  faire  parve- 
nir au  Gouvernement  du  Roi  le  résultat  du  dénombrement  qui  a  lieu 
en  Autriche-Hongrie  tous  les  dix  ans  à  partir  du  31  décembre  1890,  en 
tant  qu'il  s'agira  des  ressortissants  suédois  et  norvégiens. 

En  prenant  acte  de  cette  communication,  j'ai  l'honneur,  pour  ce 
qui  concerne  la  Norvège,  de  Vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
Royal  norvégien  s'engage  de  son  côté,  à  titre  de  réciprocité,  à  commu- 
niquer le  résultat  des  recensements  qui  se  font  en  Norvège  également 
à  la  fin  de  chaque  décade,  en  tant  qu'ils  concernent  les  sujets  de 
S.  M.  I.  etR.  et  d'après  leur  nationalité  autrichienne  ou  hongroise,  les 
différents  pays  de  la  monarchie  et  les  préfectures  ou  comitats  auxquels 
ils  ressortissent,  autant  qu'il  sera  possible  d'établir  ces  distinctions. 

Veuillez,  etc. 

(Signé)  :  Lagerheim. 

Monsieur  le  Comte  de  Wodzicki,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  S.  M.  1.  et  R.  Apostolique,  etc.,  etc.,  etc. 


HONGRIE  —  NORVÈGE 
Arrangement  concernant  la  signification  des  actes  Judiciaires 

(3  avril/13  août  1902) 

Stockholm,  le  3  avril  1902. 
Kais.  und  Kônigl.  Oesterr.  Ungar.  Gesandtschaft,  Stockholm. 

Monsieur  le  Ministre, 

Mon  Gouvernement  me  charge  d'exposer  à  Votre  Excellence  ce  qui 
suit  : 

Le  Ministère  Royal  Hongrois  de  la  Justice  a  relevé  envers  le  Minis- 
tère Impérial  et  Royal  des  Affaires  Étrangères  qu'on  demande  en  Nor- 
vège la  restitution  des  frais  de  signification  pour  les  actes  judiciaires 
émanés  des  tribunaux  hongrois,  tandis  que  les  actes  norvégiens  sont 
signifiés  gratuitement  en  Hongrie. 

Le  Ministère  Hongrois  s'appuie  sur  la  convention  internationale  de 
droit  privé  de  la  Haye  de  1896  et  demande  si  la  Norvège  ne  voudrait  pas 
renoncer  dorénavant  au  remboursement  de  frais  en  question  à  titre  de 
réciprocité. 

E  Vous  priant,  Mons  ieur  le  Ministre,  de  me  faire  tenir  en  son  temps 
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la  décision  du  Gouvernement  Royal  Norvégien,  je  saisis  cette  occasion 
pour  vous  renouveler  Tassurance  de  ma  très  haute  considération. 

(Signé)  :  Zwiedinek. 

Son  Excellence,   Monsieur   de   Lagerheim,    Ministre   des    Aifaires 
Etrangères,  etc.,  etc.,  etc. 


Stockholm,  le  13  août  1902. 
Monsieur  le  Comte, 

Far  une  lettre,  en  date  du  3  avril  dernier,  M.  le  Baron  Zwiedinek  a 
bien  voulu,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  s'adresser  à  mon  intermé- 
diaire afin  de  savoir  si  la  Norvège  ne  voudrait  pas  renoncer  dorénavant, 
à  titre  de  réciprocité,  au  remboursement  des  frais  de  signification  en 
Norvège  des  actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  hongrois.  En  ré- 
ponse, j'ai  rhonneur  de  porter  à  Votre  connaissance  que  le  Gouverne- 
ment Norvégien  accède  volontiers  à  cette  proposition  et  que,  par  con- 
séquent, les  actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  hongrois  et  dont  la 
sîgnificcition  a  été  demandée  en  conformité  de  la  convention  relative  à 
<;ertains  points  du  droit  international  privé  se  rapportante  la  procédure 
civile,  signé  à  la  Haye  le  14  novembre  1896,  seront  à  Tavenir,  à  titre 
de  réciprocité,  signifiés  gratuitement  en  Norvège. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Comte,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

(Signé  )  :  Lagerheim . 

Monsieur  le  Comte  de  Brandis,  Envoyé  Extraordinaire  «^t  Ministre 
Plénipotentiaire  de  sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  etc., 
dc* ,  eiv* 


AUTRICHE  —  NORVÈGE 

Arrangement  concernant  la   signification  gratuite 

d'actes  Judiciaires. 

(Notes  diplomatiques  du  7  mai  et  10  juillet  1903.) 

Stockholm,  le  7  Mai  1903. 
Kais.  und  Kônigl.  Oesterr.  Ungar.  Gesandtschaft.,  Stockholm. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  la  note  en  date  du  13  août  dernier,  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
m'informer  que  le  Gouvernement  Norvégien  accède  volontiers  à  la 
proposition  du  Gouvernement  Royal  de  Hongrie  de  renoncer  dorénavant 
k  titre  de  réciprocité  au  remboursement  des  frais  de  signification  en 
Norvège  des  actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  hongrois  et  que 
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»  par  conséquent  les  actes  judiciaires,  émanés  des  tribunaux  hongrois 
et  dont  la  signification  a  été  demandée  en  conformité  de  la  convention 
relative  à  certains  points  du  droit  international  privé  se  rapportant  à  la 
procédure  civile  signée  à  la  Haye  le  14  novembre  1896,  seront  à  l'avenir, 
à  titre  de  réciprocité,  signifiés  gratuitement  en  Norvège.  » 

Le  contenu  de  cette  note  ayant  été  dûment  communiqué  au  (gouver- 
nement Royal  de  Hongrie,  je  viens  d'être  autorisé  de  déclarer  que  le 
(iouvernement  Impérial  et  Royal  d'Autriche  serait  également  disposé  à 
faire  signifier  gratuitement  par  les  autorités  compétentes  dans  les  pays 
de  l'Autriche,  à  titre  de  réciprocité,  les  actes  judiciaires  émanés  des 
tribunaux  norvégiens  et  dont  la  signification  a  été  demandée  en  confor- 
mité avec  la  convention  de  la  Haye  du  14  novembre  1896. 

Par  un  ordre  que  je  viens  de  recevoir,  j'ai  l'honneur  de  porter  ce  qui 
précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  en  La  priant  de  vouloir 
bien  m'informer  de  la  résolution  prise  à  cet  égard  et  en  ajoutant  que  le 
Ministère  Impérial  et  Royal  de  la  Justice  verrait  avec  plaisir  si  le  Gou- 
vernement d'Autriche  pouvait  obtenir  du  Gouvernement  Norvégien  une 
déclaration  analogue  à  celle  susmentionnée,  et  que  par  conséquent 
l'exemption  des  frais  pour  les  significations  réciproques  venait  d'être 
garantie  pour  l'Autriche  ainsi  que  cela  se  pratique  déjà  par  rapport  à 
la  Hongrie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(Signé)  :  Brandis. 

Son  Excellence  Monsieur  de  Lagerheim,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, etc.,  etc.,  etc. 


Stockholm,  le  10  juillet  1903. 

Signification  gratuite  d'actes  judiciaires  en  Norvège  et  en  Autriche, 

Monsieur  le  Comte, 

Par  une  note,  en  date  du  7  mai.  Vous  avez  bien  voulu,  d'ordre  de 
Votre  gouvernement,  porter  à  ma  connaissance  que  le  Gouvernement 
Impérial  et  Royal  d'Autriche  serait  disposé  à  faire  signifier  gratuite- 
ment par  les  autorités  compétentes  dans  les  pays  de  l'Autriche,  à  titre 
de  réciprocité,  les  actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  norvégiens 
et  dont  la  signification  est  demandée  en  conformité  de  la  convention  de 
la  Haye  du  14  novembre  1896.  En  même  temps.  Vous  m'avez  fait  part 
du  désir  du  ministère  Impérial  et  Royal  de  la  Justice  d'obtenir  du  Gou- 
vernement norvégien  une  déclaration  constatant  que  la  réciprocité 
voulue  est  établie  pour  ce  qui  concerne  ce  pays. 

En  réponse  j'ai  l'honneur  de  porter  à  Votre  connaissance  que  les 
actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  autrichiens  et  dont  la  significa- 
tion est  demandée  en  conformité  de  la  convention  relative  à  certains 
points  du  droit  international  privé  se  rapportant  à  la  procédure  civile, 
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signée  à  la  Haye,  le  14  novembre  1896  seront,  à  titre  de  réciprocité, 
signifiés  gratuitement  par  les  autorités  compétentes  de  Norvège. 
Veuillez  agréer,  etc. 

{Signé)  :  Lagerheih. 

Monsieur  le  Comte  de  Brandis,  Envoyé  Extraordinaire   et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  etc. 


BELGIQUE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 
Exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  emblèmes  officiels. 

(Arrangement  des  5  mars  /21  septembre  1901)  (l). 

Stockholm,  le  5  mars  1901. 
Légation  de  Belgique. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  loi  belge  du  31  décembre  1900  contenanf  le  budget  des  voies  et 
moyens  pour  Texercice  1901  renferme  une  disposition  autorisant  le 
gouvernement  à  accorder,  à  titre  de  réciprocité,  l'exemption  des  droits 
d*entrée  pour  les  emblèmes  officiels,  tels  que  drapeaux,  sceaux,  écus- 
sons  et  autres  objets  du  même  genre,  destinés  à  Tusage  des  consulats 
étrangers  établis  en  Belgique. 

Je  suis  chargé  de  demander  à  V.  Exe.  si  les  gouvernements  des 
Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège  seraient  disposés  à  conclure 
avec  la  Belgique  un  accord  sur  la  base  indiquée. 

Le  cas  échéant,  la  libre  entrée  en  Belgique  des  objets  spécifiés  ci* 
dessus  serait  octroyée  sur  présentation  d'une  déclaration  détaillée 
appuyée  d  un  laissef-suivre  émanant  de  TAgent  consulaire  intéressé. 

L*arrangement  proposé,  qui  serait  limité  à  la  catégorie  d'objets  déter- 
minés par  la  loi  précitée  du  31  décembre  1900,  viendrait  se  substituer  à 
celui  qui  était  en  cours  de  négociation  entre  le  Département  des 
Affaires  Etrangères  et  la  Légation  de  Suède  et  de  Norvège  à  Bruxelles. 

Je  saisis,  etc. 

(Signé)  :  Baron  Daelman. 

S.  Exe.  Monsieur  de  Lagerueim,  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  etc.,  etc. 


Stockholm,  le  21  septembre  1901. 
Monsieur  le  Baron, 

La  loi  belge  du  31  Décembre  1900  autorisant  le  Gouvernement  Belge 
à  accorder,  à  titre  de  réciprocité,  l'exemption  des  droits  d'entrée  pour 
les  emblèmes  officiels,  tels  que  drapeaux,  sceaux,  écussons  et  autres 
objets  du  même  genre,  destinés  à  l'usage  des  consulats  étrangers  établis 

(1)  OvereoakomBler  med  fremmede  Stater,  1901  n*  7. 
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en  Belgique,  Vous  avez  bien  voulu,  par  une  lettre  en  date  du  5  mars 
dernier,  demander  si  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  Norvège  seraient 
disposés  à  conclure  avec  la  Belgique  un  accord  sur  la  base  indiquée. 

En  réponse,  j'ai  Thonneur  de  vous  faire  savoir  qu'en  Suède  la  franchise 
des  droits  d'entrée  sera  à  l'avenir,  à  titre  de  réciprocité,  accordée  aux 
emblèmes  officiels  destinés  au  service  d'un  consulat  belge  établi  dans 
ce  pays,  lorsque  ces  effets  sont  réclamés  par  écrit  auprès  de  mon 
Département  par  la  Légation  Royale  de  Belgique  à  Stockholm. 

En  Norvège  la  franchise  de  droits  se  trouve  depuis  plusieurs  années 
accordée  pour  les  drapeaux,  écussons,  livres  et  imprimés  à  l'usage  des 
consulats  étrangers,  sur  la  présentation  en  douane  d'un  certificat  du 
consulat  destinataire,  constatant  que  les  effets  serviront  exclusivement 
à  l'usage  du  consulat. 

En  vous  faisant  cette  communication,  j'ai  l'honneur  de  constater  que 
la  réciprocité  relative  à  l'exemption  des  droits  d'entrée  pour  les  em- 
blèmes officiels,  tels  que  drapeaux,  sceaux,  écussons  et  autres  objets 
du  même  genre,  se  trouve  établie,  pour  ce  qui  concerne  les  consulats 
des  Royaumes  Unis  en  Belgique  ainsi  que  ceux  de  Belgique  en  Suéde 
et  en  Norvège, 

Veuillez,  etc.,  etc. 

{Signé)  :  Lageriieim. 

Monsieur  le  Baron  Daelman,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  etc.,  etc. 


BULGARIE  —  NORVÈGE 
Accord  commerciaL 

(5/18  juin,  21  octobre  1900).  (l) 

Agence  diplomatique  de  Bulgarie. 

Constantinople,  le  5/18  Juin  1900. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  votre  note  du  2  mars  a.  c.  sub.  n°  9,  je  m'empresse  de 
porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  qu'ayant  accédé  à  la  pro- 
position y  énoncée  de  la  part  du  Gouvernement  Royal  de  Norvège,  le 
Gouvernement  Princier  de  Bulgarie  vient  de  transmettre  aux  autorités 
douanières  de  la  Principauté  les  instructions  nécessaires  pour  qu'elles 
aient  à  traiter  dorénavant  les  marchandises  et  la  navigation  Norvé- 
giennes en  Bulgarie  comme  celles  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

En  conséquence  et  conformément  à  la  proposition  Norvégienne  pré- 
citée, mon  Gouvernement  m'a  chargé  de  prier  Votre  Excellence  d'avoir 
l'obligeance  de  communiquer  ce  qui  précède  à  Votre  Haut  Gouverne- 
ment, pour  qu'il  veuille  bien  transmettre  des  instructions  analogues 

(II.  Ovcrenskomsler  med  fremmede  Staier,  1901,  ii«l. 
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aux  autorités  douanières  du  Royaume  en  ce  qui  regarde  les  marchan- 
dises et  la  navigation  Bulgares  en  Norvège,  et  de  m'en  aviser  en  temps 
voulu. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Signé  :  I.  S.  Guechoff. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  Steenbock,  Ministre  de  Suède  et 
Norvège,  etc. 


Péra,  le  21  octobre  1900. 

Monsieur  TAgent  Diplomatique, 

En  réponse  à  la  note  du  5/18  juin  dernier  par  laquelle  vous  avez  bien 
voulu  porter  à  ma  connaissance  que  le  Gouvernement  Princier  de  Bul- 
garie avait  transmis  aux  autorités  douanières  de  la  Principauté  les 
instructions  nécessaires  de  traiter  les  marchandises  et  la  navigation 
norvégiennes  en  Bulgarie  comme  celles  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
je  suis  autorisé  à  déclarer  que  le  Gouvernement  Royal  de  Norvège,  par 
circulaire  du  26  juillet  dernier,  a  prescrit  aux  autorités  douanières  du 
Royaume  de  traiter  les  marchandises  bulgares  en  Norvège  également 
comme  celles  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  Vous  le  faire  savoir  par  ma  note 
du  2  mars  dernier,  tout  bâtiment  étranger  en  Norvège  est  soumis  exac- 
tement au  même  traitement  qui  s'applique  aux  bâtiments  nationaux 
selon  le  tarif  douanier  actuellement  en  vigueur. 

En  Vous  priant  de  vouloir  bien  communiquer  ce  qui  précède  au  Gou- 
vernement Princier,  je  saisis,  etc.,  etc. 

Signé  :  Steenbock. 

Monsieur  Guechoff,  Agent  Diplomatique  de  Bulgarie,  etc.,  etc.,  à 
Constantinople. 

EGYPTE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Arrangement  concernant  rétablissement  d'une  station 

qn&rantenaire  à.  Sonakin. 

(17/29  avril  1902) 

Alexandrie,  le  29  avril  1902. 
Consulat  Général  de  Suède  et  Norvège. 

Excellence, 
En  réponse  à  la  circulaire  sub.  N*  310,  que  Votre  Excellence  a  bien 

(1)  OvereofckoiDster  med  fremmede  Btater,  1903,  n«2. 
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voulu  adresser  en  date  du  17  de  ce  mois,  relative  au  projet  d^établis- 
sement  d'une  station  quarantenaire  à  Souakin,  j'ai  Thonneur  de  porter 
à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  les  Royaumes  Unis  adhèrent 
à  ce  projet,  à  la  condition  que  toutes  les  autres  puissances  y  aient 
adhéré. 

Veuillez  agréer,  etc. 

[Signé]  :  C.  Beunfante  Ostberg. 

S.  Exe.  Boutros  Ghali  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Son 
Altesse  le  Khédive,  Caire. 


Le  17  avril  1903. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

N" 310. 

CIRCULAIRE 


Monsieur  le  Consul  Général, 

Par  suite  de  la  concentration  dans  une  seule  station  quarantenaire  de 
tous  les  pèlerins  revenant  de  Djeddah,  ceux  du  Soudan  sont  actuelle* 
ment  obligés  d'aller  jusqu'à  Tor  pour  purger  leur  quarantaine.  Cet  état 
de  choses,  préjudiciable  aux  intérêts  de  cette  catégorie  de  pèlerins,  les 
incite  à  s'embarquer  clandestinement  pour  la  côte  d'Afrique  et  peut 
ainsi  favoriser  l'importation  de  la  peste  et  du  choléra. 

Pénétré  de  ces  graves  inconvénients,  le  Conseil  Sanitaire,  Maritime 
et  Quarantenaire  avait  décidé,  dans  sa  séance  du  4  décembre  1900, que 
TAdministration  adresserait  à  MM.  les  Délégués  une  Note  faisant  res- 
sortir les  avantages  de  l'installation  à  Souakin  d'une  station  quarante- 
naire où  les  pèlerins  Soudanais  pourraient  escompter  les  mesures 
établies  par  la  Conférence  de  Venise. 

Cette  note,  portant  la  date  du  22  décembre  1900,  a  été  effectivement 
remise  à  MM.  les  Délégués. 

Le  Gouvernement  du  Khédive,  voulant  de  son  côté  faciliter  l'adop- 
tion de  cette  mesure  d'humanité  et  de  protection  sanitaire,  a  accepté 
de  prendre  à  sa  charge  tous  frais  résultant  de  Tinstallation  de  la  station 
projetée. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'ayant  pas  fait  connaître  jusqu'à 
présent  s'il  adhérait  au  projet  d'établissement  d'une  station  quarante- 
naire à  Souakin,  j'ai  recours  a  votre  obligeance  habituelle.  Monsieur  le 
Consul  Général,  pour  obtenir  l'assentiment  de  votre  Gouvernement  à 
une  mesure  aussi  importante  pour  la  défense  de  TEgypteetde  l'Europe 
contre  les  affections  épidémiques  visées  par  la  Conférence  de  Venise, 
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et  qui  revêt  un  caractère  particulier  d'urgence  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Consul  Général,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

(Signé)  :   Boutros  Ghali. 
Monsieur  Belinfante  Ostberg,  Consul  Général  de  Suède  et  Norvège. 

Pour  copie  conforme. 

Au  Consulat  Général  de  Suède  et  de  Norvège  à  Alexandrie, 
le  2  février  i  903. 

(signé  :)  C.  Belinfante  Ostberg,  Consul  Général. 


FRANCE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Suppression  des  taxes  d'établissement,  de  légalisation 
et  de  visa  de  certificats  d'origine. 

(Arrangement  des  11  octobre  et  15  décembre  1901). 

Stockholm,  le  il  octobre  1901. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  note  en  date  du  15  décembre  1900,  Monsieur  Mercier  a  bien 
voulu,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  me  soumettre  la 
proposition  que  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  Royaumes 
Unis  en  France  et  ceux  de  France  en  Suède  et  en  Norvège  cessassent  à 
l'avenir  de  percevoir  des  taxes  pour  l'établissement,  la  légalisation  et 
le  visa  des  certificats  d'origine,  laquelle  entente  serait  révocable  à  la 
volonté  des  parties. 

En  réponse  à  cette  communication  j'ai  été  autorisé  à  vous  faire 
savoir  que  la  proposition  du  Gouvernement  Français  est  acceptée  pour 
la  Suède  et  la  Norvège,  avec  cette  restriction  que  Tentente  n'entrera  en 
vigueur  qu'à  partir  du  1^'  janvier  prochain. 

En  portant  ce  qui  précède  à  votre  connaissance,  j*ai  Thonneur  de 
constater  que  l'entente  proposée  par  le  Gouvernement  Français  est 
établie. 

Veuillez  etc. 

(Signé)  :  Lagbrhbim. 

Monsieur  Marchand,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  la  République  Française,  etc.,  etc.,  etc. 
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Stockholm,  le  15  décembre  1900. 
Légation  de  France  en  Suède  en  Norvège. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  tarifs  actuellement  en  vigueur  en  France  fixent  les  droits  perçus 
dans  les  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  pour  la  délivrance, 
la  légalisation  ou  le  visa  des  certificats  d'origine  à  la  somme  de  6  frs., 
toutefois  le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé  que  la  gratuité  des 
certificats  d'origine  pourrait  être  établie  à  l'avenir  à  titre  de  réciprocité 
de  la  part  des  pays  étrangers.  C'est  ainsi  que  le  Département  des  Afiaires 
Étrangères  s'est  récemment  entendu  avec  les  Gouvernements  d'Autriche- 
Hongrie  et  de  la  Grande-Bretagne  pour  assurer  de  part  et  d'autre  la 
gratuité  des  opérations  consulaires  relatives  à  ces  attestations. 

Désireux  de  favoriser  autant  que  possible  les  relations  commerciales 
entre  le  Royaume  de  Suède  et  de  Norvège  et  la  France,  el  persuadé 
qu'un  accord  semblable  ne  pourrait  offrir  que  des  avantages,  le  Ministre 
des  AfTaires  Etrangères  m'a  chargé  de  soumettre  à  Votre  Excellence  la 
proposition  que  les  Agents  diplomatiques  et  consulaires  de  France  en 
Suède  et  Norvège,  et  ceux  de  Suède  et  de  Norvège  en  France  cessassent 
à  l'avenir  de  percevoir  des  taxes  pour  l'établissement,  la  légalisation  et 
le  visa  des  certificats  d'origine.  Cette  entente  serait  révocable  à  la 
volonté  des  parties. 

En  transmettant  cette  proposition  à  Votre  Excellence,  je  lui  serais 
très  reconnaissant  de  me  mettre  en  mesure  de  faire  connaître  à  M.  Del- 
cassé  l'accueil  qu'Ëlle  aura  bien  voulu  lui  réserver. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{signé)  :  Fr.  Mercier. 

Son  Excellence  Monsieur  de  Lagerheim,  Ministre  des  Affaires  Ëtran- 
gères,  etc.,  etc.,  etc. 

Stockholm. 


FRANCE  —  NORVÈGE 
Arrangement  concernant  les  certificats  d'origine. 

(13/22  janvier,  17  mars  1902). 

Légation  de  Suède  et  Norvège,  à  Paris. 

Paris,  le  13  janvier  i90â. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  des  notes  échangées  entre  la  Légation  de  France  à  Stockholm  et 
le  Ministère  Royal  des  affaires  étrangères  en  date  des  15  décembre  1900 
et  11  octobre  1901,  une  entente  a  été  établie  entre  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, d'un  côté,  et  la  République  Française,  de  Tautre,  par  rapport  à  la 
gratuité  de  la  délivrance,  de  la  législation  ou  du  visa  des  certificats 
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d'origine  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  Royaumes 
Unis  en  France  et  ceux  de  France  en  Suède  et  Norvège. 

Les  autorités  norvégiennes,  en  donnant  dans  son  temps  leur  avis  au 
sujet  de  l'entente,  en  tant  qu'elle  concernait  la  Norvège,  se  sont  en 
môme  temps  prononcées  en  faveur  d'un  arrangement  avec  la  France, 
semblable  à  celui  conclu  en  1899  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
d'après  lequel  les  Douanes  de  l'un  des  pays  doivent  admettre,  sans  visa 
consulaire,  les  certificats  d'origine,  émanant  des  Douanes  de  l'autre, 
lorsqu'ils  sont  munis  du  cachet  de  celles-ci. 

Un  tel  arrangement  ne  devrait  toutefois,  d'après  l'avis  des  autorités 
norvégiennes,  comprendre  les  cas  où  une  loi  ou  une  prescription  stipule 
qu'une  marchandise  importée  doit  être  accompagnée  d'un  certificat 
d'expert,  tel,  par  exemple,  que  l'attestation  d'un  vétérinaire  requise 
pour  l'importation  de  la  viande  de  cheval. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  chargé  de  soumettre  àV.  Exe. 
la  proposition  au'à  l'avenir,  et  avec  la  restriction  mentionnée  plus  haut, 
les  certificats  d  origine,  émanant  des  Douanes  de  la  Norvège  ou  de  la 
France,  soient  admis  parles  Douanes  de  l'autre  pays  sans  visa  ou  léga- 
lisation diplomatique  ou  consulaire,  lorsque  ces  certificats  seront  munis 
du  cachet  des  autorités  douanières  qui  les  auront  délivrés. 

11  serait  entendu  que  l'arrangement  serait  révocable  à  la  volonté  des 
parties. 

En  transmettant  cette  proposition  à  V.  Exe,  je  Lui  serais  très  recon- 
naissant de  me  mettre  en  mesure  de  faire  connaître  à  M.  de  Lagerheim 
Taccueil  qu'Elle  aura  bien  voulu  lui  réserver. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Signé)  :  Akerman. 

Son  Excellence  Monsieur  Delcassé,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  etc. 


Paris,  le  22  janvier  1902. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  lettre  en  date  du  13  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu  me 
faire  connaître  qu'en  donnant  leur  avis  au  sujet  de  l'entente  intervenue 
récemment  entre  la  France,  d'une  part,  la  Suède  et  la  Norvège,  de 
l'autre,  par  rapport  à  la  gratuité  de  la  délivrance  du  visa  et  de  la  légis- 
lation des  certificats  d'origine,  les  autorités  norvégiennes  s'étaient  en 
même  temps  prononcées  en  faveur  d'un  arrangement  avec  la  France, 
d'après  lequel  les  Douanes  de  l'un  des  pays  admettraient  sans  visa  con- 
sulaire les  certificats  d'origine  émanant  des  Douanes  de  l'autre  pays, 
lorsqu'ils  seraient  munis  du  cachet  de  celles-ci.  Un  tel  arrangement  ne 
devrait  toutefois  pas,  d'après  l'avis  des  autorités  norvégiennes,  com- 
prendre les  cas  oti  une  loi  ou  une  prescription  stipule  qu'une  marchan- 
dise importée  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  d'expert,  tel,  par 
exemple,  que  l'attestation  d'un  vétérinaire  requise  pour  l'importation 
de  la  viande  de  cheval. 

En  réponse  à  cette  communication,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
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naître  que  le  Gouvernement  de  la  République  est  disposé  à  donner  suite 
au  projet  d'arrangement  qui  y  est  contenu,  dans  des  conditions  sem- 
blables à  celles  qui  ont  réglé  les  accords  de  même  genre  conclus  par 
lui  avec  les  Gouvernements  allemands  et  anglais.  Il  est  prêt,  en  consé- 
quence, à  décider  qu'à  l'avenir  les  certificats  d'origine  émanant  des 
Douanes  de  la  Norvège,  lorsqu'ils  seront  munis  du  cachet  de  ces  douanes 
et  qu'aucun  doute  ne  s'élèvera  sur  leur  authenticité,  seront  admis  par 
les  Douanes  françaises  sans  visa  ou  légalisation  consulaire.  Quant  à  la 
restriction  indiquée  par  les  autorités  norvégiennes  pour  le  cas  où  la 
marchandise  importée  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  d'expert, 
j'estime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  mentionner  dans  l'arrangement 
projeté.  Celui-ci  a,  en  effet,  pour  objet  unique  de  dispenser  du  visa 
consulaire  les  certificats  délivrés  par  lesDouanes  et  ne  saurait  apporter 
aucune  dérogation  aux  autres  formalités  exigées  dans  les  deux  pays 
pour  l'importation  de  certains  produits. 

Si  votre  Gouvernement  partage  cette  manière  de  voir,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  bien  vouloir,  de  votre  côté,  me  donner,  en  son  nom, 
l'assurance  que  par  réciprocité  les  certificats  d'origine  émanant  des 
Douanes  françaises  et  munis  de  leurs  cachets  seront  à  l'avenir  admis 
par  les  Douanes  de  Norvège  sans  visa  ou  légalisation  consulaire.  Les 
deux  Gouvernements  seront  d'ailleurs  libres  de  mettre  fin,  à  toute 
époque,  à  l'arrangement  ainsi  intervenu  entre  eux. 

Dès  que  vous  aurez  bien  voulu  me  faire  connaître  que  votre  Gouver- 
nement est  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, je  m'empresserai  de  donner  les  instructions  nécessaires  pour 
la  mise  en  application  des  dispositions  ainsi  arrêtées  en  principe. 

Agréez  les  assurances  de  la  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
Thonneur  d'être. 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

{Signé)  :  Delcassé. 
Monsieur  Akerman,  Ministre  de  Suède  et  Norvège,  à  Paris. 


Légation  de  Suède  et  Norvège,  à  Paris. 

Paris,  le  17  mars  1902. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  lettre  en  date  du  22  janvier  dernier,  V.  Exe.  a  bien  voulu  me 
faire  savoir  que  le  Gouvernement  de  laRépublique  Française  est  prêt  à 
décider  qu'à  l'avenir  les  certificats  d'origine  émanant  des  Douanes  de 
la  Norvège,  lorsqu'ils  seront  munis  du  cachet  de  ces  Douanes  et  qu'au- 
cun doute  ne  s'élèvera  sur  leur  authenticité,  seront  admis  par  les 
Douanes  Françaises  sans  visa  ou  légaliation  consulaire. 

Quant  à  la  restriction  indiquée  par  les  autorités  norvégiennes  pour  le 
cas  où  la  marchandise  importée  doit  être  accompagnée  d'un  certificat 
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d'expert,  Y.  Ëxc.  a  estimé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  la  mentionner 
dans  l'arrangement  projeté. 

Le  Gouvernement  Norvégien  ayant  eu  connaissance  de  ce  qui  pré- 
cède, l'ai  été  autorisé' à  Vous  donner,  Monsieur  le  Ministre,  en  son 
nom,  1  assurance  q^e  par  réciprocité  les  certificats  d'origine  émanant 
des  Douanes  Françaises  et  munis  de  leurs  cachets  seront,  à  l'avenir, 
admis  par  les  Douanes  de  Norvège,  sans  visa  ou  légalisation  con- 
sulaire . 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Signé)  :  Akerman. 

S.  Exe.  Monsieur  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  etc. 


FRANCE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 
Convention  d'arbitrage. 

(9  juillet  1904)  (1) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  le  Président  de  la  Répu- 
blique Française  désirant,  en  application  des  principes  énoncés  dans 
les  articles  15-i9  de  la  convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux,  signée  à  la  Haye  en  date  du  29  juillet  1899, 
entrer  en  négociations  pour  la  conclusion  d'une  convention  d'arbitrage, 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  : 

M.  Akerman,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  le  Président  de  la  République  Erançaise  ; 

et  le  Président  de  la  République  Française  ; 

M.  Tb.  Delcassé,  Député,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  Répu- 
blique Française, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. — Les  différends  d'ordre  juridique  ourelatifs  à  l'inter- 
prétation des  traités  existant  entre  les  Hautes  Parties  contractantes, 
qui  viendraient  à  se  produire  entre  elles  et  qui  n'auraient  pu  être  réglés 
par  la  voie  diplomatique,  seront  soumis  à  la  Cour  permanente  d'arbi- 
trage établie  par  la  Convention  du  29  juillet  1899,  à  La  Haye^  à  la  con> 
diiion  toutefois,  qu'ils  ne  mettent  en  cause  ni  les  intérêts  vitaux,  ni 
l'indépendance  ou  Tbonneur  des  Etats  contractants,  et  qu'ils  ne  touchent 
pas  aux  intérêts  de  tierces  Puissances. 

Art.  2. — Dans  chaque  cas  particulier,  les  Hautes  Parties  contractantes, 

(I).  Echange  doB  ratifications  à  Paria,  le  6  novembre  1904. 

ARCH.   DIPL.  T.   94.   —  1905,   VOL.  Il,  N<>  5.  i4 
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avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente,  signeront  un  compromis 
spécial,  déterminant  nettement  Tobjetdu  litige,  l'étendue  des  pouvoirs 
des  arbitres  et  les  délais  à  observer,  eh  ce  qui  concerne  la  constitation 
du  tribunal  arbitral  et  la  procédure. 

Art.  3. — La  présente  Convention  est  conclue  pour  une  durée  de  cinq 
années,  à  partir  de  rechange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  aussitôt 
que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  9  juillet  1904. 
(Signé)  :  Akerman  (L.  S.)  [Signé)  :  Delcassé  (L.  S.) 


ITALIE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Arrangement  concernant  la  franchise  des  droits  ponr  les 
écussons  et  autres  efTets  de  chancellerie  à  Tusage  des 
consulats. 

(Notes  des  21  jain,  30  août,  9  octobre  1900.)  (1) 

Légation  de  Suéde  et  Norvège. 

Rome,  le  21  juin  1900. 
Monsieur  le  Marquis, 

A  la  suite  d'une  réclamation  récemment  présentée  par  le  chef  d*une 
mission  étrangère  à  Stockholm,  pour  obtenir  la  restitution  des  droits 
d'entrée  payés  pour  un  écusson  destiné  à  un  des  consulats  de  son  res- 
sort, le  çouvernement  du  Roi  a  décidé  d'accorder  à  Tavenir,  à  titre  de 
réciprocité,  la  franchise  de  droits  aux  écussons  et  autres  eflets  de  chan- 
cellerie, destinés  au  service  d'un  consulat  étranger  en  Suède,  lorsque 
ces  effets  sont  réclamés  par  écrit  auprès  du  Ministère  Royal  des  Affaires 
étrangères,  par  le  représentant  diplomatique  du  pays  respectif,  à 
Stockholm. 

En  Norvège,  la  franchise  de  droits  se  trouve  depuis  plusieurs  années 
accordée  pour  les  drapeaux,  écussons,  livres  et  imprimés  à  l'usage  des 
consulats  étrangers,  sur  la  présentation  en  douane  d'un  certificat  du 
consulat  destinataire,  constatant  que  les  effets  serviront  exclusivement 
à  Tusage  du  consulat. 

J'ai  été  chargé  de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  du  Gouver- 
nement italien,  et  de  demander  si  le  Gouvernement  italien  serait  dis- 
posé à  accorder,  à  titre  de  réciprocité,  la  franchise  de  droits  pour  les 
écussons  et  autres  effets  de  chancellerie  destinés  à  nos  consulats. 

En  cas  de  réponse  affirmative,  je  suis  autorisé  à  constater  officielle- 
ment au  Gouvernement  italien  que  la  réciprocité  est  établie. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les  assu- 
rances de  ma  haute  considération. 

{Signé):  Bildt. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Marquis  Yisconti  Venosta,  Minisire 
des  Affaires  étrangères,  etc. 

(Il  OverenêkomsUr  med  fremmede Stater,  19ul,  n«  4. 
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Ministero  degli  Affari  esteri. 

Rome,  30  Agosto  1900. 
Monsieur  le  Minisire, 

En  réponse  à  la  note  que  vous  avez  bien  voulu  m^adresser  le  21  juin 
•dernier,  sous  le  numéro  54/00,  je  m'empresse  de  vous  remettre  ci-joint 
la  copie  d'une  note  par  laquelle  le  Département  des  Finances  vient  de 
•faire  connaître  que,  à  titre  de  récipocité,  la  franchise  de  droits  sera 
accordée  pour  les  écussons  et  autres  effets  de  chancellerie  destinés, 
par  votre  Gouvernement,  aux  consulats  de  Suède  et  Norvège,  en 
Italie. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pel  Ministro, 

{Signé)  :  Malvano. 

Monsieur  le  baron  de  Bildt,  Ministre  de  Suède  et  Norvège, 
à  Rome. 


Copia  di  nota  del  Ministero  délie  Finanze  in  data  23  agosto  1900. 

Ho  preso  conoscenza  délia  communicazione  fattami  riguardo  alla 
Determinazione  nella  quale  é  venuto  il  Governo  di  Svezia  e  Norvegia 
di  accordare,  a  condizione  di  reciprocità,  la  franchigia  daziaria  pergli 
stemmi  e  gli  oggetti  di  cancellaria  destinati  in  servizio  dei  nostri  con- 
soli  in  Svezia  e  Norvegia,  ed  assicuro  codesto  Ministero  che  sarà  con- 
cessa  là  stessa  agevolezza  ai  consoli  di  auel  Governo  in  Italia,  ciô  che 
del  resto  si  è  sempre  fatto  finora,  malgrado  non  esistesse  alcun  accorde 
spéciale,  per  gli  stemmi  e  le  bandiere  ufflciali,  in  base  a  domanda  dei 
consoli  stessi  fatta  di  volta  in  volta,  a  questo  ministero,  o  diretta- 
mente  o  a  mezzo  del  loro  rappresentaté  diplomatico  presso  la  Regia 
Clorte. 

Giova  pero  avvertire  che,  come  praticasi  già  riguardo  ai  consoli  degli 
Stati  Uniti  d' America  e  deiringhilterra,  Tesenzione  daziaria  per  i  libri, 
-stampati  ed  altri  oggetti  di  cancelleria  sarà  applicata  soltanto  aile  spe- 
dizioni  effettuate  direttamente  dal  governo  di  Svezia  et  Norvegia  e  s  in- 
tenderanno  escluse  da  taie  beneficio  quelle  che  venissero  fatte  da  ditte 
-commerciali  o  da  privati. 


Légation  de  Suède  et  Norvège  à  Rome. 

Rome,  le  9  octobre  1900. 
Monsieur  le  Marquis^ 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  que  V.  E.  a  bien  voulu  m'adres- 
•ser,  le  30  aoûtdemier,  pour  m'informer  que  la  franchise  de  droits  sera 
accordée,  à  titre  de  réciprocité,  aux  écussons  et  autres  effets  de  chan- 
•cellerie  destinés  par  mon  Gouvernement  aux  consulats  de  Suède  et 
Norvège,  en  Italie. 
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Me  référant  à  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  communiquer  à  V.  E.,  par 
ma  note  du  21  janvier  dernier,  je  constate  maintenant,  selon  Tautorisa- 
tion  qui  m'en  a  été  donnée,  que  la  réciprocité  est  établie  à  ce  sujet 
entre  les  Royaumes  Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  d'une  part,  et  Tltalie, 
de  l'autre. 

Je  profite  de  Toccasion  pour  renouveler  à  Votre  Excellence  les  assu- 
rances de  ma  haute  considération. 

{Signé)  :  Bildt. 


JAPON  —  NORVÈGE 
Arrangement  concernant  le  Jaugeage  des  navires 

(22  mai  18d4/29  janvier  1902) 

Tokio,  le  22  mai  1894. 
Monsieur  le  Ministre» 

Un  décret  Royal  Norvégien  du  14  septembre  1893,  entré  en  vigueur 
le  1^'  octobre  dernier,  a  introduit  en  Norvège  des  modifications  et 
amendements  aux  instructions  en  vigueur  dans  ce  pays  relativement 
au  jaugeage  des  navires  de  commerce. 

Par  l'extrait  ci-joint  en  traduction  française  d'une  lettre  du  30  octobre 
dernier  du  Ministère  des  Finances  et  des  Douanes  en  Norvège,  Votre 
Excellence  voudra  bien  voir  les  points  essentiels  sur  lesquels  portent 
ces  modifications  et  amendements. 

Les  règles  actuellement  en  vigueur  en  Norvège  par  rapport  au  jau* 
geage  des  navires  sont  —  pour  les  points  principaux  —  conformes  aux 
règles  établies  en  Grande-Bretagne  et  Tlrlande  par  le  Merchant  Ship- 
ping  (Tonnage)  Act  de  1889. 

Par  suite  des  nouvelles  prescriptions,  la  capacité  nette  inscrite  dans 
les  certificats  de  jauge  nationaux  des  navires  à  voile  étrangers  mesurés 
d'après  la  méthode  Moorsom,  de  môme  que  dans  les  certificats  de  jauge 
nationaux  des  navires  à  vapeur  étrangers  appartenant  aux  pays  qui  ont 
adopté  la  règle  dite  ''  anglaise"  pour  la  déduction  de  la  chambre  k 
machine,  sera  dorénavant  admise  comme  base  pour  le  calcul  des  droits 
k  percevoir  dans  les  ports  norvégiens. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Y.  Exe,  je  La  prie  de 
vouloir  bien  soumettre  au  Gouvernement  Japonais  le  désir  du  Gouver- 
nement du  Roi  que  les  lettres  de  jauge  norvégiennes,  délivrées  après- 
le  !•'  octobre  dernier,  soient  —  à  titre  de  réciprocité  —  reconnues  dans 
les  ports  japonais  et  que  la  capacité  nette  inscrite  dans  les  certificats  en 
question  sera  admise  comme  base  pour  le  calcul  des  droits  à  percevoir 
dans  les  ports  japonais. 

Si,  comme  je  Tespère,  le  Gouvernement  Japonais  ne  voit  aucnn 
inconvénient  à  accéder  à  la  demande  du  Gouvernement  du  Roi,  je 
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suppose  qu'une  publication  officielle  en  Norvège  et  au  Japon,  faite  dans 
les  formes  usitées,  suffira  pour  donner  à  cet  arrangement  la  sanction 
requise. 

Aussitôt  que  je  tiendrai  un  exemplaire  de  la  publication  japonaise, 
je  m*empresserai  de  la  transmettre  au  Gouvernement  du  Roi,  afin 
qu'une  publication  semblable  soit  faite  en  Norvège. 

Veuillez,  etc.,  etc. 

(Signé)  :  von  Bylandt. 

Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
8.  M.  l'Empereur  du  Japon. 


Tokio,  le  29  janvier  1902. 
Monsieur  le  Ministre, 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  Impérial  accepte  intégralement  les 
propositions  contenues  dans  la  lettre  n^  26  que  Son  Excellence  Mon- 
sieur le  Comte  de  Bylandt  avait  adressée  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères en  date  du  22  mai  1894,  au  sujet  de  la  reconnaissance  mutuelle  du 
certificat  de  jauge,  entre  les  Gouvernements  Japonais  et  Norvégien. 

Mon  Gouvernement  se  propose  de  mettre  en  vigueur  les  clauses  des 
arrangements  en  question  à  partir  du  1*'  avril  de  la  présente  année, 
ainsi  que  Votre  Excellence  voudra  bien  s'en  rendre  compte  par  les 
projets  de  l'arrêté  et  de  la  notification  du  Ministère  des  communications 
qu'EUe  trouvera  sous  ce  pli. 

Je  Lui  serais  reconnaissant  de  me  le  faire  savoir,  si  Elle  avait  quelques 
observations  à  faire. 

S.  Exe.  Monsieur  le  Jonkheer  Testa,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège,  etc.,  etc.,  etc. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Signé)  :  Komura  Jutaro, 

Ministre  des  Affaires  Etrangères. 


PAYS-BAS  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

Arrangement  concernant  la  franchise  des  droits  pour  les 
écussons  et  autres  effets  de  chancellerie  à  l'usage  des 
consulats. 

(Notes  des  21  juin,  16  juillet  1900  et  25  jaQTier  1901.)  (1) 

La  Haye,  le  21  juin  1900, 
Monsieur  le  Ministre, 

A  la  suite  d*une  réclamation  récemment  présentée  par  le  chef  d'une 
mission  étrangère  à  Stockholm,  pour  obtenir  la  restitution  des  droits 

(1)  Overenskofjuter  med  fremmede  Stater^  1901,  n«  4. 
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d'entrée  payés  pour  un  écusson  destiné  à  un  des  consulats  de  son  res- 
sort, le  Gouvernement  du  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  a  décidé  d'ac- 
corder, à  l'avenir,  à  titre  de  réciprocité,  la  franchise  de  droits  aux 
écussons  et  autres  effets  de  chancellerie  destinés  au  service  d'un  con- 
sulat étranger  en  Suède,  lorsque  ces  effets  sont  réclamés  par  écrit 
auprès  du  Ministère  royal  des  Affaires  étrangères,  par  le  représentant 
diplomatique  du  pays  respectif  à  Stockholm. 

En  Norvège,  la  franchise  de  droits  se  trouve,  depuis  plusieurs  années^ 
accordée  pour  les  drapeaux,  écussons,  livres  et  imprimés  à  Tusage  des 
consulats  étrangers,  sur  la  présentation  en  douane  d'un  certificat  du 
consulat  destinataire,  constatant  que  les  effets  serviront  exclusivement 
à  Tusage  du  consulat. 

D'ordre  de  mon  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  porter  ce  qui  pré- 
cède à  la  connaissance  de  V.  Exe.  en  lui  demandant  si  le  Gouvernement 
de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  serait  disposé  à  accorder,  à  titre  de 
réciprocité,  la  franchise  de  droits  pour  les  écussons  et  autres  effets 
de  chancellerie  destinés  aux  consulats  des  Royaumes  Unis  dans  les^ 
Pays-Bas. 

C'est  avec  empressement  que  je  saisis  cette  occasion  de  vous  re- 
nouveler, Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  plus  haute  con- 
sidération. 

(Signé)  :  Joaghim  Beck  Friis. 

A  S.  Exe.  Monsieur  de  Beaufort,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

des  Pays-Bas,  etc. 

La  légation  de  Suède  et  Norvège,  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  certifie 
que  la  copie  ci-dessus  est  conforme  à  l'original  adressé  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas. 

La  Haye,  le  26  janvier  1901. 

Le  Ministre: 

{Signé)  :  Herhan  Wrangel. 


La  Haye,  le  16  juillet  1901. 
Monsieur  le  Baron, 

En  réponse  à  votre  office  du  21  juin  dernier,  j'ai  l'honneur  de  porter 
à  votre  connaissance  que,  chaque  fois  que  la  demande  lui  en  sera  faite 
par  voie  diplomatique,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  admettra  ea 
franchise  de  droits  d'entrée  les  pavillons  et  écussons  destinés  aux  con- 
sulats des  Royaumes  Unis. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Baron,  l'assurance  renouvelée  de  ma 
considération  très  distinguée. 

(Signé):  W.  H.  de  Bbaqport. 

Monsieur  le  baron  Beck  Friis,  Chargé  d'affaires  a.  i.  de  Suède 
et  de  Norvège. 
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La  légation  de  Suède  et  Norvège,  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  certifie 
que  la  copie  ci-dessus  est  conforme  àToriginal  adressé  par  M.  le  Ministre 
des  Pays-Bas  au  Chargé  d'affaires  p.  i.  du  Roi  à  Bruxelles  et  à  La  Haye, 
et  conservé  dans  les  archives  de  la  Légation  Royale. 

La  Haye,  le  26  janvier  1901 . 

Le  Ministre, 

(Signé)  :  Herxan  Wrangbl. 


Légation  de  Suède  et  Norvège. 

La  Haye,  le  25  janvier  1901. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  lettre  du  16  juillet  de  Tannée  passée,  V.  Exe.  a  bien  voulu 
faire  savoir  à  M.  le  baron  Beck  Friis,  Chargé  d'affaires  p.  i.  du  Roi,  en 
réponse  à  sa  lettre  en  date  du  21  juin  précédent,  que  chaque  fois  que 
la  demande  par  voie  diplomatique  en  serait  faite  au  Gouvernement 
royal  des  Pays-Bas,  il  admettrait  en  franchise  de  droits  d'entrée  les 
pavillons  et  écussons  destinés  aux  consulats  des  Royaumes  Unis. 

Me  conformant  aux  instructions  reçues  de  mon  Gouvernement,  j*ai 
rhonneur  de  prendre  acte  de  cette  déclaration  de  Y.  Exe.  et  de  constater 
officiellement  au  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  que,  à  la  suite  de  la 
note  précitée  de  V.  Exe,  la  réciprocité  relative  à  1  admission  en  fran- 
chise de  droits  d'entrée  des  pavillons  et  écussons  est  établie  pour  ce 
qui  regarde  les  consulats  des  Royaumes  Unis  aux  Pays-Bas,  ainsi  que 
ceux  des  Pays-Bas  en  Suède  et  en  Norvège. 

Je  saisis,  etc. 

(Signé)  :  Comte  Wrangbl. 

Son  Excellence  Monsieur  de  Beaufort,  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, etc.,  à  La  Haye. 

La  légation  de  Suède  et  Norvège,  à  Bruxelles  et  à  La  Haye,  certifie 
que  la  copie  ci-dessus  est  conforme  à  Toriginal  adressé  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas. 

La  Haye,  le  26  janvier  1901. 

Le  Ministre, 

(Signé):  Herman  Wrangkl. 
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PAYS-BAS  —  NORVÈGE 

Entente  snr  la  reconnaissance  mutuelle  de  lettres 
de  Jauge  norvégiennes  et  néerlandaises. 

(8  Févriei^/ 21  Mars  1901.) 

Stockholm,  le  8  février  1901. 
Légation  des  Pays-Bas. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  note  en  date  du  17  janvier  1900,  M.  le  Baron  Beck-Friis, 
Chargé  d'Affaires  de  Suède  et  Norvège  à  La  Haye,  s'est  adressé  à  mon 
Gouvernement  en  vue  d'obtenir  —  à  titre  de  réciprocité  —  la  recon- 
naissance sans  remesurage  des  lettres  de  jauge  délivrées  en  Norvège 
après  le  !•'  octobre  1893. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  à  La  Haye,  après  avoir  consulté 
les  autorités  compétentes  à  ce  sujet,  vient  de  m'informer  qu'il  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  accepter  cette  proposition. 

M.  de  Beaufort  est  donc  entièrement  disposé  à  établir  avec  la  Nor- 
vège une  entente  à  ce  sujet,  mais  il  lui  parait  nécessaire  d'y  introduire 
quelques  dispositions  applicables  aux  vapeurs  des  deux  pays  qui  n'ont 
pas  encore  été  remesurés  d'après  les  règlements  actuellement  en  vi- 
gueur dans  les  deux  pays  et  qui  ne  sont  donc  pas  encore  munis  de 
nouvelles  lettres  de  jauge. 

A  cet  effet  j'ai  été  chargé  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  mémoire 
ci-joint  et  d'ajouter  que,  pour  le  cas  où  Votre  Excellence  donnerait  un 
accueil  favorable  à  l'arrangement  proposé  par  ce  mémoire,  le  Ministre 
des  Finances  à  La  Haye  s'empressera  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y  donner  suite  en  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas. 

Me  permettant  de  joindre  à  la  présente  une  traduction  française  du 
mémoire  sus-mentionné  ainsi  qu'un  exemplaire  (en  anglais)  du  règle- 
ment actuellement  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  sur  le  mesurage  des 
navires,  j'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

{Signé)  :  van  Heeckeren. 

Son  Excellence  Monsieur  de  Lagerheim,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc. 


Légation  des  Pays-Bas. 

TRADUCTION 

Reconnaissance  mutuelle  des  lettres  de  jauge 
néei'landaises  et  norvégiennes. 

Par  suite  des  modifications  introduites  par  Décret  Royal  du  18  sep- 
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tembre  1890  (F.  off.  n^"  208)  et  entrées  en  vigueur  le  20  octobre  suivant, 
ie  règlement  néerlandais  sur  le  mesurage  des  navires  se  trouve  actuel- 
lement en  harmonie  avec  celui  de  la  Norvège,  du  1*'  octobre  1893,  sur 
cette  matière. 

II  n'existe  donc  aucun  inconvénient  à  reconnaître  réciproquement 
les  lettres  de  jauge  qui  ont  été  délivrées  d'après  ces  règlements. 

Il  y  a  cependant  dans  la  navigation  entre  les  deux  pays  encore  un 
petit  nombre  de  navires  néerlandais  qui  n'ont  pas  été  remesurés  d'après 
le  nouveau  règlement  et  qui  ne  sont  donc  pas  encore  munis  de  'Nou- 
velles lettres  de  jauge. 

Aussi  est-il  fort  probable  qu'un  certain  nombre  de  navires  norvégiens 
se  trouve,  par  rapport  aux  lettres  de  jauge  délivrées  antérieurement  au 
1*'  octobre  1893,  dans  une  situation  analogue. 

Or,  cette  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  mesurage,  n'offrant 
que  peu  d'intérêt  pour  la  navigation  à  voile,  est  de  grande  importance 
pour  les  vapeurs  des  deux  pays^  dès  qu'il  s'agit  de  calculer  conformé- 
ment aux  anciens  règlements  des  deux  pays  les  déductions  pour 
chambres  à  machines,  chaudières  et  soutes  aux  charbons  d'après  la 
règle  dite  danubienne. 

Il  parait  donc  utile  de  pouvoir  maintenir  pour  ces  vapeurs,  dans  les 
cas  où  les  droits  de  navigation  sont  perçus  d'après  le  tonnage  net,  la 
faculté  de  calculer  la  déduction  pour  chambres  à  machines,  etc.,  d'après 
la  règle  dite  anglaise. 

Par  conséquent  le  Gouvernement  néerlandais  a  l'honneur  de  proposer 
l'arrangement  suivant  dont  les  dispositions  sont  pareilles  à  celles  de  la 
déclaration  norvégienne-allemande  du  mois  de  novembre  1896. 

Les  lettres  de  jauge  délivrées  dans  les  Pays-Bas  et  en  Norvège  seront 
reconnues,  sans  remesurage,  dans  les  ports  des  deux  pays. 

Les  capitaines  des  vapeurs  munis  de  lettres  de  jauge,  délivrées  dans 
les  Pays-Bas  antérieurement  au  20  octobre  1890,  et  en  Norvège  anté- 
rieurement au  1"  octobre  1893,  auront,  par  rapport  au  calcul  du  tonnage 
net,  le  droit  d'exiger  la  déduction  pour  chambres  à  machines,  chau- 
dières et  soutes  aux  charbons,  conformément  aux  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Cette  déduction,  se  trouvant  suffisamment  calculée  et  indiquée  par 
les  anciennes  lettres  de  jauge,  ne  sera  soumise  à  aucun  remesurage. 

Une  stipulation  comme  celle  du  règlement  norvégien-allemand  con- 
cernant les  lettres  de  jauge  spéciales,  délivrées  autrefois  dans  ces  deux 
pays  et  dans  lesquelles  la  déduction  pour  chambres  à  machines,  etc., 
était  calculé  d'après  les  règlements  anglais,  —  parait  superflue  dans  le 
cas  actuel. 

Il  n*y  a  plus,  dans  la  navigation  entre  les  Pavs-Bas  et  la  Norvège»  de 
navires  néerlandais  munis  de  pareilles  lettres  oe  jauge  spéciales. 
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Stockholm,  le  21  mars  1902. 
Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Entente  sur  la  reconnaissance  mutuelle  de  lettres  de  jauge 

norvégiennes  et  néerlandaises. 

Monsieur  le  Baron, 

En^ate  du  8  février  1901,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que 
le  Gouvernement  Néerlandais  était  disposé  à  établir  avec  le  Gouverne- 
ment Norvégien  une  entente  au  sujet  de  la  reconnaissance  mutuelle  des 
lettres  de  jauge  norvégiennes  et  néerlandaises  et,  à  cet  effets  Vous  avez 
proposé  Tarrangement  suivant  : 

Les  lettres  de  jauge  délivrées  en  Norvège  et  dans  les  Pays-Bas  seront 
reconnues,  sans  remesurage^  dans  les  ports  des  deux  pays. 

Les  capitaines  des  vapeurs  munis  de  lettres  de  jauge  délivrées  en 
Norvège  antérieurement  au  l*' octobre  1894  et  dans  les  Pays-Bas  anté- 
rieurement au  20  octobre  1899  auront,  par  rapport  au  calcul  du  tonnage 
net,  le  droit  d'exiger  la  déduction  pour  chambres  à  machines,  chau- 
dières et  soutes  aux  charbons,  conformément  aux  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  dans,  les  deux  pays. 

Cette  déduction,  se  trouvant  suffisamment  calculée  et  indiquée  par 
les  anciennes  lettres  de  jauge,  ne  sera  soumise  à  aucun  remesurage. 

En  réponse,  j'ai  été  autorisé  à  vous  faire  savoir  que  le  Gouvernement 
Norvégien  accepte  la  proposition  du  Gouvernement  Néerlandais. 

L'entente  étant  ainsi  établie,  une  publication  officielle  suffira  comme 
par  le  passé,  pour  y  donner  la  sanction  requise. 

Veuillez  agréer,  etc. 

(Signé)  :  Lagerheim. 

Monsieur  le  Baron  de  Heeckeren,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  etc.,  etc.,  etc. 


PORTUGAL  —  NORVÈGE 

Échange  de  notes  en  date  du  14  avril  et  27  mai  1903, 
accompagnant  la  convention  additionnelle  du  11  avril  1903  (i) 

Lisboa,  14  d'abril  de  1903. 

Ministerio  dos  Négocies  Estrangeiros,  Direcçào  Gérai  dos  Négocies 
Commerciaes  e  Consulares.  l:a  Repartiçào. 

111:  mo  e  Ex:mo  Sur. 

Na  convençâo  addicional  ao  tratado  de  commercio  entre  Portugal  e 

(1)  V-  Arch.  dipl.  1903,  vol.  111,  n-  7-8,  p.  35. 
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a  Noruega,  assignada  em  ii  do  corrente^  estipala-se  que  os  vinhos  por- 
tuguezes  de  graduaçâo  nâo  superior  a  2i<*  centesimaes  paguem  os 
menores  direitos  d'importaçâo  e  de  consumo  a  que  n'aquelle  paiz  esti- 
Yerem  sujeiios  os  vinhos  de  qualquer  procedencia  e  graduaçâo. 

Attendendo  porem  à  couTeniencia  de  obviar  a  divergencias  que  pos- 
sam  résultar  da  differença  dos  apparelhos  (alcoometros,  ebullioscopios, 
etc.)  empregados  no  exame  ou  analyse  dos  vinhos^  deseja  o  Governo 
de  Sua  Magestade,  como  jâ  tive  a  honra  de  communicar  a  V.  Ex:a,  no 
acto  da  assignatura  da  convençào,  que  fique  entendido  que  no  referido 
limite  de  21"^  se  comprehendem  as  fracçôes  de  grau  que  a  mais  possa 
accusar  a  pesagem  ou  a  distillaçào. 

Na  persuasào  de  que  nâo  deixarà  de  ser  afflrmativa  a  resoluçâo  do 
Governo  Norueguez,  como  é  de  esperar  do  espjrito  equitativo  e  conci- 
liador»  que  precidiu  as  négociaçôes  agora  findas,  tenho  a  honra  de 
propor  a  V.  Ex:a  que  o  accordo  sobre  este  particular  da  execuçâo  da 
sobredita  convençâo  se  haja  de  reputar  concluido  com  a  nota  que,  em 
resposta  à  présente,  V.  Ex:a  se  digne  dirigir-me. 

Aproveito  o  ensejo  para  reiterar  a  Y.  Ex:a  os  protestos  da  minha  alta 
concideraçào. 

[Signé)  :  Wenceslau  de  Lima. 

Sm.  Barào  Wedel  Jarlsberg,  etc.,  etc.,  etc. 


Légation  de  Suède  et  de  Norvège  en  Portugal. 

P.  t.  Madrid,  le  27  mai  1903. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  note  du  14  avril  dernier,  Votre  Excellence  a  exprimé  le  désir 
du  Gouvernement  Portugais  que  la  stipulation  concernant  la  limite 
alcoolique  de  21  degrés  spécifiée  dans  la  convention  additionnelle  du 
11  avril  dernier  entre  la  Norvège  et  le  Portugal  soit  interprétée  de  façon 
à  comprendre  les  fractions  de  degrés  excédantes  qui  pourraient  prove- 
nir de  la  différence  des  appareils  (alcoomètres,  ébuUioscopes^  etc.) 
employés  respectivement  en  Portugal  et  en  Norvège  pour  Tanalyse  des 
vins. 

En  réponse  à  cette  note,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  Norvégien  accède,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
Storthing,  au  désir  du  Gouvernement  Portugais,  et  accepte  Tinterpré- 
tation  de  la  susdite  stipulation  dans  le  sens  indiqué  par  la  note  de  votre 
Excellence,  à  savoir  qu'il  soit  bien  entendu  que  l'excédent  provienne 
d'une  différence  dans  les  appareils  de  graduation,  que  toute  intention 
frauduleuse  soit  exclue  et  que  le  vin,  en  quittant  le  Portugal,  ait  été 
examiné  par  une  autorité  Portugaise  et  déclaré  par  cette  autorité  conte- 
nir une  force  alcoolique  qui  n'excède  pas  les  21  degrés. 

Je  profite  de  cette  occasion,  etc. 

•  {Signé)  :  F.  Wedel  Jarslbbrg. 

Son  Excellence  Monsieur  Wenceslau  de  Ldia^  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Lisbonne. 
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RUSSIE  —  NORVÈGE 

Déclaration  portant  modification  à  la  déclaration  du  26/14 
décembre  1894  concernant  le  Jaugeage  des  b&timents  de 
commerce. 

(10  août /28  juillet  1901)1 

Par  suite  des  modifications  apportées  en  Russie  par  le  Règlement 
Impérial  du  â  Mars/  17  Février  1900  au  système  de  jaugeage  des  bâti- 
ments de  commerce,  les  Soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gou- 
yernements,  sont  convenus  que  la  Déclaration  échangée  le  ^/14 
Décembre  1B94  sera  rapportée  et  remplacée  par  une  nouvelle  Déclara- 
tion, dont  la  teneur  est  comme  suit  : 

Article  premier.  —  Les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  norvégiens, 
munis  d'un  certificat  de  jauge  délivré  après  le  1''  Octobre  1893,  arri- 
vant dans  les  ports  de  TEmpire  de  Russie,  ainsi  que  les  navires  russes 
(y  compris  les  navires  inscrits  dans  les  registres  maritimes  finlandais) 
k  voile  et  à  vapeur  munis  d*un  certificat  de  jauge  national  délivré 
après  le  14/1  Janvier  1901  arrivant  dans  les  ports  norvégiens,  seront 
exemptés  de  rejaugeage,  et  la  capacité  nette  du  navire  inscrite  dans 
les  certificats  en  question  sera  admise  comme  base  pour  le  calcul  des 
droits  à  percevoir  dans  le  port  étranger. 

Les  navires  Russes  (y  compris  les  navires  inscrits  dans  les  registres 
maritimes  finlandais)  munis  d'un  certificat  de  jauge  national  délivré 
antérieurement  au  14/1  Janvier  1901  continueront  à  être  admis  dans 
les  ports  norvégiens  aans  les  mêmes  conditions  que  celles  fixées  par 
la  Déclaration  du  26/14  Décembre  1894. 

Art.  2.  —  La  présente  Déclaration  entrera  en  vigueur  le  14/1  Sep- 
tembre 1901. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont  signé  la  présente  Déclaration  et 
l'ont  munie  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  St-Pétersbourg  le  10  Août/28  Juillet  1901. 

(Signé)  :  Aug.  F.  Gyldbnstolpe    (L.  S.) 
(Signé)  :  Comte  Lamsdorfp    (L.  S.) 


RUSSIE  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 
Arrangement  concernant  les  Commissions  rogatoires. 

(31  jaovier/13  février  1902,  23/10  août  i902). 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  St-Pétersbourg  au  Ministre  du 
Roi. 

31  janvier/ 13  février  1902. 

En  me  référant  au  mémoire  de  la  Légation  Royale  de  Suède  et  Nor- 
vège,  en  date  du  5/18  décembre  1901,  concernant  les  commissions 

(1)  Overenskomstar  med  fremmede  Staier  1901,  n<>  6. 
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rogatoires  dans  les  affaires  criminelles,  j'ai  ThonneurdeVous  informer 
que  le  Goavernement  Impérial,  désireux,  de  son  côté,  d'établir  un  mode 
de  procéder  uniforme  dans  les  affaires  de  ce  genre  entre  la  Russie,  d'une 
part,  et  la  Suéde  et  la  Norvège,  de  l'autre^  considérerait,  à  titre  de  réci«> 
procité,  comme  condition  unique  pour  remplir  (gratis)  les  commissions 
rogatoires  susmentionnées  la  présentation  d'une  traduction  française 
des  pièces  judiciaires,  faite  par  les  soins  et  aux  frais  du  pays  re- 
quérant. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  etc. 

{Signé)  :  Comte  Lamsdorff. 


Le  Ministre  du  Roi  à  St-Pétersbourg  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

23/10  août  1902. 

Par  une  lettre  en  date  du  13  février/ 31  janvier  dernier,  Votre  Excel- 
lence a  bien  voulu  m'informer  que  le  Gouvernement  Impérial  Russe, 
désireux  de  son  côté  d'établir  un  mode  de  procéder  uniforme  quant  aux 
commissions  rogatoires  dans  les  affaires  criminelles  entre  la  Russie, 
d'une  part,  et  la  Suède  et  la  Norvège,  de  l'autre,  considérerait,  à  titre 
de  réciprocité,  comme  condition  unique  pour  remplir  (CTatis)  les  com- 
missions rogatoires  susmentionnées,  la  présentation  a  une  traduction 
française  des  pièces  judiciaires  faite  par  les  soins  et  aux  frais  du 
pays  requérant. 

En  réponse,  je  suis  autorisé  de  déclarer,  au  nom  du  Gouvernement 
Norvégien,  que  lors  de  l'exécution  en  Norvège  d  une  commission  roga- 
toire  adressée  dans  une  affaire  criminelle  par  un  tribunal  russe  à  un 
tribunal  norvégien,  le  Gouvernement  Royal  renoncera,  à  titre  de  réci- 
procité, à  demander  le  remboursement  des  frais  qui  en  résultent,  si  la 
commission  rogatoire  et  les  actes  s'y  rapportant  sont  accompagnés 
d'une  traduction  française. 

Je  profite,  etc. 

{Signé)  :  Gildenstolpi. 


622  TRAITÉS,    CO!<IVEMTIONS,    PROTOCOLES 

VENEZUELA  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE 

PROTOCOLE  d'arbitrage 

(Texte  original.) 

Protocol  of  an  agreement  bet^w^een  the  Envoy  Eztraordlnary 
and  Minister  Plenipotentiary  of  Sweden  and  Norway  at 
"Washington  and  the  Plenipotentiary  of  the  Repuhlic  of  Vene- 
zuela, for  suhmission  to  arbitration  of  ail  unsettled  claims 
of  citizens  of  S^w^eden  and  Norway  against  the  Repnblic  of 
Venezuela. 

Sweden  and  Norway,  and  the  Repablic  of  Venezuela,  through  their 
représentatives,  A.  Grip,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary of  Sweden  and  Norway  at  Washington,  and  Herbert  W.  Bowen, 
the  Plenipotentiary  of  the  Republic  of  Venezuela^  hâve  agreed  upon 
and  signed  the  following  protocol  : 

ART.  i.  —  Ail  claims  owned  by  citizens  of  Sweden  and  Norway 
against  the  Republic  of  Venezuela  which  bave  not  been  settled  by  diplo- 
matie agreement  or  by  arbitration  between  the  Government8«  and 
which  shall  hâve  been  presented  to  the  commission  hereinafter  named 
by  the  Consul  General  of  Sweden  and  Norway  at  Caracas,  shall  be  exa- 


[Traduction  française,)  (*) 

Protocole  d'un  accord  entre  renvoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  à  "Washington  et 
le  Plénipotentiaire  de  la  République  du  Venezuela,  pour  sou- 
mettre à.  l'arbitrage  toutes  les  réclamations  non  réglées  des 
citoyens  de  Suède  et  de  Norvège,  contre  la  République  du 
Venezuela. 

La  Suède  et  la  Norvège,  d'une  part,  et  la  République  du  Venezuela, 
d'autre  part,  par  leurs  représentants,  A.  Grip,  envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaice  de  Suède  et  Norvège,  à  Washington,  etflerbert 
W.  Bowen,  plénipotentiaire  de  la  République  du  Venezuela,  ont  arrêté 
d*accord  et  signé  le  protocole  suivant  : 

Article  premier.  —  Toutes  les  réclamations  formulées  par  les 
citoyens  de  Suède  et  de  Norvège  contre  la  République  du  Venezuela 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  un  accord  diplomatique  ou  par  un  arbi- 
trage entre  les  gouvernements,  et  qui  auront  été  présentées  à  la  Com- 
mission ci-après  nommée  par  le  Consul  général  de  Suède  et  de  Nor- 
vège à  Caracas,  seront  examinées  et  jugées  par  une  commission  mixte 
qui  siégera  à  Caracas  et  se  composera  de  deux  membres  dont  Tun  sera 

(■)  Traduction  de  M.  GouU,  Docteur  en  droit,  ancien  magistrat. 


VENEZUELA,  SUÉDE  ET  NORVÈGE  623 

mioed  and  decided  by  a  mîxed  commission,  which  shall  sit  at  Caracas, 
and  which  shall  consist  of  two  members,  one  of  whom  is  to  be  appoin- 
ted  by  His  Majesty  the  King  of  Sweden  and  Norway  and  the  other  by 
the  Président  of  Venezuela. 

It  is  agreed  that  an  umpire  may  be  named  by  His  Majesty  the  King 
of  Spain.  If  either  of  said  commissioners  or  the  umpire  should  fail  or 
cease  to  act,  his  successor  shall  be  oppointed  forthwith  in  the  same 
manner  as  his  predecessor.  Said  commissioners  and  umpire  are  to  be 
appointed  before  the  Ist  day  of  May,  1903. 

The  commissioners  and  the  umpire  shall  meet  in  the  city  of  Caracas 
on  the  Ist  day  of  June,  1903.  The  umpire  shall  préside  over  their  déli- 
bérations and  shall  be  compétent  to  décide  any  question  on  which  the 
commissioners  disagree. 

Before  assumingthe  functions  of  their  office,  the  commissioners  and 
the  umpire  shall  take  solemn  oath  carefully  to  examine  and  impartially 
décide,  according  to  justice  and  the  provisions  of  this  convention,  ail 
daims  submitted  to  them,  and  such  oaths  shall  be  entered  on  the  record 
of  their  proceedings.  The  commissioners,  or  in  case  of  their  disagree- 
ment,  the  umpire,  shall  décide  ail  claims  upon  a  basis  of  absolute 
equity,  without  regard  to  objections  of  a  technical  nature,  or  of  the 
provisions  of  local  législation. 


désigné  par  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  et  l'autre  par  le  Pré- 
sident du  Venezuela  ; 

Il  est  convenu  qu'un  surarbître  peut  être  nommé  par  S.  M.  le  Roi 
d'Espagne.  Si  Tun  des  dits  commissaires  ou  le  surarbitre  faisait  dé- 
faut, son  successeur  serait  désigné  aussitôt  de  la  môme  manière  que 
son  prédécesseur.  Les  dits  commissaires  et  le  surarbitre  devront  être 
désignés  avant  le  1*'  mai  1903  ; 

Les  commissaires  et  le  surarbitre  se  réuniront  dans  la  ville  de  Cara- 
cas le  W  juin  1903.  Le  surarbitre  présidera  leurs  délibérations  et  sera 
compétent  pour  régler  toute  question  sur  laquelle  les  commissaires 
seraient  en  désaccord; 

Avant  de  prendre  la  charge  de  leurs  fonctions,  les  commissaires  et 
le  surarbitre  prêteront  le  serment  solennel  d'examiner  soigneusement 
et  de  juger  impartialement,  suivant  la  justice  et  les  dispositions  de  la 
convention,  toutes  les  réclamations  qui  leur  seront  soumises,  et  lesdits 
serments  seront  mentionnés  sur  les  procès-verbaux  de  leurs  travaux  ; 

Les  commissaires,  ou,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  surarbitre^  ju- 
geront toutes  les  réclamations  sur  une  base  d'absolue  équité,  sans  égard 
aux  objections  de  nature  technique  ou  aux  dispositions  de  la  loi  locale; 

Les  décisions  des  commissaires,  et,  au  cas  de  désaccord  entre 
eux»  du  surarbitre,  seront  définitives  et  en  dernier   ressort    Elles 
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The  décisions  of  the  commissioners,  and,  in  the  event  of  their  disa- 
greement,  those  of  the  umpire,  shall  be  final  and  conclusive.  They  shall 
be  in  writing.  Ail  awards  shall  be  made  payable  in  United  States  gold^ 
or  its  équivalent  in  silver. 

Art.  2.  —  The  commissioners,  or  the  umpire,  as  the  case  may  be» 
shall  investigate  and  décide  said  claims  upon  such  évidence  or  infor- 
mation only  as  shall  be  furnished  by  or  on  behalf  of  the  respective 
Governments. 

They  shall  be  bound  to  receive  and  consider  ail  written  documents 
or  statements  which  may  be  presented  to  them  by  or  on  behalf  of  the 
respective  Governments  in  support  of  or  in  answer  to  any  claim,  and  ta 
hear  oral  or  written  arguments  made  by  the  agent  of  each  Government 
on  every  claim.  In  case  of  their  failure  to  agrée  in  opinion  upon  any 
individual  claim,  the  umpire  shall  décide. 

Every  claim  shall  be  formally  presented  to  the  commissioners  within 
thirty  days  from  the  day  of  their  first  meeting,  unless  the  commis- 
sioners or  the  umpire  in  any  case  extend  the  period  for  presenting  the 
claim  not  exceeding  three  months  longer.  The  commissioners  shall  be 
bound  to  examine  and  décide  upon  every  claim  within  six  months  from 
the  day  of  its  first  formai  présentation,  and  décide  within  a  correspon- 
ding  period  from  the  date  of  such  disagreement. 


seront  rédigées  par  écrit.  Toutes  les  attributions  d'indemnité  seront 
payables  en  or  des  Etats-Unis  ou  en  argent  équivalant  à  cet  or. 

Art.  2.  —  Les  commissaires  ou  le  surarbitre,  suivant  les  cas,  feront 
leurs  enquêtes  et  jugeront  les  susdites  réclamations  seulement  sur  les 
preuves  et  renseignements  qui  seront  fournis  par  les  Etats  respectifs 
ou  en  leur  nom; 

Ils  seront  tenus  d'accueillir  et  d'examiner  tous  les  documents  écrits 
ou  dépositions  qui  pourront  leur  être  présentés  par  les  Etats  respectifs, 
ou  en  leur  nom,  à  1  appui  de  toute  réclamation  ou  pour  y  répondre,  et 
d'entendre  les  arguments  oraux  ou  écrits  développés  par  Tagent  de 
chaque  gouvernement  sur  chaque  réclamation.  Au  cas  où  ils  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  sur  telle  ou  telle  demande  particulière,  le  surar- 
bitre décidera. 

Toute  réclamation  sera  officiellement  présentée  aux  commissaire» 
dans  les  trente  jours  qui  suivront  celui  de  leur  première  réunion,  à 
moins  que  les  commissaires  ou  le  surarbitre,  dans  certains  cas,  aient 
prolongé  le  délai  de  présentation,  sans  pouvoir  excéder  trois  mois. 
Les  commissaires  seront  tenus  d'examiner  chaque  réclamation  et  de 
statuer  sur  elle  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  jour  où  elle  aura  été 
régulièrement  présentée,  et  au  cas  où  ils  ne  seraient  pas  d'accord,  l'ar- 
bitre examinera  et  jugera  la  question  dans  un  délai  semblable,  à  partir 
du  désaccord. 
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Art.  3.  —  The  commissioners  and  the  umpire  shall  kecp  an  accu- 
rate  record  of  their  proceedings.  For  that  purpose,  each  commissioner 
^all  appoint  a  secretary  versed  in  the  lauguage  of  both  countries  to 
assistthem  in  the  transaction  of  the  business  of  the  commission.  Except 
as  herein  stipulated,  ail  questions  of  procédure  shall  be  left  to  the 
détermination  of  the  commission,  or,  in  case  of  their  disagreement,  to 
the  umpire. 

ART.  4.  —  Reasonable  compensation  to  the  commissioners  and  to 
the  umpire  for  their  services  and  expenses,  and  the  other  expenses  of 
said  arbitration,  are  to  be  paid  in  equal  moieties  by  the  contracting 
parties. 

Art.  5.  —  Inor(]^r  to  pay  the  total  amount  ofthe  claims  to  be 
adjudicated,  as  aforesaid,  and  other  claims  of  citizens  or  subjects  of 
other  nations,  the  Government  of  Venezuela  shall  set  apart  for  this 
purpose,  and  alienate  to  no  other  purpose,  beginning  with  the  month 
of  M arch,  1903,  thirty  per  cent  in  monthly  payments  of  the  customs 
revenues  of  La  Guaira  and  t^uerto  Cabello,  and  the  payments  thus  set 
aside  shall  be  divided  and  distributed  in  conformity  with  the  décision 
of  The  Hague  Tribunal. 

In  case  ofthe  failure  to  carry  out  the  above  agreement,  Belgian  offi- 
ciais shall  be  placed  in  charge  ofthe  customs  of  the  two  ports,  and  shall 


Art.  3.  —  Les  commissaires  et  le  surarbitre  tiendront  des  procès- 
verbaux  exacts  de  leurs  travaux.  Dans  ce  but,  chaque  commissaire 
désignera  un  secrétaire  versé  dans  la  langue  des  deux  pays,  pour  Tas- 
sister  dans  les  travaux  de  la  commission.  Excepté  ce  qui  a  été  stipulé 
ci-dessus,  toutes  les  questions  de  procédure  seront  laissées  à  la  déci- 
sion de  la  commission,  ou,  en  cas  de  désaccord,  à  celle  du  surarbitre. 

Art.  4.  —  Les  parties  contractantes  paieront  par  moitié  une  indem- 
nité raisonnable  aux  commissaires  et  au  surarbitre,  pour  leurs  services  et 
leurs  dépenses,  ainsi  que  les  autres  frais  d'arbitrage  ; 

Art.  5.  —  Pour  payer  le  montant  intégral  des  réclamations  qui  seront 
adjugées,  comme  il  a  été  dit,  et  celui  des  autres  réclamations  des  citoyens 
ou  sujets  d'autres  nations,  le  Gouvernement  du  Venezuela  réservera 
pour  cet  objet  et  ne  disposera  pour  aucun  autre,  à  partir  du  mois  de 
mars  1903,  30  */„  des  revenus  des  douanes  de  la  Guaira  et  Puerto- 
Cabello,  en  paiements  mensuels,  et  les  sommes  ainsi  réservées  seront 
partagées  et  distribuées  conformément  à  la  décision  du  tribunal  de  la 
Haye; 

Au  cas  d'inexécution  de  l'accord  ci-dessus,  des  fonctionnaires  Belges 
seront  préposés  au  recouvrement  des  douanes  des  deux  ports,  et  les 
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administer  them  nntil  the  liabilities  of  the  Venezuelan  Government  ni 
respect  of  the  above  daims  shall  hâve  been  discharged.  The  référence 
of  the  question  above  stated  to  The  Hague  Tribunal  may  be  the  subject 
of  a  separate  protocol. 

Art.  6.  —  Ail  existing  and  unsatisfied  awards  in  favor  of  Swedenand 
Norway  shall  be  promptly  paid,  according  to  the  terms  of  the  respective 
awards. 

Done  in  duplicate,  at  Washington,  this  10  th  day  of  March,  1903. 
(Signed)  :  A.  Grip.  (seal).  (SignedJ  :  Herbert  W.  Bowen.  (seal). 


administreront  jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  du  Venezuela  soit 
libéré  de  tous  ses  engagements  afférents  aux  réclamations  ci-dessus. 
Le  renvoi  de  la  question  déjà  soumise  au  tribunal  de  la  Haye  fera  l'ob- 
jet d'un  protocole  séparé. 

Art.  6.  —  Toutes  les  attributions  d'indemnité  prononcées  au  profit 
des  Suédois  et  des  Norvégiens  et  non  exécutées,  seront  promptement 
payées,  aux  termes  des  décisions  respectives. 

Fait  double  à  Washington,  ce  10  mars  1903. 

{Signé)  :  A.  Grip  (sceau). 
,  {Signé)  :  Herbert  W.  Bowen  (sceau). 


NOTE.  —  Les  conventions  postales  et  télégraphiques  promulguées 
par  la  Norvège  depuis  1901,  seront  données  dans  la  suite. 


DEUXIÈME  PARTIE 


CORRESPONDANCES,  DÉPÊCHES,  NOTES 


Rapport  du  Représentant  et  Consul  général 

de  Sa  Majesté  Britannique  sur  les  Finances,  T Administration 

et  l'Etat  de  TEgypte  et  du  Soudan,  en   1904. 


PREMIÈRE  PARTIE  —  EGYPTE 
Lord  Gromer  au  Marquis  de  Lansdc^oone. 

Le  Caire,  15  mars  1905  (Reçu  le  25  mars.: 
Monsieur  le  Marquis, 

Je  dois  commencer  mon  rapport  sur  TËgypte,  pour  Tannée  1904, 
<:onime  j'ai  commencé  celui  pour  1903,  en  donnant  quelques  mots  d'ex- 
plication au  sujet  de  sa  longueur.  Si  je  n'écrivais  que  pour  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  le  Parlement  ou  le  public  de  la  Grande-Bretagne, 
il  suffirait,  sans  doute,  d'insister  sur  les  traits  saillants  de  Tétat  de 
TEgypte.  Mais  l'adoption  d'une  pareille  méthode  pourrait  difficilement 
satisfaire  le  public  égyptien  qui,  naturellement,  s  attend  à  recevoir  des 
renseignements  plus  détaillés  sur  nombre  de  sujets  d'intérêt  local.  De 
plus,  j'en  ai  l'espoir  et  la  conviction,  le  travail  considérable  imposé  aux 
divers  départements  du  Gouvernement  Egyptien  qui  m'ont  procuré  les 
matériaux  sur  lesquels  sont  basés  mes  rapports,  n'aura  pas  été  un  tra- 
vail perdu.  Autant  que  me  l'a  permis  la  part  que  j'ai  prise  personnelle- 
ment à  la  préparation  des  rapports,  je  me  suis  efTorcé  de  les  rendre  pour 
ainsi  dire  aussi  instructifs  que  possible  ;  autrement  dit,  j'ai  tenté,  non 
pas  simplement  de  faire  une  sèche  nomenclature  de  faits,  mais  aussi 
d'attirer  l'attention  des  Egyptiens,  et  plus  spécialement  l'attention  des 
jeunes  générations  (qui  ont  grandi  dans  des  conditions  complètement 
différentes  de  celles  qui  entouraient  la  jeunesse  de  leurs  parents),  sur 
l'avenir  réservé  h  leur  pays,  et  sur  des  sujets  nombreux;  ces  sujets  les 
intéresseront  tous  comme  citoyens  d'un  Etat  qui  marche  rapidement 
vers  un  degré  avancé  de  civilisation;  ils  peuvent  être  particulièrement 
importants  pour  ceux  qui  sont  destinés,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
prendre  une  part  dans  le  gouvernement  et  radministration  de  TEgypte. 
Si  je  puis  amener  quelques-uns  de  ces  habitants  à  réfléchir  sur  les  véri- 
tables causes  de  la  décadence  de  tant  d'empires  orientaux,  et  sur  les 
méthodes  les  mieux  appropriées  pour  empêcher  le  retour  de  ces  causes, 
mon  principal  but  aura  été  atteint,  et  le  travail  de  mes  collaborateurs 
n'aura  pas  été  inutile. 
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11  y  a  quelque  raison  de  croire  que  ce  but  a  déjà  été  atteint  en  partie. 
Des  500  exemplaires  anglais  de  mon  dernier  rapport  annuel  qui  ont  cir- 
culé en  Egypte,  un  nombre  considérable  est  allé  aux  écoles  et  collèges 
supérieurs,  où  j'ai  appris  qu'ils  étaient  ardemment  lus  et  discutés.  De 
plus,  les  éditeurs  de  Tun  des  plus  importants  journaux  publiés  en  arabe 
(FI  Mokatiam)  ont  entrepris,  voici  quelques  années,  la  difficile  et  labo- 
rieuse tâche  de  traduire  mon  rapport  annuel  dans  leur  langue  mater- 
nelle. L'an  passé,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  4,300  exemplaires  livrés  çra- 
tuitement  aux  abonnés  du  journal  ou  vendus  séparément,  Enfm,  je  dois 
reconnaître  la  courtoisie  des  éditeurs  des  journaux  publiés  dans  les 
diverses  langues  européennes  (française,  anglaise,  italienne  et  grecque) 
qui  ont  publié  de  larges  extraits  du  rapport,  et  en  ont  ainsi  porté  le 
contenu  à  la  connaissance  de  leurs  lecteurs  (1). 

En  résumé,  il  est  donc  certain  que  le  public  témoigne  un  intérêt  suf- 
sant  pour  justifier  la  publication  annuelle  d'un  rapport  qui,  quels  que 
puissent  être  ses  défauts,  apportera  une  somme  d'informations  authen- 
tiques sur  l'action  du  Gouvernement  dans  le  passé,  et  provoquera  peut- 
être  quelque  utile  discussion  sur  la  direction  que  l'on  devra  suivra 
pour  la  conduite  des  affaires  publiques  dans  l'avenir. 

I.  —  L accord  Anglo- Français. 

Il  faut  espérer  et  croire  que,  avec  l'accord  signé  le  8  avril  1904,  com- 
mencera une  ère  nouvelle  et  brillante  dans  l'histoire  des  relations  an- 
glo-françaises. On  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  traité  ne  constitue 
un  nouveau  point  de  départ  dans  les  affaires  d'Egypte,  desquelles,  pour 
Tinstant,  je  m'occupe  exclusivement. 

Durant  les  vingt-cinq  dernières  années,  on  a  beaucoup  parlé  et  beau- 
coup écrit  au  sujet  de  la  question  égyptienne.  Les  détails  coimexes  à 
cette  question,  et  surtout  les  détails  financiers,  sont  compliqués;  mais 
l'ensemble  n'a  jamais  été  que  très  simple.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, je  puis,  peut-être,  sans  indiscrétion,  jeter  un  regard  sur  l'his- 
toire d'un  passé  récent. 

En  1882,  une  révolution  importante  eut  lieu  en  Egypte.  Je  me  sers 
du  mot  révolution  intentionnellement.  L'idée  qui,  à  l'époque,  obtint  un 
certain  crédit,  que  le  mouvement  arabe  était  une  mutinerie  militaire  et 
rien  de  plus,  est  complètement  erronée.  C'était  essentiellement  une 
révolte  contre  le  mauvais  gouvernement,  telle  qu'il  s'en  est  produit 
souvent  dans  d'autres  contrées.  Elle  peut,  dans  son  ensemble,  êû*e  con- 
damnée ou  justifiée  par  les  arguments  qui  servent  habituellement  à  la 
condamnation  ou  à  la  justification  de  ceux  qui  cherchent,  par  des 
moyens  violents,  à  effectuer  des  changements  radicaux  dans  la  forme 
du  gouvernement  de  leur  pays. 

Le  fait  que  la  révolution  ait  pris,  dans  un  certain  sens,  un  caractère 

(  1)  Depuis  que  j^ai  écrit  ce  qui  précède,  il  est  survenu  des  arrangements  dont  le  résul- 
tat sera,  je  Tespëre,  la  publication  au  Caire  d'une  traduction  française  du  présent  Rap- 
port qui  se  ferait  eu  même  temps  que  la  publication  des  exemplaires  anglais.  Je  ne  doote 
pas  que  la  traduction  ne  soit  bien  faite,  mais  je  déclare  ne  me  tenir  personneUeaieBt 
responsable  que  du  texte  anglais. 
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anti-européen,  n'était  pas  seulement  inévitable,  vu  les  circonstances, 
mais  en  grande  partie  excusable.  Il  faut  admettre  que,  jusqu'à  i88i,  les 
Egyptiens  n'avaient  guère  vu  que  le  pire  côté  de  l'ingérence  des  Euro- 
péens dans  les  affaires  de  leur  pays.  Il  est  vrai  qu'avec  rétablissement 
de  la  Caisse  de  la  Dette  et  du  Contrôle,  en  1876,  cette  ingérence  prenait 
une  forme  nouvelle  et  beau  coup  plus  avantageuse  qu'auparavant;  mais 
l'une  et  l'autre  de  ces  institutions  étaient  discréditées  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  yeux  des  Egyptiens,  à  raison  de  leur  association 
avec  les  détenteursde  la  richesse.  L'idée  que  les  Européens,  au  service 
du  Gouvernement  Egyptien,  étaient  seulement  occupés  k  soutenir,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  les  intérêts  des  banquiers  européens,  fut 
également  supportée  avec  peine  par  une  notable  partie  de  l'opinion  bri- 
tannique. Le  principe  contraire,  qui  représentait  beaucoup  plus  exacte- 
ment le  véritable  état  des  affaires,  à  savoir  que  les  banquiers  européens 
et  les  contribuables  égyptiens  avaient  un  intérêt  commun  à  s'opposer 
à  une  forme  de  gouvernement  désastreuse  pour  le  bien-être  des  deux 
classes,  fut  négligé  dans  le  vacarme  des  luttes  de  partis  et  de  races. 
D'ailleurs,  le  temps  et  l'occasion  avaient  manqué  pour  convaincre  les 
Egyptiens  que  les  conseils  et  la  direction  européens,  tels  qu'ils  devaient 
dériver  des  institutions  créées  en  1876,  loin  d'être  nuisibles,  devaient 
être  grandement  avantageux  pour  leurs  propres  intérêts.  C'est  pour- 
quoi il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  que  le  mouvement  arabe  ait  pris  un 
caractère  anti-européen. 

Néanmoins,  la  révolution  n'était  pas  essentiellement  anti-européenne. 
Sir  Auckland  Colvin,  qui  était  certainement  l'un  des  Européens  les  plus 
capables  et  les  plus  observateurs  à  cette  époque,  écrivait  dès  le  mois 
de  décembre  1881:  «  Dans  son  origine,  le  mouvement  est,  à  mon  avis, 
incontestablement  un  mouvement  égyptien  contre  le  gouvernement 
arbitraire  de  la  Turquie.  »  Il  est  certain  que  ces  paroles  représentent  le 
véritable  état  des  choses . 

Bien  que  les  motifs  qui,  du  moins  dans  les  débuts,  inspirèrent  le 
parti  révolutionnaire,  méritent  jusqu'à  un  certain  point  la  sympathie, 
les  procédés  qu'il  employa  pour  atteindre  son  but  ne  méritent  qu'une 
sévère  condamnation.  Bref,  on  peut  dire  que  les  révolutionnaires  ont 
agi  suivant  des  principes  autrefois  en  honneur,  qui,  en  des  contrées  et 
des  circonstances  variées,  ont  généralement  été  suivies  par  une  muti- 
nerie militaire.  Il  y  avait  peut-être  en  même  temps  un  faible  espoir  que 
par  une  habile  direction,  sous  l'influence  politique  du  dernier  Chérif- 
Pacha,  Télément  civil  pourrait  ne  pas  devenir  l'esclave  des  éléments 
militaires  de  la  société.  Mais  cet  espoir,  comme  je  le  crois,  disparut 
après  la  publication,  en  janvier  1882,  de  ce  qu'on  connaît  généralement 
sous  le  nom  de  «  Joint  Note  m.  Depuis  ce  temps,  le  caractère  militaire 
du  mouvement  devient  plus  accentué.  Le  désir  de  ses  chefs  d'être  con- 
sidérés comme  les  représentants  de  Tordre  et  des  réformes  légitimes, 
fut  contredit  par  leur  propre  conduite,  tandis  que  leur  inaptitude  à 
concevoir  ou  à  appliquer  une  politique  de  réformes  avantageuses  et 
durables  devint  chaque  jour  plus  évidente.  La  vie  et  la  propriété  ne 
furent  pas  longtemps  en  sécurité.  Les  meurtres  et  même  les  massacres 
suivirent.  Les  colons  européens,  dont  la  prospérité  de  TEgypte  dépend 
en  grande  partie,  quittèrent  la  contrée.  Manifestement,  à  moins  que 
tous  les  travaux  de  la  société  civilisée  en  Egypte  ne  fussent  abandonnés 
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la  ruine,  riniervention  d'une  main  puissante  de  rextérieur  était  in* 
dispensable. 

La  question  s'éleva  alors  de  savoir  quel  serait  le  bras  qui  servirait  à 
rétablir  l'ordre.  On  avait  essayé  sans  succès  de  l'influence  morale  de  la 
Turquie.  Les  négociations  commencées  dans  le  but  d'employer  des 
troupes  ottomanes  en  Egypte  furent  rompues.  C'est  pourquoi  cette 
tâche  revenait  nécessairement  à  celles  des  puissances  européennes  qui, 
par  des  raisons  d'ordre  géographique,  historique  et  autres,  étaient  le 
plus  intéressées  aux  affaires  d'Egypte.  C'étaient  la  France  et  l'Angle- 
terre. La  dernière,  après  des  efforts  répétés  pour  assurer  la  coopération 
non  seulement  de  la  France  mais  aussi  de  Tltalie,  s'interposa  avec 
vigueur  et  promptitude,  et,  par  un  coup  bien  appliqué,  rétablit  l'auto- 
rité légitime  du  Khédive. 

L'on  désirait,  à  cette  époque,  que  l'occupation  britannique  fût  de 
courte  durée.  Un  commissaire  spécial  (lord  Dufferin)  fut  envoyé  en 
Egypte  afin  de  faire  un  rapport  sur  les  institutions  qu'on  allait  créer  et 
les  réformes  qu'il  fallait  entreprendre,  comme  préliminaires  au  retrait 
des  troupes  britanniques. 

Simplement  comme  sujet  de  discussion  académique,  on  peut  dire 
que  la  politique  d'évacuation  immédiate  était  possible,  pourvu  que 
l'inévitable  conséquence  de  sa  mise  en  exécution  fût  acceptée.  Celte 
conséquence  était  l'abandon  complet  d'une  politique  de  réforme,  l'en- 
gagement d'un  corps  de  troupes  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  à 
tout  prix,  et  l'établissement  d'une  administration  basée  sur  les  détes- 
tables exemples  du  passé.  Le  public  britannique  n'était  évidemment  pas 
préparé  k  accepter  cette  conclusion;  mais  il  faut  remarquer  que  beau- 
coup de  ceux  qui  étaient  les  plus  favorables  à  une  politique  de  réformes, 
étaient  aussi  les  plus  ardents  à  demander  une  politique  de  prompte 
évacuation. 

Une  politique  de  réformes  était  possible  également,  mais  pour  qui- 
conque avait  une  connaissance  réelle  de  la  situation  égyptienne,  il 
était  évident  que  l'exécution  de  cette  politique  comportait  une  occupa- 
tion prolongée. 

L'on  ne  se  rendait  peut-être  pas  bien  compte,  à  l'époque,  qu'une  poli- 
tique de  réforme  et  d'évacuation  immédiate  à  la  fois,  était  complète- 
ment impraticable.  Ces  deux  ordres  d'idées  étaient  incompatibles  entre 
eux,  et  l'on  ne  pouvait  trouver  aucun  moyen  pratique  de  concilier 
ces  aspirations,  qui  se  combattaient  et  se  détruisaient  mutuellement. 

Tandis  que  les  discussions  continuaient  sur  ce  sujet,  la  nouvelle  ar- 
riva de  la  destruction  de  l'armée  du  général  Hicks  au  Soudan.  Toute  idée 
d'évacuation  immédiate  devait  être  abandonnée.  Tandis  que  les  affaires 
du  Soudan  étaient  bouleversées,  l'Egypte  avait  été  lancée  dans  la  voie 
des  réformes.  Il  n'était  plus  question  simplement  de  savoir  si  l'on  de- 
vait continuer  l'occupation  dans  le  but  de  commencer  les  réformes. 
C'était  plutôt  la  question  de  savoir  si  la  garnison  britannique  devait  se 
retirer  avec  la  probabilité,  qui  approchait  de  la  certitude,  que  la  retraite 
entraînerait  la  perte  des  avantages  territoriaux,  qui  avaient  déjà  été 
acquis  avec  beaucoup  de  peine  et  de  difficulté.  Tel  a  été  l'aspect  de  la 
question  égyptienne  pendant  les  quinze  dernières  années  ou  davantage; 
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te)  est  son  aspect  actuel,  et  tel  est  celui,  à  moins  que  je  me  trompe 
beaucoup,  qu'elle  continuera  de  présenter  pendant  très  longtemps. 

Les  principaux  faits  intéressant  la  question  d'Egypte  étaient,  comme 
je  Tai  déjà  dit,  très  simples. 

En  premier  lieu,  le  Gouvernement  Britannique,  imparfaitement  ren- 
seigné sur  la  nature  de  la  tâche  qu'il  avait  assumée,  s'était  engagé  à  ce 
que  l'occupation  de  l'Egypte  fût  de  courte  durée. 

En  second  lieu,  des  circonstances,  qui  étaient  en  dehors  du  contrôle 
d'un  gouvernement  quelconque,  rendaient  tout  à  fait  impossible  Texé- 
cution  de  cet  engagement,  sans  des  conséquences  désastreuses  pour 
des  intérêts  nombreux,  tant  européens  qu'égyptiens.  Depuis  1882  jus- 
qu'aujourd'hui, le  retrait  de  la  garnison  britannique  aurait  entraîné, 
non  pas  une  solution,  mais  une  réouverture  de  la  question  d  Egypte,  et 
peut  être  sous  une  forme  plus  embarrassante  que  tout  ce  qui  s'était 
présenté  jusqu'ici  comme  solution. 

Je  me  rends  bien  compte  que,  de  ces  deux  états  de  choses,  le  dernier 
que  j'ai  appelé  un  fait,  peut  être  considéré  tout  simplement  comme 
l'expression  d'une  opinion  erronée;  mais,  quand  même  on  le  considé- 
rerait comme  une  simple  opinion  J'ose  croire  que  cette  opinion  ne  sera 
vraisemblablement  pas  attaquée  par  les  personnes  qui  peuvent  parler 
avec  une  réelle  autorité  des  affaires  d'Egypte. 

Aussi,  puisque  telle  était  la  situation  dans  ses  grandes  lignes,  il  n'y 
avait  qu'un  moyen  de  sortir  d'embarras  honorablement.  Ce  moyen  con- 
sistait à  modifier,  par  consentement  mutuel,  l'engagement  pris  à  l'ori- 
gine. Bien  que  cet  engagement  n'eût  pas  été  pris  expressément  avec  la 
France,  il  était,  pour  diverses  raisons,  d'un  intérêt  tout  particulier  pour 
la  Nation  et  le  Gouvernement  Français.  L'on  vit  peu  à  peu,  de  plus  en 
plus  clairement  en  France  et  en  Angleterre,  combien  il  était  souhaitable 
d'en  venir  à  un  arrangement  amiable  sur  ce  sujet.  En  Angleterre,  même 
ceux  qui  étaient  en  principe  le  plus  opposés  à  l'occupation,  furent  for- 
cés d'admettre  qu'il  était  pratiquement  impossible  de  soulager  leur 
pays  de  ce  qu'ils  considéraient^  avec  quelque  raison,  comme  une  lourde 
responsabilité.  En  même  temps  que  les  plus  ardents  adversaires  de 
rimpérialisme  étaient  forcés  de  reconnaître  cette  vérité,  elle  avait  trouvé 
la  plus  vraie  et  la  plus  solide  justification  morale  qu'on  puisse  chercher, 
dans  les  avantages  que  le  Gouvernement  Impérial  avait  tiré  de  la  situa- 
tion acquise.  En  France,  d'autre  part,  j'ose  croire  que  les  soins  qu'on  a 
pris  partout  des  intérêts  français,  et  la  constatation  que  ces  intérêts, 
dans  toute  leur  étendue,  bénéficiaient  grandement  de  l'occupation,  ont 
pu  rallier  beaucoup  de  patriotes  français  à  un  état  de  choses  qui,  au 
point  de  vue  des  traditions  historiques  et  du  sentiment  national,  leur 
était  quelque  peu  désagréable. 

Le  terrain  étant  ainsi  préparé,  il  ne  fallait  plus  qu'une  occasion  favo- 
rable pour  poser  la  question.  Cette  occasion  se  présenta  en  1904.  Après 
des  négociations  que,  vu  l'importance  et  les  difficultés  du  sujet,  l'on 
peut  à  peine  qualifier  de  longues,  une  déclaration  fut  signée  à  Londres, 
le  8  avril  1904,  qui  contient,  entre  autres,  les  conventions  suivantes  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  déclare  qu'il  n'a  pas 
l'intention  de  modifier  l'état  politique  de  l'Egypte. 
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«  Le  Gouvernement  de  la  République  Française,  de  son  cùté,  dé- 
clare qu'il  n'entravera  pas  Faction  de  la  Grande-Bretagne  dans  cette 
contrée,  en  demandant  qu'une  limite  soit  fixée  à  la  durée  de  l'occupa- 
tion  britannique  ou  d'une  autre  façon.  » 

Une  déclaration  pareille  à  celle  faite  par  le  Gouvernement  Français 
fut  faite,  dans  la  suite,  par  les  Gouvernements  Allemand,  Autrichien  et 
Italien. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  d'après  les  termes  de  cette  déclaration, 
la  position  du  Gouvernement  Britannique  en  Egypte  est,  au  point  de 
vue  politique,  légalisée,  et  que,  autant  que  ce  résultat  peut  s'acquérir 
par  les  voies  diplomatiques,  les  froissements  locaux,  qui  étaient  la  con- 
séquence malheureuse,  mais  inévitable,  d'une  situation  empreinte, 
jusqu'à  un  certain  point,  d'incertitude  et  même  d'irrégularité,  sont  ap- 
pelés à  disparaître. 

Il  est  rare  qu'un  arrangement  de  cette  sorte  soit  de  nature  à  satisfaire 
toutes  les  personnes  qui  y  sont  intéressées,  directement  ou  indirecte- 
ment. Tel  est  cependant  le  cas,  j'ose  le  dire,' dans  les  conjonctures 
présentes. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  qui  vont  en  résulter  pour  ceux  qui 
résident  en  Egypte,  tant  Européens  qu'Egyptiens,  il  ne  peut  y  avoir 
l'ombre  d'un  doute.  Outre  que  les  réglementations  financières  qui,  par 
suite  des  circonstances  étaient  devenues  surannées  et  sans  avantage, 
ont  été  abolies,  il  faut  encore  remarquer  que  le  progrès  Egyptien 
pourra  maintenant,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  continuer  de  se 
développer  sans  être  entravé  par  cette  vive  rivalité  internationale,  qui 
avait  été  la  cause  de  tant  de  maux  autrefois. 

L'Angleterre  et  la  France  à  la  fois  ont  gagné  à  la  disparition  d'une 
rivalité  qui  a  pendant  longtemps  aigri  les  relations  de  deux  peuples, 
dont  les  intérêts  communs  sont  de  fortifier  les  liens  d'une  étroite 
amitié. 

L'Angleterre  a  gagné  en  obtenant  une  validation  pratique  d'une 
situation  qui  était  auparavant,  dans  un  certain  sens,  irrégulière.  J'étais 
depuis  longtemps  convaincu  que  le  retrait  des  troupes  britanniques  était 
impossible,  mais  je  n'envisageais  pas  avec  assurance  la  non-exécution 
de  rengagement  de  les  retirer.  Je  n'ai  jamais  pensé  non  plus  que  de 
nombreuses  provocations  ayant  trait  à  des  questions  d'intérêt  local  et 
sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  insister  plus  particulièrement  pour  ne 
point  faire  revivre  des  discussions  heureusement  closes  aujourd'hui, 
puissent  constituer  une  excuse  suffisante  pour  justifier  l'annulation  de 
cet  engagement.  C'est,  j'ose  le  croire,  un  avantage  marqué  pour  une 
nation  qui  s'impose  un  respect  scrupuleux  des  obligations  internatio- 
nales, par  des  considérations  de  moralité  publique  et  d'intérêt  per- 
sonnel, de  cesser  d'être  accusée  d'une  infraction  même  apparente  à  ses 
engagements. 

La  France  aussi  a  trouvé  son  profit.  Les  intérêts  matériels  impor- 
tants que  possède  la  France  en  Egypte  sont  protégés  par  des  engage- 
ments spéciaux  et  le  sont,  j'ose  le  croire,  plus  sûrement  encore  par  le 
caractère  traditionnel  de  la  domination  anglaise,  partout  où  elle  s'est 
établie.  D'autre  part,  la  perte  apparente  d'une  infiuence  politique  fran- 
çais en  Egypte  a  reçu  ailleurs  une  ample  compensation. 
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Enfin  le  monde  civilisé,  dont  l'intérêt  principal  est,  je  crois,  le  main- 
tien de  la  paix,  a  gagné  au  rétablissement  des  relations  amicales  entre 
deux  des  membres  les  plus  importants  de  la  famille  européenne. 

Tel  est  donc  Texposé  que  je  vais  tenter  de  faire  de  cette  importante 
et  heureuse  transaction  ;  j'ai  commencé  de  m'occuper  des  affaires 
d'Egypte  voici  vingt-huit  ans,  quand  l'Angleterre  et  la  France  mar- 
chaient la  main  dans  la  main.  Je  suis  heureux  que  ma  carrière  ait  été 
assez  longue  pour  voir  les  relations  amicales  du  passé  rétablies  aprèâ 
un  intervalle  de  mésintelligence  funeste  à  la  fois  aux  intérêts  Britan- 
niques, Français  et  Egyptiens. 

2.  Les  Capitulations, 

L'article  3  de  la  déclaration  du  8  avril  1904  est  comme  suit  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  d'une  part,  respectera 
les  droits  dont  la  France,  en  vertu  de  traités,  conventions  et  usages, 
jouit  en  Egypte.  » 

Un  engagement  semblable  a  été  pris  envers  les  gouvernements  d'Al- 
lemagne, d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie. 

Cet  article  doit  être  lu,  joint  au  passage  suivant  de  la  dépêche  de 
Votre  Seigneurie,  explicative  du  traité. 

«  Il  est  nécessaire  que  j'ajoute  quelques  mots  au  sujet  des  autres 
points  où  les  droits  de  souveraineté  du  gouvernement  Egyptien  se 
trouvent  exposés  à  l'intervention  internationale.  C'est  la  conséquence 
du  système  connu  sous  le  nom  de  Capitulations  ;  ce  système  com- 
prend la  juridiction  des  Cours  consulaires  et  des  tribunaux  mixtes,  ces 
derniers  appliquant  une  législation  qui  exige  le  consentement  de  tous 
les  pouvoirs  européens  et  de  quelques  autres  pour  être  modifiée. 
Dans  l'opinion  de  Lord  Cromer,  le  temps  n'est  pas  encore  venu  d'opérer 
des  changements  essentiels  dans  ce  sens,  et  c'est  pourquoi  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  n'a  pas  jusqu'à  présent  proposé  de  modifications  à 
cet  égard.  D'ailleurs,  quand  TEgypte  sera  prête  pour  l'établissement 
d'un  système  législatif  et  judiciaire  semblable  à  celui  qui  existe  dans 
les  autres  contrées  civilisées,  nous  avons  de  bonnes  raisons  pour 
compter  sur  la  coopération  de  la  France  à  ces  changements.  » 

Autrement  dit,  le  système  compliqué  connu  sous  le  nom  de  Capitula- 
tions reste  pour  le  présent  intact,  mais  la  possibilité  de  changer  ce 
système  est  prévue.  Je  ne  veux  pas  dès  maintenant  proposer  qu'on  éta- 
blisse un  plan  bien  défini  et  détaillé  pour  une  opération  immédiate, 
mais  je  suis  convaincu  que  de  sérieuses  modifications  aux  capitula- 
lions  seront,  dans  un  avenir  pas  très  éloigné,  imposées  par  les  nécessités 
de  la  situation  locale. 

Jusqu'à  une  époque  récente,  les  graves  défauts  du  système  existant 
n'ont  été  parfaitement  compris  que  par  un  petit  nombre  de  personnes, 
mais  j'ose  prédire  que,  dans  un  avenir  pas  très  éloigné,  quand  l'opi- 
nion de  la  partie  pensante  de  la  population  hétérogène  d'Egypte  aura 
pris  une  forme  plus  précise,  ce  système  deviendra  aussi  intolérable  à 
ceux  qui  doivent  le  subir,  Européens  ou  Egyptiens,  qu'il  est  depuis 
longtemps  aux   personnes  responsables   à  un  degré  quelconque  du 
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Gouvernement  et  de  rAdministration  du  pays.  Les  signes  ne  manquent 
pas  qui  indiquent  que  non-seulement  les  Egyptiens,  mais  aussi  beau- 
coup d'Européens  dont  les  Capitulations  ont  pour  but  de  protéger  les 
intérêts,  se  rangent  à  l'opinion  combien  il  est  avantageux  de  changer 
ce  système. 

Je  me  rends  bien  compte  des  grandes  difficultés  qu'on  rencontrera 
tant  à  formuler  un  plan  satisfaisant  de  réformes  qu'à  lemettre  à  exécu- 
tion. Pourtant  dans  l'intérêt  général  de  tous  les  habitants  de  TEgypte, 
ces  difficultés  doivent  tomber  ou  bien  le  progrès  matériel  et  moral  du 
pays  en  sera  sérieusement  retardé. 

Le  moment,  certes^  semblerait  bien  choisi  sinon  pour  une  action  im- 
médiate, du  moins  pour  attirer  l'attention  du  Gouvernement  et  du 
[mblic  égyptien  sur  les  réformes  indiquées  ci-dessus.  Tant  que  la  riva- 
ité  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Egypte  se  montrait  sous  une  forme 
aiguë,  il  était  difficile  d'obtenir  une  entente  loyale  ayant  pour  objet  des 
mesures  d'amélioration  dans  la  condition  présente  des  affaires.  Avec  la 
signature  du  traité  Anglo-Français,  il  est  permis  de  nourrir  Tespoir 
que  les  meilleurs  éléments  de  la  société  Egyptienne  et  Européenne  de 
nationalité  quelconque,  reconnaîtront  non-seulement  la  solidarité  de 
leurs  intérêts,  mais  comprendront  aussi  que  ces  intérêts  ont  tout  à 
gagner  et  rien  à  perdre  de  l'appui  donné  aux  gouvernements  Britan- 
nique et  Egyptien  pour  l'exécution  de  réformes  raisonnables.  La  stricte 
impartialité  avec  laquelle  toutes  les  races  et  toutes  les  croyances  sont 
traités  partout  où  l'influence  Britannique  est  prédominante,  leur  fournit 
la  meilleure  garantie  possible  qu'aucune  proposition  ne  sera  faite  sous 
les  auspices  de  l'Angleterre,  à  laquelle  on  puisse  objecter  qu'elle  est 
entachée  de  partialité. 

Si  j'examine  la  question  au  point  de  vue  proprement  égyptien,  je 
remarque  qu'il  est  facile  de  formuler,  en  termes  généraux,  un  réquisi- 
toire contre  le  régime  des  Capitulations.  On  ne  peut  mettre  en  doute 
en  effet  que  l'absence  d'un  corps  législatif  suprême,  le  manque  d'uni- 
formité en  matière  judiciaire,  l'autorité  restreinte  du  pouvoir  exécutif 
qui  existent  dans  ce  pays,  ne  donnent  naissance  à  de  nombreuses 
anomalies  et  n'augmentent  matériellement  les  difficultés  de  gouverne- 
ment et  d'administration.  Les  Egyptiens  paraissent  regarder  les  privi- 
lèges accordés  spécialement  aux  Européens,  d'un  œil  particulièrement 
défavorable  ;  cette  animosité  est  quelquefois  justifiée  et,  même  quand 
elle  ne  l'est  pas  complètement,  elle  est  extrêmemeut  naturelle. 

Je  crois  que  l'on  ne  m'accusera  pas  d'inexactitude  si  je  dis  que,  aux 
yeux  de  la  plupart  des  Egyptiens  habitués  à  réfléchir,  la  réforme  doit 
tendre  à  l'abolition  des  privilèges  des  Européens  et  à  rendre  uniformes 
les  institutions  législatives,  executives  ou  judiciaires  qui  sont  appli- 
cables à  tous  les  habitants  du  sol  Egyptien  (1).  Ce  désir  n'est  pas  seu- 
lement parfaitement  légitime  ;  il  est  aussi  à  tous  les  points  de  vue 
digne  de  louanges.  Mais  il  ne  peut  évidemment  être   réalisé  que  si 


(1;  Au  cours  du  printemps  dernier,  un  membre  influent  du  Conseil  législatif  s*ezprt~ 
mait  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  régime  des  capitulations  lie  les  mains  du  Gouvernement  ut  Tempèche  de  procé- 
der à  des  réformes  multiples  et  variées  que  la  situation  économique  du  peuple  et  du  pays 

réclame  d'une   façon  impérieuse Le  régime  des  capitulations    donne  lieu  à  do 

fréquents  abus  quil  serait  trop  long  d'énumérer.  » 
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les  institutions,  législatives,  executives  ou  judiciaires  de  TËgypte  en 
viennent  à  offrir  des  garanties  d'eilicacité  et  de  bon  fonctionnement 
équivalentes  à  celles  que  présentent  les  institutions  qui  prévalent  dans 
la  plupart  des  pays  d'origine  des  colons  Européens. 

De  grands  progrès  se  sont  accomplis  ces  années  dernières.  Mais  je 
manquerais  à  mon  devoir  envers  un  peuple  au  milieu  duquel  j'ai  vécu 
pendant  si  longtemps,  et  pour  qui  j'entretiens  une  si  profonde  sym- 
pathie, si  je  ne  déclarais  pas  franchement  que  Tétat  de  choses  auquel 
je  viens  de  faire  allusion  est  loin  d'être  réalisé. 

Bien  que  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  dans  toutes  les  colonies  Euro- 
péennes quelques  membres  indignes,  et  que  je  me  sois  bien  rendu 
compte  que  les  privilèges  conférés  par  les  Capitulations  sont  quel- 
quefois causes  d'abus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  bien-ôtre 
et  la  prospérité  des  nombreux  Européens  qui  ont  fait  de  l'Egypte  leur 
lieu  de  résidence,  sont  indissolublement  liés  au  bien-être  et  à  la  pros- 

f>érité  de  la  contrée.  Je  ne  puis  concevoir  de  plus  grande  calamité  pour 
es  indigènes  Eg^'ptiens  que  si  la  confiance  des  meilleurs  éléments  des 
colonies  européennes  dans  les  institutions  sous  lesquelles  ils  vivent  et 
prospèrent,  venait  à  être  sérieusement  ébranlée.  Pour  maintenir  cette 
confiance,  lesdites  institutions  doivent,  dans  les  présentes  circons- 
tances, être  adaptées  aux  idées  et  aux  exigences  spéciales  des  Euro- 
péens. Aussi,  bien  qu'on  puissS  introduire  dans  le  système  actuel  quel- 
ques changements  soigneusement  étudiés,  j'estime  qu'une  complète 
assimilation  entre  Egyptiens  et  Européens  est  un  idéal  qui  ne  peut  être 
atteint  que  dans  un  avenir  éloigné. 

Pendant  longtemps  encore  des  règlements  spéciaux  pour  les  Euro- 
péens seront  imposés  par  les  nécessités  de  la  situation. 

J'ai  déjà  dit  que  les  droits  conférés  par  les  capitulations  étaient  sus- 
ceptibles d'abus.  De  la  vérité  de  cette  affection  l'on  peut  à  peine 
douter.  Ces  droits  ont  servi  autrefois  à  des  usages  tels  que  la  protection 
des  contrebandiers,  le  maintien  de  maisons  de  débauche,  la  vente  de 
boissons  falsifiées  et  autres  semblables.  Le  problème  posé  maintenant 
devant  les  gouvernements  Britannique  et  Egyptien,  est  d'élaborer  un 
système  qui,  tout  en  conservant  ce  qui  dans  les  lois  et  usages  exis- 
tants est  nécessaire  au  bien-être  du  pays,  mette  un  terme  aux  abus 
auxquels  je  viens  de  faire  allusion.  La  tâche  est  hérissée  de  difficultés. 
Pourtant  je  voudrais  espérer  que  ces  difficultés  ne  seront  pas  insur- 
montables. 

Si  j^envisage  la  question  au  point  de  vue  européen,  je  dois  remar- 
quer qu'on  ne  saurait  trop  se  persuader  que  cette  question  n'est  en 
aucune  façon  essentiellement  britannique,  sauf  en  ceci  que  la  posi- 
tion spéciale  occupée  par  la  Grande-Bretagne  par  rapport  aux  affaires 
d'Egypte,  donne  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  charge  d'introduire 
les  réformes,  là  où  les  réformes  sont  nécessaires  ou  désirables.  Au 
contraire,  la  question  est  purement  égyptienne,  dans  la  plus  large 
acception  du  mot,  c'est-à-dire  qu'elle  concerne  tous  ceux  qui  habitent 
l'Egypte  et  tous  ceux  qui  font  des  affaires  avec  l'Egypte,  quelles  que 
puissent  être  leur  nationalité  ou  leurs  croyances.  Le  devoir  et  l'intérêt 
tout  ensemble,  conduisent  à  cette  conclusion  que  toutes  les  réformes 
proposées  sous  les  auspices  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  doivent 
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être  conçues  dans  un  esprit  libérale!  tolérant,  et  doivent  tendre  vers 
le  but  unique  de  décider  entre  une  multiplicité  de  considérations 
contradictoires,  quel  chemin  conduira  le  mieux  au  progrés  du  pays 
considéré  dans  son  ensemble,  et  au  bicn-étre  de  sa  population  cosmo- 
polite ;  si  cet  objet  peut  être  réalisé,  le  gouvernemat  britannique  peut 
s'estimer  satisfait  et  les  visées  de  la  politique  britannique  auront  été 
atteintes.  J'ai  assez  de  bon  sens  pour  espérer  que  si  Ton  discute  ces 
projets  à  fond  et  avec  calme,  on  s  apercevra  que  le  conflit  des  intérêts 
est  moins  réel  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  à  première  vue. 

Durant  les  nombreuses  années  que  j'ai  eu  Toccasion  d'examiner  le 
fonctionnement  compliqué  du  mécanisme  gouvernemental  du  pays 
deux  convictions  se  sont  imposées  à  mon  esprit  : 

D'abord,  je  me  suis  convaincu,  au  point  de  vue  des  Européens  rési- 
dant en  Egypte,  que  trop  d'attention  avait  été  donnée  aux  avantages  et 
trop  peu  aux  désavantages  qui  dérivent  des  Capitulations.  Ces  avantages 
comprennent  la  protection  contre  les  arrestations  arbitraires  et  contre 
certaines  formes  de  taxation,  l'inviolabilité  du  domicile,  l'immunité  de 
la  juridiction  des  cours  locales  en  matière  criminelle,  et  la  création  de 
cours  spéciales  (les  tribunaux  mixtes),  pour  connaître  des  causes  civiles 
où  des  Européens  sont  intéressés.  Que  les  privilèges  qui  ont  été  acquis 
par  les  Européens  sur  ces  points  et  sur  d'autres  peut-être,  soient  de 
grande  valeur,  je  ne  le  conteste  pas  un  instant.  Bien  mieux,  je  suis  per- 
suadé que  l'acquisition  de  ces  privilèges,  bien  qu'ils  puissent  avoir  occa- 
sionné des  abus,  était  nécessaire  dans  le  passé,  et  a,  dans  tous  les  cas, 
conduit  le  pays  au  bien-être.  Mais  ces  privilèges  ont  été  nécessairement 
accompagnés  de  désavantages  qui  n'étaient  qu'à  peine  remarqués,  pen- 
dant une  période  de  temps  où  les  besoins  des  Européens  étaient  relati- 
vement simples;  tandis  que  la  nécessité  d'établir  des  garanties  contre 
les  procédés  arbitraires  du  gouvernement  était  très  évidente.  Avec  le 
développement  de  la  civilisation  les  conditions  de  la  vie  égyptienne  sont 
devenues  beaucoup  plus  complexes.  Des  méthodes  meilleures  de  gou- 
vernement prennent  racine  de  jour  en  jour  plus  profondément  dans  le 
pays.  En  outre,  le  fait  reconnu  que  l'administration  égyptienne  est 
actuellement  sous  la  conduite  d'une  puissance  européenne,  change  la 
situation  qui  avait  existé  jusque-là.  L'importance  du  maintien  des 
privilèges  a  ainsi  grandement  diminué,  tandis  que  les  nombreux  incon- 
vénients qui  en  résultent,  ont  acquis  et  acquièrent  constamment  une 
influence  plus  grande. 

J'ai  eu  récemment  l'avantage  de  discuter  cette  question  à  fond  avec 
M.  Brunyate  qui,  en  sa  qualité  de  Conseiller  Légal  du  Gouvernement 
Egyptien,  a  eu  des  occasions  toutes  spéciales  de  surveiller  le  fonction- 
nement des  Capitulations.  M.  Brunyate  m'écrivit  dans  la  suite  un 
mémorandum  qui,  entre  autres  choses,  établit  avec  une  compétence  k 
laquelle  je  ne  saurais  atteindre,  la  nature  spéciale  des  inconvénients 
qui  résultent  souvent  pour  les  Européens  eux-mêmes  des  Capitulations. 
Je  reproduis  ce  document  très  intéressant  dans  une  annexe  à  cette  dé- 
pêche (Annexe  I).  Je  le  recommande  à  l'attention  spéciale  de  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  affaires  d'Egypte. 

Avant  de  quitter  cette  partie  de  mon  sujet,  je  crois  pouvoir,  sans 
choquer  personne,  ajouter  un  mot. 
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Si  les  vues  que  j'ai  énoncées  sur  cette  question  et  qui  sont  exposées 
plus  loin  dans  la  note  de  M.  Brunyate,  sont  justes,  il  apparaîtra  que  les 
intérêts  de  la  portion  de  la  colonie  européenne  qui  obéit  aux  lois,  ne 
sont  pas  du  tout  identiques  aux  intérêts  des  Européens  qui  ne  font  point 
partie  de  cette  catégorie.  Je  sais  bien  que  de  très  importantes  discus- 
sions d'ordre  légal  ou  constitutionnel,  ont  eu  lieu  autrefois  sur  ditîé- 
rents  sujets  où  les  individus  visés  n'avaient  pas  beaucoup  de  droits  à  la 
sympathie  ni  au  respect  du  public  L'histoire ,  et  peut-être  plus  spécia- 
lement l'histoire  d'Angleterre,  abonde  en  exemples  de  cette  sorte.  En 
même  temps,  dans  le  cas  qui  est  maintenant  en  discussion^  il  est  peut- 
être  désirable  de  faire  remarquer  que  le  but  et  l'utilité  de  certaines  ré- 
formes proposées  peuvent  très  bien  être  dénigrés  par  ceux  qui  ont  un 
penchant  à  abuser  des  privilèges  européens,  et  qu'il  est  besoin,  sur  ce 
point,  d'une  somme  particulière  d'attention  de  la  part  de  la  portion  de 
la  colonie  qui  est  soumise  aux  lois,  de  peur  qu'ils  ne  soient  amenés, 
par  un  sentiment  naturel  mais  erroné  de  patriotisme,  à  supporter  les 
ambitions  de  quelques-uns  de  leurs  propres  concitoyens,  sans  réfléchir 
assez  si  cette  tolérance  est  véritablement  méritée. 

Je  vais  m'occuper  maintenant  de  la  seconde  des  deux  opinions  aux- 
quelles j'ai  fait  allusion  ci-dessus. 

J'ai  fréquemment  lu  et  entendu  des  discussions  sur  difTérents  points 
relatifs  aux  privilèges  européens,  tels  que  l'inviolabilité  du  domicile, 
l'immunité  pour  les  Européens  de  la  part  des  Cours  indigènes,  et  autres 
matières  de  ce  genre.  Chacun  de  ces  points,  considéré  dans  ses  avan- 
tages particuliers,  est,  j'ai  à  peine  besoin  de  le  dire,  d'une  grande  im- 
portance; mais  j'ose  croire  que  c'est  à  peine  si  une  attention  suffisante 
a  été  accordée  à  la  question  qui,  en  réalité,  est  la  base  même  du  sys- 
tème. Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  système  connu  sous  le  terme 
général  de  Capitulations  est,  comme  on  le  pratique  actuellement,  entiè- 
rement incompatible  avec  la  condition  présente  des  affaires  en  Egypte. 
Cela  vient  de  la  position  unique  occupée  en  Orient  par  l'Egypte,  qui 
s'est  assimilé  une  partie  notable  de  la  civilisation  européenne,  qui  est 
surtout  gouvernée  par  des  méthodes  européennes,  mais  qui,  en  même 
temps,  ne  possède  pas  d'organe  de  législation  générale  comme  en 
possèdent  les  différents  Etats  qui,  en  matière  judiciaire  et  administra- 
tive, lui  servent  de  modèle.  Feu  Nubar-Pacha  a  résumé  autrefois,  dans 
une  phrase  épigrammatique,  les  institutions  judiciaires  de-  l'Egypte 
avant  l'établissement  des  tribunaux  mixtes.  Il  a  dit  qu'elles  consti- 
tuaient une  Babel  judiciaire.  On  peut  dire,  avec  une  égale  vérité, 
qu'une  «  Babel  législative  »  existe  encore.  En  tout  ce  qui  touche  les 
Européens,  la  législation  doit,  pour  toutes  les  affaires  importantes,  être 
conduite  par  la  diplomatie.  Quatorze  puissances  séparées  doivent  s'en- 
tendre, non  simplement  sur  les  principes,  mais  sur  les  détails,  avant 
qu'une  mesure  proposée  puisse  devenir  une  loi.  M.  Brunyate  a  expliqué 
les  inconvénients  qui  résultent  de  ce  système  embarrassant.  Bref,  on 
peut  dire  qu'il  conduit  tout  droit  à  l'impuissance  législative. 

Il  est  facile  de  faire  ressortir  les  défauts  du  régime  actuel.  Il  est  beau- 
coup plus  difficile  de  montrer  un  remède  pratique  et  adéquat  à  la  situa- 
tion. Je  puis  dire^  cependant,  que  mon  opinion,  basée  sur  une  longue 
connaissance  du  pays  et  sur  un  examen  consciencieux  de  son  état  pré- 
sent, est  que  les  puissances  devraient  transmettre  à  la  Grande-Bret^ne 
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le  pouvoir  qu'elles  détiennent  maintenant  collectivement.  Les  condi- 
tions du  transfert  demanderaient  naturellement  un  examen  très  appro- 
fondi. Je  n'ai  pas  à  discuter,  dès  maintenant,  ce  que  doivent  être  ces 
conditions.  Je  puis  cependant,  même  dans  l'état  actuel  de  la  question, 
aller  jusqu'à  dire  que  Tune  des  conséquences  nécessaires  d'une  trans- 
mission de  pouvoir,  telle  que  celle  dont  j'ai  parlé,  serait  la  création 
d'une  institution  locale  qui  prendrait  part  à  la  mise  en  vigueur  de  lois 
applicables  aux  Européens.  Un  pas  dans  cette  direction  serait,  j'ai  à 
peine  besoin  de  le  dire,  en  entière  conformité  avec  les  traditions  bri- 
tanniques et  avec  la  tendance  générale  de  la  politique  britannique. 

Un  changement  de  cette  sorte  serait  simplement  l'issue  naturelle  et 
logique  de  la  nouvelle  position  occupée  dès  maintenant  par  le  Gouver- 
nement Britannique  en  Egypte.  Je  dois  seulement  ajouter  —  que  cette 
solution  ou  qu'une  autre  soient  adoptées  —  que  je  suis  convaincu  de 
•ceci  :  tant  que  le  système  actuel,  encombrant  et  impraticable,  sera  en 
vigueur,  il  sera  impossible  d'adapter  les  lois  de  l'Egypte  aux  exigences 
de  sa  civilisation  grandissante. 

3.  —  Les  Tribunaux  Mixtes. 

Même  depuis  l'occupation  britannique  en  Egypte,  l'attitude  des  Gou- 
vernements Britannique  et  Egyptien  envers  les  Tribunaux  Mixtes  semble 
montrer  une  certaine  somme  d'anxiété  et  même  de  suspicion.  Avec  la 
signature  de  la  Convention  anglo-française  de  1904,  qui  reconnaît  vir- 
tuellement la  position  prédominante  de  la  Grande-Bretagne  en  Egypte, 
il  était  naturel  que  cette  anxiété  et  cette  suspicion  devinssent  encore 
plus  accentuées,  d'autant  plus  que  le  passage  de  votre  dépêche  à  Sir 
Edmund  Monson,  le  8  avril  1904,  et  que  j'ai  cité  plus  haut,  indique 
clairement  la  possibilité,  pour  l'avenir,  de  proposer  des  changements 
dans  le  système  judiciaire  actuellement  en  vigueur. 

La  question  de  savoir  quels  changements,  si  changements  il  y  a, 
doivent  s'opérer  dans  les  fonctions  et  la  composition  des  Tribunaux 
Mixtes,  n'est,  en  réalité,  qu'une  partie — ^;bien  qu'une  partie  très  impor- 
tante—  de  réformes  plus  générales  que  j'ai  déjà  traitées  sous  le  chapitre 
•des  «  Capitulations  ».  Mais  il  est  peut-être  désirable  que  je  fasse  quel- 
ques remarques  sur  la  question  spéciale  des  réformes  judiciaires.  J'ai 
des  raisons  de  croire  que  les  vues  que  je  suis  en  train  d'exposer  sont 
approuvées  par  les  Gouvernements  actuels  de  Grande-Bretagne  et 
d'Egypte.  J'ose  hasarder  la  prévision  que  ces  vues  ne  subiront  pas  de 
sérieuses  modifications  dans  l'avenir,  au  cas  de  changements  ministé- 
riels dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

Il  y  a  manifestement  deux  sens  dans  lesquels  la  réforme  judiciaire 
peut  être  dirigée.  Elle  peut,  ou  bien  tendre  à  l'absorption  des  institu- 
tions égyptiennes  par  les  institutions  internationales  existantes,  ou  bien 
à  l'absorption  parles  institutions  égyptiennes  (actuelles  ou  créées  à  cet 
effet)  de  quelques-unes  des  fonctions  exercées  par  les  Tribunaux  Mixtes 
ou  Consulaires.  En  outre,  il  semble  qu'on  a  quelque  raison  de  croire 
que  l'adoption  d'un  troisième  principe,  qui  n'est  pas,  à  parler  stricte- 
ment, compris  dans  Tune  ou  l'autre  des  définitions  données  ci-dessus, 
serait  regardée  favorablement  par  beaucoup  d'Européens  et  d'Egyptiens 
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dont  les  opinions  sont  dignes  de  respect  et  de  considération.  Ce  troi- 
sième principe  entraine  le  transport  de  la  juridiction  criminelle  sur  les 
Européens  des  Cours  consulaires  aux  Tribunaux  Mixtes. 

Sans  contester  en  aucune  façon  le  fait  que  les  Tribunaux  Mixtes  ont 
rendu,  dans  le  passé,  de  grands  services  à  l'Egypte  ;  ou  cet  autre  fait 
que  leur  existence  est,  pour  le  présent,  nécessaire  au  bien-être  du  pays, 
j'ose  dire  que  Textension  du  principe  international,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  questions  judiciaires  et  administratives,  n'est  pas  dans  les 
véritables  intérêts  des  habitants  Egyptiens  et  Européens  de  TEgypte  ; 
et  cette  réforme,  si  elle  était  jamais  entreprise,  aboutirait  juste  au  ré- 
sultat contraire  à  la  libération  progressive  de  TEgypte  des  entraves  in- 
ternationales qui  existent  actuellement. 

Je  base  cette  opinion  sur  les  raisons  suivantes  :  d'abord,  bien  qu'on 
doive  attendre  longtemps  encore  l'autonomie  de  l'Egypte  dans  le  sens 
le  plus  complet  du  mot,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  autonomie 
est  le  but  suprême  auquel  la  réforme  doit  tendre  ;  ainsi  donc,  toute  me- 
sure qui  entraînerait  dans  une  direction  opposée,  doit  être  évitée  ;  — 
secondement,  l'expérience  a  prouvé  que  les  institutions  internatio- 
nales,  soit  judiciaires,  soit  financières,  en  dépit  des  mérites  qu'on 
leur  reconnaît,  vu  les  conditions  de  l'Egypte  jusqu'ici,  ne  sont  tout 
au  plus  qu'un  pis-aller,  d'autant  qu'il  est  tout  à  fait  impossible  de 
les  affranchir  complètement  de  la  teinte  politique  qui,  dans  les  affaires 
judiciaires  et  administratives  devrait  être  totalement  absente  ;  —  troi- 
sièmement, une  extension  du  principe  international,  dans  le  sens  où 
nous  le  discutons,  ne  s'harmonise  pas  avec  la  position  connue  que  la 
Grande-Bretagne  a  prise  comme  puissance  prédominante  en  Egypte,  et 
Conseiller  européen  responsable  du  Gouvernement  Egyptien  ;  —  qua* 
trièmement,  Texpérience  l'a  prouvé  également,  le  progrès  d'un  pays 
dans  Tadoption  des  méthodes  européennes  d'administration  et  Tassi- 
milation  des  mœurs  civilisées,  peut  être  guidé  beaucoup  plus  effica- 
cement par  une  seule  puissance  que  par  plusieurs. 

Le  projet  de  transporter  la  juridiction  criminelle  sur  les  Euro- 
péens des  Cours  Consulaires  aux  Tribunaux  Mixtes,  n'est  donc  pas  de 
ceux  que  la  Grande  Bretagne  dolire  envisager  avec  faveur,  ni  qu'elle 
puisse  conseiller  au  gouvernement  Egyptien  d'accepter. 

Je  pourrais  ajouter  que  pour  le  présent  et  sans  doute  pour  longtemps 
encore,  il  ne  peut  être  question  de  conférer  la  juridiction  criminelle 
sur  les  Européens  aux  tribunaux  Egyptiens,  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment organisés.  Des  Européens  accusés  d*actes  criminels  ou  du  moins 
d*actes  criminels  sérieux,  doivent  être  jugés  par  des  Européens. 

La  juridiction  civile  exercée  par  les  Ttibunaux  Mixtes  est  établie  sur 
une  base  tout  à  fait  différente.  L'existence  de  ces  cours  vient  d'être 
prolongée  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans.  Elles  appliquent 
un  système  de  lois  civiles  et  commerciales,  à  l'abri  duquel  le  commerce 
du  pays  s'est  développé  pendant  trente  années,  et  jeconçois  que,  quels 
que  soient  les  changements  qui  surviendront  dans  l'organisation,  des 
changements  fondamentaux  dans  le  système  de  loi  ne  pourraient 
manquer  d'être  préjudiciables  aux  intérêts  de  ce  commerce.  Je  consi- 
dère comme  également  évident  que  dans  les  circonstances  qui  ne 
vont   pas  manquer  de  survenir,  les  Gouvernements    Britannique  et 
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Egyptien  ne  voudront  pas  se  priver  des  services  des  magistrats  très 
capables  et  très  expérimentés  que  ces  Cours  possèdent.  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  Tattitude  des  gouvernements  Anglais  et  Egyptien  en- 
vers les  Tribunaux  Mixtes,  soit  autre  chose  que  très  amicale.  Tout 
ce  que  demandent  ces  gouvernements  est  que  dans  les  cas  où  ces  tri- 
bunaux exerceront  des  fonctions  législatives  comme  celles  qui  leur 
sont  dévolues  actuellement^  les  réformes  qui  doivent  nécessairement 
modifier  les  conditions  de  la  vie  en  Egypte  puissent  recevoir  une  appli- 
cation juste  et  impartiale.  Sur  ce  point,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  re- 
marque faite  dans  mon  dernier  rapport  annuel  (p.  45)  ;  je  disais  que 
les  Tribunaux  Mixtes  «  seraient  renforcés  plutôt  qu'affaiblis  par  tout 
progrés  montrant  l'utilité  de  l'institution  et  sa  facilité  d'adaptation  aux 
exigences  nouvelles  du  pays  ». 

Je  pourrais  ajouter  que  la  manière  impartiale  dont  certaines  propo- 
sitions faites  par  le  gouvernement  Egyptien  ont  été  discutées  par  la 
Commission  internationale  qui  a  siégé  récemment  est  de  bon  augure 
pour  l'avenir. 

4.  —  La  Caisse  de  la  Dette. 

L'un  des  nombreux  avantages  qui  ont  résulté  du  récent  accord  Anglo- 
Français,  est  que  les  dispositions  législatives  relative  à  la  dette  Ëg3i>- 
tienne  ont  été  grandement  simplifiées.  Auparavant,  elles  n'étaient  pas 
contenues  en  moins  de  5â  décrets  du  Khédive,  dont  beaucoup  étaient 
fort  compliqués  ;  ils  dataient  de  1876  à  1902.  46  ont  été  entièrement 
abrogés  et  les  six  autres  l'ont  été  partiellement. 

En  pratique,  on  peut  dire  que  la  totalité  de  la  loi  qui  règle  les  rela- 
tions entre  le  Gouvernement  Egj'ptien  et  les  possesseurs  de  fonds 
Egyptiens,  garantis,  privilégiés  et  unifiés,  est  contenue  dans  le  décret 
du  Khédive  du  28  novembre  1904,  qui  formait  une  annexe  à  l'accord 
anglo-français  et  qui  fut  publié  dans  la  suite  avec  le  consentement  des 
puissances  (1).  Il  est  devenu  exécutoire  le  1"  janvier  1905. 

11  peut  être  utile  d'exposer  dans  ses  grands  traits,  le  nouvel  arrange- 
ment. 

D'après  les  lois  qui  ont  été  abrogées,  les  revenus  provenant  des  che- 
mins de  fer,  des  télégraphes,  du  port  d'Alexandrie,  des  douanes  (tabac 
compris),  et  de  quatre  provinces,  étaient  affectés  en  garantie  au  ser- 
vice de  la  Dette.  La  totalité  de  la  taxe  foncière  à  l'exception  des  re- 
venus de  la  province  de  Keneh,  a  été  substituée  aux  revenus  men- 
tionnés ci-dessus.  La  raison  pour  laquelle  on  a  choisi  la  taxe  foncière 
est  qu'elle  a  un  plus  grand  caractère  de  stabilité  que  les  autres  sources 
de  revenu.  Il  n'est  pas  probable  qu'elle  subisse  de  changement  dans  le 
sens  de  la  réduction.  Bien  que  cette  taxation  frappe  plus  lourdement 
la  population  agricole  que  celle  des  villes,  on  ne  peut  mettre  en  doute 
cependant,  en  présence  des  diminutions  de  productivité  des  années 
récentes  et  des  accroissements  dus  aux  travaux  d'irrigation  que  les 
charges  même  de  la  première  de  ces  classes  ne  soient  très  légères. 
L'on  estimait,  quand  le  traité  franco-anglais  fut  signé,  que  l'impôt 
foncier  prélevé  pour  le  service  de  la  Dette  rapportait  environ 
£.  E.  4,200,000  l'an,  et  que  la  charge  de  la  Dette  se  montait^  y  compris 
les  dépenses  administratives  de  la  Caisse  de  la  Dette,  à  £.  E.  3,600,000. 

(l).  \o\r  Arch.  dipl.  i9J4,  n»  4  ^vol.  II  ,  p.  417. 
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Il  restait  donc  un  excédent  de  £.  600,000.  Cet  excédent  est  même  en 
réalité  plus  grand  qu'il  ne  semblerait  d'après  les  termes  du  décret.  A 
mesure,  que  le  revenu  additionnel  de  la  construction  des  réservoirs 
augmentera,  la  somme  produite  par  l'impôt  foncier  augmentera.  J'ajou- 
terai que,  par  l'article  36  du  décret,  les  chefs  du  gouvernement  Egyp- 
tien ne  sont  pas  autorisés  à  adopter  des  mesures  calculées  pour  ré- 
duire le  revenu  de  Timpôt  foncier  à  moins  de  £  E.  4,000,000,  sans  le 
consentement  des  puissances. 

D'ailleurs,  cela  ne  constitue  pas  la  seule  garantie  des  créanciers.  Un 
fonds  de  réserve  se  montant  à  £  E.  1,800,000  a  été  constitué  (art.  27), 
qui  doit  rester  aux  mains  des  administrateurs  de  la  Dette.  Cette  somme 
doit  servir  au  cas  bien  improbable  où  les  revenus  de  garantie  ne  suf- 
firaient pas  à  balancer  le  passif  de  la  Dette.  Au  cas  où  il  faudrait  y 
avoir  recours,  le  Gouvernement  est  dans  l'obligation  de  combler  le 
déficit  dans  le  plus  bref  délai  possible  (art.  35.). 

En  outre,  le  décret  prévoit  (art.  27),  qu'une  balance  de  £  E.  500,000 
qui  sera  mise  à  la  disposition  de  la  Caisse  de  la  Dette.  A  propos  de 
•cette  création,  je  dois  rappeler  que  de  lourds  paiements  doivent  être 
faits  par  la  Dette  en  avril  et  en  mai.  D'autre  part,  la  plus  grosse  portion 
de  la  taxe  ne  doit  être  payée  que  tard  dans  Tannée.  Dans  ces  circons- 
tances, si  l'on  n'avait  pris  d'arrangement  spécial,  il  aurait  été  néces- 
saire de  puiser  dans  le  fonds  de  réserve  chaque  printemps  et  de  parfaire 
la  somme  dans  la  suite.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient  un  arrange- 
ment est  intervenu  entre  le  Gouvernement  Eg^'ptien  et  les  administra- 
teurs de  la  Dette,  d'après  lequel  ces  derniers  commenceront  avec  une 
balance  de  £  E.  1,250,000,  au  lieu  de  £  E.  500,000,  comme  il  était 
décidé  dans  le  décret. 

Les  intérêts  de  l'argent  déposé  entre  les  mains  des  administrateurs 
de  la  Dette  seront  inscrits  au  passif  de  la  Dette. 

L'excédent  annuel  de  l'impôt  foncier  en  plus  de  ce  qui  est  nécessaire 
au  service  de  la  Dette,  sera  payé  non  plus  à  la  Caisse  de  la  Dette,  mais 
-au  trésor  du  Gouvernement  ^art  31). 

Enfin,  toutes  les  décisions  de  la  Caisse  de  la  Dette  seront  prises  par 
une  majorité  (art.  28)  et  non  seulement  les  administrateurs  agissant 
en  corps,  mais  même  un  administrateur,  individuellement,  peut  pour- 
suivre le  Gouvernement  Egyptien  devant  les  Tribunaux  Mixtes  au  cas 
où  il  manquerait  à  remplir  toutes  ses  obligations. 

J'ai  seulement  à  ajouter  que  dans  le  nouvel  arrangement,  les  intérêts 
des  créanciers  sont  amplement  garantis,  en  même  temps  que  le  Gou- 
vernement Egyptien  acquiert  une  liberté  d'action,  dont  l'exercice  se 
montrera,  j'en  ai  la  confiance,  plein  d'avantages  pour  tous  les  habitants 
de  l'Egypte  —  étrangers  ou  indigènes  —  et  pour  les  créanciers  eux- 
mêmes. 

5.  Convention  du  Canal  de  Suez. 

Je  constate,  à  la  suite  de  certaines  observations  qui  ont  paru 
dans  la  presse  européenne,  qu'il  existe  un  malentendu  au  sujet  de 
l'action  du  gouvernement  Egyptien  par  rapport  aux  vaisseaux  de 
guerre  Russes  qui  ont  récemment  traversé  le  Canal.  Notamment  on 
a  montré  de  la  surprise  du  traitement  différent  qu'on  a  accordé  aux 
vaisseaux  Espagnols  durant  la  guerre  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis 
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d'Amérique  en  1898  et  celui  accordé  aux  vaisseaux  Russes.  C'est  pour- 
quoi il  peut  être  bon  que  j'explique  brièvement  ce  qu'il  en  est. 

En  1898,  ni  le  gouvernement  Egyptien,  ni  le  gouvernement  Britan- 
nique ne  reconnaissaient  pas  que  la  convention  du  canal  de  Suez  fût  exé- 
cutoire. Les  vaisseaux  Espagnols,  en  arrivant  à  Port-Saïd,  reçurent  en 
conséquence  le  traitement  conforme  à  ce  qu'on  croyait  être  les  véri- 
tables principes  des  lois  internationales  touchant  Thospitalité  dans  les 
ports. 

L'accord  anglo- français  du  8  avril  1904  a  changé  entièrement  la 
situation.  L'article  6  du  traité  est  conçu  comme  suit  : 

oc  Afin  d'assurer  le  libre  passage  du  canal  de  Suez,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  britannique  déclare  adhérer  aux  stipulations  du  traité  du 
29  octobre  1888  et  à  leur  mise  en  vigueur.  Le  libre  passage  du  canal 
étant  ainsi  garanti,  l'exécution  de  la  dernière  phrase  du  paragraphe  1, 
aussi  bien  que  celle  du  paragraphe  2  de  l'article  VIII  de  ce  traité,  res- 
teront suspendues.  » 

L'article  VIII  du  traité  du  ^9  octobre  1888  est  ainsi  conçu  (1):  «  Les 
agents  en  Egypte  des  puissances  signataires  du  présent  traité  seront 
chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute  circonstance  qui  mena- 
cerait la  sécurité  ou  le  passage  libre  du  Canal,  ils  se  réuniront  à  l'appel 
de  trois  d'entre  eux  sous  la  présidence  du  doyen,  pour  procéder  aux 
constatations  nécessaires.  Ils  feront  connaître  au  gouvernement  khé- 
divial  le  danger  qu'ils  auraient  reconnu,  afin  que  celui-ci  prenne  les 
mesures  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du  Canal.  (En 
tout  état  de  cause,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an,  pour  constater  la 
bonne  exécution  du  traité.) 

«  (  Les  dernières  réunions  auront  lieu  sous  la  présidence  d'un  com- 
missaire spécial  nommé,  à  cet  effet,  par  le  gouvernement  impérial  Ot- 
toman. Un  commissaire  khédivial  pourra  également  prendre  part  à  la 
réunion  et  la  présider  en  cas  d'absence  du  commissaire  ottoman)  (S). 

«  Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la 
dispersion  de  tout  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du 
Canal,  pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  efTet  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  et  k  l'entière  sécurité  de  la  navigation.  » 

Donc,  non  seulement  la  convention  du  canal  de  Suez  était  en  vigueur 
quand  la  flotte  russe  traversa  le  Canal,  ce  qui  modifiait  la  situation 
existante  en  1898;  mais  l'exclusion  de  ces  parties  de  la  convention  qui, 
d'après  le  traité  du  8  avril  1904,  restent  en  suspens,  semblerait  avoir 
augmenté  la  responsabilité  du  gouvernement  Egyptien,  et  par  consé- 
quent celle  du  gouvernement  Britannique  dont  les  troupes  occupent 
l'Egypte,  pour  l'exécution,  dans  les  limites  de  la  plus  stricte  impar- 
tialité, des  termes  de  la  convention. 

Aussitôt  aprèp  que  la  guerre  oût  éclaté  entre  la  Russie  et  le  Japon, 
des  instructions  furent  envoyées  aux  autorités  des  ports  égyptiens 
pour  les  guider  dans  leurs  rapports  avec  les  navires  de  guerre  des 
belligérants  (3). 

[l)  Cf.  Texte  du  traité  du  29  octobre  1888,  dans  Arch.  dipL,  1889,  vol.  I,  p.  129. 
{'!)  Les  passages  de  cet  article  qui,  conformément  à  Taccord  du  8  avril  1904^  restent 
encore  en  suspens,  ont  été  mis  en  parenthèses. 
(3    V.  Arch,  dipLy  1904,  t.  90,  n"  u,  p.  o90  et  suiv.  —  Ces  ingtructions  ont  été  publiées 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  ces  instructions  en  entier,  mais  je  dois 
faire  quelques  remarques  sur  certains  points  d'une  importance  parti- 
culière. Je  fais  allusion  au  ravitaillement  en  charbon  des  vaisseaux 
belligérants. 

La  convention  du  canal  de  Suez  ne  s'occupe  pas,  en  général,  des 
nombreuses  questions  de  détail  qui  doivent  inévitablement  s'élever 
en  temps  de  guerre.  Elle  dit  seulement  (article  I*"*)  que  le  Canal  u  sera 
toujours  libre  et  ouvert  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix, 
à  tout  navire  de  commerce  ou  de  guerre^  sans  distinction  de  pavillon  », 
et  elle  ajoute  (art.  IV)  que  «  les  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants 
ne  pourront  se  ravitailler  ou  prendre  des  provisions  dans  le  Canal  ou 
ses  ports  d'accès^  que  dans  la  mesure  qui  sera  strictement  néces- 
saire. A 

Avant  que  cette  règle  de  la  convention  pût  être  appliquée  en  pra- 
tique, il  fallait  manifestement  donner  plus  de  précision  aux  termes 
«  strictement  nécessaires  ».  La  troisième  clause  des  instructions 
émanées  du  gouvernement  Egyptien  décide  que  :  la  quantité  de  char- 
bon qu'on  pourra  fournir  à  un  navire  de  guerre  belligérant,  sera  telle 
qu'il  puisse,  avec  le  charbon  qu'il  a  déjà  à  bord,  atteindre  le  port  le 
plus  proche  où  il  obtienne  des  munitions  suffisantes  pour  continuer 
son  voyage  ».  Cette  interprétation  de  l'article  IV  est  strictement 
conforme  aux  intentions  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  convention  du 
Canal.  En  outre,  on  avait  annexé  aux  instructions  un  modèle  de  décla- 
ration que  l'officier  commandant  le  navire  était  tenu  de  signer  s'il 
voulait  faire  du  charbon  dans  l'un  des  ports  du  Canal.  Dans  cette  décla- 
ration,  l'officier  est  requis  de  déclaier  «  sur  son  honneur  «  que  le 

charbon   à  bord  de  son  navire  «   ne  dépasse  pas tonnes  »,  de 

désigner  son  port  de  destination  et  de  déclarer  «  sur  son  honneur  » 
qu'après  avoir  quitté  le  port  égyptien  il  s'y  rendra  «  de  suite  et  par  la 
route  directe  ». 

La  question  s'éleva  alors  de  savoir  quel  port,  d'après  les  termes 
des  instructions  égyptiennes,  a  devait  être  considéré  comme  le  plus 
promptement  accessible  au  navire  de  guerre  pour  obtenir  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  la  continuation  de  son  voyage».  La  question 
était  d'une  importance  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  navires  allant 
dans  la  direction  du  sud.  On  décida  de  donner  suffisamment  de  charbon 
pour  que  le  navire  pût  atteindre  Aden. 

Je  pourrais  ajouter  qu'à  la  requête  du  gouvernement  russe  des 
mesures  spéciales  de  protection  furent  prises  par  le  gouvernement 
Egyptien,  tandis  que  la  flotte  Russe  traversait  le  Canal.  En  outre,  un 
navire  égyptien  explorait  les  côtes  du  golfe  de  Suez.  On  décida  que  la 
totalité  du  golfe  de  Suez  ne  serait  pas  considérée  comme  eaux  territo- 
riales égyptiennes.  La  responsabilité  de  l'Egypte  fut  limitée  à  trois 
milles  à  partir  du  rivage  de  chaque  côté. 

dans  r  «  Officiai  Journal  »  du  10  février  1904,  c^est-à-  dire  deux  mois  avant  la  aignature 
de  raccord  franco -anj^lais  du  8  avril.  Toulefoia^à  cette  époque,  les  négociations  étaient 
assez  avancées  pour  permettre  de  prévoir  que  sons  peu  leait  accord  serait  probable- 
ment signé.  En  plus,  les  Gouvernements  britannique  et  français  étaient  déjà  complè- 
tement d^accord  sur  le  point  en  question.  Aussi,  a-t-il  été  entendu  de  considérer  la 
convention  sur  le  Canal  de  Suez  comme  en  vigueur,  avant  la  conclusion  formelle 
de  TAccord  précité. 
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ÉTATS-UNIS 

Loi  amendant  l'article  quatre  mille  neuf  cent  cinquante-deux 
des  Statuts  révisés  des  Etats-Unis,  concernant  la  protec- 
tion des  droits  d'auteur. 

(Du  3  mars  loa?.) 
TRADUCTION    OFFICIltLLE 

//  est  décidé  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Représentants  des  Étais- 
Unis  d'Amérique^  réunis  en  Congrès^  que  l'article  quatre  mille  neuf  cent 
cinquante-deux  sera,  par  les  présentes,  amendé  de  façon  à  avoir  la 
teneur  suivante  : 

Art.  4952.  —  L'auteur  ou  le  créateur,  le  dessinateur  ou  le  proprié- 
taire d'un  livre,  d'une  carte  géographique  ou  de  marine,  d'une  compo- 
sition dramatique  ou  musicale,  d'une  gravure  sur  pierre,  sur  bois  ou 
en  taille-douce,  d'une  estampe,  d'une  photographie  ou  d'un  cliché  pho- 
tographique, d'un  tableau,  d'un  dessin,  d'une  chromolithographie, 
d'une  œuvre  de  sculpture  ou  de  statuaire,  et  de  modèles  ou  esquisses 
destinés  à  ôtre  achevés  sous  la  forme  d'oeuvres  des  beaux-arts,  auront, 
de  môme  que  les  exécuteurs  testamentaires,  les  représentants  ou  les 
ayants-droit  de  ces  personnes,  pourvu  qu'ils  accomplissent  les  forma- 
lités énoncées  dans  ce  chapitre,  le  droit  exclusif  d'imprimer,  de  réim- 
primer, de  publier,  de  compléter,  de  reproduire,  d'exécuter,  d'achever 
et  de  vendre  lesdites  œuvres,  et,  s'il  s'agit  d'une  composition  drama- 
tique, le  droit  exclusif  de  la  jouer  ou  de  la  représenter  publiquement 
ou  d'autoriser  des  tiers  à  la  jouer  ou  k  la  représenter.  Les  auteurs  ou 
leurs  ayants-droit  auront  aussi  le  droit  exclusif  de  dramatiser  et  de 
traduire  chacune  de  leurs  œuvres  pour  lesquelles  ils  auront  obtenu  la 
protection  conformément  aux  lois  des  Etats-Unis. 

Quand  l'auteur  ou  le  propriétaire  d'un  livre  écrit  dans  une  langue 
étrangère,  publié  dans  un  pays  étranger,  avant  le  jour  de  sa  publica- 
tion aux  Etats-Unis,  ou  quand  ses  exécuteurs  testamentaires,  ses  repré- 
sentants ou  ses  ayants-droit  en  déposeront  un  exemplaire  complet, 
renfermant  toutes  ses  cartes  géographiques  ou  de  marine,  ou  autres 
illustrations  éventueltes,  dans  la  Bibliothèque  du  Congrès,  à  Washing- 
ton, District  of  Golumbia,  dans  les  trente  jours  après  la  première 
publication  d'un  tel  livre  dans  un  pays  étranger,  et  inscriront  dans 
tel  exemplaire,  et  dans  tous  les  exemplaires  d'un  tel  livre  destinés  à 
être  vendus  ou  distribués  aux  Etats-Unis,  sur  la  page  du  titre  ou  la 
page  qui  suit  immédiatement,  un  avis  mentionnant  que  tous  droits  sont 
réservés  au  nom  du  propriétaire,  ainsi  que  la  date  exacte  de  la  pre- 
mière publication  d'un  tel  livre  par  les  mots  suivants  :  «  Published 

nineteen   hundred    and Privilège    of  copyright  in   the    United 
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States  reserved  under  the  Àct  approved  March  third,  nineteen  hundred 
and  five,  by...  »,  et  dans  l'espace  de  douze  mois  après  la  première 
publication  d'un  tel  livre,  dans  un  pays  étranger,  présenteront  le  titre 
de  tel  livre  et  en  déposeront  deux  exemplaires  dans  la  langue  originale 
ou,  à  leur  choix,  de  sa  traduction  en  langue  anglaise,  imprimée  avec 
des  caractères  composés  dans  les  limites  du  territoire  des  Etats-Unis, 
ou  sur  des  planches  stéréotypées  faites  au  moyen  de  caractères  ainsi 
composés,  contenant  un  avis  de  droits  d*auteur  réservés,  conformément 
aux  lois  relatives  aux  droits  d'auteur  des  Etats-Unis  actuellement  en 
vigueur,  ils  auront,  Tun  ou  Tautre,  pendant  la  limite  de  vingt-huit 
années,  à  dater  du  jour  d'enregistrement  du  titre  du  livre  ou  de  sa  tra- 
duction en  langue  anglaise,  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-dessus,  le  droit 
exclusif  d'imprimer,  de  réimprimer,  de  publier,  de  vendre,  de  traduire 
et  de  dramatiser  ladite  œuvre  :  Pourvu  que  la  présente  loi  s'appliquera 
uniquement  à  un  citoyen  ou  à  un  sujet  d'une  puissance  ou  d'une 
nation  étrangères  qui  accorde  aux  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique 
le  bénéfice  de  droits  d'auteur  substantiellement  eux  mêmes  conditions 
qu'elle  le  donne  à  ses  propres  citoyens. 

Approuvé,  3  mars  1903. 

FORMALITÉS  A   REMPLIR   AUX  TERMES  DE   LA   NOUVELLE   LOI 

I.  Œuvres  protégées 

La  protection  accordée  par  cette  loi  s'applique  seulement  aux  œuvres 
produites  (postérieurement  à  la  date  de  la  présente  loi)  dans  une  langue 
autre  que  l'anglais. 

Si  les  livres  publiés  antérieurement  contiennent  des  matières  nou- 
velles, ces  matières  pourront  profiter  des  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

II.  Auteurs  qui  pourront  tirer  avantage  de  la  nouvelle  loi 

Les  avantages  accordés  par  la  présente  loi  s'appliquent  aux  livres 
écrits  dans  une  langue  autre  que  l'anglais,  pourvu  que  les  auteurs  ou 
les  propriétaires,  ou  leurs  exécuteurs  testamentaires,  leurs  représen- 
tants ou  leurs  ayants  droit  soient  des  citoyens  ou  des  sujets  d'un  des 
pays  suivants  :  la  Belgique,  le  Chili,  la  Chine,  le  Costa  Rica,  Cuba,  le 
Danemark,  la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne  et  ses  posses- 
sions (y  compris  l'Australie,  le  Canada,  les  Indes  anglaises,  la  Nouvelle- 
Zélanae,  etc.),  l'Italie,  le  Mexique,  la  Hollande  et  ses  possessions,  le 
Portugal,  l'Espagne  et  la  Suisse. 

III.  Formalités  a  remplir  pour  assurer  les  droits  d'auteur 

Afin  d'obtenir  les  avantages  prévus  par  la  présente  loi,  les  formalités 
suivantes  devront  être  accomplies  : 

i<>  Imprimer  sur  tous  les  exemplaires  de  l'édition  originale  du  livre 
qu'on  désire  protéger  : 

a.  La  date  exacte  de  la  première  publication  ; 

b.  Le  nom  de  la  personne  qui  réclame  le  privilège  des  droits  d'au- 
teur, à  titre  de  propriétaire  de  l'œuvre. 

L'avis  suivant  doit  être  imprimé  textuellement  et  non  autrement  : 
éi  Published...  (insérez  ici  la  vraie  date  de  la  première  publication 
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du  livre).  Privilège  of  copyright  in  the  United  States  reserved  under 
the  act  approved  march  3,  1903,  by...  (insérez  ici  le  nom  légal  exact 
de  Tauteurou  du  propriétaire).  » 

Cet  avis  doit  être  imprimé  sur  la  page  du  titre  ou  sur  la  page  qui  suit 
immédiatement, 

2°  Un  exemplaire  du  livre  doit  être  envoyé  par  la  poste,  ou  autre- 
ment, adressé  :  «  Library  of  Congress  (Copyright  Office),  Washington, 
District  of  Columbia,  United  States  of  America.  » 

Cet  exemplaire  doit  être  complet,  avec  toutes  les  illustrations,  les 
cartes  géographiques  ou  de  marine,  etc.,  qu'il  contient  éventuellement. 

Il  doit  être  expédié  de  manière  à  arriver  à  la  Bibliothèque  du  Con- 
grès, Washington,  D.  C,  U.  S.  A.,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  la 
première  publication  du  livre  k  Fétranger,  autrement  la  protection 
désirée  ne  peut  être  obtenue. 

Il  doit  être  envoyé  tous  les  frais  payés  ou  affranchi^  à  Tavance. 

Le  livre  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  constatant  qu'il  est 
envoyé  conformément  aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1905,  afin  de 
justifier  la  requête  de  réserver  les  droits  d'auteur.  Cette  déclaration 
devra  être  faite  de  préférence  sur  un  modèle  imprimé  qu'on  peut  se 
procurer  au  Copyright  Office.  L'application  doit  contenir  le  nom  légal 
et  complet  de  l'ayant-droit;  le  titre  du  livre;  la  date  exacte  de  la  pre- 
mière publication  et  la  requête  de  réserver  les  droits  d'auteur.  Si  le 
modèle  imprimé  n'est  pas  utilisé,  les  mêmes  renseignements  devront 
être  fournis  dans  une  lettre,  mais,  dans  ce  cas,  ils  devront  être  envoyés 
par  la  poste,  cachetés  et  affranchis  comme  une  lettre. 

(Aucune  taxe  n'est  à  payer  au  moment  du  dépôt  de  l'exemplaire  de 
l'édition  originale  du  livre.) 

En  exécutant  exactement  les  formalités  susmentionnées,  on  assu- 
rera, pour  une  période  de  douze  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  première 
publication,  les  avantages  suivants  : 

a.  Protection  contre  toute  appropriation  entière  ou  partielle  de 
l'œuvre,  y  compris  sa  traduction  non  autorisée. 

b.  Accès  libre  au  marché  des  Etats-Unis  pour  la  vente  de  l'œuvre. 
D'après  les  lois  en  vigueur,  si  Tœuvre  est  imprimée  entièrement  en  une 
ou  en  plusieurs  langues,  autre  que  l'anglais,  aucun  droit  de  douane  ne 
sera  à  prélever.  Si,  par  contre,  l'œuvre  est  imprimée  en  partie  en 
anglais,  un  droit  ad  valorem  de  vingt-cinq  pour  cent  devra  être  payé. 

IV.  Formalités  a  remplir  pour  obtenir  la  protection  des  droits  d'auteur 

DANS  toute  son  ÉTENDUE  LEGALE 

Ayant  d'abord  rempli  toutes  les  conditions  énoncées  ci-dessus  et 
ayant,  de  la  sorte,  obtenu  une  protection  temporaire  pour  une  période 
de  douze  mois  à  partir  de  la  date  de  la  première  publication  du  livre, 
le  requérant,  s'il  désire  obtenir  tous  les  avantages  découlant  des  lois 
sur  les  droits  d'auteur  actuellement  en  vigueur,  pour  les  termes  com- 
plets de  vingt-huit  années  et  subséquemment  de  quatorze  années,  aura 
à  se  conformer  à  toutes  les  formalités  prévues  par  ces  lois. 

TnORWALD   SOLBERG. 

lie  gis  fer  of  Copyrights. 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


Immatriculation  des  non-indigpènes. 

(Arrêté  du  6  décembre  1904.) 

Au  nom  du  Gouverneur  Général, 
Le  Vice-Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Revu  l'arrêté  du  21  décembre  1893; 

Arrête  : 

Article  Premier.  —  Tout  non-indigêne,  qu'il  ail  rempli  ou  non  cette 
formalité  lors  d'un  premier  séjour  au  Congo,  pénétrant  sur  le  territoire 
pour  y  séjourner  pendant  un  délai  de  quinze  jours  au  moins,  est  tenu 
de  se  faire  immatriculer  ou  de  faire  immatriculer  les  membres  de  sa 
famille,  ainsi  que  le  personnel  non-indigène  sous  ses  ordres  qui  entre 
au  Congo. 

Art.  2.  —  Cette  immatriculation  se  fera  au  bureau  d'immatriculation 
le  plus  proche  de  la  voie  d'accès  au  territoire. 

Toutefois,  les  personnes  arrivant  par  la  voie  fluviale  Banana-Boma- 
Matadi  pourront  se  faire  immatriculer  indifféremment  à  Banana,  Boma, 
Matadi,  Léopoldvîlle. 

Art.  3.  —  L'envoi  des  renseignements  matriculaires  au  bureau  com- 
pétent se  fera,  en  tous  les  cas,  endéans  un  délai  maximum  de  six  jours 
irancs,  dès  l'arrivée  de  toute  personne  sur  le  territoire  de  l'État. 

Art.  4.  —  Les  renseignements  matriculaires  seront  ceux  déterminés 
par  le  bulletin  annexé  au  présent  arrêté. 

Il  sera  remis,  aux  personnes  qui  en  feront  la  demande  ou  même  d'of- 
fice et  sans  frais,  des  bulletins  conformes  au  modèle  annexé  au  présent 
-arrêté. 

Art.  3.  —  Les  renseignements  seront  signés  par  l'intéressé. 

S'il  ne  sait  pas  écrire  ni  signer,  les  renseignements  pourront  être 
fournis,  sur  sa  demande,  par  toute  autre  personne  qui  signera  en  son 
nom* 

Art.  6.  —  Les  déclarations  matriculaires  ne  contenant  pas  toutes 
les  indications  demandées,  pourront  être  considérées  comme  inexis- 
tantes. 

Art.  7.  —  Le  desservant  du  bureau  d'état  civil  pourra,  en  tout 
temps,  réclamer  de  la  personne  immatriculée  la  justification  de  son 
identité. 
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Cette  preuve  pourra  se  faire  soit  par  la  présentation  de  pièces  d'iden- 
tité, passe-ports,  papiers  domestiques  ou  autres,  soit  par  témoignages 
ou  par  la  preuve  de  la  notoriété  publique. 

Art.  8.  —  11  sera  délivré  aux  intéressés  une  attestation  constatant 
Taccomplissement  des  formalités  de  l'immatriculation. 

Art.  9.  —  Toute  personne  qui  fixe  sa  résidence,  même  temporaire, 
dans  l'État,  est  tenue,  sans  préjudice  aux  formalités  de  l'immatricula- 
tion, de  faire  connaître  au  chef  de  poste^  dans  le  ressort  administratif 
duquel  il  fixe  sa  résidence,  même  temporaire,  le  lieu  précis  de  cette 
résidence. 

S'il  quitte  un  ressort  administratif  pour  aller  résider  dans  un  autre 
ressort,  il  devra  de  môme  avertir  de  son  départ  le  chef  de  poste  du  res- 
sort qu'il  quitte. 

Les  déclarations  relatives  à  la  résidence  seront  faites  ou  envoyées, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  chef  de  poste  compétent.  Ceux-ci 
devront  en  accuser  réception. 

Art.  10.  —  Toute  personne  non-indigène  quittant  le  territoire  deTËtat 
est  tenue  d'en  avertir  le  bureau  d'immatriculation  le  plus  proche  du  lieu 
de  sortie  du  territoire. 

Art.  11.  —  Les  chefs  de  service,  chefs  d'associations  commerciales 
ou  religieuses  pourront  faire  ces  déclarations  aux  lieu  et  place  des  non- 
indigènes  sous  leurs  ordres. 

En  cas  d'inobservation  de  la  loi,  ils  pourront  être  poursuivis  confor- 
mément à  Tarlicle  14. 

Art.  42.  —  Tous  les  bulletins  d'immatriculation  ou  déclarations  de 
changement  de  résidence  seront  transmis,  par  chaque  courrier,  au 
Directeur  de  la  Justice,  par  les  fonctionnaires  compétents  pour  les 
recevoir. 

Art.  13.  —  Les  chefs  de  service,  de  maisons  de  commerce,  d'associa- 
tions religieuses  ou  autres  enverront  chaque  année,  au  Directeur  de  la 
Justice,  une  liste  nominative  du  personnel  non-indigène  sous  leurs 
ordres,  résidant  au  Congo,  avec  l'indication  de  la  nationalité  et  du  lieu 
de  résidence. 

Art.  14.  —  Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera  punie  d'un  à  sept 
jours  de  servitude  pénale  ou  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
200  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  15.  — Seront  punis  des  mêmes  peines,  ceux  qui,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  section  XI  du  Code  pénal,  auront  inscrit  dans  les  bul- 
letins d'immatriculation  des  déclarations  fausses,  des  renseignements 
mensongers  ou  toutes  déclarations  autres  que  celles  que  le  bulletin  est 
destiné  k  contenir. 


! 
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Art.  16.  —  L'arrêté  du  21  décembre  1893  est  abrogé,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  créant  un  bureau  d'immatriculation  à  Borna 
et  à  Matadi. 

Art.  17.  —  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Borna,  le  6  décembre  1904.  '^ 

COSTERMANS. 


Bureaux  d'immatriculation. 

Au  nom  du  Gouverneur  Général, 
Le  Vice-Gouverneur  Général, 

0 

Vu  Tarticle  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Vu  Tarrêté  du  6  décembre  1904,  coordonnant  et  complétant  les  dis- 
positions antérieures  relatives  à  Timmatriculation  des  non-indigènes  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  décembre  1893  dans  ses  dispositions  non  abrogées 
par  l'article  16  de  l'arrêté  précité; 

Vu  les  arrêtés  des  7  octobre  1897,  1"'  septembre  1898,  14  mars  et 
17  juillet  1901,  2  octobre  1903; 

Vu  le  décret  du  6  décembre  1900  et  Tarrêté  du  Secrétaire  d'État  du 
8  décembre  de  la  même  année,  spécialement  l'article  2; 

Arrête  : 

Article  Premier.  —  Il  est  créé  un  bureau  d'immatriculation  respecti- 
vement à  Tenke  et  àKazembe  (Comité  spécial  du  Katanga). 


Art.  2.  —  Les  agents  chargés  de  recevoir  les  bulletins  d'immatricula- 
on  à  ces  bureaux  seront  désignés  en  conforr 
rôté  du  Secrétaire  d'Etat  du  8  décembre  1900. 


tien  à  ces  bureaux  seront  désignés  en  conformité  de  l'article  2  de  l'ar- 


Art.  3.  —  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Boma,  le  19  décembre  1904. 

CoSTERMANS. 


Service  douanier  aux  frontières  orientales  de  l'État. 

Au  nom  du  Gouverneur  Général, 
Le  Vige-Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  les  facilités  pour  l'accomplisse- 
ment des  formalités  douanières  à  la  frontière  Sud-Est  de  l'Etat  ; 

Revu  l'arrêté  du  3  octobre  1896  (BulL  oyf.,  p.  269); 
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Vu  Tarticle  2  de  Tarrêté  susmentionné  ; 

Arrête  : 

Article  Premier.  —  Il  est  établi  un  bureau  pour  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  à  Paula. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  immédiatement. 
Borna,  le  28  octobre  1904. 

COSTERMANS. 


SUISSE 
Traités  de  commerce  et  relations  douanières  avec  l'étranger. 

(Extrait  du  rapport  présenté  à  l'Assemblée  fédérale  par  le  Conseil  fédéral.)  (1) 

Au  cours  de  l'exercice  écoulé,  nous  avons  conclu  les  traités  suivants  : 

Le  13  juillet,  avec  Y  Italie^  un  nouveau  traité  de  commerce,  que  nous 
vous  avons  soumis  par  message  du  22  novembre  et  auquel  vous  avez 
accordé  votre  ratification  (Arrêté  fédéral  du  22  décembre).  Le  texte  de 
ce  traité  et  ses  dispositions  concernant  l'importation  en  Italie  entreront 
en  vigueur  le  1®'  juillet  1905  et  celles  concernant  l'importation  en 
Suisse  en  même  temps  que  le  nouveau  tarif  général  suisse.  Cette  der- 
nière date,  non  encore  fixée,  sera  probablement  le  1"  janvier  1906, 
attendu  que  les  dispositions  du  traité  additionnel  avec  T Allemagne^  rela- 
tives  à  rentrée  en  Suisse,  seront  appliquées  dés  ce  jour-là. 

Le  12  novembre,  avec  Y  Empire  d'Allemagne^  un  traité  additionnel  au 
traité  de  commerce  et  de  douane  du  10  décembre  1891.  S'il  est  ratifié 
par  les  parlements  respectifs,  son  texte  et  ses  dispositions  concernant 
l'entrée  en  Suisse  entreront  en  vigueur,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  l'^f  janvier  1906.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  l'entrée  en 
Allemagne,  ce  pays  s'est  réservé  de  les  appliquer  à  la  même  date  ou  le 
l'**  Juillet  1906  au  plus  tard,  en  nous  avisant  quatre  mois  à  l'avance  du 
moment  fixé  (2). 

Le  29  décembre,  avec  la  Roumanie^  un  arrangement  additionnel  à  la 
convention  de  commerce  du  3  mars  1893.  Les  deux  Etats  se  garantis- 
saient par  celle-ci  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  enmatière 
de  commerce  et  de  douane.  La  convention  n^avait  aucune  durée  déter- 
minée et  pouvait  être  dénoncée  chaque  jour  pour  cesser  ses  effets  un 
an  après  dénonciation.  L'arrangement  additionnel  stipule,  par  contre, 
que  la  convention  est  applicable  jusqu'au  31  décembre  1917  et  que,  si 
elle  n'est  pas  dénoncée  12  mois  avant  l'échéance,  elle  restera  en  vigueur 

(1)  Feuille  fédérale  Suisse,  12  avril  1905,  No  16,  p.  45. 

(2)  Le  Keichstag  a  ratifié  le  traité,  en  troisième  lecture,  le  22  février  1905.  Par 
orduonance  du  gouvernement  impérial  du  27  du  même  mois,  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  bur  le  tarif  douanier,  du  25  décembre  1902,  a  été  fixée  au  1*'  mars  1906.  Les  droits 
à  rentrée  sur  le  territoire  douanier  allemand  convenu  par  notre  traité,  ainsi  que  par  lee 
autres  nouveaux  traités  de  TAllemagne,  seront  donc  aussi  applicables  dès  cette  même 
date.  La  ratification  suisse  du  traité  doit  encore  intervenir.  Notre  ménage  porte  la 
date  du  24  février  1905  (voir  F.  féd.  1905,  1.  529). 
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jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la  dénonciation 
aura  eu  lieu.  La  Roumanie  possède,  depuis  le  commencement  de  mai, 
un  nouveau  tarif  douanier  qui  majore  la  plupart  des  droits  existants. 
La  convention  nous  garantit,  durant  la  période  précitée,  le  bénéfice  de 
toutes  les  réductions  tarifaires  et  de  tous  les  autres  avantages  que 
l'Allemagne  a  obtenus  par  son  nouveau  traité  avec  la  Roumanie,  de 
même  que  de  toutes  les  concessions  que  ce  pays  accorderait  encore  à 
d'autres  Etats  (1). 

Nous  avons  dénoncé  : 

Le  31  août,  la  convention  commerciale  avec  V Espagne^  du  13  juillet 
1892  ; 

Le  19  septembre,  le  traité  de  commerce  avec  V Autriche-Hongrie^  du 
10  décembre  1891. 

L'a  validité  du  premier  de  ces  traités  expire,  en  conséquence,  b 
31  août,  celle  du  second,  le  19  septembre  1905. 

Les  gouvernements  de  ces  deux  puissances  se  sont  déclarés  disposés 
à  entrer  en  négociations  avec  nous  en  vue  de  la  conclusion  de  nouveaux 
traités.  Ces  négociations  ne  peuvent  toutefois  s'ouvrir  qu'en  1905. 

Les  nouveaux  traités  de  commerce  conclus  entre  eux  par  des  Etats 
tiers  et  qui,  par  suite  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  pré- 
sentent pour  nous  un  intérêt  plus  ou  moins  grand,  sont  ceux  de  l'Alle- 
magne  avec  la  Belgique  (22  juin),  la  Russie  (28/15  juillet),  la  Roumanie 
(8  octobre/25  septembre),  la  Serbie  (29/16  novembre),  ritalie  (3  dé- 
cembre) (2). 

Il  faut  mentionner,  en  outre,  que,  par  décret  du  16  avril,  le  gouver- 
nement du  Brésil  a  concédé  aux  Etats-Unis  d'Amérique  une  réduction 
tarifaire  de  20  0/0  sur  une  série  d'articles,  entre  autres  montres  et  lait 
condensé,  tandis  que  les  articles  similaires  de  Suisse  et  d'autres  Etats 
demeuraient  soumis  au  tarif  général.  A  défaut  de  traité  de  commerce 
avec  le  Brésil,  nous  manquions  de  base  juridique  pour  invoquer  le  bé- 
néfice de  ce  traitement  de  faveur;  néanmoins,  nous  avons  immédiate- 
ment tenté  des  démarches  à  ce  sujet,  par  l'intermédiaire  du  consulat 
général  de  Suisse  à  Rio-de-Janeiro,  mais  elles  n'ont  pas  abouti  à  un 
résultat  absolument  tangible.  Constatons,  toutefois,  que  le  privilège 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  consacré  à  nouveau  pour  Tannée  1905,  et  que 
les  Etats-Unis  ont  cessé  d'en  jouir  à  la  fin  de  1904. 

Les  tableaux  suivants  donnent  sommairement  l'état  actuel  de  nos 
traités  de  commerce  et  de  notre  mouvement  commercial  avec  les  différents 
pays  : 


,1)  La  convention  n*a  pas  encore  été  aoaaaise  aux  parlements  des  deux  pays. 

(2)  De  plus,  un  nouveau  traité  du  25  janvier  1905  entre  l'Allemagne  et  TAutriche- 
Hongrie. 
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Revue  de  droit  international  privé  et  de  droit  pénal  international,  publiée 
par  M.  A.  Darras.  Chargé  de  Conférences  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
associé  de  Tlnstitut  de  Droit  International,  sous  le  patronage  des  pro- 
fesseurs Laine,  Weiss,  Despagnet,  Pillet,  Audinet  et  Bartîn,  et  avec  la 
collaboration  de  jurisconsultes,  magistrats  et  professeurs,  français  et 
étrangers.  —  Abonnement  annuel:  pour  la  France,  20  francs;  pour 
l'étranger,  22  fr.  50.  —  A  la  librairie  du  Recueil  J.-B.  Sirey  et  du 
Journal  du  Palais,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  directeurs,  22,  rue  Soufflet. 
—  V  année,  n«  i,  janvier-février  1905. 

La  littérature  du  droit  international  privé  vient  de  s'enrichir  d'un 
nouvel  organe.  Alors  que  le  droit  international  public  en  possédait 
depuis  longtemps  plusieurs,  la  Revue  de  droit  inie^^ national  et  de  législa- 
tion comparée,  la  Revue  générale  de  droit  international  public,  pour  ne 
citer  que  les  plus  importants,  le  droit  international  privé,  moins  favo- 
risé, n'avait,  jusqu'ici,  dans  les  pays  de  langue  française,  qu'un  seul 
organe.  Le  moment  paraît  favorable  à  la  création  d'une  nouvelle  revue 
consacrée  à  cette  matière,  et  c'est  à  la  France,  où  ces  études  sont  si  en 
faveur,  qu'il  appartenait  de  lui  donner  naissance. 

Lanouvelle  publication  est  notamment  consacrée  à  Tétude  de  questions 
nouvelles  auxquelles  il  n'a  peut-être  pas  été  donné  jusqu'ici  une  attention 
suffisante.  La  rédaction  se  propose  de  faire  une  large  place  à  la  législation 
ouvrière  internationale,  qui  prend  de  jour  en  jour  plus  d'extension, 
ainsi  qu'aux  problèmes  du  droit  pénal  international.  Sans  négliger  les 
pays  d'Europe,  qui  fournissent  une  matière  abondante  aux  questions 
soulevées  par  les  conflits  de  lois,  la  Revue  de  droit  intet^national  privé  el 
de  droit  pénal  inteimational  s'occupera  des  pays  de  l'Amérique  latine, 
jusqu'ici   un  peu  négligés,   et   aussi  des  pays  d'Extrême-Orient,  le 
Japon,  la  Chine,  le  Siam,  où  les  rapports  des  étrangers  avec  les  nationaux 
lui  fourniront  une  riche  contribution.  Les  noms  des  spécialistes  distin- 
gués qui  ont  accepté  de  prendre  la  revue  sous  leur  patronage,  ceux 
des  collaborateurs  éminents  dont  la  rédaction  s'est  assuré  le  concours, 
garantissent  k  la  nouvelle  publication,  aussi  bien  auprès  des  praticiens 
quedes  hommes  d'étude,  un  accueil  favorable.  Ajoutons  que  le  seul 
nom  de  son  rédacteur  en  chef,  dont  les  travaux  en  droit  international 
privé  ont  une  si  légitime  autorité,  promet  une  brillante  carrière  à  la 
Revue  dont  nous  sommes  heureux  de  saluer  l'apparition.  —  Le  premier 
numéro  contient  les  articles  suivants  :  Introduction,  par  A.  Laine;  La 
rédaction  du  code  civil  et  le  droit  international  privé,  par  le  même: 
Examen  comparé  des  jurisprudences  française  et  anglo-américaine  en 
matière  de  compétence  dans  les  litiges  entre  étrangers,  par  A.  Pillel: 
Des  sociétés  anonymes  étrangères  en   Russie,  par  P.  Wauwermans*, 
La  notion  de  domicile  au  point  de  vue  international  dans  la  législation 
fiscale  française,  par  A.  Wahl;  Les  congrès  pénitentiaires  interoatio- 
naux,  par  A.  Le  Poittevin;  La  nouvelle  loi  française  du  21  mars  19Q5, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  et  le  droit  international  privé,  par  J.  Tri- 
gant-Geneste.  Un  bulletin  de  jurisprudence  française  et  étrangère  com- 
prenant des  notices  françaises,  belges,  danoises,  égyptiennes,  italiennes, 
roumaines,  russes  et  suisses,  ainsi  que  des  chroniques  de  droit  inter- 
national privé  et  des  documents,  complètent  le  numéro. 

Le   Gérant:  Alfred  Lrqueux. 
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IMÊORO 


M.    JOHN    HAY 


C'est  avec  une  pénible  surprise  que  nous  venons  d'apprendre 
la  mort  de  M.  .lohn  Hay,  secrétaire  d'État  des  Étals-Unis,  un  des 
diplomates  les  plus  éminents  de  notre  époque. 

M.  John  Hay  est  né  à  Salem  dans  llndiana,  en  1838.  Après  avoir 
terminé  ses  études  à  TUniversité  de  Drown,  il  fut,  en  1861,  roçu 
avocat  et  nommé  secrétaire  particulier  du  président  Lincoln.  Après 
la  guerre  de  sécession  à  laquelle  il  avait  pris  une  part  active,  il 
entra  dans  la  carrière  diplomatique  et  fut  nommé  secrétaire  de 
Légation  à  Paris.  Il  fut  premier  assistant  secrétaire  d'État  du 
président  Hayes  de  1879  à  1881.  En  1897,  il  était  nommé  ambas- 
sadeur à  Londres,  puis,  en  1899,  secrétaire  d'État  aux  affaires 
étrangères. 

M.  John  Hay  n'était  pas  seulement  un  diplomate  éminent.  U 
était  en  outre  un  lettré  distingué  et  un  historien  très  remarquable. 
11  a  laissé  Y  Histoire  de  Lincoln^  œuvre  considérable  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  10  volumes. 

Nous  regrettons  d'autant  plus  la  mort  de  M.  John  Hay,  qu'il 
était  un  de  nos  correspondants  les  plus  éminents  :  il  avait  bien 
voulu  s'intéresser  à  notre  Revue,  il  avait  organisé  le  Comité 
dos  États-Unis  des  Archives,  qui  fonctionnait  sous  son  haut 
patronage. 


ARCHIVES 
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DANEMARK  — RUSSIE 
Convention  d^arbitrage 

Conclue  à  SainUPétenboarg  le  16  révrier/l"  mara  1906;  échange  dea  ratificationa 

à  SaiQt-Pétersbourg,  le  11  avril)  (1). 

CONVENTION 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  signataires  de  la  Convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux,  conclue  à  La  Haye  le  29  juillet  1899,  dési- 
rant, en  application  des  principes  énoncés  aux  articles  15-19  de  ladite 
convention,  entrer  en  négociations  pour  la  conclusion  d'une  conven- 
tion d'arbitrage  obligatoire,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Le  Sieur  Paul  Ludvig  Emst  de  Lôvenôrn,  Son  Chambellan  et  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  prés  la  Cour  Impé- 
riale de  Russie,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  : 

Son  Excellence  le  Comie  Lamsdorff',  Son  Secrétaire  d'Etat,  Conseiller 
Privé  Actuel  et  Ministre  des  Afiaires  Etrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à 
soumettre  à  la  Cour  Permanente  d'arbitrage,  établie  à  La  Haye  par  la 
Convention  du  19  juillet  1899,  les  difTérends  qui  viendraient  à  s'élever 
entre  Elles,  pour  autant  qu'ils  ne  touchent  ni  à  l'indépendance,  ni  aux 

(1)  Publiée  daoi  Lovtidende,  du  18  mai  1905»  p   366.  —  CommunlcatioD  de  M.  Ha* 
dînger,  docteur  en  droit  (Copenhague). 
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intérêts  vitaux,  ni  à  Texercice  de  la  souveraineté  des  pays  respectifs  et 
qu'une  solution  amiable  n'ait  pu  être  obtenue  par  des  négociations 
diplomatiques  directes. 

Art.  2.  —  Chaque  partie  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  différend 
qui  se  sera  produit  met  en  cause  son  indépendance,  ses  intérêts  vitaux 
ou  Texercice  de  sa  souveraineté  et,  par  conséquent,  est  de  nature  à  être 
compris  parmi  ceux  qui^  d'après  l'article  précédent,  sont  exceptés  de 
l'arbitrage  obligatoire. 

Art.  3.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  faire 
valoir  des  exceptions  d  après  l'article  2  dans  les  cas  suivants  : 

I.  En  cas  de  contestations,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  ou  de 
l'application  de  toute  convention  conclue  ou  à  conclure  entre  les  Hautes 
Parties  contractantes,  et  relatives  : 

lo  Aux  matières  de  droit  international  privé  ; 

2""  Au  régime  des  sociétés  commerciales  et  industrielles  légalement 
constituées  dans  l'un  des  pays; 

3^  Aux  matières  de  procédure  soit  civile,  soit  pénale  et  à  l'extradi- 
tion. 

II.  En  cas  de  contestations  concernant  des  réclamations  pécuniaires 
lorsque  l'obligation  de  verser  une  indemnité  ou  un  autre  paiement 
quelconque  est  reconnue  en  principe  par  les  parties. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  recevra  son  application  même  si 
les  contestations  qui  viendraient  à  s*élever  avaient  leur  origine  dans 
des  faits  antérieurs  à  sa  conclusion. 

Art.  5.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  articles  précédents  ne  sont  pas 
applicables  aux  différends  entre  les  ressortissants  des  deux  Etats  con- 
tractant?  ou  entre  un  ressortissant  de  Tun  de  ces  Etats  et  l'autre  Etat, 
—  que  les  tribunaux  des  Etats  respectifs  seraient,  d'après  leur  législa- 
tion, compétents  à  juger. 

Art.  6.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  arbitrage  entre  Elles,  les  Hautes 
Parties  contractantes,  à  défaut  de  clauses  compromissoires  contraires, 
se  conformeront,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  désignation  des  arbitres 
'et  la  procédure  arbitrale,  aux  dispositions  établies  par  la  Convention 
signée  à  La  Haye  le  29  juillet  1899  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  points  Indiqués  ci- 
après. 

Art.  7.  —  Aucun  des  arbitres  ne  pourra  être  sujet  des  Etats  signa- 
taires de  la  présente  Convention,  ni  domicilié  dans  leurs  territoires. 
Us  ne  devront  avoir  aucun  intérêt  dans  les  questions  qui  feront  l'objet 
de  l'arbitrage. 

Art.  8.  —  S'il  y  a  lieu,  la  sentence  arbitrale  contiendra  rindication 
des  délais  dans  lesquels  elle  devra  être  exécutée. 
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Art.  9.  —  Le  compromis  prévu  par  Tarticle  31  de  la  Convention  du 
29  juillet  1899  ûxera  un  terme  en  déans  lequel  devra  avoir  lieu  rechange 
entre  les  deux  parties  des  mémoires  et  documents  se  rapportant  à 
Tobjet  du  litige.  Cet  échange  sera  terminé  dans  tous  les  cas  avant  l'ou- 
verture des  séances  du  Tribunal  arbitral. 

Ces  stipulations  ne  portent  aucune  atteinte  à  ce  qui  a  été  arrêté  par 
la  Convention  de  La  Haye  concernant  la  seconde  phase  de  la  procédure 
arbitrale  (art.  39)  notamment  aux  dispositions  des  articles  43-49. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  aura  la  durée  de  dix  ans  à  partir 
du  jour  de  rechange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes 
Parties  contractantes  n'aurait  notiûé,  six  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour 
où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Saint-Pétersbourg 
au  plus  tard  le  14/ 1^**  avril  1905. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  Font  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  1"  mars/16  février  1905. 


P.  LOVENORN. 

(L.S.) 


Comte  Lamsdorf. 

(L.  S.) 


GRANDE-BRETAGNE  —  SUISSE 
Convention  additionnelle  d'extradition 

Signée  à  Londres  le  29  juin  1904;  échange  des  ratifications  à  Londres  le  29  mars  1905  :i]. 


Convention  relative  à  un  complément 
de  r article  i  8  du  Traité  d'Extra- 
dition conclu  entre  la  Grande- Bre- 
tagne  et  la  Suisse,  le  £6  Novem- 
bre 4880. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Conseil 
Fédéral  de  la  Confédération  Suisse, 
ayant  jugé  nécessaire  de  prolonger 
les  délais  de  trente  jours,  respec- 
tivement de  deux  mois,  prévus, 


Convention  supplementing  article  i  8 
of  the  extradition  Treaty  conclu^ 
aed  bettveen  Great  Brxtain  and 
SwitzerlandjNovembei'26 ^  1 880. 

The  Government  of  His  Majesty 
the  King  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  the 
Fédéral  Council  of  the  Swiss  Con- 
fédération, having  deemed  it  ne- 
cessary  to  extend,  so  far  as  regards 
the  relations  of  Switzerland  with 


(I)  Présentée  au  Parlement  anglai:<  en  juin  190^.  Treaty  séries,  1905,  n*  16. 
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pour  les  rapports  de  laSuîsse  avec 
les  Colonies  et  possessions  étran- 
gères de  la  Grande-Bretagne,  par 
l'article  3,  alinéa  3,  et  par  Tarti- 
cle  8  du  Traité  conclu  le  26  no- 
vembre 1880,  entre  feue  Sa  Majes- 
té la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Im- 
pératrice des  Indes, etc.,  et  le  Con- 
seil Fédéral  Suisse  concernant  Tex- 
tradition  des  personnes  accusées 
ou  condamnées,  les  Soussignés, 
dûment  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  Gouvernements  respectifs, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Est  ajoutée  au  premieralinéa  de 
Tarticle  18  du  Traité  d'extradition 
la  disposition  suivante: 

«Toutefois,  dans  les  rapports  de 
la  Suisse  avec  ces  colonies  et  pos- 
sessions étrangères,  le  délai  prévu 
par  l'article  3,  alinéa  3^  pour  la  de- 
mande d'extradition  par  voie  di- 
plomatique, sera  de  six  semaines; 
et  celui  prévu  par  Tarticle  8  pour 
la  production  des  preuves  permet- 
tant d  accorder  l'extradition,  sera 
de  trois  mois  de  calendrier.  » 


La  présente  Convention  entrera 
en  vigueur  dès  que  les  ratifications 
en  auront  été  échangées.  Elle  aura 
la  même  force  et  la  même  durée 
que  le  Traité  d'extradition  du  26 
novembre  1880,  auquel  elle  se  ré- 
fère. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  instru- 
ments de  ratifications  en  seront 
échangés  à  Londres  aussitôt  que 
possible. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés 
ont  apposé  leurs  signatures  et 
leurs  sceaux  à  la  présente  Con- 
vention. 

Fait  à  Londres,  en  double  expé- 
dition, le  29  juin  1904. 

(L.S.)  Carlin. 


the  British  Colonies  and  foreign 
possessions,  the  periods  of  tbirty 
days  andtwomonths  respectively 
fixed  by  article  3,  paragraph  3,  and 
article  8  of  the  Treaty  concluded 
on  the  26th  November,  1880,  bel- 
ween  Her  late  Majesty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Empress  of 
India,  etc.,  and  the  Swiss  Fédéral 
Council  respecting  the  extradition 
of  persons  accused  orcondemned, 
the  Undersigned,  duly  authorized 
to  that  effect  by  their  respective 
Governments,  bave  agreed  as  fol- 
lows  : 

The  following  stipulation  is  ad- 
ded  to  the  first  paragraph  of  arti- 
cle 18  of  the  Treaty  of  Extradition: 

«  Nevertheless,  so  far  as  regards 
the  relations  of  Switzerland  with 
thèse  Colonies  and  foreign  posses- 
sions, the  period  of  time  iixed  by 
article  3  ,  paragraph  3  ,  within 
which  the  réquisition  for  extradi- 
tion is  to  be  made  through  the  di- 
plomatie channel ,  shall  be  six 
weeks;  and  that  provided  by  arti- 
cle 8  for  the  production  of  proof 
sufficient  to  warrant  the  extra- 
dition shall  be  three  calendar 
months.  » 

The  présent  Convention  shall 
corne  into  force  fromthe  date  when 
the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged.  It  shall  bave  the  same  force 
and  duralion  as  the  Treaty  of  Ex- 
tradition of  the  26th  November, 
1880,  to  which  it  relates. 

It  shall  be  ratified,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  at 
London  as  soon  as  possible. 

In  witness  whereof  the  Undersi- 
gned bave  signed  the  présent  Con- 
vention, and  bave  affixed  their 
seals  thereto. 

Done  at  London,  in  dapiicate, 
the  29th  day  of  June  1904. 

(L.S.)  Lansdowne. 


DEUXIÈME  PARTIE 
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EGYPTE  —  FRANCE 

Correspondance  échangée  entre  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  et  l'Agence  et  Consulat  général  de  France, 
relativement  à  l'application  aux  établissements  catholi- 
c[ues,  religieux  ou  d'enseignement,  placés  sous  le  protecto- 
rat de  la  France  en  Egypte,  du  régime  de  juridiction  ins- 
titué EL  l'égard  des  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consu- 
laires, envoyés  de  l'étranger  en  Egypte,  par  le  décret  du 
l*r  mars  1901  (ij. 

Agence  et  Consulat  général  de  France 
en  Egypte.  N»  33. 

Le  Caire,  le  i9  mai  1903. 

Son  Excellence  Boutros  Pacha  Ghali,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  établissements  catholiques,  religieux  ou  d'enseignement,  placés 
sous  le  protectorat  de  la  France  en  Egypte,  ont  exprimé  le  désir  d*étre 
soumis  au  régime  de  juridiction  adopté  par  le  décret  du  i*'  mars  1901, 
à  l'égard  des  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires  envoyés  de 
l'étranger  en  Egypte  (missi). 

Mon  gouvernement  m'ayant  autorisé  à  conclure  avec  le  Gouvernement 
de  Son  Altesse  un  arrangement  modifiant  dans  ce  sens  le  §  2  de  Tart.  7 
de  la  Convention  du  10  novembre  1874,  je  prie  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  prendre  acte  de  ce  qui  précède  et  de  me  faire  connaître 
l'assentiment  du  Gouvernement  khédivial  à  cet  arrangement. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

{Signé)  :  J.  de  la  Bouunière. 


Ministère  des  Affaires  étrangères. 
N^  558. 

Le  Caire,  le  28  mai  1903. 

A  Monsieur  de  la  Boulinière,  Ministre  plénipotentiaire  de  France. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  dépêche  en  date  du  19  de  ce  mois,  n»  33,  vous  avez  bien  voulu 

(1)  Voir  décret  du  P^  mars  1901  ci-joint  en  annexe. 
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me  faire  connaître  que  les  établissements  catholiques»  religieux  ou 
d'enseignement,  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  en  Egypte,  ont 
exprimé  le  désir  d'être^  soumis  au  régime  de  juridiction  adopté  par  le 
décret  du  !•'  mars  1901,  à  Tégard  des  fonctionnaires  diplomatiques  ou 
consulaires,  envoyés  de  l'étranger  en  Egypte  (missi),  et  vous  ajoutez 
que  le  Gouvernement  de  la  République  vous  a  autorisé  à  conclure  avec 
le  Gouvernement  de  Son  Altesse  un  arrangement  modifiant  dans  le  sens 
ci-dessus  le  §  2  de  Tart.  7  de  la  Convention  du  10  novembre  1874. 

Prenant  acte  de  cette  modification  au  §  2  de  Tart.  7  de  la  Convention 
du  10  novembre  1874,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouverne- 
ment de  S.  A.  le  Khédive  y  donne  son  entière  adhésion.  Je  viens,  en 
même  temps,  d'aviser  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  Justice,  que,  à 
partir  de  ce  jour,  les  établissements  catholiques,  religieux  ou  d'ensei- 
gnement, placés  sous  le  protectorat  de  la  France  en  Egypte,  sont  régis 
par  les  dispositions  du  §  2  de  l'art.  1''  du  décret  du  l""'  mars  1901,  ainsi 
conçu  : 

«  S'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  possèdent  ou 
exploitent  des  immeubles  en  Egypte,  ils  seront  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  mixtes  égyptiens  pour  toutes  les  affaires  commerciales 
ou  industrielles,  et  pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières  où  leur 
qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause.  » 

Toutefois,  je  crois  avoir  à  peine  besoin  de  vous  faire  remarquer  que 
cette  expression  «  qualité  officielle  »  n'a  pas  raison  d'être  en  ce  qui 
concerne  un  établissement  religieux  ou  d'enseignement,  car,  évidem- 
ment, dans  une  opération  d'achat  ou  de  vente,  les  établissements  de  ce 
genre  ne  peuvent  avoir  aucune  qualité  ofllcielle. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

[Signé]  :  Boutros  Ghali. 


Agence  et  Consulat  général  de  France 
en  Egypte.  N*  37 . 

Le  Caire,  le  29  mai  1903. 

Son  Excellence  Boutros  Pacha  Ghali,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Monsieur  le  Ministre, 

Votre  Excellence,  en  me  faisant  connaître,  par  sa  lettre  du  28  mai, 
n^  558,  l'assentiment  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  à  l'arrangement 
étendant  aux  établissements  religieux  et  d'enseignement  protégés  par 
la  France  les  dispositions  du  décret  du  1"  mars  1901,  ne  mentionne  que 
le  §  2  de  l'art.  !«' de  ce  décret.  C'est  là,  j'en  suis  assuré,  le  résultat 
d'un  oubli  que  je  m'empresse  de  signaler  à  l'attention  de  Votre  Excel- 
lence. 

11  est  bien  entendu,  en  effet,  que  l'arrangement  comprend  également 
les  dispositions  du  §  1»^  du  décret  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires,  envoyés  de 
rétranger  en  Egypte  (missi)  et  leur  famille,  auront  la  faculté  d'action- 
ner les  tiers  devant  les  tribunaux  mixtes  égyptiens,  sans  cependant 
être  justiciables  de  ces  tribunaux  comme  défendeurs,  sauf  dans  k  cas 
de  demandes  reconvenlionnelles,  jusqu'à  concurrence  de  la  demande 
principale.  » 
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Je  serai  très  obligé  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  donner 
acte  de  cette  rectification. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

{Signé)  ;  J.  DE  la  Boultniére. 


Ministère  des  Affaires  étrangères. 

N°  595. 

Le  Caire,  le  6  juin  1903. 

Monsieur  de  la  Boulinière,  Ministre  de  France. 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  ne  vois  pas  d'objection  à  vous  déclarer,  en  réponse  à  la  dépêche 
aue  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser,  le  29  mai  dernier,  que 
1  arrangement  étendant  aux  établissements  catholiques,  religieux  ou 
d'enseignement,  protégés  par  la  France  en  Egypte,  les  dispositions  du 
décret  du  i"  mars  1901,  comprend  non  seulement  le  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  l«r  de  ce  décret,  mais  aussi  le  §  l®*"  ainsi  conçu: 

«  Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires,  envoyés  de 
rétranger  en  Egypte  (missi)  et  leurs  familles,  auront  la  faculté  d'ac- 
tionner les  tiers  devant  les  tribunaux  mixtes  égyptiens,  sans  cependant 
être  justiciables  de  ces  tribunaux  comme  défendeurs,  sauf  dans  le  cas 
de  demandes  reconventionnelles,  jusqu'à  due  concurrence  de  la  de- 
mande principale.  » 

Si  je  n'avais  pas  reproduit  le  §  i^'  dans  ma  dépêche  du  28  mai,  c'est 
que  ce  paragraphe  se  rapporte  spécialement  à  la  situation  des  fonction- 
naires diplomatiques  ou  consulaires,  envoyés  de  l'étranger  en  Egypte, 
et  que  c'est  surtout  le  §  2  du  même  article  qui  intéresse  les  établisse- 
ments religieux. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

(Signé)  :  Boutros  Ghali. 


Agence  et  Consulat  général  de  France. 

Le  Caire,  le  28  juin  1904 

Son  Excellence  Boutros  Ghali  Pacha,  Ministre  des  Affaires 

étrangères. 
Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  des  divergences 
d'interprétation  qui  se  sont  produites  à  l'occasion  de  l'arrangement  in- 
tervenu entre  nos  deux  gouvernements  au  sujet  des  établissements 
catholiques  français  ou  placés  sous  le  protectorat  de  la  France.  Je  suis 
d'accord  avec  vous  pour  estimer  que  nous  avons  intérêt  à  déterminer 
avec  précision  la  portée  de  notre  accord,  afin  d'assurer  son  applica- 
tion conformément  à  nos  intentions  et  d'écarter  toute  cause  de  malen- 
tendu. 

Cet  accord  a  pour  but  d'établir  que  les  établissements  catholiques, 
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religieux  ou  d'enseignement  français,  ou  placés  sous  le  protectorat  de 
la  France,  «  s'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  possèdent 
ou  exploitent  des  biens  fonds  en  Egypte,  seront  soumis  à  la  juridiction 
des  tribunaux  mixtes  égyptiens,  pour  toutes  les  affaires  commerciales 
ou  industrielles,  et  pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières  où  leur 
qualité  ofiicielle  n'est  pas  en  cause  »,  aussi  bien  comme  défendeurs  que 
comme  demandeurs. 

Il  doit,  d'autre  part,  être  compris  dans  ce  sens  que  notre  commune 
intention  a  été,  sauf  l'unique  modification  prévue  et  déterminée  ci-des- 
sus, de  maintenir  intact  le  régime  de  juridiction  appliqué  jusqu'ici  aux 
établissements. 

Veuillez,  etc. 

{Signé)  :  J.  dx  la  Bouunière. 


ANNEXE  : 


Décret  sur  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  &  l'éfir&rd  des 
fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires. 

(l*r  mare  1901.) 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en 
Egypte  ; 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  Puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

Décrétons  : 

Article  premier.  —  Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  con- 
sulaires, envoyés  de  l'étranger  en  Egypte  (missi),  et  leurs  familles, 
auront  la  faculté  d'actionner  les  tiers  devant  les  tribunaux  mixtes  égyp- 
tiens, sans  cependant  être  justiciables  de  ces  tribunaux  comme  défen- 
deurs, sauf  dans  le  cas  de  demandes  reconventionnelles  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  demande  principale. 

S'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie^  s'ils  possèdent  ou  ex- 
ploitent des  immeubles  en  Egypte,  ils  seront  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  mixtes  égyptiens,  pour  toutes  les  affaires  commerciales  ou 
industrielles,  et  pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières,  où  leur 
qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  non  compris  dans  le  premier  paragra- 
phe du  présent  article,  ainsi  que  les  cawas,  seront  assujettis  à  la  juri- 
diction mixte  pour  toutes  les  affaires  ne  concernant  pas  leurs  fonctions 
officielles. 

Art.  2.  —  Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  pu- 
blication qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,titrel 
du  Règlement  d'organisation  judiciaire. 
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Art.  3.  —  Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Koubbeh,  le  1*'  mars  1901. 

AbBAS  RlLUl. 

Par  le  Khédive  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

MOUSTAPHA  FbHMY. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
BouTROS  Ghali. 
Le  Ministre  de  la  Justice ^ 
Ibrahim  Fouad. 


TROISIÈME  PARTIE 


ARBITRAGES  INTERNATIONAUX 


TRIBUNAL  D'ARBITRAGE 

CONSTITUÉ  EN  EXÉCUTION  DU  PROTOCOLE  DE  TOKIO 

DU  28  AOUT  1902 


BAUX  PERPÉTUELS  AU  JAPON 


(t) 


Protocole  de  Toklo  du  28  août  1902. 

TEXTE  FRANÇAIS 
PROTOCOLE 

Attendu  qu  un  désaccord  s'est  produit  entre  le  Gouvernement  du 
Japon,  d'une  part,  et  les  Gouvernements  de  France,  d* Allemagne  et  de 
Grande-Bretagne,  d'autre  part,  touchant  le  sens  réel  et  la  portée  des 
traités  respectifs  et  autres  engagements  existant  entre  eux,  c'est-à-dire  : 

Paragraphe  4  de  l'article  XVllI  du  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  4  avril  1896  entre  le  Japon  et  l'Allemagne  :  «  Sobald  dièse 
Einverleibung  erfolgt  »  (c'est-à-dire  :  quand  les  divers  quartiers 
étrangers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  dans  les 
communes  respectives  du  Japon)  «  soUen  die  bestehenden,  zeitlich 
a  unbegrenzten  Ueberlassungsvertrâge,  unter  welchen  jetzt  in  den 
«  gedachten  Niederlassungen  Grundstiicke  besessen  werden,  bestàtigt 
«  und  hinsichtlich  dieser  Grundstiicke  sollen  keine  Bedingungen  ir- 
«  gend  einer  anderen  Art  auferlegt  werden,  als  sie  in  den  bestehenden 
«  Ueberlassungsvertràgen  enthalten  sind  »  ;  et  §  3  de  la  communication 
complémentaire  de  même  date  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Ëtran- 

(1)  Documents  concernant  la  procédure  arbitrale  :  1.  Mémoire  présenté  par  les 
GouvernemeDts  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne;  Contre- mémoire  et 
conclusions  nréssntés  parles  Gouvernements  d^Allemagne,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne;  Obiections  au  contre-mémoire  japonais;  Réponse  présentée  par  lesGouTer- 
nements  d^Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne.  —  II.  Mémoire  et  contre- 
mémoire  japonais;  Statement  of  objections  of  the  Impérial  Japaneae  Government  to 
the  contre-mémoire  and  conclusions  of  tbe  Governments  of  Germany,  France,  and 
Great  Britain;  Replies  of  the  Impérial  Japanese  Government  to  the  objections  of  tbe 
Government  of  Germanv,  France  and  Great  Britain.  ^  Cf.  aussi  Recueil  des  Actes  et 
protocoles  publié  par  le  Bureau  international  de  la  Cour  permanente  d^arbitrage 
(Novembre  1904-Mai  19(15). 
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763  de  l*Empire  d'Allemagne  au  Ministre  du  Japon  à  Berlin  :  «  3.  dass, 
la  das  Eigenthum  an  den  im  Ârtikel  XVIII  des  Vertrages  erwâhnien 
Siederlassungsgrundstiicken  dem  Japanischen  Staate  verbleibt,  die 
Besitzer  oder  deren  Rechtsnachfolger  fiir  ihre  Grundstiicke  ausser 
lem  kontraktmSlssigen  Grundzins  Âbgaden  oder  Steuern  irgend 
^elcher  Art  nicht  zu  entricbten  haben  werden,  »  et  Talinéa  suivant 
la  réponse  du  Ministre  du  Japon  de  même  date  à  la  précédente 
mmunication  :  «  dass  die  darin  unter  Nummer  i  bis  4  zum  Ausdruck 
jebrachten  Voraussetzungen,  welche  den  Erwerb  dinglicher  Rechte 
%a  Grundstûcken,  die  Erricbtung  von  Waarenhausern,  die  Steuer- 
'reiheit  der  Grundstiicke  in  den  Fremdenniederlassungen  und  die 
Srhaltung  wohlerworbener  Rechte  nach  Ablauf  des  Vertrages  zum 
jegenstande  haben,  in  allen  Punkten  zutreffend  sind  »  ; 

Paragraphe  4  de  Tarticle  XXI  du  Traité  revisé  du  4  août  1896  entre  le 

)on  et  la  France  :  «  Lorsque  les  changements  ci-dessus  indiqués 

'ont  été  effectués,  »  (c'est-à-dire  :   lorsque  les  divers   quartiers 

angers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  aux  communes 

pectives  du  Japon  et  feront  dès  lors  partie  du  système  municipal  du 

»on;  et  lorsque  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  assumé 

tes  les  obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux,  et  que  les  fonds 

biens  municipaux  qui  pourraient  appartenir  à  ces  quartiers  auront 

transférés  auxdites  autorités)  «  les  baux  à  perpétuité  en  vertu 

esquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des  propriétés  dans 

^s  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature  ne 

sonneront  lieu  à  aucuns  impôts^  taxes,  charges,  contributions  ou 

«  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 

«  les  baux  en  question  »  ; 

Paragraphe  4  de  TArticle  XMII  du  Traité  revisé  du  16  juillet  1894 
entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne  :  «  When  such  incorporation  takes 
place,  »  (c'est-à-dire  :  quand  les  divers  quartiers  étrangers  qui  existent 
au  Japon  auront  été  incorporés  aux  communes  respectives  du  Japon) 
«  existing  leases  in  perpetuity  under  which  property  is  now  held  in  the 
«  said  Settlements  shall  be  confirmed,  and  no  conditions  whatsoever 
«  other  than  those  contained  in  such  existing  leases  shall  be  imposed 
«  in  respect  of  such  property  »  ; 

Attendu  que  le  litige  n'est  pas  susceptible  d'être  réglé  par  la  voie 
diplomatique  ; 

Attendu  que  les  Puissances  en  désaccord,  cosignataires  de  la  Conven- 
tion de  La  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux, 
ont  résolu  de  terminer  ce  différend,  en  soumettant  la  question  à  un 
aruitrage  impartial  suivant  les  stipulations  de  ladite  Convention; 

Lesdites  Puissances  ont,  dans  le  but  de  réaliser  ces  vues,  autorisé 
les  Représentants  ci-dessous  désignés,  à  savoir  : 

Le  Gouvernement  Français  :  M.  G.  Dubail,  Ministre  Plénipotentiaire, 
Chargé  d'Affaires  de  la  République  Française  ; 

Le  Gouvernement  Allemand  :  M.  le  Comte  d'Arco  Valley,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpereur 
d'Allemagne,  roi  de  Pruss.>  ; 

Le  Gouvernement  de  Grande-Bretagne  :  Sir  Claude  Maxwell  Mac 
Donald,  G.  C.  M.  G.,  K.  C.  B.,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  do  Grande-Bretagne  : 
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Le  Gouvernement  du  Japon  :  M.  le  Baron  Komura  Jutaro,  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 
A  conclure  le  protocole  suivant  : 

I.  —  Les  Puissances  en  litige  décident  que  le  Tribunal  Arbitral  auquel 
la  question  sera  soumise  en  dernier  ressort  sera  composé  de  trois 
membres  pris  parmi  les  Membres  de  la  Cour  Permanente  d'Arbitrage 
de  La  Haye  et  qui  seront  désignés  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  Partie,  aussitôt  que  possible,  et  dans  un  délai  qui  n'excédera 
pas  deux  mois  à  partir  de  la  date  de  ce  Protocole,  devra  nommer  un 
arbitre  et  les  deux  arbitres,  ainsi  désignés,  choisiront  ensemble  un 
surarbitre.  Dans  le  cas  où  les  deux  arbitres  n'auront  pas,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  après  leur  désignation,  choisi  un  surarbitre,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  sera  prié  de  nommer  un  surarbitre. 

IL  —  La  question  en  litige  sur  laquelle  les  Parties  demandent  au 
Tribunal  Arbitral  de  prononcer  une  décision  définitive  est  la  suivante  : 

Oui  ou  non,  les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements  ci- 
dessus  mentionnés  exemptent-elles  seulement  les  terrains  possédés  en 
vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japonais  ou 
en  son  nom,  —  ou  bien  exemptent-elles  les  terrains  et  les  bâtiments  de 
toute  nature  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces  terrains, 
—  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question? 

III.  —  Dans  le  délai  de  huit  mois  après  la  date  de  ce  Protocole,  chaque 
Partie  devra  remettre  aux  différents  membres  du  Tribunal  et  à  l'autre 
Partie  les  copies  complètes,  écrites  ou  imprimées,  de  son  mémoire 
contenant  toutes  pièces  à  Tappui  et  arguments  produits  par  elle  au 
présent  arbitrage.  Dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  après  cette  remise, 
une  communication  semblable  sera  faite  de  copies  manuscrites  ou 
imprimées,  des  contremémoires,  pièces  àTappui  et  conclusions  finales 
des  deux  Parties  :  il  est  bien  entendu  que  ces  répliques,  documents 
additionnels  et  conclusions  finales  devront  se  limiter  à  répondre  au 
principal  et  aux  argumentations  produites  précédemment. 

IV.  —  Chaque  Partie  aura  le  droit  de  soumettre  au  Tribunal  Arbitral 
comme  instruments  à  faire  valoir^  tous  les  documents,  mémoires, 
correspondances  officielles,  déclarations  ou  actes  officiels  ou  publics  se 
rapportant  à  Tobjet  de  l'arbitrage  et  qu'elle  jugera  nécessaires.  Mais,  si 
dans  les  mémoires,  contremémoires  ou  arguments  soumis  au  Tribunal, 
l'une  ou  l'autre  Partie  s'est  référée  ou  a  fait  allusion  à  un  document  ou 
papier  en  sa  possession  exclusive,  dont  elle  n'aura  pas  joint  la  copie, 
elle  sera  tenue,  si  Tautre  Partie  le  juge  convenable,  de  lui  en  donner  la 
copie  dans  les  trente  jours  qui  en  suivront  la  demande. 

V.  —  Chacune  des  Parties  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  maissous  la 
réserve  d'un  droit  de  réponse  de  la  part  de  l'autre  Partie,  dans  un  temps 
qui  sera  fixé  par  le  Tribunal  Arbitral,  présenter  à  telles  fins  que  celui- 
ci  jugera  utiles,  un  état  de  ses  objections  aux  contremémoires,  instru- 
ments additionnels  et  conclusions  finales  de  l'autre  Partie,  dans  le  cas 
où  ces  documents  ou  Tun  d'eux  n'auraient  pas  trait  à  la  question, 
seraient  erronés  ou  ne  se  limiteraient  pas  à  répondre  strictement  au 
mémoire  principal  et  à  son  argumentation. 
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Vt.  —  Ni  papiers,  ni  commuQications  soit  écrites,  soit  orales,  autres 
que  ceux  prévus  par  les  paragraphes  III  et  V  de  ce  Protocole  ne  devront 
être  acceptés  ou  pris  en  considération  dans  le  présent  arbitrage,  à 
moins  que  le  Tribunal  ne  demande  à  Tune  ou  Tautre  Partie  une 
explication  ou  information  supplémentaire  qui  devra  être  donnée  par 
écrit.  Dans  ce  cas,  l'autre  Partie  aura  le  droit  de  présenter  une  réponse 
écrite  dans  un  délai  à  fixer  par  le  Tribunal. 

VII.  —  Le  Tribunal  se  réunira  en  un  lieu  indiqué  plus  tard  par  les 
Parties,  aussitôt  que  possible,  mais  ni  avant  deux  mois  ni  plus  tard 
que  trois  mois  à  dater  de  la  remise  des  contremémoires,  prévue  au 
paragraphe  III  de  ce  Protocole;  il  procédera  avec  impartialité  et  soin  à 
l'examen  et  au  jugement  du  litige.  Le  jugement  du  Tribunal  sera 
prononcé  autant  que  possible  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture 
par  le  Président  des  débats  de  l'arbitrage. 

VIII.  —  Dans  cet  arbitrage,  le  Gouvernement  Japonais  sera  considéré 
comme  étant  Tune  des  Parties,  et  les  Gouvernements  Français,  Allemand 
et  de  la  Grande-Bretagne  conjointement  comme  étant  l'autre  Partie. 

IX.  —  En  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  Protocole,  les 
stipulations  de  la  Convention  de  la  Haye  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux  seront  appliquées  à  cet  arbitrage. 

Fait  à  Tokio  le  ^  août  mil  neuf  cent  deux,  correspondant  au  28"  jour 
du  huitième  mois  de  la  trente-cinquième  année  de  Meiji. 

{Signé)  :  G.  Dubail.  [Signé)  :  Jutaro  Komura. 

TEXTE  ANGLAIS 
(Voir  Archives  diplomatiques,  1903,  vol.  IV,  n^  11-12,  p.  157) 


TEXTE  ALLEMAND 
PROTOKOLL 

In  der  Erwagung, 

Dass  zwischen  den  Rergierungen  von  Deutschland,  Frankreich  und 
Gross  Britannien  einerseits  und  der  Japanischen  Regierung  andrerseits 
ein  Streitfall  ûber  den  wahren  Sinn  und  die  Bedeutungder  nachstehend 
aufgefûhrten  Bestimmungen  der  zwischen  ihnen  abgeschlossenen 
Vertrâge  und  anderen  Vereinbarungen  entstanden  ist,  nâmiich  : 

Artikel  XVIII  Absatz  4  des  Handels-und  Schiffahrtsvertrages  zwischen 
dem  Deutschen  Reich  und  Japan  vom  4.  April  1896  : 

«  Sobald  dièse  Einverleibung  erfolgt,  »  (das  heisst,  sobald  die  ein- 
zelnen  Fremdenniederlassungen  in  Japan  den  betreffenden  Japanischen 
Gemeinden  einverleibt  sein  werden)  «  soUen  die  bestehenden,  zeitlich 
«  unbegrenzten  Ueberlassungsvertrâge,  unter  welchen  jetzt  in  den 
u  gedachten  Niederlassungen  Grundstûcke  besessen  werden,  bestiitigt 
«  und  hinsichtlich  dieser  Grundstûcke  soUen  keine  Bedingungen  irgend 
«  einer  anderen  Art  auferlegt  werden,  als  sic  in  den  bestehenden  Ue^ 
M  berlassungsvertrâgen  enthalten  sind  »  ; 
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ferner  Ziffer  3  der  Note  des  Kaiserlich  Deutschen  Staatssekretars  des 
Attswârtigen  Amis  vom  selben  Tage  an  den  Kaiserlich  Japanischen 
Gesandten  in  Berlin  : 

«  3.  dass,  da  das  Eigenthum  ad  den  im  Ârtikel  XVIII  des  Vertrages 
«  erwâhnten  Niederlassun^sgrundsiticken  dem  Japanischen  Staate  ver- 
«  bieibt,  die  Besitzer  odei^deren  Rechtsnachfolger  fur  ihre  Grundstûke 
«  ausser  dem  kontraktmassigen  Grundzins  Âbgaben  oder  Steuem 
«  irgend  welcher  Art  nicht  zu  entrichten  haben  werden  »  ; 

und  im  Absatz  i  der  Erwiderong  des  Japanischen  Gesandten  vom 
selben  Tage  auf  die  vorhergehende  Note  : 

«  Dass  die  darin  unter  Nummer  1  bis  4  zum  Ausdruck  gebrachteH 
«  Voraussetzungen,  welche  den  Ërwerb  dinglicher  Rechte  an  Grund- 
«  stûcken,  die  Ërrrichlung  von  Waarenhâusem^  die  Steuerfreiheit  der 
«  Grundstiicke  in  den  Fremdenniederlassungen  und  die  Erhaltung 
«  wohlerworbener  Rechte  nach  Ablauf  des  Vertrages  zum  Gegenstande 
a  haben,  in  allen  Punkten  zutreilend  sind  »; 

Artikel  XXI  Absatz  4,  des  revidirten  Vertrages  zwischen  Frankreich 
und  Japan  vom  4.  August  1886  : 

«  Lorsque  les  changements  ci-dessus  indiqués  auront  été  effectués,  » 
(das  heisst,  sobald  die  einzelnen  Fremdenniederlassungen  in  Japan  den 
betreffenden  Japanischen  Gemeinden  einverleibtsein  und  Bestandtheile 
der  Japanischen  Gemeindem  bilden  werden;  und  sobald  die  zustandigen 
Japanischen  Behôrden  aile  municipaien  Verbindlichkeiten  und  Verpflich- 
tungen  libernommen  haben  und  die  municipaien  Gelder  und  Vermô- 
gensgegenstânde,  welche  diesenNiederlassungengehôren,  den  genannten 
Japanischen  Behôrden  ubergeben  sein  werden),  «  les  baux  à  perpétuité 
«  en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des  propriétés 
fi  dans  les  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature 
«  ne  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou 
«  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 
«  les  baux  en  question  »  ;  und 

Artikel  XVIII  Absatz  4  des  revidirten  Vertrages  vom  16.  Julî  1891 
zwischen  Gross  Britannien  und  Japan  : 

«  When  such  incorporation  takes  place,  »  (das  heisst,  sobald  die 
einzelnen  Fremdenniederlassungen  in  Japan  den  betreffenden  Japa- 
nischen Gemeinden  einverleibt  sein  werden)  «  existing  leases  in  per- 
ce petuity  under  which  property  is  now  held  in  the  said  Settlements 
«  shall  be  coniirmed,  and  no  conditions  whatsoever  other  than  those 
((  contained  in  such  existing  leases  shall  be  imposed  in  respect  of  such 
«  property  »  ; 

In  der  Ërwâgung, 

das  der  Streitfall  auf  gewôhnlichem  diplomatischenWege  nicht  erle- 
digt  werden  kann;  und  in  der 

Ërwâgung, 

dass  die  betheiligten  Mâchte,  welche  Signatarmâchte  des  Haager 
Abkommens  zur  friedlichen  Erledigung  internationaler  StreitfôUe  sind, 
beschlossen  haben,  den  Streitfall  dadurch  zu  erledigen,  dass  sie  den- 
selben  in  Gem&ssheit  derBestimmungen  des  vorerwâbnten  Abkommens 
einem  unparteiischen  Schiedsgericht  unterbreiten  ; 
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haben  die  genanntenn  Regierungen  zur  Ausfûhrung  dièses  Ent- 
schlasses  die  nachstehenden  Vertreter,  nâmlich  : 

die  Regierung  von  Deutscliland  : 

den  Ausserordentiichen  Gesandten  und  BevoUmâchtigten  Minister 
Seiner  Majeslat  des  Deutschen  Kaisers,  Kônigs  von  Preussen,  Herm 
Grafen  von  Arco  Valley  ; 

die  Regierung  von  Frankreich  : 

den  BevoUmsLchtigten  Minister,  Geschaftstrâger  von  Frankreich, 
Herrn  G.  Dabail  ; 

die  Regierung  von  Gross  Britannien  : 

den  Ausserordentliclien  Gesandten  und  Bevoilmachtigten  Minister 
Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Gross  Britannien,  Sir  Claude  Maxwell 
Mac  Donald,  G.  C.  M.  G.,  K.  C.  B.  ; 

die  Regierung  von  Japan  : 

den  Minister  der  Auswârtigen  Angelegenheiten  Seiner  Majestat  des 
Kaisers  von  Japan,  Herrn  Baron  Komura  Jutaro; 

ermâchtigt,  das  nachstehende  ProtokoU  abzuschliessen  : 

I.  —  Die  an  dem  Streitfall  betheiligten  Regierungen  kommen  dahin 
iiberein,  dass  das  Schiedsgericht,  welchem  der  Streitfall  zur  endgiil- 
tigen  Entscheidung  vorzulegen  ist,  aus  drei  Mitgliedern  bestehen  soU, 
die  dem  stiindigen  Schiedshof  im  Haagangehoren  und  innachstehender 
Weise  zu  bestimmen  sind  : 

Jede  Parte!  hat  so  bald  wie  moglich,  jedenfalls  nicht  spâter  als  zwei 
Monate  nach  dem  Datum  dièses  Protokolls,  einen  Schiedsrichter  zu 
emennen,  und  die  beiden  so  ernannten  Schiedsrichter  haben  gemeins- 
chaftlich  einen  Obmann  zu  wâhien.  Wenn  die  beiden  Schiedsrichter 
zwei  Monate  nach  ihrer  Ernennung  einen  Obmann  noch  nicht  gewàhlt 
haben,  so  soll  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Schweden  und  Norwegen 
gebeten  werden,  einen  Obmann  zu  ernennen. 

II.  —  Die  Streitfrage,  ûber  welche  die  in  diesemSchiedsverfahren  strei^ 
tenden  Parteien  eine  endgûltige  Entscheidung  des  Sçhiedsgerichts 
erbitten,  ist  folgende  : 

Befreien  die  vorerwâhnten  Bestimmungen  der  Vertrâge  und  iibrigen 
Vereinbarungen  lediglich  den  Grund  und  Boden,  welcher  unter  den 
zeitlich  unbegrenzten,  von  der  Japanischen  Regierung  oder  fiir  dieselbe 
abgeschlossenen  Ueberlassungsvertrâgen  besessen  wird,  oder  befreien 
sie  Grund  und  Boden  und  Gebaûde  jegiicher  Art,  welche  auf  diesem  Grund 
und  Boden  errichtet  sind  oder  in  der  Folge  errichtet  werden  soUten, 
voQ  allen  Abgaben,  Steuern,  Lasten,  Contributionen  oder  Bedingungen 
jeder  Art,  welche  nicht  ausdriicklich  in  den  betreifenden  Ueberlassungs- 
vertrâgen  festgesetzt  sind  ? 

III.  —  Innerhalb  von  acht  Monaten,  vom  Datum  dièses  Protokolls  an 
gerechnet,  soll  jede  Parte!  den  einzelnen  Mitgliedern  des  Sçhiedsgerichts 
und  der  Gegenpartei  in  je  einem  Ëxemplar  eine  vollstândigef  geschrie* 
bene  oder  gedruckte  Darsteilung  des  Streitfalls,  ihrer  GrUnde  und  des 
Beweismaterials  uberreichen,  auf  welche  sie  sich  in  dem  gegenwârtigen 
Schiedsverfahren  stiitzt.  Innerhalb  von  weiteren  sechs  Monaten  haben 
beide  Parteien  in  gleicher  Weise  in  geschriobener  oder  gedruckter  Form 
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ihre  Gegenvorstellungen  nebst  deren  schliesslicher  BegrûnduDg  sowie 
das  ergânzeûde  Beweismaterial  einzureichen;  dièse  Gegenvorstellungen, 
deren  Begriindung  und  das  ergânzende  Beweismaterial  sollen  indessen 
lediglich  eine  Erwiderung  auf  die  von  der  Gegenpartei  eingereichte 
Darstellung  des  Streitfalls,  auf  dessen  Begriindung  und  aufdasdarauf 
beziigliche  Beweismaterial  enihalten. 

IV.  —  Jeder  Partei  steht  das  Recht  zu,  dem  Schiedsgerichtals  Beweis- 
material aile  diejenigen  Urkunden,  Schriftstticke,  amUichen  Correspon- 
denzen  und  anderen  ofTiziellen  oder  ôffentlichen  Erklarungen  und  Âkten 
ijber  den  Streitgegenstand  zu  unterbreiten,  deren  Yorlegung  sie  als 
nothwendig  erachtet.  Wenn  aber  eine  Partei  in  ihrer  Darstellung  des 
Streitfalls,  ihrer  Gegenvorstellung  oder  Begriindung  ein  in  ihrem 
ausschliesslichen  Besitz  beiindliches  Schriftstiick  erwâhnt  oder  auf  ein 
solches  Bezug  nimmt,  ohne  eine  Âbschrift  beizufugen,  so  ist  sie  ver- 
pflichtet,  der  Gegenpartei  auf  deren  Verlangen  innerhalb  von  dreissig 
Tagen  nach  Stellung  des  bezûglichen  Antrags  eine  Abschrift  des  betref- 
fenden  Schriftstucks  auszuhandigen. 

V.  —  Jede  Partei  ist  berechtigt,  vorbehaltlich  des  Rechts  einer  Erwide- 
rung seitens  der  Gegenpartei,  dem  Schiedsgericht  innerhalb  einer  von 
ihm  zu  bestimmenden  Frist  zur  geeigneten  Yerwerthung  eine  Aufzeich-' 
nung  derjenigen  Einwendungen  vorzulegen,  die  sie  bezuglich  der  von 
der  anderen  Partei  eingerëichten  Gegenvorstellung,  deren  Begrûndung 
und  des  ergânzenden  Beweismaterials  erhebt,  wenn  sie  der  Ansicht  ist, 
dass  die  betrefTenden  Schriftstucke  oder  einige  derselben  unerheblich 
oder  unrichtig  sind,  oder  sich  nicht  genau  in  den  Grenzen  einer  Erwi- 
derung auf  die  Darstellung  des  Streitfalls,  deren  Begriindung  oder  auf 
das  Beweismaterial  halten. 

VI.  —  Abgesehen  von  den  unter  Nummer  III  und  V  dièses  ProtokoUs 
aufgefiihrten,  sollen  keine  Schriftstiicke  oder  Mittheilungen  in  schrifUi- 
cher  oder  miindlicher  Form  in  dem  Schiedsverfahren  zugelassen  oder 
berucksichtigt  werden,  es  sei  denn,  dass  das  Schiedsgericht  von  einer 
Partei  neue  oder  ergânzende,  in  schriftlicher  Form  abzugebende  Erlâute- 
rungen  oder  Aufschliisse  verlangt.  Sind  dièse  Erlâuterungen  oder 
Aufschliisse  gegeben,  so  soU  die  Gegenpartei  berechtigt  sein,  sich 
hierauf  iûnerhalb  einer  von  dem  Schiedsgericht  zu  bestimmenden  Frist 
schriftlich  zu  âussern. 

VU.  —  Das  Gericht  soll  ann  einem  spâter  von  den  Parteien  zu  bezei- 
chnenden  Ort  so  bald  wie  thunlich  zusammentreten,  aber  nicht  cher 
als  zwei  Monate  und  nicht  spâter  als  drei  Monate  nach  Einreichung  der 
Gegenvorstellung  gemâss  Nummer  III  dièses  ProtokoUs  ;  es  soli  den 
Streitfall  unparteiisch  und  sorgfâltig  priifen  und  entscheiden.  Die 
Entscheidung  des  Gerichtes  soll,  wenn  môglich,  innerhalb  eines  Monats 
nach  dem  Zeitpunkt  verkiindet  werden,  an  dem  der  Prâsident  die 
Verhandlung  fiir  geschlossen  erklârt  bat. 

VIII.  —  In  dem  Schiedsverfahren  ist  die  Japanische  Regierung  als  die 
eine  Partei  anzusehen,  wâhrend  die  Regierungen  von  Deutschland, 
Frankreich  und  Gross  Britannien  zusammen  als  die  andere  Partei 
gelten. 

IX.  —  Sofern  in  diesem  ProtokoU  nichts  anderes  vorgesehen  ist,  sollen 
in  dem  gegenwârtigen  Schiedsverfahren  die  Vorschriften  des  Haager 
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Abkommens  zur  friedlichen  Erledigung  inlernationaler  Streilfalle  zur 
Anwendung  kommen. 

So  geschehen  in  Tokio  am  28.  Augast  1902  (28.  Tag  des  8.  Monats 
des  35.  Jahres  Meiji). 

{Signé)  :  Grap  von  Arco  Valley.  {Signé)  :  Jutaro  Komura. 


SÉANCES  DU  TRIBUNAL  ARBITRAL 

PROTOCOLE   I. 

Séance  du  lundi  2i  novembre  1 904. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  en  séance  publique  à  il  heures  du  matin 
dans  l'Hôtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  le  Surarbitre  et  les 
Arbitres  étant  présents. 

Le  Président,  M.  Gram,  donne  lecture  des  noms  des  Arbitres  consti- 
tuant le  Tribunal  d'Arbitrage,  savoir  : 

M.  Louis  Renault,  Ministre  Plénipotentiaire,  Membre  de  l'Institut  de 
France,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Jurisconsulte  du 
Département  des  Affaires  Etrangères,  désigné  par  les  Gouvernements 
d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne,  Son  Excellence  M.  Itchiro 
Motono,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  du  Japon  à  Paris,  Docteur  en  droit,  désigné  par  le  Gouver- 
nement du  Japon,  et  M.  Gregers  Gram,  ancien  Ministre  d'Etat  de  Nor- 
vège, Gouverneur  de  Province,  choisi  par  les  deux  précédents  Arbitres 
comme  Surarbitre. 

Le  Président  prononce  ensuite  le  discours  suivant  : 

«  Le  Tribunal,  qui  se  réunit  aujourd'hui  dans  cette  salle,  est  chargé 
de  décider  un  différend  entre  le  Gouvernement  du  Japon  d'une  part,  et 
les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
d'autre  part,  au  sujet  de  questions  importantes  qui  se  rattachent  à  la 
résidence  des  étrangers  au  Japon. 

«  Qu'il  me  soit  permis,  en  ma  qualité  de  Président,  de  féliciter  les 
Puissances  qui  ont  consenti  à  soumettre  leur  désaccord  à  la  juridiction 
internationale.  Elles  ont  voulu,  parce  fait,  donner  une  nouvelle  preuve 
de  leur  attachement  h  une  grande  et  noble  pensée. 

«  11  est  vrai  —  et  nous  le  constatons  avec  regret  —  la  marche  pro- 
gressive de  l'humanité  dans  un  esprit  de  communauté  et  de  conci- 
liation est,  de  nécessité,  lente  et  remplie  d'obstacles. 

«  Mais  si  la  grandeur  de  la  cause  donne  la  mesure  des  difficultés  à 
surmonter,  si  nous  voyons  toujours  les  limites  imposées  par  des  consi- 
dérations d'un  ordre  élevé,  nous  n'en  commençons  pas  moins  à  entre- 
voir le  chemin  qu'il  faut  suivre  et  les  encouragements  ne  manquent 
pas. 

«  Telles  sont  ces  conventions  qui  viennent  de  créer  des  liens  nou- 
veaux entre  les  nations,  et  dont  le  nombre  augmente,  pour  ainsi  dire, 
de  jour  en  jour. 

«  Faut-il  vous  rappeler  que,  il  y  a  quelques  mois  seulement,  un  autre 
Tribunal  a  rempli  sa  mission  dans  ce  palais  de  justice  et  a  mis  fin  à  une 
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contestation  dont  nous  avons  suivi  avec  une  soucieuse  attention  les 
diverses  étapes. 

tt  Nous  ne  sommes  plus  en  présence  d'idées  abstraites,  nous  entrons 
dans  le  domaine  des  laits.  Ce  mouvement  qui  a  trouvé  uu  soi  fertile 
dans  ce  pays  oii  les  esprits  s  ouvrent  si  tacilemenlà  ce  qui  est  grand  et 
généreux,  ce  mouvement  est  d'autant  plus  fort  qu  il  répond  aux  aspi- 
rations les  plus  int  mes  des  hommes  et  des  peuples. 

«  J'exprime  la  reconnaissance  du  Triburial  envers  M.  le  Président  et 
MM.  les  Membres  du  Conseil  Administralit'de  la  haute  Cour  interna- 
tionale de  ce  qu'ils  ont  bien  voulu  par  leur  présence  manifester  leur 
intérêt  pour  nos  travaux. 

«  Et  lorsque  je  m'adresse  à  vous,  Messieurs  les  Arbitres,  choisis  par 
les  Puissances  intéressées  dans  cette  cause,  vous  me  permettrez  de 
dire  combien  je  me  sens  honoré  de  siéger  à  côté  d'hommes  comme 
vous,  illustrés  par  les  hautes  positions  que  vous  occupez  et  par  les 
éminents  services  qui  vous  ont  valu  une  si  grande  réputation  dans  les 
dilTérents  pays. 

«  Je  tâcherai,  de  mon  mieux,  de  me  rendre  digne  de  la  haute  con- 
fiance que  vous  m'avez  montrée  en  me  conférant  les  fonctions  de 
Surarbitre . 

«  Nous  sommes  heureux  de  voir  à  notre  séance  MM.  les  Agents  dési- 
gnés par  les  Gouvernements  et  le  Conseil  du  Gouvernement  du  Japon. 

«  Le  Tribunal  sait  combien  il  doit  à  ces  Messieurs  des  lumières 
qu'ils  ont  apportées  dans  une  cause  dillicile,  à  laquelle  ils  ont  voué  des 
études  approfondies  et  leur  haute  compétence  dans  les  questions  inter- 
nationales. » 

Ensuite  le  Président  invite  M.  le  Jonkheer  L.  H.  Ruyssenaers, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  U 
Reine  des  Pays-Bas,  Secrétaire  Général  de  la  Cour  permanente  d'Arbi- 
trage, à  se  charger  des  fonctions  de  Secrétaire  Général  du  Tribunal  et 
il  désigne  M.  le  Jonkheer  W.  Roell,  Premier  Secrétaire  du  Bureau 
international  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  comme  Secrétaire  du 
Tribunal. 

.Le  Président  déclare  que  le  Tribunal,  usant  du  pouvoir  que  lui 
confère  l'article  38  de  la  Convention  de  la  Haye,  a  pris  la  décision 
suivante  : 

«  La  langue  française  sera  celle  du  Tribunal;  toutefois  les  Parties 
auront  le  droit  de  présenter  soit  en  français,  soit  en  anglais,  toutes  les 
communications  qu  elles  auraient  à  faire  au  Tribunal.  » 

Le  Secrétaire  Général  donne  lecture  de  deux  lettres  qui  lui  ont  ét^ 
adressées  : 

i"*  Le  3  septembre  1904,  par  Son  Excellence  le  Ministre  du  Japon  à 
La  Haye,  notiiianl  que  M.  Tsunejiro  Miyaoka,  Ministre  Résident  de  Sa 
Majesté  TEnipereur  du  Japon,  et  le  Baron  Descamps,  Ministre  d'Etat, 
Sénateur  et  Prolesseur  de  Droit  International  à  Louvain,  ont  été 
désignés  par  le  Gouvernement  du  Japon  respectivement  conoume  Agent 
et  Conseil  auprès  du  Tribunal  ; 

2*  Le  28  octobre  1904,  par  Leurs  Excellences  les  Ministres  d'Alle- 
magne, de  France  et  de  Grande-Bretagne  à  La  Haye,  notifiant  que  leurs 
Gouverneuients  respectifs  ont  désigné  collectivement  comme  Agents 
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Çoar  constituer  la  délégation   commune   chargée   de  répondre    au 
ribunai, 

Le  Gouvernement  allemand  : 
M.  Weipert,  Docteur  en  droit,  Consul  en  disponibilité; 

Le  Gouvernement  français  : 
M.  Fromageot,  Docteur  en  droit,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris; 

Le  Gouvernement  britannique  : 
M.  Ambrose  B.  Walford. 

M.  Ruyssenaers  ajoute  que  M.  H.  Nagaoka,  Attaché  à  la  Légation 
impériale  du  Japon  à  Pans,  vient  d'être  adjoint  à  la  Délégation  du 
Japon  comme  Secrétaire. 

Le  Président  demande  aux  Parties  si  elles  ont  Tintention  de  pré- 
senter des  objections,  ainsi  qu'elles  en  ont  le  droit  d'après  Tarticie  V 
du  Compromis. 

La  Délégation  des  trois  Puissances  européennes  —  étant  admise  à 
répondre  la  première  conformément  à  Tordre  alphabétique  des  noms 
des  Parties  en  présence  —  répond  par  l'organe  de  M.  Fromageot 
qu'elle  désire  en  eflet  se  prévaloir  du  droit  précité,  mais  qu'elle  vou- 
drait savoir  d'abord  si  la  Délégation  du  Japon  a  également  rintention 
de  le  faire  et  s'il  serait  possible,  dans  ce  cas,  de  déposer  simultanément 
leurs  objections  respectives  sur  la  table  du  greffe  du  Tribunal. 

H.  Miyaoka  répond  que  la  Délégation  japonaise  a,  de  son  côté  aussi, 
des  objections  à  présenter,  mais  il  demande  un  délai  pour  les  formuler. 

M.  Fromageot  déclare,  au  nom  de  la  Délégation  des  trois  Puissances 
européennes,  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  cette  demande. 

Le  Président  déclare  que  le  Triounal,  vu  l'intention  manifestée  par 
les  deux  Parties  en  présence  de  présenter  des  objections  écrites,  confor- 
mément à  l'article  V  du  Compromis,  lixe  la  prochaine  séance  au  mardi 
22  novembre,  à  onze  heures  du  matin,  pour  statuer  sur  la  demande  qui 
vient  de  lui  être  soumise  à  cet  égard. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

La  Haye,  le  21  novembre  1904. 

Le  Président  :  G.  Gram. 
Le  Secrétaire  Général  :  L.  H.  Ruyssenaers. 
Le  Secrétaire  :  Roell. 


PROTOCOLE  U. 

Séance  du  mardi  le  22  novembre   1904, 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  du  matin. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  décision  suivante  du  Tribunal  : 

«  Le  Tribunal, 

Considérant  : 

Qae  les  Parties  ont  déclaré  à  l'audience  vouloir  présenter  des  objec- 
tions dans  le  sens  de  l'article  V  du  Compromis  ; 
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Que  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
sont  prêts  à  remettre  dès  à  présent  un  état  de  leurs  objections; 

Que  le  Gouvernement  du  Japon  ayaiiFau  contraire  demandé  un  délai 
pour  être  en  mesure  de  se  conformer  aux  dispositions  du  dit  article,  la 
partie  adverse  a  déclaré  qu^elIe  ne  s'y  oppose  pas; 

Qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  ce  que  les  objections  de  part  et  d'autre 
soient  présentées  simultanément  et  qu'il  convient  de  fixer,  en  môme 
temps,  un  terme  dans  lequel  chacune  des*  Parties  aura  la  faculté  de 
remettre  une  réponse  entre  les  mains  du  Tribunal. 

Fixe  au  15  décembre  prochain  la  date  à  laquelle  l'état  des  objections 
doit  être  remis  par  les  deux  Parties  au  Bureau  du  Tribunal  d'Arbi- 
trage; 

Dit  que  chacune  des  Parties  aura  la  faculté  de  faire  parvenir  sa 
réponse  au  même  Bureau  jusqu'au  15  février  1905,  le  tout  sous  peine 
dé  forclusion.  » 

Le  Secrétaire-Général  demande  à  la  Délégation  des  trois  Puissances 
européennes  de  vouloir  bien  remettre  au  bureau  un  exemplaire  du 
Mémoire  et  du  Contre-Mémoire  remis  au  Surarbitre  et  aux  Membres 
du  Tribunal  d'Arbitrage.  Il  ajoute  que  le  Gouvernement  du  Japon  lui  a 
déjà  fait  parvenir  ses  Mémoire  et  Contre-Mémoire  et  qu'il  lui  semble 
désirable  que  le  dosssier  du  Tribunal  soit  complet. 

M.-Fromageot  répond,  au  nom  de  la  Délégation  susmentionnée, 
que  les  trois  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  ont  désiré  se  conformer  à  la  disposition  de  l'article  III  du 
Protocole  d'Arbitrage  en  remettant  leurs  Mémoire  et  Contre-Mémoire 
seulement  aux  Membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse.  Néanmoins, 
les  Agents  des  Puissances  Européennes  seront  heureux  de  commxini- 
quer  à  leurs  Gouvernements  le  désir  exprimé  par  M.  Ruyssenaers. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

La  Haye,  le  22  novembre  1904. 

Le  Président  :  G.  Gram. 
Le  Secrétaire-Général  :  L.  H.  Ruyssenaers. 
Le  Secrétaire  :  Roell. 


PROTOCOLE  III. 

Séance  du    i  ô   Mai    1905. 

Le  Tribunal  s'est  réuni  en  séance  publique  à  onze  heures  et  demie 
dans  THOtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage. 

Le  Président,  M.  Gram,  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  vive  et 
très  sincère  condoléance  du  Tribunal  à  l'occasion  du  décès  de  M.  le 
Docteur  Weipert,  Agent  délégué  par  le  Gouvernement  Impérial  d'Alle- 
magne auprès  du  Tribunal  et  rend  hommage  aux  importants  services 
qu'il  a  rendus. 

A  la  demande  du  Président,  le  Secrétaire-Général  donne  lecture  de 
deux  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  : 

l""  Le  13  avril  1905,  par  le  Chargé  d'Affaires  d'Allemagne  à  La  Haye, 
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faisant  part  du  décès  d6  M.  Weipert  et  annonçant  que  son  Gouverne- 
ment se  réserve  de  lui  donner  un  successeur; 

2""  Le  il  mai  1905,  par  le  Ministre  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
Chargés  d'AlTaires  d'Allemagne  et  de  France  à  La  Haye,  notifiant  la 
nomination  par  le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne  — à  la  place  de 
feu  M.  le  Docteur  Weipert —  de  M.  Lentze,  Conseiller  intime  dé  Léga- 
tion et  Conseiller  rapporteur  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à 
Berlin,  comme  Agent,  faisant  partie  de  la  Délégation  commune  chargée 
de  répondre  au  Tribunal. 

M.  Fromageot,  Agent  délégué  par  le  Gouvernement  de  la  République 
Française,  s'adressant  ensuite  au  Tribiinal,  déclare  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  la  chargé  de  s  associer  à  l'hommage  rf'.ndù  par 
M.  le  Président  à  la  mémoire  de  M.  Weipert. 

Il  ajoute  qu'une  collaboration  déjà  longue,  avec  leur  regretté  col- 
lègue de  la  Délégation  les  avait  mis  à  même  d'apprécier  Tesprit  juri- 
dique, la  haute  culture  intellectuelle  et  en  même  temps  la  délicatesse 
de  sentiments  et  la  droiture  de  M.  Weipert  et  il  espère  que  le  Tribunal 
voudra  lui  permettre  en  déplorant  la  perte  de  leur  collaborateur  et 
ami  d'exprimer  ici  le  souvenir  si  sympathique  qu'il  leur  a  laissé.   • 

M.  Ambrose  B.  Walford,  Agent  délégué  par  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  déclare  en  anglais  que  Lord  Lansdowne  l'a  chargé 
d'exprimer  devant  le  Tribunal  le  profond  regret  avec  lequel  Son  Excel- 
lence a  appris  le  décès  de  leur  estimé  collègue.  En  s'associant  au.x 
paroles  de  M.  Fromageot  il  déplore  profondément  la  mort  d'un  çollâr 
borateur  qu'il  a  appris  à  estimer  hautement,  aussi  bien  en  raison  de  ses 
qualités  personnelles  qu'en  raison  des  grands  services  qu'il  a  rendus  à 
leurs  travaux. 

M.  Miyaoka,  Agent  du  Gouvernement  Impérial  du  Japon,  exprime  en 
anglais  au  nom  de  son  Gouvernement  ses  profonds  regrets  à  l'occasion 
du  décès  de  M.  le  Docteur  Weipert.  Il  rend  hommage  à  la  mémoirë.de 
ce  regretté  collègue  et  prie  le  successeur  de  M,  Weipert  de  transmettre 
au  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne  les  condoléances  du  Gouver- 
nement Japonais.  -  '  '  ' 

M.  Lentze,  Agent  délégué  par  le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne, 
remercie  en  allemand  M.  le  Président  du  Tribunal  et  les  Agents  délé- 
gués par  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  par.  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  et  par  le  Gouvernement  Impérial  du 
Japon  pour  leurs  condoléances  et  pour  Thommage  rendu  à  la  mémoire 
de  son  prédécesseur.  Il  ajoute  qu'il  s'empressera  de  faire  part  à  Son 
Gouvernement  des  paroles  si  bienveillantes  qui  ont  été  exprimées. 

Le  Président  souhaite  ensuite  la  bienvenue  à  M .  Lentze. 

Le  Secrétaire-Général  donne  lecture  d'une  Note  de  la  Délégation 
commune  des  trois  Puissances  européennes  en  date  du  15  mai  1905, 
dont  voici  la  teneur  : 

«  Les  soussignés.  Agents  du  Gouvernement  Impérial  Allemand,  du 
Gouvernement  de  la  République  Française,  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique,  agissant  conjointement,  ont  Thonneur  de  prier  le 
Tribunal  d'Arbitrage  de  vouloir  bien  admettre  l'emploi  de  la  langue 
allemande  devant  le  Tribunal  dans  les  conditions  de  sa  décision,  du 
21  novembre  lOOi.  » 
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M.  Miyaoka,  Agent  du  Gouvernement  Impérial  Japonais,  demande  la 
parole  et  présente  la  Déclaration  suivante  en  langue  anglaise  : 

c(  The  Délégation  of  the  Impérial  Japanese  Government  hâve  been 
unrier  impression  that  the  décision  of  the  Tribunal  prnnunced  ad  the 
sitting  of  the  ai  st  of  November  last  on  the  question  of  languages,  was 
based  on  considérations  of  practical  utility  to  meet  the  requirement^ 
of  international  judicial  proceedings. 

«  The  request  which  is  now  presented  by  the  common  Déléga- 
tion of  the  three  Powers,  on  the  other  hand,  involves  a  question  of 
principle.  In  this  situation  the  Japanese  Délégation  dpems  it  its  daty  to 
claim  for  the  Japanese  language  the  same  right  as  would  be  accorded 
to  other  languages.  Àccordingly,  on  condition  that  the  Japanese  language 
is  equally  admitted,  the  Japanese  Délégation  déclares  that  it  has  no 
objection  to  the  eventual  admission  of  the  German  language  in  the 
pending  arbitration.  » 

La  séance  est  suspendue  et  le  Tribunal  se  retire  pour  délibérer  an 
sujet  des  demandes  qui  viennent  de  lui  être  soumises. 

À  la  reprise  de  la  séance,  le  Président  donne  lecture  de  la  décision 
suivante  du  Tribunal  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Donnant  acte  aux  Agents  des  Parties  des  demandes  présentées  en 
leur  nom,  aân  dé  voir  aamettre  l'emploi  de  la  langue  allemande  et  éven- 
tuellement de  la  langue  japonaise  pour  les  communications  à  adresser 
au  Tribunal; 

«  Surseoit  à  statuer  et  réserve  aux  Parties  la  faculté  de  lui  soumettre 
de  nouveau  ces  demandes  au  cas  où  des  explications  ou  informations 
supplémentaires  leur  seraient  demandées  dans  les  termes  de  Tarticle  VI 
du  Protocole  d'Arbitrage.  » 

Ensuite  II  donne  lecture  de  la  décision  suivante  : 

«  Constatant  que  le  Tribunal  n  a  pas  actuellement  de  demande  à 
présenter  aux  termes  de  l'article  VI  du  Compromis, 
a  Je  prononce  la  clôture  des  débats.  » 

A  midi  et  demi,  la  séance  est  levée  et  le  Tribunal  s'ajourne  sine  dir, 
La  Haye^  le  15  mai  1905. 

Le  Président  :  G.  Gram. 
Le  Secrétaire-Général  :  L.  H.  Rut^Snenaers. 

Le  Secrétaire  :  Roell. 


PROTOCOLE   IV. 

Séance  du  lundi  22  mai  i90d, 
[Prononcé  de  )a  sentence  arbitrale.  Voir  le  texte  de  la  sentence  ci-deeaoos,  p.  735  . 
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COm»l  DES  PARUES  ET  SENTENCE  ARBIIHALE 


Conclusions   posées   par  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de 
France  et  de  Grande-Bretagne^  le  28  août  1904. 

CONCLUSIONS 

POUR  :  i*  Le  Gouvernement  Impérial  Allemand, 

2°  Le  Gouvernement  de  la  République  Française, 
3*  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 

Agissant  conjointement, 

CONTRE  :  Le  Gouvernement  Impérial  Japonais. 

Plaise  au  Tribunal, 

Attendu  que  par  Traités  respectivement  conclus  par  le  Japon  le 
16  juillet  1894  avec  la  Grande-Bretagne,  le  4  avril  1896  avec  TAlle- 
magne,  le  4  août  1896  avec  la  France,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  entre 
les  Hautes  Parties  Contractantes  : 

Traité  du  16  juillet  1894  avec  la  Grande-Bretagne^  article  XVIIl. 


«  The  several  foreign  Settle- 
ments  in  Japan  shall  be  incorpora- 
ted  with  the  respective  Japanese 
Communes  and  shall  thenceforth 
form  part  of  the  gênerai  municipal 
System  of  Japan.  —  The  compétent 
Japanese  Authorities  shall  thereu- 
pon  assume  ail  municipal  obliga- 
tions and  duties  in  respect  Ihereof, 
and  the  common  funds  and  pro- 
perty,  if  any,  belonging  to  such 
Settlements,  shall  at  the  same  time 
be  transferred  to  the  said  Japanese 
Authorities.  —  When  such  incor- 
poration takes  place,  exisling  Icases 
in  perpeluity  under  which  properly 
i$  now  held  in  the  said  Settlements 
shall  be  confirmed,  and  no  condi- 
tions whatsoever  other  ihan  those 
contained  in  such  existing  leases 
shall  be  imposed  in  respect  of  such 
properly  —  It  is,  however,  under- 
stood  that  the  Consular  Authorities 
mentioned  in  the  same  are  in  ail 
cases  to  be  replaced  by  the  Japa- 


Les  divers  Quartiers  étrangers 
au  Japon  seront  incorporés  dans 
les  communes  japonaises  respec- 
tives, et  formeront  dès  lors  partie 
du  système  communal  général  du 
Japon.  —  Les  Autorités  Japonaises 
compétentes  assumeront  dès  lors 
toutes  les  obligations  et  tous  les 
devoirs  municipaux  s*y  référant, 
et  tous  les  fonds  et  biens  com- 
muns, s'il  y  en  a,  appartenant  aux- 
dils  Quartiers,  seront  transférés 
en  môme  temps  auxdites  Autorités 
Japonaises.  —  Lorsque  cette  in- 
corporation aura  lieu,  les  baux  à 
perpétuité  actuels,  en  vertu  desquels 
la  propriété  est  actuellement  déte- 
nue dans  lesdits  Quartiers  étran- 
gers,  sei^ont  confirmés  et  aucunes 
conditions  y  sauf  celles  contenues 
dans  les  baux  en  vigueur,  ne  seront 
imposées  relativement  à  ladite  pro- 
priété —  Il  est  toutefois  entendu 
que  les  Autorités  Consulaires  y 
mentionnées  devront,  dans  chaque 
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nese  Authorities. — AU  lands  which 
may  previously  hâve  been  granted 
by  the  Japanese  Government  free 
of  rent  for  the  public  purposes  of 
Ihe  said  Settlemenis  shall,  subject 
to  the  right  of  eminent  domain,  be 
permanently  reserved  free  of  ail 
taxes  and  charges  for  Ihe  public 
purposes  for  which  they  were  ori- 
ginally  set  apart.  » 


cas,  être  remplacées  par  les  Auto- 
rités Japonaises.  —  Tous  les  ter- 
rains jusqu*alors  concédés  par  le 
Gouvernement  Japonais,  exempts 
de  loyers  et  pour  Tusage  public 
desdits  quartiers,  seront  assujettis 
au  droit  du  domaine  émineat  et 
réservés  à  permanence,  exempts 
do.  toutes  contributions  et  charges, 
pour  les  usages  publics  auxquels 
ils  ont  été  destinés  à  Torigine. 


Traité  du  4  avril  1896  avec  V Allemagne,  article  XVIIL 


«  Die  einzelnen  Fremdennieder- 
lassungen  in  Japan  sollen  den  be- 
treflTenden  Japanischen  Gemeinden 
einverleibt  werden[und  hinfort  Bes- 
lan<itheileder  Japanischen  Gemein- 
den bilden.  —  Die  zustandigen 
Japanischen  Behorden  sollen  dem- 
nach  mit  Bezusr  auf  dieselben  aile 
Verbindlichkeiten  und  Verpflich- 
tungen  iibernehmen,  welche  ihnen 
hinsichtlich  der  Gemeinden  oblie- 
•gen,  und  gleichzeitig  sollen  die 
offentlichen  Gelder  und  Vermô- 
gensgegenstànde ,  welche  diesen 
Niederlassungen  gehoren,  den  ge- 
nannteu  Japanischen  Behorden 
iibergeben  werden. —  Sobald  dièse 
Einverleibung  erfolgt^  sollen  die 
bestehenden,  zeitlich  unbegrenzten 
Uberlassuîigsvei'trœge^  tinter  wel- 
éhén  jetzt  in  den  gedachten  Nieder- 
lassungen Grundstûcke  besessen 
werden,  bestivtigt  und  hinsichtlich 
dieser  Grundstûcke  sollen  keine  Be^ 
dingungen  irgend  einer  anderen  Art 
auferlegt  iverden^  als  sie  in  den  bes- 
tehenden Uberlassungsvertrœgen  ent- 
halten  sind.  —  Die  Besilzrechte  an 
diesen  Niederlassungsgrundstuc- 
ken  kônnen  in  Zukunft  von  ihren 
Besitzern  frei  und,  ohne  dass  es 
dazu  wie  bisher  in  gewissen  Fiil- 
lèh,  der  Genehmigung  der  konsu- 
làHschen  oder  Japanischen  Behor- 
den bedarf,  an  Inlander  oder 
AusUinder  veriiussert  werden.   — 


Les  divers  Quartiers  étrangers 
au  Japon  seront  ihcorporés  aux 
communes  japonaises  respectives 
et  feront  dès  lors  partie  des  com- 
munes japonaises.  —  Les  Autorités 
Japonaises  compétentes  assume- 
ront en  conséquence,  vis-à-vis  de 
ces  quartiers,  toutes  les  obliga- 
tions et  devoirs  municipaux  y  re- 
latifs, et  les  fonds  publics  et  les 
propriétés  appartenant  auxdits 
quartiers  seront  transférés  en 
même  temps  auxdites  Autorités 
Japonaises.  —  Lorsque  cette  in- 
corporation aura  lieu,  lei  contrais 
de  concession  d'une  durée  illimitée 
existants,  en  vertu  desquels  des  fonds 
de  terre  sont  à  liréseui possédés  dam 
lesdits  quartiers^  seront  confirmés  et 
aucunes  conditions  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  autres  que  celles 
contenues  dans  lesdits  contrats  de 
concession  existants^  ne  seront  impo- 
sées par  rapport  à  ces  fonds  de  /eirtf, 
—  Les  droits  de  possession  sur  ces 
fonds  de  terre  des  quartiers  étran- 
gers pourront,  à  l'avenir,  être  li- 
brement aliénés  à  des  indigènes  ou 
à  des  étrangers  par  leurs  déten- 
teurs et  sans  qu'il  faille  pour  cela 
le  consentement  des  AutoritésCon- 
sulaires  ou  Japonaises,  comme 
cela  était  prescrit  jusqu'à  présent 
dans  certains  cas.  —  Pour  le  reste, 
les  attributions  revenant  aux  Auto- 
rités Consulaires  en  vertu  descon- 
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Im  Ubrigen  gehen  die  nach  den 
urspriinglichen  Uberlassungsver- 
trà^en  den  Konsularbehôrden  zu- 
&èehenden  Fnnktionen  auf  die  Japa- 
nischen  Behôrden  iiber.  —  Aile 
Làndereien,  welche  von  der  Japa- 
nischen  Regierung  fur  die  ôfFentli- 
chen  Zwecke  der  Fremdennieder- 
lassung  bishcr  zinsfrei  hergegcben 
worden  sind,  sollen,  unbeschadet 
der  aus  der  Gebîetshoheit  sich  er- 
gebenden  Rechte,  frei  von  allen 
Steuern  und  Lasten  den  ôffentli- 
chen  Zwecken,  fur  welche  sie  ur- 
sprtinglich  bestimmt  worden, 
daucmd  erhaltcn  bleiben  ». 

ZuSATZifOTE  zuM  Vertrag  :  «  Ber- 
lin, dem  4.  April  1896.  Ira  Bcgriff, 
zur  Unterzeichnung  des  vereinbar- 
ten  Handels-  und  SchifTahrtsver- 
trages  zwischen  dem  Deulschen 
Reich  und  Japan  zu  schreiten,  hait 
es  der  unterzeichnete  Staaisminis- 
ter,  Staatssekretar  des  Auswârtigen 
Amies  des  Deutschen  Reiches  filr 
wiinschenswerth,  noch  einige,  be- 
reits  im  Lauf  der  Verhandlungen 
erorterte  Punkte  ausser  Zweifel  zu 
stellen,  indem  er  folgendem  Vor- 
ausseizungen  Ausdruckgiebt,  nâm- 
liçh  :  —  1.  Dass,  wenn  auch  den 
Fremden  in  Japan  nach  den  zur 
Zeit  dort  gellenden  Gesetzen  der 
Erwerb  des  Eigenthums  an  Grund- 
stiicken  noch  versagt  ist,  hierdurch 
die  Befugniss  der  Deutschen  Reichs- 
angehôrigen  nicht  beriihrt,  wird, 
daselbst,  zur  Erreichung  der  in 
Artikel  I  und  III  der  Vertrages  an- 
gegebenen  Zwecke,  glei.ch  den  In- 
làndem  und  nach  Massgabe  der 
jeweiligen  landesgesetzlichen  Be- 
stimmungenemphytheutische.  su- 
perflziarische  und  sonstige  ding- 
liche  Rechte  an  Grundstiicken  zu 
erwerben  und  pcrsonlichen  Mieths- 
oder  Pachlrechlen  an  Grundslùc- 
ken  durch  Eintragungindiehierfûr 
bestimmten  Register  den  Karakter 
dinglicher  Rechte  zu  verschafTen; 
—  2.   Dass  die  Kaiserlich  Japa- 


trats  de  concession  primitifs  pas-, 
seront  entre  les  mainsdes  Autorités 
Japonaises.  —  Tous  les  terrains 
concédés  antérieurement  exempts 
de  rentes  par  le  Gouvernement 
Japonais,  dans  un  intérêt  public, 
pour  les  quartiers  étrangers,  se- 
ront perpétuellement  maintenus 
libres  de  tous  impôts  et  charges, 
pour  le  but  public  auquel  ils  étaient 
primitivement  destinés,  sans  pré- 
judice des  droits  résultant  de  la 
souveraineté  territoriale. 


Note  additionnelle  audit  traité  : 
Berlin,  le  A  avril  1896.  Avant  de 
procéder  à  la  signature  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  con- 
venu entre  TEmpire  Allemand  et 
le  Japon,  le  Ministre  d'Etat  sous- 
signé, Secrétaire  d'Etat  du  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  de 
TEmpire  Allemand,  juge  opportun, 
pour  écarter  le  moindre  doute,  de 
préciser  divers  points  discutés  déjà 
dans  le  cours  des  négociations,  en 
admettant  les  hypothèses  suivan- 
tes, savoir  :  —  1**  Que,  bien  que, 
d'après  les  lois  actuellement  en 
vigueur  au  Japon,  il  soit  interdit 
encore  aux  Etrangers  d'y  acquérir 
la  propriété  des  fonds  de  terre,  les 
ressortissants  de  FEmpire  Alle- 
mand auront  toujours  la  libre  fa- 
culté, pour  atteindre  les  buts  men- 
tionnés dans  les  articles  I  et  III  du 
Traité,  d'y  acquérir,  au  même 
titre  que  les  indigènes  et  selon  les 
dispositions  législatives  en  vigueur, 
des  droits  emphytéotiques,  super- 
ficiaires  et  autres  droits  réels  sur 
les  fonds  de  terre  et  de  donner  aux 
droits  personnels  de  location  ou 
d'aflVrmage  des  fonds  de  terre  le 
caractère  de  droits  réels  par  l'en- 
registrement de  ces  droits  dans  les 
registres  destinés  ad  hoc;  —  2**  Que 
le  (îouvernement  Japonais  aura 
soin   d'installer  dans    toutes  les 
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nische  Regieruog  darauf  Bedacht 
nehmen  wird,  in  allen  fur  den 
Handel  besonders  wichtifren  Plàt- 
zen  ihres  Landes,  den  Bftdurfnissen 
des  Verkehrs  entsprechend,  Waa- 
renhâusftrundzollfreieNiederlagen 
zu  errichten  ;  —  3.  Dass  da  das  Ei- 
genthum  an  den  im  Arlikel  XVIll 
des  Vertrages  erwàhnten  Nieder- 
lassungsgrundstiicken  dem  Japa- 
nischen  Staate  verbleibi,  die  Besit- 
zer  oder  deren  Rechtsnachfolger 
fur  ihre  Grundstucke  ausser  dem 
kontraktmâssigen  Grundzins  Ab- 
gaben  oder  Steuprn  irgend  welcher 
Art  nicht  zu  entrichien  haben  wer- 
den  ;  —  4.  Dass  die  vor  oder  unler 
der  Herrschaft  des  Vertrages  wohl 
erworbenen  Rechle  der  Angehori- 
gen  des  einen  Theiles  in  den  Ge- 
bieten  des  anderen  Theiles  auch 
nach  Ablauf  des  Vertrages  unver- 
anderl  bestehen  bleiben.  »  — 
«  Berlin,  den  4.  April  1896.  Der 
unferzeicbnete  ausserordentliche 
Gesandie  und  bevollmàchtigte  Mi- 
nister  Seiner  Majeslàt  des  Kaisers 
von  Japan  beehrt  sich  Seiner  Ex- 
cellenz  dem  Staatsminister,  Staats- 
sekretàr  der  Auswârtigen  Amtes 
des  Deutschen  Reiches,  Herrn 
FreihernMarschallvonBieberstein, 
auf  die  Note  vom  heutigen  Tage  zu 
erwidern,  dass  die  darin  unter 
Nummer  I  bis  4  zum  Ausdruck  ge- 
brachten  Voraussetzungen.  welche 
den  Erwerb  dinglicher  Rechte  an 
Grundstûcken,  die  Erricbtungvon 
Waarenhàusem,  die  Sleuerfreiheit 
der  Grundstucke  in  den  Fremden- 
niederlassungenund  die  Erbaltung 
wohl  erworbener  Rechte  nach  Ab- 
lauf des  Vertrages  zum  Gegen- 
stande  haben,  in  allen  Punkten 
zutrefFend  sind.  » 


villes  du  pays  particulièrement  im- 
portantes pour  le  commerce,  des 
magasins  et  entrepôts  de  marchan- 
dises en  franchise  de  douane,  selon 
les  nécessités  du  trafic  ;  —  3®  Que 
la  propriété  sur  les  fonds  de  terre 
des  Quartiers  Elranprers  mention- 
nés dans  Tarticle  XVÏIl  du  Traité 
restant  acquise  à  TEtat  Japonais, 
les  possesseurs  ou  leurs  ayants 
droit  n'auront  pas  d'autres  taxes  ou 
charges,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  à  payer  pour  leurs  terrains, 
en  dehors  de  la  rente  foncière  sti- 
pulée par  le  contrat;  —  4^  Que  les 
droits  dûment  acquis,  avant  ou 
pendant  la  mise  en  vigueur  dn 
Traité,  par  les  ressortissants  de 
Tune  des  Parties  contractantes  sur 
les  territoires  de  Tautre  Partie  con- 
tractante, resteront  maintenus  sans 
modification,  également  après  l'ex- 
piration du  Traité.  —  Berlin^  le 
4  avril  1896.  Le  soussigné,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Japon,  a  Thonnenr  de  répondre 
à  Son  Excellence  le  Minisire  d'Etat, 
Secrétaire  d'Etat  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  de  l'empire  Al- 
lemand, M.  le  baron  Marscball  von 
Bieberstein,  à  la  note  de  la  date 
d'aujourd'hui,  que  les  hypothèses 
y  admises  sous  les  paragraphes  i 
à  4  et  ayant  pour  objets  Tacquisi- 
tion  des  droits  réels  à  l'égard  des 
fonds  de  terre,  la  construction  des 
magasins,  Texemption  de  taxation 
des  fonds  de  terre  dans  les  quar- 
tiers étrangers  et  la  conservation 
des  droits  dûment  acquis  après 
l'expiration  du  Traité,  sont  cor- 
rectes dans  toutes  leurs  parties. 


Traité  du  4  août  i  896  avec  la  France,  article  XXI : 

«  Les  divers  Quartiers  étrangers  qui  existent  au  Japon  seront  incor- 
porés aux  communes  respectives  du  Japon  et  feront,  dès  lors,  partie  dn 
système  municipal  du  Japon.  —  Les  Autorités  Japonaises  compétentes 
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assumeront,  en  conséquence,  toutes  les  obligations  et  tous  les  devoirs 
municipaux  qui  résultent  de  ce  nouvel  état  de  choses,  et  les  fonds  et 
biens  municipaux  qui  pourraient  appartenir  k  ces  quartiers  seront,  de 
plein  droit,  transférés  auxdites  Autorités  Japonaises.  —  Lorsque  les 
changements  ci-dessus  indiqués  auront  été  effectués,  les  baux  à  perpé- 
tviléyCn  vertu  desquels  les  étrangers  possèdenl  a.ciixf'Wemeni  des  propriétés 
dans  les  quartiei's,  seront  confirmés^  et  les  propriétés  de  cette  nature  ne 
donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en  ques- 
tion. Il  est  entendu,  toutefois,  qu'aux  Autorités  Consulaires,  dont  il  est 
fait  mention,  seront  substituées  les  Autorités  Japonaises.  —  Les  terrains 
que  le  Gouvernement  Japonais  aurait  concédés  exempts  de  rentes,  vu 
Tusage  public  auquel  ils  étaient  affectés,  resteront,  sous  la  réserve  des 
droits  de  la  souveraineté  territoriale,  affranchis  d'une  manière  perma- 
nente  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  et  ils  ne  seront  point  détournés 
de  Tusage  auquel  ils  étaient  primitivement  destinés.  » 

Attendu  qu'un  désaccord  s'est  produit  entre  le  Gouvernement  du  Ja- 
pon, d'une  part,  et  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de 
Grande-Bretagne,  d'autre  part,  touchant  le  sens  réel  et  la  portée  des 
susdits  Traités  respectifs  et  autres  engagements  existant  entre  eux; 

Que  par  Protocoles,  en  date,  à  Tokio,  du  28  août  1902,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  ont  décidé  do  soumettre  en  dernier  ressort,  au 
présent  Tribunal  d'arbitrage,  la  question  suivante: 

Oui  ou  non^  les  dispositions  des  traités  et  antres  engagements  ci-dessus 
mentionnés  exemptent-elles  seulement  les  terrains  possédés  en  vertu  des 
baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japonais  ou  en  son  nom,  — 
ou  bien  exemptent-elles  les  terrains  et  les  bàtim«*nt8  de  toute  nature^ 
construits  ou  qui  poun^aient  être  construits  sur  ces  terrains,  —  de  tous  im- 
pôts, taxes,  charges,  contributions  ou  conditions  quelconques,  autres  que 
ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en  question  ? 

Attendu  que  le  Gouvernement  Japonais  prétend  que,  parla  propriété 
immobilière  dont  il  est  parlé  dans  les  Traités  ci-dessus  rappelés,  il  ne 
faudrait  entendre  que  le  sol  sur  lequel  sont  construits  les  bâtiments,  et 
non  ces  bâtiments  eux-mêmes; 

Que  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne soutiennent,  au  contraire,  qu'on  ne  saurait  diviser  ainsi  arbitrai- 
rement la  propriété  immobilière  dont  s'agit,  et  que  celle-ci  doit  être 
entendue  comprendre  les  immeubles  entiers  tels  qu'ils  se  comportent 
actuellement,  sol  et  bâtiments; 

I.  —  En  Fait: 

Attendu,  en  fait,  que  jusqu'en  i899,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  des  Traités  de  1894-i896  ci-dessus  rappelés,  les  détenteurs  des 
immeubles  en  question  n'ont  pas  eu  à  payer  de  taxe  ni  d'impôt  d'au- 
cune sorte  relativement  auxdits  immeubles,  —  sol  et  constructions,  — 
mais  seulement  la  rente  stipulée  dans  les  baux  perpétuels  consentis  par 
le  Gouvernement  Japonais; 

Que,  par  les  stipulations  des  Traités  de  1894-1896  susénoncés,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  ont  décidé  de  maintenir  cet  état  de 
choses,  et  déclaré  que  les  immeubles  tenus  à  bail  dans  les  Anciens 
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Quartiers  étrangers  ne  pourraient  donner  lieu  qu'à  la  seule  perception 
de  là  rente; 

Que,  cependant,  depuis  1899,  l'Administration  Japonaise  a  émis  la 
prétention  de  percevoir  certaines  taxes  sur  les  constructions;  qu'un 
certain  nombre  d'ayants  droit  étran^^^ers  les  ont  efToctivement  versées, 
mais  sous  la  réserve  expresse  de  leurs  droits  et  des  protestations  for- 
mulées par  les  représentants  diplomatiques  ou  consulaires  de  leurs 
Gouvernements  ; 

Attendu  que,  conformément  aux  principes  généraux  du  droit,  il  ap- 
partient à  celui  qui  prétend  modifier  une  situation  acquise,  de  justifier 
de  sa  prétention; 

Qu'en  conséquence,  c'est  au  Gouvernement  Japonais  qu'il  appartient 
de  justifier  sa  prétention  de  modifier  la  condition  actuelle  des  déten- 
teurs des  immeubles  étrangers  en  question  vis-à-vis  de  l'Administration 
Japonaise  ; 

II.  — ^  En  Droit  : 

Attendu  que,  d'après  les  Traités  de  1894-189H,  ci-dessus  rappelés,  les 
propriétés  exemptées  sont  les  propriétés  actuellement  possédées  dans 
les  Quartiers  étrangers,  en  vertu  des  baux  perpétuels  du  Gouvernement 
Japonais;  qu'à  cet  égard,  la  question  en  litige  consiste  donc  à  savoir  si 
les  immeubles  entiers,  sol  et  constructions,  ou  seulement  le  sol,  cons- 
tituent les  propriétés  dont  s'agit; 

Attendu  que  la  disposition  des  Traités  anciens  admettant  pour  les 
Etrangers  la  faculté  de  passer  avec  le  Gouvernement  Japonais  des  baux 
immobiliers,  de  même  que  les  Règlements  élaborés  d'un  commun  ac- 
cord par  les  Autorités  Japonaises  et  Etrangères,  en  exécution  desdits 
Traités,  pour  réglementer  les  conditions  desdits  baux  et  assurer  leur 
perpétuité,  de  même  enfin  que  les  stipulations  insérées  dans  les  baux 
eux-mêmes,  étaient  essentiellement  et  nettement  dérogatoires  aux  con- 
ceptions juridiques,  politiques  ou  légales  japonaises; 

Que  vainement,  en  conséquence,  les  adversaires  prétendraient  au- 
jourd'hui interpréter  ces  diverses  conventions  d'après  les  principes  du 
droit  japonais; 

Qu'au  contraire ,  les  documents  de  la  cause  établissent  qu'à  di- 
verses reprises,  la  non  -  applicabilité  du  droit  japonais  a  été  re- 
connue ; 

Que  le  Gouvernement  Japonais  a  passé  les  diverses  conventions 
susénoncées,  en  qualité  de  souverain,  en  môme  temps  que  de  bail- 
leur; 

Que,  dans  ces  conditions,  lesdits  baux  constituent  la  seule  loi  qui 
leur  soit  applicable;  que  l'interprétation  en  doit  être  faite  uniquement 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  naturel,  de  la  raison  et  de  la 
logique  ; 

Attendu  que  les  adversaires  allèguent  encore  que  l'exemption  dont 
s'agit  constituerait  une  excopliou  au  droit  commun  international 
aujourd'hui  reconnu  applicable  aux  Etrangers  résidant  au  Japon  et  une 
dérogation  aux  attributs  de  la  Souveraineté  Impériale  Japonaise  ;  qu'en 
conséquence  toutes  conventions  invo(iuéos  à  Tappui  de  ladite  exemp- 
tion devraient  être  réputées  de  droit  strict  et  inopérantes  en  dehors  des 
stipulations  formelleniout  exprimées  ; 

Mais  attendu  qu'il  s'agit  ici  non  pas  d'appliquer  des  stipulations  en 
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dehors  de  l'hypothèse  prévue  au  contrat,  mais  uniquement  d'inter- 
préter ces  stipulations  pour  savoir  quelle  est  l'hypothèse  prévue  au 
contrat;  que  d'autre  part  Tinlerprétation  porte  sur  des  contrats  essen- 
tiellement de  bonne  loi,  pour  lesquels  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  avant 
tout  de  Tintention  des  parties  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  Japonais  prétend  tout  d'abord  appuyer 
sa  demande  sur  ce  que  les  immeubles  originairement  concédés  par  les 
baux  perpétuels  auraient  consisté  seulement  en  des  terrains  nus; 

Mais  attendu  que,  conformément  aux  dispositions  des  articles  18  (21) 
des  Traités  susénoncés  de  1894-1896,  et  contrairement  aux  allégations 
des  adversaires,  il  convient  de  considérer  l'immeuble  donné  à  bail,  non 
pas  dans  Tétat  où  il  se  trouvait  originairement,  mais  bien  dans  celui  où 
il  se  trouve  actuellement; 

Que  si  originairement  les  immeubles  donnés  à  bail  ont  pu  consister 
en  terrains  nus,  il  est  de  droit  naturel  que  tout  ce  qui  est  incorporé 
inséparablement  au  sol  d'une  façon  permanente  et  durable,  ne  fait,  par 
voie  d'accession,  qu'un  seul  tout  avec  lui; 

Que  par  conséquent  l'objet  des  baux  perpétuels  a  été  le  terrain  avec 
ses  accessoires  éventuels,  c'est-à-dire  avec  ce  qui  y  a  été,  devait  être 
ou  sera  incorporé  inséparablement  d'une  façon  permanente  et  durable, 
notamment  les  bâtiments  ; 

'Qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  qu'en  présence  d'une  disposition 
contraire  expresse,  dérogeant  au  principe  de  l'accession  par  la  recon- 
naissance d'un  droit  de  superficie  reconnu  au  preneur  à  bail  ; 

Que  les  adversaires  ne  l'ont  aucune  preuve  à  cet  égard  ; 

Qu'on  ne  rencontre  d'ailleurs  dans  l'espèce  aucune  trace  de  déroga- 
tion au  principe  de  l'accession,  comportant  une  reconnaissance  d'un 
droit  de  superilcie; 

Attendu,  au  contraire,  que  l'accession  des  constructions  au  sol  est 
démontrée  surabondamment  :  —  par  le  but  poursuivi  par  les  parties, 
lequel  était  la  construction  des  terrains  donnés  à  bail,  —  par  les  amé- 
nagements spéciaux  consentis  et  eil'ectués  par  le  bailleur,  —  p^r 
l'obligation  de  construire  imposée  à  différentes  reprises  au  preneur  à 
bail,  —  par  la  mention  expresse  de  l'immeuble  entier,  sol  et  construc- 
tions, comme  faisant  retour  au  bailleur  dans  le  cas  d'inexécution  des 
charges  du  bail  par  le  preneur,  —  par  la  mention  expresse  de  l'in;!- 
meuble  entier,  sol  et  constructions,  comme  objet  de  la  faculté  de 
transfert  accordée  au  preneur,  —  par  l'usage  constant  et  const^ié 
de  considérer  pour  tous  actes  de  disposition,  d'aliénation  ou  d'hypQ- 
thèque,  Timmeuble,  objet  du  bail,  comme  un  seul  et  même  tout,  —  par 
le  taux  de  la  rente  en  absolue  disproportion  avec  la  valeur  du  terrain  nu 
à  l'époque  de  la  confection  des  baux,  et  explicable  au  contraire  eu  égard 
à  la  destination  prévue  et  aux  charges  assumées  par  le  bailleur  pour  en 
assurer  la  paisible  jouissance  ; 

Que  toutes  ces  preuves  sont  encore  corroborées  par  la  reconnais- 
sance expressément  formulée  en  1901  par  le  Gouvernement  Japonais, 
que  le  droit  des  preneurs  à  bail  ne  saurait  constituer  à  aucun  égard  un 
droit  de  superficie  ; 

Attendu  que  vainement  les  adversaires  objectent  que  la  rente,  due  çn 
vertu  du  bail,  représenterait  uniquement  la  jouissance  du  sol  et  la 
valeur  des  impôts  imposables  sur  ledit  sol; 

Qu'en  eifet,  la  rente  est  avant  tout  une  redevance  conventionnelle  et 
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à  forfait;  qu'elle  est  la  contre-partie  des  obligations  diverses,  d'améaa- 
gement,  d'entreliea  municipal,  ou  autres,  assumées  par  le  Gouverne- 
ment Japonais  bailleur  et  souverain;  qu*on  ne  saurait  juridiquement  la 
considérer  comme  constituant  sous  un  autre  nom  le  payement  de  tels 
ou  tels  impôts,  auxquels  les  Etrangers  n'étaient  pas  assujettis  ; 

Attendu  que  les  baux  perpétuels,  dont  s'agit,  ont  eu  pour  effet  de 
démembrer  le  droit  de  pleine  propriété  du  bailleur  sur  les  immeubles 
objets  desdits  baux  et  sur  leurs  accessoires  éventuels,  et  d'en  trans- 
férer le  domaine  utile  aux  preneurs,  tout  en  en  maintenant  le  domaine 
direct  au  bailleur; 

Qu*on  ne  saurait  donc  admettre,  avec  les  adversaires,  que  les  cons- 
tructions seraient  Tobjet  d'un  droit  de  pleine  propriété  appartenant  aux 
preneurs  et  que  cette  propriété  serait  distincte  et  indépendante  des 
droits  concédas  par  les  baux; 

Que  cette  allégation  est  inconciliable  avec  les  conditions,  ci-dessus 
rappelées,  des  baux  perpétuels  et  avec  la  reconnaissance  expresse 
qu'aucun  droit  de  superticie  n*existe  pour  les  preneurs  à  bail  ; 

Attendu  qu'en  vain  les  adversaires  argueraient  de  la  distinction  que 
feraient,  selon  eux,  entre  le  sol  et  les  constructions,  les  lois  actuelles, 
fiscales  ou  civiles  du  Japon,  puisque  ces  lois  sont  sans  application  ici; 

Attendu,  enlin,  que  le  Gouvernement  Japonais  soutient  que  Texis- 
tence  de  la  juridiction  consulaire  aurait  été  la  seule  raison  pour 
laquelle  les  constructions  dont  s'agit  ne  payaient  pas  d'impôt  sous  le 
régime  des  anciens  traités,  et  qu'aujourd'hui  la  juridiction  consulaire 
ayant  cessé  d'exister,  l'obligation  générale  de  payer  les  impôts  ne 
rencontrerait  plus  d'obstacle  à  son  application  auxdites  constructions; 

Mais  attendu  que  cette  proposition  repose  encore  sur  la  prétention 
adverse  tendant  à  faire  une  distinction  arbitraire  entre  les  divers  élé- 
ments constitutifs  des  propriétés  immobilières  possédées  actuelle- 
ment en  vertu  des  baux  perpétuels;  que  cette  prétention  a  été  démon- 
trée erronée  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  l'existence 
du  droit  de  juridiction,  reconnu  aux  consuls  étrangers  vis-à-vis  de  leurs 
nationaux,  comme  la  cause  d'une  exemption  à  la  prétention  de  payer 
les  impôts,  consacrée  par  le  droit  des  gens  européen; 

Qu'en  effet,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  des  Traités  de  1894-1896,  le 
Japon  était  hors  de  la  sphère  d  application  du  droit  des  gens  européen; 
que  s'étant,  jusqu'à  cette  époque,  volontairement  maintenu  hors  de  la 
communauté  internationale  et  s'élant  lui-même  ainsi  soustrait  aux 
obligations  générales  du  droit  des  gens  européen,  le  Japon  ne  saurait, 
pour  cette  époque,  en  revendiquer  les  avantages; 

Qu'en  réalité  le  séjour  très  limité  et  tout  exceptionnel  des  étrangers 
sur  le  territoire  japonais  n'avait  rien  de  commun  avec  l'exercice  normal 
du  droit  international  de  libre  circulation;  que  les  Etrangers,  ne  jouis- 
sant alors  au  Japon  d'aucuns  droits  autres  que  ceux  spécialement 
accordés,  ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  eu  à  supporter 
d'autres  charges  que  celles  spécialement  imposées; 

Qu'en  conséquence  on  ne  saurait  attribuer  à  la  juridiction  consulaire 
TefTet  d'avoir  exempté  les  Etrangers  d'une  obligation  générale  qu'ils 
n'avaient  nullement  à  subir; 

Que  le  fait  pour  les  constructions  dont  s'agit,  comme  pour  le  sol  sur 
lequel  elles  sont  édifiées,  de  n'avoir  donné  lieu  à  aucun  impôt,  prove- 
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nait  de  ce  qu'aucune  charge,  autre  que  celles  spécialement  édictées, 
n'existait  à  rencontre  des  résidents  étrangers;  de  ce  que,  pour  les 
détenteurs  desdils  immt^ubles,  cette  charge  était  la  rente  des  baux 
perpétuels  immobiliers,  qui  comprenaient  les  terrains  avec  leurs 
accessoires  éventuels^  c'est  à-dire  notamment  les  constructions;  — 
de  ce  que  le  taux  de  la  rente  avait  élé  précisément  fixé  en  tenant 
compte  de  Tabseuce  de  toute  obligation  tiscale  pour  les  étrangers  et  se 
trouvait  ainsi,  en  l'ait,  avoir  pour  effet  de  tenir  lieu  de  tous  impôts  rela- 
tivement auxdits  immeubles;  —  de  ce  qu'enfin,  spécialement,  la  taxe 
sur  les  constructions  {house-tax)  est  un  impôt  destiné  à  payer  les  ser- 
vices muuicipaux  et  que  le  Gouvernement  Japonais  a  assumé,  par  le 
contrat,  lesdits  services  moyennant  la  rente; 

Attendu  qu'aujourd'hui,  au  contraire,  les  détenteurs  desdits  immeu- 
bles jouissent  d'une  véritable  exemption,  qui,  en  môme  temps  que  la 
confirmation  des  anciens  baux  perpétuels,  a  été  expressément  édictée 
par  les  articles  18  (ai)  des  Traités  de  1894-1896  ; 

III.  —  En  équité  : 

Attendu  que  les  adversaires,  pour  essayer  de  prouver  que  Texemp- 
tion,  dont  s'agit,  serait  contraire  à  l'équité,  prétendent  que  le  Gouver- 
nement Japonais  aurait,  depuis  la  confection  des  baux  perpétuels, 
dépensé  soit  pour  l'aménagement  des  Quartiers  Etrangers,  soit  pour 
leur  entretien,  des  souimes  de  beaucoup  supérieures  soit  au  produit 
des  prix  d'adjudication  desdits  baux,  soit  au  produit  des  rentes; 

Mais  attendu  que,  même  en  admettant  qu'il  en  soit  ainsi,  cela  ne 
saurait  justifier  en  quoi  que  ce  soit  une  prétention  de  porter  atteinte  à 
des  conventions  foriaitaires  librement  consenties; 

Que  d'ailleurs  l'allégation  des  adversaires  est,  à  cet  égard,  entière- 
ment démentie  par  les  documents  de  la  cause;  qu'il  en  ressort,  en 
effet,  que  c'est  le  Gouvernement  Japonais  lui-même  qui  a  désigné  les 
localités  afi'ectées  aux  Quartiers  Etrangers;  qu'il  ne  saurait  donc  se 
plaiudre  des  dépenses  plus  ou  moins  grandes  que  leur  aménagement  a 
entraînées  ; 

Attendu  enfin  que  le  Gouvernement  Japonais  soutient  que  le  but  des 
Traités  de  1894-1896  aurait  été  d'assurer  l'égale  application  des  lois 
japonaises  aux  étrangers  comme  aux  Nationaux  Japonais,  et  que  ce 
but  ne  serait  pas  atteint  si  l'exemption,  dont  s'agit,  était  reconnue  au 
profit  des  constructions  en  même  temps  qu'au  profit  du  sol  sur  lequel 
elles  sont  édifiées  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  s*agit  nullement  ici  de  porter  atteinte  d'une 
façon  générale  au  principe  de  l'égalité  des  Etrangers  et  des  Japonais 
devant  la  loi  japonaise;  qu'il  s'agit  seulement  d'exécuter  un  contrat,  par 
lequel  le  Gouvernement  Japonais  s'est  spontanément  et  librement 
engagé  à  respecter  certains  droits  privés  appai  tenant  depuis  longtemps 
à  des  particuliers  ayant  traité  avec  lui; 

Qu'il  est  impossible  de  supposer  que  les  Puissances  Européennes 
aient  consenti  à  violer  lesdits  droits  privés  acquis  par  leurs  ressortis- 
sants sans  aucune  compensation  pour  ces  derniers; 

Que  si  une  prétendue  situation  privilégiée  devait  exceptionnellement 
résulter  de  l'exemption  dont  s'agit  au  profit  des  immeubles  donnés  à 
bail,  cette  situation  serait  largement  justifiée  par  la  contribution  qoe 
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ces  premières  résidences  étrangères  ont  apportée  à  la  prospérité  com- 
merciale, économique  et  iinancière  du  Japon  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si,  à  un  point  de  vue  général,  une  inéga* 
lité  subsiste  contrairement  au  but  poursuivi  par  lesdits  Traités  de 
1894-1896,  cette  inégalité  est  toute  à  l'avantage  du  Japon,  dont  les 
nationaux  jouissent  en  Allemagne,  en  France  et  en  Grande-Bretagne 
d'une  liberté  d^acquérir  la  pleine  propriété  immobilière,  que  le  (k>a- 
vemement  Japonais  refuse  aux  Etrangers  sur  son  territoire  ; 

PAR  CES  MOTIFS 

Dire  et  juger  que  les  dispositions  des  Traités  et  autres  engagements 
ci-dessus  mentionnés  n'exemptent  pas  seulement  les  terrains  possédés 
en  vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japonais 
ou  en  son  nom,  —  mais  qu'elles  exemptent  les  terrains  et  les  bâtiments 
de  toute  nature,  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces 
terrains,  —  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question  ; 

Dire,  en  conséquence,  que,  conformément  auxdits  Traités,  la  posses- 
sion desdits  immeubles  —  sol  et  constructions  —  ne  pourra  donner 
lieu,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges, 
contributions  ou  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément 
stipulés  dans  lesdits  baux; 

Et  le  Tribunal  fera  justice. 


Conclusions  posées  par  le  gouvernement  impérial  du  Japon 

le  15  décembre  1904. 

CONCLUSIONS 

Plaise  au  Tribunal  arbitral. 

Attendu  qu'un  désaccord  s'est  produit  entre  le  gouvernement  du 
Japon,  d'une  part,  et  les  gouvernements  de  France,  d'Allemagne  et  de 
Grande-Bretagne,  d'autre  part,  touchant  le  sens  réel  et  la  portée  des 
traités  respectifs  et  autres  engagements  existant  entre  eux,  c'est-à- 
dire  : 

Paragraphe  4  de  l'article  18  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  16  juillet  1894,  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne  :  «  When  such 
incorporation  takes  place  »  (c'est-à-dire  :  quand  les  divers  quartiers 
étrangers  qui  existent  au  Japon,  auront  été  mcorporés  aux  communes 
respectives  du  Japon)  «  existing  leases  in  perpetuity  under  which  pro- 
perty  is  now  bel  in  the  said  Settlements  shall  be  confirmed,  and  no 
conditions  whatsoever  other  than  those  contained  in  such  existing 
leases  shall  be  imposed  in  respect  of  such  property.  » 

Paragraphe  4  de  Tarlicle  18  du  traité  de  commerce  et  de  navigation 
du  4  avril  1890  entre  le  Japon  et  T  Allemagne  :  «  Sobald  dièse  Ëinverlei- 
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bung  erfolgt  »  (c'est-à-dire  quand  les  divers  quartiers  étrangers  qui 
existent  au  Japon  auront  été  incorporés  dans  les  communes  respec- 
tives du  Japon)  a  sollendie  bestehende,  zeitlich  unbegrenzten  Ueberlas- 
sungsvertrâge,  unter  welchen  jetzt  iu  jden  gedachten  Niederlassungen 
Grundstûcke  bessesen  werden,  bestâtigd  und  insichtlichdieser  Grunds- 
tûcke  sollen  keine  Bedingungen  irgend  einer  andem  Art  auferlegt 
werden,  als  sie  in  den  bestehenden  Ueberlassungsvertrâgen  enthalten 
sind  ]»  ; 

Paragraphe  3  de  la  communication  complémentaire  de  môme  date 
du  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  de  l'Empire  d'Allemagne  au 
Ministre  du  Japon  à  Berlin  :  a  Dass,  da  das  Ëigenthum  an  dem  in 
artikel  18  des  Vertrages  erwâhnten  Niederlassungsgrundstûcken  den 
Japanischen  State  verbleibt,  die  Besitzer  oder  deren  Rechtsnachfolger 
fur  ihre  Grundstûcke  ausserden  kontractmâssigenGrundzins  Abgaben 
oder  Steuern  irgend  welcher  Artnichtzu  entrichten  haben  werden,  ». 
Alinéa  suivant  de  la  réponse  du  Ministre  du  Japon  de  même  date,  à  la 
précédente  communication  :  «  Das  die  darin  unter  Nummer  i  bis  4  zum 
Ausdruck  gebrachten  Voraussetzungen,  welche  den  Erwerb  dinglicher 
Rechte  an  Grûndstucken,  die  Errichtung  von  Waarenhaûsern  die  Steuer- 
freiheit  der  Grundstiicke  in  den  Fremdenniederlassungen  und  die 
Erhaltung  woihlerworbener  Rechte  nach  Ablauf  des  Vertrages  zum 
Gegentande  haben,  in  allen  Punkten  zutrefîend  sind»; 

Paragraphe  4  de  l'article  21  du  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation 
du  4  août  1896  entre  le  Japon  et  la  France  :  «  Lorsque  les  changements 
ci-dessus  indiqués  auront  été  effectués  »  (c'est-à-dire  :  lorsque  les 
divers  quartiers  étrangers  qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés 
aux  communes  respectives  du  Japon  et  feront  dès  lors  partie  du  sys- 
tème municipal  du  Japon  et  lorsque  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes auront  assumé  toutes  les  obligations  et  tous  les  devoirs  munici- 
paux, et  que  les  fonds  et  biens  municipaux  qui  pourraient  appartenir 
à  ces  quartiers  auront  été  transférés  aux  dites  autorités),  «  les  baux  à 
perpétuité  en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des 
propriétés  dans  les  quartiers  seront  confirmés,  et  les  propriétés  de  cette 
nature  ne  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions 
ou  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 
les  baux  en  question.  » 

Attendu  que  le  litige  n'ayant  pu  être  réglé  par  la  voie  diplomatique, 
les  puissances  en  désaccord,  cosignataires  de  la  Convention  de  La  Haye 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  ont,  par  le 
protocole  de  Tokio  du  20  août  1902,  résolu  de  terminer  leur  différend 
en  soumettant  la  question  à  un  arbitrage,  et  déterminé  les  conditions 
du  fonctionnement  de  cette  juridiction  internationale. 

I.   —  En  ce  qui  coi^cerne  la  position  de  la  QUEsno> 

DÉFÉRÉE  A  l'arbitrage 

Attendu  que  les  dispositions  sur  T interprétation  desquelles  il  y  a 
désaccord,  font  partie  des  Actes  internationaux  connus  sous  le  nom  de 
«  Nouveaux  Traités  )»,  lesquels  ont  consacré  d'une  manière  expresse 
et  générale  Tabrogation  de  tous  les  traités  et  arrangements  antérieurs, 
et  ont  substitué  à  Tancien  régime  conventionnellement  établi  au  Japon 
un  ordre  de  choses  nouveau,  subsistant  par  lui-même  et  caractérisé 
spécialement  : 
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Au  point  de  vue  juridictionnel,  par  la  suppression  des  juridictions 
consulaires  étrangères  et  reflacement  de  tous  les  privilèges  et  immu- 
nités dont  bénéficiaient  les  étrangers  à  raison  ou  à  l'occasion  de  ces  juri- 
dictions ; 

1)  Traité  anglo-japonais  : 

ART.  âO.  —  The  présent  Treaty  shall,  from  the  date  it  cornes  into 
force,  be  substituted  in  place  of  the  Conventions  respectively  of  the 
23rd(lay  of  the  8th  month  of  the  7thyear  of  Kayei,  corresponding  to  the 
i4th  day  of  October,  1854,  and  of  the  i3th  day  of  the  5th  mont  of  the 
2nd  year  of  Keiou,  corresponding  to  the  25th  day  of  June,  1866,  the 
Treaty  of  the  18th  day  of  the  7th  month  of  the  5th  year  of  Ansei,  corres- 
ponding to  the  26th  day  of  August,  1858,  and  ail  Arrangements  and 
Agreements  subsidiary  thereto  concluded  or  existing  between  the  Higfa 
Contracting  Parties;  and  from  the  same  date  such  Conventions,  Treaty, 
Arrangements  and  Agreements  shall  cease  to  be  binding,  and,  in  con- 
séquence, the  jurisdiction  then  exercised  by  British  Courts  in  Japan, 
and  ail  the  exceptional  privilèges,  exemptions  and  immunities  then 
enjoyed  by  British  subjects  as  a  part  of,  or  appurtenant  to,  such  juris- 
diction, shall  absolutely  and  without  notice  cease  and  détermine,  and 
thereafter  ail  such  jurisdiction  shall  be  assumed  and  exercised  by  Japa- 
nese  Courts. 

2)  Traité  germano-japonais  : 

Art.  20.  —  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  vom  Tage  seines  voUen 
Inkrafttretens  an  die  Stelle  des  Vertrages  vom  20.  Februar  1869,  sowie 
derjenigen  Abkommen  und  Ubereinkiinfte,  welche  in  Ergànzung  des 
letzteren  Vertrages  abgeschlossen  sind  oder  bestehen.  Von  demselbeo 
Tage  ab  verlieren  jene  frûheren  Vereinbarungen  ihre  Wirksamkeit, 
una  demgemâss  hôrt  alsdann  die  bis  dahin  in  Japan  ansgeiibte  Gerichts- 
barkeit  deutscher  Gerichtsbebôrden  auf  und  erreichen  aile  ausnahms- 
weisen  Privilegien,  Befreiungen  und  Immunitâten,  die  bis  dahin  die 
deutschen  Reichsangehôrigen  als  einen  Bestandtheil  oder  einen  Ausfluss 
dieser  Gerichtsbarkeit  genossen,  ohne  Weiteres  ihre  Endschaft.  Dièse 
Gerichsbarkeit  wird  alsdann  von  japanischen  Gerichten  ubernommen 
und  ausgeiibt  werden. 

3)  Traité  franco-japonais  : 

Art.  23.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité,  seront 
abrogés  le  Traité  du  9  octobre  1858,  la  Convention  du  25  juin  1866  et 
en  général  tous  les  arrangements  conclus  entre  les  Hautes  Parties 
Contractantes  existant  antérieurement  à  cette  date.  En  conséquence,  la 
juridiction  française  au  Japon  et  les  privilèges,  exemptions  ou  immu- 
nités dont  les  Français  jouissaient  en  matière  juridictionnelle  seront 
supprimés  de  plein' droit  et  sans  quHl  soit  besoin  de  notiQcation,  du 
jour  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  traité;  et  les  Français  seront  dés 
lors  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  japonais. 

Au  point  de  vue  administratif,  par  Tincorporation  complète  des  an- 
ciens Settlements  dans  le  système  municipal  du  Japon: 

1)  Traité  anglo-japonais  : 

Art.  18.  —  Her  Britannic  Majesty*s  Government,  so  far  as  they  are 
concerned,  give  their  consent  to  the  following  arrangment  : 
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The  several  foreîgn  Settlemenis  in  Japon  shall  be  incorporated  wiih 
the  respective  Japanese  Communes,  and  shall  thenceforth  form  part  of 
the  gênerai  municipal  System  of  Japan. 

The  compétent  Japanese  authorities  shall  thereupon  assume  ail 
municipal  obligations  and  duties  in  respect  thereof,  and  the  common 
funds  and  property,  if  any,  belonging  to  such  Settlements,  shall  at  the 
same  time  be  transferred  to  the  said  Japanese  authorities. 

2)  Traité  germano-japonais: 

Art.  18.  —  Die  vertragschliessenden  Theile  sind  uber  Folgendes 
einverstanden  : 

Die  einzelnen  Fremdenniederlassungen  in  Japan  sollen  den  betreffen- 
den  japanischen  Gemeinden  einverleibt  werden  und  hinfort  Bestand- 
theile  der  japanischen  Gemeinden  bilden. 

Die  zustândigen  japanischen  Behôrden  sollen  demnach  mit  Bezug 
aufdiselben  aile  Verbindlichkeiten  und  Verpflichtungen  iibemehmen, 
weiche  ihnen  hinsîchtlich  der  Gemeinden  obliegen,  und  gleichzeitig 
sollen  die  ôffentlichen  Gelder  und  Vermôgensgegenstânde,  weiche  die- 
sen  Niederlassungen  gehoren,  den  genannten  japanischen  Behôrden 
iibergeben  werden. 

3)  Traité  franco-japonais  : 

Art.  21.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  donne,  en 
ce  qui  le  concerne,  son  adhésion  à  TArrangement  suivant  : 

Les  divers  quartiers  étrangers  qui  existent  au  Japon  seront  incorporés 
aux  communes  respectives  du  Japon,  et  feront,  dès  lors,  partie  du  sys- 
tème municipal  du  Japon. 

Les  Autorités  japonaises  compétentes  assumeront,  en  conséquence, 
toutes  les  obligatiofis  et  tous  les  devoirs  municipaux  qui  résultent  de  ce 
nouvel  état  de  choses,  et  les  fonds  et  biens  municipaux  qui  pourraient 
appartenir  à  ces  quartiers  seront^  de  plein  droit,  transférés  auxdites 
Autorités  japonaises. 

Au  point  de  vue  fiscal,  par  la  consécration  de  la  règle  organique  nou- 
velle de  régalité  des  étrangers  et  des  nationaux  devant  Timpôt: 

1)  Traité  anglo-japonais  : 

Art.  1. — They  (the  subjects  of  the  two  High  Gontracting  Parties)  shall 
not  be  compelled,  under  any  pretext  whatsoever,  to  pay  any  charges  or 
taxes  other  or  higher  than  those  that  are,  or  may  be  paid  by  native  sub- 
jects, or  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured  nation. 

2)  Traité  germano-japonais  : 

Art.  1.  —  Sie  (die  Angehôrigen  eines  jeden  der  vertragschlissenden 
Theile)  sollen  un  ter  keinem  Vorwande  gezwungén  werden  andere  oder 
hohere  Abgaben  oder  Steuern  zu  bezahlenals  diejenigen,  weiche  jetzt 
oder  kQnftig  von  Inlândern  oder  Angehôrigen  der  meistbegunstigten 
Nation  gezahlt  werden. 

3)  Traité  franco-japonais  : 

Art.  3.  —  Les  Japonais  en  France  et  les  Français  au  Japon  ne  seront 
contraints,  sous  aucun  prétexte,  à  subir  des  charges  ou  à  payer  des 
taxes,  impôts,  contributions  ou  patentes,  sous  quelque  dénomination 
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que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  per- 
çus sur  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Attendu  que  certains  baux—  accordés  par  le  gouvernement  japonais 
dans  les  anciennes  circonscriptions  settlementaires  —  renfermant  des 
dispositions  d'un  caractère  particulier,  il  a  été  jugé  expédient  par  les 
Hautes  Parties  contractantes  de  les  viser  expressément  dans  les  mêmes 
Traités  et  de  stipuler  que,  lorsque  les  changements  concernant  Tincor- 
poration  de?  anciens  quartiers  européens  au  système  municipal  du  Ja- 
pon auront  eu  lieu,  ces  baux  seront  confirmés  ne  varietur  (i); 

Attendu  qu'en  formulant  cette  clause  dans  leurs  traités  respectifs,  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  manifestement  entendu  résoudre  de 
la  môme  manière  une  môme  question  concernant  une  situation  com- 
mune, les  Etats  étrangers  donnant  chacun,  «  en  ce  qui  le  concerne  », 
—  suivant  les  termes  exprés  des  Traités  du  Japon  avec  la  France  et 
avec  la  Grande-Bretagne  —  leur  adhésion  à  un  arrangement  considéré 
comme  unitaire,  et  dont  Tobjet,  purement  confirmatoire  d'ailleurs,  ne 
comportait  ni  innovation,  ni  recherche  d'avantage  séparé  par  aucune 
Puissance  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'adoption  de  cette  clause  une  situation 
spéciale,  sous  le  régime  actuel,  pour  certains  biens;  que  cette  situa- 
tion consiste,  très  précisément,  dans  le  maintien  intégral  des  baux, 
quant  à  la  chose  louée  et  quant  aux  conditions  contenues  dans  ces 
baux  ; 

Que  le  Mémoire  des  Puissances  conjointes  caractérise  cette  situation 
comme  suit: 

Les  traités  de  1894  et  1896,  en  faisant  rentrer  les  étrangers  dans  le 
droit  commun  japonais,  abolirent  leurs  privilèges,  mais  respectèrent 
certains  e^roi^s,  dont  la  jouissance  perpétuelle  leur  avait  été  formelle- 
ment garantie. 

Et  encore  : 

Tout  ce  qui,  dans  le  régime  antérieur  aux  Traités  de  1894  et  1896, 
porte  une  sérieuse  atteinte  au  droit  de  souveraineté  de  l'Etat,  a  été 
supprimé,  et  il  ne  subsiste  des  anciennes  dispositions  que  les  clauses 
qui,  sans  violer  les  droits  acquis  par  des  particuliers,  ne  pouvaient  être 
abrogées. 

Attendu  que  cette  situation  spéciale  n'est  pas  contestée  en  ce  qui 
concerne  les  terrains  proprement  dits  accordés  en  bail;  que  le  difl'érend 
porte  exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  les  constructions  érigées 
ou  encore  érigeabies  sur  ces  terrains  ont  titre  autorisé  pour  être  mises 
sur  le  môme  pied  qu'eux  ; 

Attendu  que,  précisant  ce  point  controversé,  Tarticle  2  du  Protocole 
arbitral  s'exprime  comme  suit  : 

La  question  en  litige  sur  laquelle  les  Parties  demandent  au  Tribunal 
arbitral  de  prononcer  une  décision  définitive  est  la  suivante  : 

Oui  ou  non,  les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements  ci- 
dessus  mentionnés  exemptent-elles  seulement  les  terrains  possédés  en 
vertu  de  baux  perpétuels  concédés  par  le  gouvernement  japonais  ou  en 
son  nom,  —  ou  bien  exemptent-elles  les  terrains  et  les  bâtiments  de 

(1)  Les  textes  de  la  clause  confirmatoire  sont  insérés  dans  le  Protocole  arbitral  et 
reproduits  ci-dessus. 
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toute  nature,  construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces  ter- 
rains, —  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions 
quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question  ? 

Attendu  que,  a  Tobjet  du  litige  et  Vétendue  des  pouvoirs  des  arbitres  » 
se  trouvent  ainsi  nettement  délimités,  selon  le  vœu  de  Tarticle  31  de  la 
convention  de  La  Haye  ;  que  les  Parties  posent  en  fait  l'existence  des 
dispositions  avenues  entre  elles  exemptant  certains  biens  de  tous 
impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou  conditions  quelconques  autres 
que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en  question;  qu'elles 
posent  également  en  fait  que  ces  dispositions  concernent  les  terrains; 
qu'elles  demandent  seulement  au  Tribunal  arbitral  de  décider  si,  oui 
ou  non,  ces  dispositions  concernent  aussi  les  constructions  ; 

Que  toute  autre  question  est  hors  de  cause  ; 

II.  —  En  CE  QUI  COnCERNB  LES  DEVOIRS  DE  PREUVES  INCONBAnT  AUX 
PARTIES  ET  LE  PROCÉDÉ  GÉNÉRAL  d'iNTERPRÉTATIDN  APPLICABLE  EN  LA 
CAUSE. 

Attendu  qu'aux  termes  du  Protocole  arbitral,  il  s'agit  pour  les  puis- 
sances litigantes  de  fixer,  au  point  de  vue  de  la  solution  du  présent 
différend,  «  lé  sens  réel  et  la  portée  des  traités  respectifs  et  autres 
engagements  intervenus  entre  elles  »  concernant  la  situation  particu- 
culière  de  certains  biens  accordés  en  bail  à  des  étrangers  au  Japon. 

Attendu  que  cette  situation  est  représentée  par  les  Parties,  et  définie 
par  le  Protocole  Arbitral  lui-même  comme  un  état  actuel  d'exemption 
de  tous  impôts,  charges  ou  conditions  non  stipulés  dans  les  baux. 

Attendu  que  ce  simple  énoncé  prouve  à  l'évidence  que  ce  qui  est  en 
débat,  c'est  l'existence  d'une  prérogative  constituant  une  dérogation  au 
droit  commun  national — comme  d'ailleurs  au  droit  général  des  étrangers 
au  sein  des  diverses  nations  ~  et  une  restriction  à  la  souveraineté  des 
États  telle  qu'elle  est  reconnue  par  le  droit  des  gens,  en  ce  qui  concerne 
un  point  essentiel  :  l'établissement  des  impôts  sur  les  biens  situés  sur 
le  territoire  national  ; 

Qu'une  telle  prérogative,  pour  être  admise,  doit  être  clairement 
établie  par  ceux  qui  la  revendiquent;  que,  faute  de  ce  faire,  le  maintien 
du  droit  général,  national  et  international,  demeure  autorisé; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  dispositions  dont  il  est  fait  état 
comme  constituant  le  siège  juridique  de  cette  revendication,  présentent 
elles-mêmes  un  caractère  dérogatoire  et  restrictif,  qui  les  range  sous 
la  loi  de  la  stricte  interprétation  et  ne  permet  d'étayer  sur  elle  aucun 
procédé  interprétatif  de  nature  extensive  ou  inductive  ; 

Attendu  que  pour  échapper  au  devoir  d'établir  d'une  manière  non 
douteuse,  sur  la  base  d'une  interprétation  stricte  des  dispositions  pré- 
citées, la  réalité  de  l'exemption  revendiquée  en  fait  des  constructions, 
il  ne  suffit  pas  d'alléguer  Texistence  en  faveur  d'une  pareille  immunité 
sous  le  régime  ancien  ;  qu'en  effet  ce  fait  n'est  en  lui-même  aucunement 
relevant; 

Qu'il  est  notoire  que  tous  les  biens  possédés,  en  dehors  comme  à 
l'intérieur  des  Settlements,  par  les  étrangers  —  qu'ils  fussent  ou  non 
titulaires  de  baux  perpétuels  —  de  même  qu'en  général  tous  leurs 
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revenus  et  toutes  les  manifestations  de  leur  activité,  bénéficiaient  alors 
de  la  même  immunité  de  taxation  ; 

Que  tous  ces  avantages  privilégiés  d'ordre  juridique  en  matière 
fiscale  ont  aujourd'hui  disparu; 

Qu'il  convient  même  de  remarquer  que  sur  ce  point  les  traités  entrés 
en  vigueur  en  1899  ne  se  sont  pas  bornés  à  faire  œuvre  négative  en 
supprimant  simplement  les  anciens  obstacles  à  Faction  de  TEtat  en 
matière  d'impôts;  qu'ils  ont  instauré,  sur  les  ruines  de  ces  obstacles, 
un  régime  positif  nouveau  d'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux 
devant  Timpôt  ; 

Qu'il  reste,  il  est  vrai,  aujourd'hui  une  source  éventuelle  d'exempUon 
possible:  les  baux  confirmés;  mais  qu aussi  longtemps  que  l'on  n'a 
pas  rattaché  effectivement  l'immunité  en  question  à  cette  source,  on 
n'a  rien  prouvé  ; 

Attendu  que  la  question  ne  change  pas  de  face,  en  ce  qui  concerne  les 
devoirs  de  preuve,  si  l'on  passe  du  terrain  de  l'interprétation  du  droit 
entre  Puissances  au  terrain  do  l'application  du  droit  à  1  égard  des 
particuliers;  qu'il  appert,  en  efTel,  que  le  Gouvernement  japonais  en 
procédant  chez  lui,  conformément  à  la  loi  en  vigueur,  au  recouvrement 
d'un  impôt  d'ailleurs  essentiellement  général  —  puisqu'il  frappe  la 
matière  imposable  comme  telle,  indépendamment  de  toute  acception 
de  personnes  —  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  indéniable;  que  si  des 
contribuables  invoquent  une  exemption  à  cette  loi,  c'est  à  eux  qu'in- 
combe l'obligation  d'en  prouver  l'existence; 

Que  le  fait  que  des  gouvernements  prennent  dans  un  tel  cas  fait  et 
cause  pour  leurs  nationaux  n'intervertit  pas  l'ordre  des  preuves  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  lumière  de  ces  observations  —  qui  semblent 
répondre  aux  exigences  d'une  juste  herméneutique,  —  qu'il  y  a  lieu 
d'apprécier  les  prétentions  respectives  des  Etats  en  litige  et  les  moyens 
développés  à  l'appui  de  ces  prétentions  spécialement  dans  les  derniers 
documents  échangés  entre  Parties; 

Attendu  que  pour  rencontrer  ces  moyens  et  élucider  la  question  sou- 
mise au  Tribunal  arbitral^  il  convient  d'examiner  successivement  les 
points  suivants  : 

a)  Les  règles  du  droit  japonais. 

b)  Les  principes  généraux  de  raison  et  de  droit  invoqués  en  la  cause. 

c)  La  teneur  des  baux  confirmés. 

d)  La  teneur  de  la  clause  confirmatoire. 

e)  L'interprétation  authentique  contenue  dans  un  Acte  additionnel 
aux  Nouveaux  traités. 

f)  Les  négociations  diplomatiques  qui  ont  amené  la  conclusion  de 
ces  traités  et  les  conditions  de  la  rédaction  de  la  clause  confirmatoire. 

g)  Le  fait  spécial  du  non-paiement  de  la  house-tax  sous  le  régime 
antérieur. 

h)  Enfin,  en  ordre  secondaire  mais  non  sans  importance,  les  principes 
de  l'équité. 

111.  —  K.\  CE  QUI  CONCERNE  LES  RÈGLES  DU  DROIT  JAPONAIS 

Attendu  que  les  Puissances  conjointes  soutiennent  qu'il  ne  faut  tenir 
aucun  compte  de  la  loi  japonaise,  soit  dans  l'ordre  de  l'application  du 
droit,  soit  dans  l'ordre  de  l'interprétation  juridique,  —  le  droit  japonais 
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devant  être  considéré  en  la  cause  comme  inexistant  ;  mais  que  cette 
thèse  n*est  pas  admissible,  et  que  le  droit  complet,  appelé  à  exercer  une 
influence  légitime  dans  Tappréciation  du  litige  actuel,  apparaît  mani- 
festement comme  une  combinaison  d'éléments  multiples  parmi  lesquels 
il  faut  ranger  : 

D'abord  l'élément  supérieur  des  traités,  qui  doit  être  pleinement 
sauvegardé  selon  sa  normale  interprétation; 

Puis  les  actes  de  baux  qui,  étant  confirmés,  doivent  être  également 
respectés  dans  toute  leur  teneur  et  dans  leur  portée  conforme  à  la  rai- 
son et  à  la  logique; 

Enfin  le  droit  japonais  dont  Tintervention,  en  harmonie  avec  les 
sources  précédentes,  ne  peut  être  méconnue,  soit  comme  élément 
d'application  dans  une  matière  de  pure  essence  territoriale  comme  le 
régime  juridique  des  biens  situés  dans  le  pays,  soit  comme  condition 
sans  laquelle  il  ne  serait  pas  permis  de  supposer,  de  la  part  de  l'auto- 
rité territoriale,  l'accord  nécessaire  à  la  formation  des  liens  juridiques, 
soit  enfin  comme  élément  d'interprétation,  dans  la  mesure  où  Ton  peut 
justement  admettre  que  les  transactions  y  ont  été  rapportées  parla 
volonté  concordante  des  parties  elles-mêmes; 

Attendu  qu'il  importe  de  se  rappeler  ici  qu'il  s'agit  de  baux  de  ter- 
rains situés  au  Japon,  appartenant  à  TEtat  et  accordés  en  tenure  à  dos 
particuliers,  baux  confirmés  sans  doute  par  les  traités  et  à  propos 
desquels  certains  Etats  prennent  fait  et  cause  pour  leurs  nationaux, 
mais  dont  l'essence  n'est  pourtant  pas  changée  par  ces  circonstances 
extrinsèques; 

Attendu  que  pour  écarter  tout  appel  au  droit  territorial,  les  Puis- 
sances conjointes  soutiennent  que  les  dispositions  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier sont  l'exact  contrepied  du  droit  japonais;  mais  que  cette  thèse  est 
ici  encore  beaucoup  trop  absolue;  qu'elle  parait  reposer  sur  une  confu- 
sion entre  les  institutions  juridictionnelles  et  administratives  propre- 
ment dites  admises  par  les  traités  et  autres  arrangements,  et  les  cessions 
et  adjudications  de  baux  faites  à  des  particuliers  et  portant  sur  le 
domaine  patrimonial  de  l'Etat;  qu'il  n'est  nullement  impossible  de  faire 
ici  les  distinctions  juridiques  nécessaires,  et  qu'il  est  même  indispen- 
sable de  le  faire,  puisque  les  premières  de  ces  institutions  ont  été 
radicalement  infirmées  par  les  traités  et  que  les  dernières  seules  ont 
été  confirmées; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  Ton  rencontre  dans  les  actes  de  baux 
eux-mêmes  des  dispositions  où  l'Etat  intervient,  non  pas  seulement 
comme  propriétaire  bailleur,  mais  comme  souverain,  —  dispositions 
concernant  spécialement  la  durée  extraordinaire  des  baux  et  la  fran- 
chise de  taxes  attachée  au  bien  loué  ;  —  mais  que  de  telles  mesures, 
non  seulement  se  rencontrent  fréquemment  dans  les  actes  d'ordre 
patrimonial  passés  par  les  Etats  de  tous  les  pays,  —  actes  qui  accordent 
souvent  des  conditions  que  ne  pourraient  pas  faire  les  particuliers,  — 
mais  ne  constituent  pas  davantage  au  Japon  des  faits  sans  précédents 
au  moment  où  furent  passés  les  baux;  qu'en  effet,  les  baux  perpétuels 
et  l'octroi  de  franchises  d'impôt  y  étaient  parfaitement  connus  et  pra- 
tiqués ; 

Attendu  que  le  régime  juridique  des  biens  situés  sur  le  territoire 
national  relève  essentiellement  de  la  souveraineté  territoriale  ;  que  la 
loi  civile  du  Japon,  en  formulant  la  règle  suivante  : 
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«  Les  droits  réels  des  meubles  et  des  immeubles  et  les  autres  droits 
qui  doivent  être  inscrits  sont  réglés  par  la  loi  du  pays  où  se  trouvent 
ces  objets  »,  n'a  fait  qu'exprimer  le  droit  traditionnel  du  pays,  conforme 
à  la  législation  de  tous  les  peuples,  lesquels  élèvent  cette  règle  à  U 
hauteur  d  un  principe  d'ordre  public  national  et  international  ; 

Qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  gouvernement  japonais  ait  abdiqué 
radicalement  ses  prérogatives  dans  cet  ordre,  et  qu'il  y  ait  eu  concours 
de  volontés  pour  remplacer  absolument  ici  —  sauf  les  dispositions 
positives  particulières  admises  de  commun  accord  —  les  lois  japonaises 
par  un  autre  système  de  lois  ; 

Que  les  Actes  de  baux  en  question,  pas  plus  que  les  autres  instru- 
ments juridiques,  n'ont  été  dotés  d'une  perfection  absolue,  qui  se  suffise 
toujours  et  partout  à  elle-même,  et  qu  il  est  au  surplus  fort  naturel 
qu'ils  se  soient  occupés  surtout  de  la  chose  louée,  c'est-à-dire  des 
terres  accordées  en  bail; 

Que  d'ailleurs,  en  pratique,  l'effacement  complet  de  la  loi  japonaise 
n'aboutirait  souvent  qu'à  d'inextricables  difficultés; 

Que  même  dans  leurs  colonies  les  Etats  ne  font  pas  ainsi  table  rase 
du  régime  juridique  des  biens  situés  sur  le  territoire; 

Attendu,  au  demeurant,  qu'il  est  constaté  que  la  solution  du  pro- 
blème qui  se  posait  lors  de  l'adoption  des  anciens  traités  a  été  cherchée, 
non  dans  la  suppression  du  droit  japonais,  mais  —  ce  qui  est  chose 
fort  différente  —  dans  une  adaptation  à  ce  droit  des  mesures  pouvant 
assurer  l'établissement  stable  des  ressortissants  d'autres  Etats  au  Japon; 
que  ce  procédé  a  été  notamment  reconnu  comme  ayant  présidé  à  Féia- 
bo ration  des  baux  perpétuels,  par  le  Ministre  de  France  au  Japon,  écri- 
vant'à  son  gouvernement  à  la  date  du  8  septembre  1868  : 

«  Nous  avons,  je  crois,  sauvegardé  autant  que  possible  les  intérêts 
de  nos  nationaux,  en  évitant  de  froisser,  par  des  mesures  trop  exclu- 
sives à  notre  égard,  certaines  coutumes  établies  dans  le  pays. 

«  C'est  ainsi  que  la  vente  des  terrains  ne  confère  qu'un  droit  de  jouis- 
sance perpétuel  et  revêt  la  forme  d'un  bail  emphytéotique,  pour  nous 
conformer  aux  lois...  » 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
tenir  compte  des  règles  juridiques  japonaises;  qu'il  serait  surtout 
contraire  au  droit  et  à  la  raison  d'écarter  à  priori  toute  règle  du  droit 
territorial  comme  telle,  alors  même  qu'elle  se  présenterait  comme  fort 
rationnelle  en  soi,  d'une  application  générale  et  d'une  notoriété  uni- 
verselle ; 

Attendu  qu'indépendamment  du  principe,  qui  ne  peut  être  contesté, 
de  la  conservation  par  l'Etat  de  la  propriété  des  tonds  de  terre  —  prin- 
cipe qui  se  trouve  encore  rappelé  dans  l'Acte  additionnel  germano- 
japonais,  avec  renvoi  très  précis  à  l'article  XVIIl  des  nouveaux  Traités, 
—  les  dispositions  du  droit  japonais  dont  l'Etat  territorial  entend  sur- 
tout se  prévaloir  sont  la  distinction,  au  point  de  vue  fiscal,  c'est-à-dire 
en  ce  qui  regarde  la  matière  imposable,  entre  le  sol  et  les  constructions, 
et  la  distinction,  au  point  de  vue  civil,  de  la  propriété  de  la  terre  et  de 
la  propriété  des  constructions  acquises  en  vertu  d'un  titre  particulier; 

Que  ces  deux  distinctions  sont  de  leur  nature  étrangères  à  toute 
question  d'indii^énat  des  personnes; 

Que  la  première  a  été  si  peu  inventée  depuis  les  nouveaux  Traités  ou 
en  prévision  de  la  réforme  réalisée  par  eux,  qu'on  peut  lire  dans  un 
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Briiish  Parliamentary  Paper  de  1884  un  rapport  de  la  légation  britan- 
nique à  Tokio  sur  les  impôts  au  Japon,  dans  lequel  se  trouve  exposé 
tout  au  long  le  système  des  house-tax^  et  que,  longtemps  avant  la  revi- 
sion des  traités,  dans  certaines  régions  comme  le  quartier  résidentiel 
de  Kobé,  des  taxes  sur  les  maisons  furent  imposées  également  aux 
étrangers  comme  aux  Japonais  et  ont  toujours  été  perçues  sans  inter- 
ruption; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  seconde  distinction^  il  suffira,  pour  en  mar- 
quer le  caractère,  de  rappeler  le  témoignage  suivant  d'un  éminent 
jurisconsulte,  M.  Tomii  : 

1.  En  qualité  de  membre-rédacteur  de  la  Commission  de  la  Codifi- 
cation, je  me  suis,  de  1893  à  1897,  particulièrement  occupé  de  la 
rédaction  de  Tavant-projet  du  nouveau  Code  Civil  deTEmpire;  et,  à 
cette  occasion,  j'ai  fait  l'étude  aussi  approfondie  que  possible  de  nos 
anciennes  lois  et  coutumes  concernant  le  régime  foncier; 

2.  D'après  nos  vieilles  coutumes,  consacrées  par  plusieurs  lois  pro- 
mulguées  depuis  la  Restauration,  les  constructions  n'étaient  jamais 
considérées  comme  faisant  partie  des  terrains  sur  lesquels  elles  étaient 
élevées,  ni  comme  des  accessoires  de  ces  terrains; 

3.  La  distinction  absolue  qui  existe^  dans  la  législation  actuelle  de 
l'Empire,  entre  les  terrains  et  les  constructions  qu  ils  supportent,  loin 
d'être  une  innovation,  n'est,  en  définitive,  qu'une  simple  consécration 
de  la  tradition  plusieurs  fois  séculaire  de  notre  pays; 

4.  Il  s'ensuit  que,  dans  la  législation  actuelle,  comme  sous  l'ancien 
régime,  les  terrains  et  les  constructions  qui  s'y  trouvent  peuvent, 
séparément,  être  aliénés  ou  grevés  de  droits  réels,  et  que  les  actes  de 
disposition  portant  sur  les  uns  n'ont,  par  eux-mêmes,  aucun  elTet  sur  le 
sort  des  autres. 

(Signé)  :  M.  ToMH. 
Tokio,  le  6  avril  1904. 


Attendu  qu'il  ne  parait  pas  juridiquement  admissible  d'écarter  de 
telles  dispositions  légales  pour  essayer  de  leur  substituer  des  règles 
régissant  des  situations  locales  étrangères  —  règles  outrées  d'ailleurs 
dans  leurs  exigences,  —  que  le  souverain  territorial  n'a  certainement 
pas  entendu  admettre  comme  loi  de  son  sol,  et  que  les  parties  elles- 
mêmes,  si  elles  avaient  eu  à  s'en  expliquer  au  moment  où  s'est  formé 
le  lien  juridique,  auraient  été  les  premières  à  ne  pas  admettre  ;  car  on 
peut  bien  essayer  de  soutenir  aujourd'hui  —  dans  l'ordre  d'une 
discussion  qui  ne  pouvait  se  présenter  à  l'origine  —  que  les  tenanciers 
de  baux  perpétuels  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs  constructions, 
mais  il  ne  parait  pas  un  instant  douteux  que  si  l'on  eût  demandé  aux 
tenanciers  originaires  s'ils  étaient  propriétaires  des  bâtiments  achetés 
par  eux  ou,  élevés  à  leurs  frais  et  pour  leur  compte  sur  les  terrains  loués 
en  bail  perpétuel  pour  s'en  servir  précisément  à  cet  effet,  ils  n'auraient 
pas  manqué  d'invoquer  pour  l'affirmative  la  raison,  la  logique,  la  bonne 
foi,  le  droit  naturel  et  le  droit  japonais; 

Attendu  que  les  dispositions  dont  l'Ëtat  territorial  entend  se  prévaloir 
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ne  peuvent,  en  effet,  être  considérées  comme  des  «  conceptions  légales 
exclusivement  japonaises  »  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  faire  justice  de  cette 
dernière  thèse,  de  mettre  en  lumière  les  solides  attaches  qui  les  relient 
aux  principes  généraux  de  la  raison  et  du  droit; 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  les  principes  généraux  de  raison 

ET  DE  DROIT  INVOQUÉS  EN  LA  CAUSE 

Attendu  que  l'exemption  revendiquée  en  faveur  des  constructions  ne 
se  rattache,  ni  en  raison  ni  en  droit,  par  aucun  lien  nécessaire  à  la 
franchise  reconnue  à  Tégard  des  terrains  eux-mêmes; 

Attendu  en  effet  que  la  raison  fait  une  juste  distinction  entre  une 
chose  louée,  Tactivité  industrieuse  du  preneur  exercée  sur  celte  chose 
et  les  résultats  de  cette  activité;  qu'elle  comprend  parfaitement  que 
d'une  franchise  d'impôt  accordée  à  la  chose  louée,  il  ne  résulte  aucune- 
ment que  tous  les  faits  posés  par  le  preneur  sur  cette  chose,  et  tous  les 
résultats  de  ces  faits,  doivent  bénéficier  de  cette  franchise;  que  les 
exemptions  sont  par  essence  de  droit  limité  et  qu'il  doit  en  être  ainsi 
en  matière  de  franchise  d'impôts; 

Attendu  que  les  principes  généraux  du  droit  sont  ici  d'accord  avec 
les  simples  lumières  de  la  raison,  et  qu'ils  n'admettent  pas  qu'une 
exemption  d'impôt  portant  sur  une  chose  louée  s'étende  à  toute  création 
artificielle  de  richesse  nouvelle  sur  cette  chose; 

Attendu  que  l'existence  de  taxes  différentes  faisant  concourir  respec- 
tivement à  l'allégement  des  charges  publiques  ces  deux  éléments 
distincts  de  la  fortune  nationale  :  le  sol  comme  richesse  naturelle 
productive,  et  les  richesses  artificielles  installées  sur  le  sol  sous  forme 
de  constructions,  apparaît  comme  aussi  justifiable  en  raison  et  en  droit, 
qu'il  apparaît  injustifiable  de  transformer  une  exemption  d*impôt 
accordée  au  sol  en  titre  d'exonération  indéfinie  pour  toute  matière 
imposable  nouvelle  dont  le  sol  peut  être  le  support; 

Attendu  que  loin  qu'il  existe  un  lien  juridique  nécessaire  entre  Tune 
et  l'autre  exemption,  il  est  constant  au  contraire  que  l'impôt  sur  la 
terre  et  l'impôt  sur  les  bâtiments  sont  considérés  par  les  législations 
fiscales  ainsi  que  par  la  science  économique,  comme  deux  impôts 
distincts,  poursuivant  chacun  leur  objectif  propre  dans  l'aménagement 
des  éléments  contributifs  des  nations,  ayant  leur  assiette  particulière 
et  coexistant  de  telle  sorte  que  l'exemption  accordée  à  l'un  n'implique 
ni  n'emporte  pas  plus  exemption  pour  l'autre  que  le  payement  de  l'un 
ne  dispense  du  payement  de  l'autre; 

Attendu  que  pour  solidariser  en  droit  fiscal  le  sol  et  les  constructions, 
on  invoque  leur  indivisibilité  selon  le  droit  naturel  et  selon  le  droit 
positif  général  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  droit  civil  établisse  une  solidarité 
plus  ou  moins  accentuée  entre  l'élément  sol  et  l'élément  construction, 
cette  circonstance  n'exclurait  aucunement  la  persistance  distincte  de 
ces  deux  éléments  en  droit  fiscal; 

Que  le  problème  qui  se  pose  devant  le  Souverain  comme  législateur 
civil  d'une  part,  comme  législateur  fiscal  d'autre  part,  est  loin  d'être  le 
même,  étant  donné  qu'il  s'agit  pour  le  premier  de  préciser  et  d'harmo- 
niser les  rapports  privés  entre  les  particuliers,  et  qu'il  s'agit  pour  le 
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second  de  déterminer  et  de  réglementer,  dans  les  rapports  de  gouver- 
nants à  gouvernés,  la  matière  imposable  en  vue  de  subvenir  aux 
dépenses  publiques:  que  lorsquMl  s*agit  de  déterminer  cette  matière  et 
le  contribuable  appelé  à  acquitter  la  taxe,  c'est  le  droit  fiscal  en  vigueur 
qui  décide  souverainement; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit 
positif  général  ne  consacrent  nullement  Tindivisibilité  de  la  propriété 
du  sol  et  de  la  propriété  des  constructions  érigées  sur  lui  ; 

Attendu  que  la  distinction  entre  la  terre  et  les  constructions,  d'une 
perception  très  claire,  d'un  usa^e  universel  —  et  qui  est  à  la  base 
même  de  la  controverse  actuelle,  comme  le  spécifie  le  Protocole 
arbitral  —  a  un  fondement  objectif  naturel  qui  n'est  pas  contestable  et 
qui  ne  permet  pas  de  taxer  cette  distinction  d'  «  arbitraire  »  ;  qu'elle 
consiste,  en  effet,  à  ne  pas  confondre  le  sol  dans  ses  éléments  propres 
et  essentiels,  dans  sa  constitution  originelle  et  permanente  avec  les 
<(  œuvres  d'art  »  érigées  sur  le  sol,  composées  de  matériaux  mobiles 
assemblés  en  édifice  par  l'industrie  humaine,  et  dont  la  relation  plus 
ou  moins  accentuée  avec  le  sol  demeure  pourtant  artificielle  dans  son 
origine  et  à  bien  des  égards  précaire  dans  son  existence,  comme  la 
nature  elle-même  nous  le  rappelle  parfois  trop  énergiquement; 

Attendu  que  le  droit  naturel  reconnaît  cette  distinction  et  constate 
en  même  temps  les  formes  plus  ou  moins  tranchées  qu'elle  peut 
justement  revêtir  dans  les  divers  pays,  à  raison  des  conditions  variables 
dans  lesquelles  les  bâtiments  s'y  construisent  et  des  mouvements 
sismiques  auxquels  ils  peuvent  être  plus  ou  moins  exposés,  —  facteurs 
dont  il  n'est  pas  possible,  en  droit,  de  ne  pas  tenir  compte  ; 

Attendu  que  le  droit  positif  ne  méconnaît  pas  davantage  cette 
distinction  de  droit  naturel;  qu'il  pose  au  contraire  et  règle  nombre  de 
problèmes  qui  supposent  sa  conception  nette  et  sa  mise  en  œuvre; 

Attendu  que,  rencontrant  l'élément  sol  et  l'élément  construction  à 
propos  de  deux  points  qui  sont  fort  différents  et  qu'il  n'est  pas  permis, 
ce  semble,  de  confondre  —  la  distinction  des  biens  en  meubles  et 
immeubles  et  l'acquisition  de  la  propriété,  —  le  droit  formule  simple- 
ment des  règles,  distinctes  aussi,  en  rapport  avec  Tun  et  l'autre  de  ces 
problèmes; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  déterminant  ce  qui  est  meuble  et 
immeuble,  le  droit  classe  dans  la  catégorie  des  immeubles  le  sol 
d'abord,  c'est-à-dire  l'immeuble  en  soi,  puis  les  objets  unis  au  sol,  soit 
par  un  lien  réel  suffisant  pour  les  immobiliser,  soit  par  un  lien  de 
destination  suffisant  pour  faire  admettre  cette  même  immobilisation  — 
comme  l'affectation  à  perpétuelle  demeure,  —  le  droit  distingue  si 
bien,  en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  qui  est  propriétaire,  le  sol 
et  la  construction,  qu'il  reconnaît  que  le  sol  peut  appartenir  à  une 
personne  et  la  construction  à  une  autre  ; 

Que  ce  n'est  pas  là  une  mesure  singulière,  originale,  propre  seule- 
ment à  quelque  droit  oriental,  mais  une  disposition  admise  par  un  très 
grand  nombre  de  législations,  en  tête  desquelles  on  peut  placer  le  Code 
civil  français; 

Que  ce  Code  en  effet,  dans  son  article  664,  reconnaît  expressément 
aue  même  les  différents  étapr^s  d'une  maison  peuvent  appartenir  à 
divers  propriétaires,  et  que  l'article  r>53  déclare  à  son  tour,  d'une 
manière  expresse,  qu'un  tiers  peut  avoir  acquis  ou  acquérir,  soit  le 
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dessous  immédiat  —  le  tréfonds  va  sans  dire,  —  soit  le  dessus  d'un  sol 
appartenant  à  autrui  ; 

Que  sans  doute  par  cela  même  que  Tédification  de  constructions 
rentre  dans  les  actes  légitimes  qu'un  propriétaire  peut  faire  sur  son 
sol,  il  est  naturel  de  présumer,  abstraction  faite  de  toutes  circonstances 
spéciales,  que  les  constructions  qui  se  trouvent  sur  ce  sol  ont  été 
élevées  à  ses  frais  ou  pour  son  compte,  qu'elles  sont  à  lui;  mais  que  ce 
n'est  là  qu'une  induction  toute  contingente,  le  contraire  pouvant  se 
produire  et  être  très  justifié  ; 

Code  civil,  art.  553.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
un  terrain  ou  dans  l'intérieur  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à 
ses  frais  et  lui  appartenir  si  le  contraire  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de 
la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise,  ou  pourrait  acquérir  par 
prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de 
toute  autre  partie  du  bâtiment. 

Oui,  même  par  prescription,  et  à  fortiori,  bien  entendu,  par  titre. 

Art.  664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode 
des  réparations,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit:... 

Attendu  que  loin  de  proclamer  l'indivisibilité  de  la  propriété  dn  sol 
et  de  la  propriété  des  constructions,  Ton  ne  présume  donc  que  la 
construction  appartient  au  propriétaire  du  fonds,  que  s'il  n'y  a  pas  de 
titres  justificatifs  d'une  autre  solution; 

Que  c'est  là  ce  qu'exprime  au  fond  le  Gode  civil  du  Japon  lorsqu'il 
dit: 

Art.  242.  Le  propriétaire  d'un  immeuble  acquiert  la  propriété  des 
choses  qui  y  sont  unies  comme  accessoires,  sans  préjudice  des  droits 
de  toute  personne  qui  les  y  aurait  adjointes  en  vertu  d'un  titre; 

Que  cela  est  d'ailleurs  parfaitement  rationnel,  conforme  à  la  diversité 
des  transactions  et  à  la  variété  des  situations  qui  peuvent  justement  se 
produire,  comme  au  bien  social  général  qui,  dans  les  limites  de  l'ordre 
public,  s'accommode  parfaitement  des  convenances  de  Tutilité  particu- 
lière et  de  l'adaptation  des  biens  à  la  jouissance  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes  ; 

Qu'aussi,  après  avoir  déclaré  que  le  sol  et  les  constructions  «  forment 
un  tout  indivisible  »,  que  leur  séparation  en  droit  est  «  non  seulement 
illogique  mais  pratiquement  impossible  »,  les  Puissances  conjointes 
sont  obligées  de  reconnaître  elles-mêmes  que  «  ce  principe  est  parfois 
plus  ou  moins  limité  par  la  loi  ou  les  conventions  »,  en  d'autres  termes 
que  l'indivisible  est  divisé  et  l'impossible  réalisé  ; 

Qu'en  réalité,  toute  la  question  est  de  savoir  si  dans  une  situation 
donnée,  il  y  a  de  justes  titres  pour  se  prononcer  en  faveur  du  propriétaire 
ou  en  faveur  d'une  autre  personne; 

* 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  situation  qu'il  s'agit  précisément 
d'apprécier  ici  —  celle  des  terres  et  des  constructions  dans  les  circons- 
criptions settlementaires  —  que  des  raisons  de  décider  aussi 
péremptoires  que  nombreuses  concordent  pour  fixer  le  status  juridique 
des  unes  et  des  autres  de  la  manière  suivante  : 
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La  propriété  des  terres  appartient  au  (Gouvernement  japonais  ; 

La  propriété  des  constructions  appartient  aux  tenanciers  des  baux, 
lesquels  sont  juridiquement  preneurs  des  terres  et  domaniers  des  bâti- 
ments érigés  par  eux  à  leurs  frais  propres  et  pour  leur  compte  ex- 
clusif ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  question  n'est  pas  con- 
testée, et  qu*en  ce  qui  concerne  le  second,  elle  ne  parait  guère  contestable 
si  Ton  tient  compte  des  observations  suivantes  de  nature,  ce  semble,  à 
élucider  le  point  en  question. 

La  situation  réelle  est  celle-ci  :  il  s'agit  de  personnes  qui  ont  dé- 
mandé en  bail  un  terrain  précisément  à  tin  d'y  construire  pour  eux  et 
qui  l'ont  obtenu  du  propriétaire  à  cette  fin,  dans  des  conditions  leur 
assurant  toute  sécurité  pour  l'avenir,  puisque  leur  bail  est  perpétue)  ; 
qui  ont,  en  effet,  érigé  des  constructions  à  leurs  frais  exclusifs  et  pour 
leur  compte  propre;  qui  ont  d'ailleurs  été  autorisées  à  achetei\  c'est-à- 
dire  à  acquérir  pour  elles  en  propriété,  les  constructions  qui  pouvaient 
exister  sur  le  terrain  ;  et  l'on  demande  si,  dans  ces  conditions,  l'achat 
et  la  bâtisse  pour  compte  propre  constituent  pour  ces  personnes  un 
itre  d'acquisition  de  la  propriété  des  constructions  ? 

i*  C'est  la  solution  formellement  et  de  tout  temps  consacrée  par  la 
loi  japonaise  :  or  il  ne  parait  nas  possible  de  méconnaître  dans  l'espèce 
l'influence  légitime  de  cette  loi,  à  titre  de  iex  rei  sUœ,  comme  élément 
de  constatation  du  droit  en  une  matière  relevant  essentiellement  de  la 
souveraineté  territoriale,  alors  d'ailleurs  que  la  règle  légale  considérée 
en  soi  —  et  non  sous  l'impression  de  controverses  qui  n  ont  pu  exister 
à  l'origine  —  n'a  rien  que  de  rationnel  et  de  largement  favorable  aux 
droit  des  étrangers; 

2"*  C'est  aussi  la  solution  conforme  à  la  volonté  manifeste  des  parties 
intervenues  dans  les  baux  perpétuels.  Car  s'il  est  une  chose  indéniable, 
c'est  que  le  bailleur  a  livré  son  fonds  aux  locataires  pour  usage  spécial 
de  constructions  à  ériger  à  leurs  frais  et  pour  leur  compte  propre  et 
exclusif,  en  un  mot  pour  y  élever  leurs  bdlimenls^  ikeir  buildings^  ihre 
Gebaûde;  dans  ces  conditions^  une  revendication  de  propriété  de  sa 
part  ne  serait  même  pas  conciliable  avec  la  bonne  foi.  11  ne  s'agit  nul- 
lement ici^  en  effet,  du  cas  de  construction  par  une  personne  sur  le  ter- 
rain d'autrui  sans  concours  formel  de  volonté  de  ce  dernier  précisément 
à  cet  effet,  sans  accord  ad  hoc.  Comme  le  rappellent  les  Puissances, 
tt  le  but  expressément  poursuivi  est  la  construction  »  et  le  terrain  est 
accordé  au  tenancier  «  en  vue  d'y  construire  des  maisons  »  «  pour  y 
bâtir  »  ;  ou  encore,  comme  le  disent  expressément  les  arrangements  de 
baux  eux-mêmes,  le  bailleur  «  s'offre  à  leur  louer,  pour  y  construire 
des  maisons,  tel  espace  de  terrain  (i).  »  L'on  peut  discuter  sur  le  nom 
à  donner  à  celte  situation,  soutenir  qu'elle  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  certains  droits  restreints  et  rescindables  de  superficie  réglés  de 
telle  ou  telle  manière  dans  tel  ou  tel  pays  —  et  c'est  ce  qui  a  été  en 
effet  reconnu,  mais  sa  réalité  juridique,  quelque  dénomination  qu'on 
lui  donne,  saute  aux  yeux  et  cette  réalité  consiste,  en  tous  les  pays, 
dans  le  droit  d'avoir  en  propre  des  constructions  sur  le  terrain  d'autrui 
—  occupé  ici  à  titre  permanent  à  cette  fin  particulière. 

^1)  ArrangememeaU  pour  Hiogo  et  OmIu. 
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Cette  réalité  est  d'ailleurs,  dans  le  cas  présent,  expressément  accusée 
par  les  Parties  elles-mêmes,  lorsque  dans  la  presque  unanimité  des 
actes  de  baux  —  huit  seulement  exceptés  sur  plus  de  mille  —  qui  pré- 
voient Téveutualité  de  la  résiliation,  et  disposent  que  les  fonds  d?  terre 
feront  dans  ce  cas  retour  au  propriétaire  quittes  et  libres  de  toute  char^ 
de  location,  elles  ajoutent  que,  pour  les  constructions,  elles  deviendront 
—  et  non  elles  demeureront  —  la  propriété  du  bailleur  «  shall  àeeome 
the  property  of  the  Japanese  Government  »; 

3*  Aussi  est-il  notoire  que  depuis  quarante-cinq  ans,  le  Gouverne* 
ment  Japonais  n'a  jamais  revendiqué  comme  siennes  les  constructions 
élevées  a  leurs  frais  et  pour  leur  compte  personnel  par  les  locataires  de 
baux  perpétuels,  qu'il  les  a  constamment  considérées  —  et  cela  à  une 
époque  où  aucun  mtérét  n'était  enjeu  —  comme  la  parfaite  propriété 
des  tenanciers  et  de  leurs  ayants  droit; 

Que  ceux-ci,  de  leur  côté,  n'ont  jamais  douté  de  leur  droit  et  ont  tou- 
jours agi  d'une  manière  conforme  à  cette  conviction,  vendant,  démo- 
lissant, reconstruisant  leurs  bâtiments  à  leur  gré,  sans  que  le  proprié- 
taire du  fonds  eût  mot  à  y  dire  ; 

Que  les  reconnaissances  effectives  de  cet  état  de  choses  de  la  part 
des  Puissances  étrangères  n*ont  point  manqué,  comme  l'atteste  une 
déclaration  remarquable  et  topique  de  son  Excellence  le  Ministre  d'An- 
gleterre à  Tokio,  en  date  du  ^o  février  1902,  ainsi  conçue  : 

«  It  is  truly  observed,  however,  that  the  building  cannot  be  said  to 
belong,  equaiy  with  the  land,  to  the  impérial  Japonese  Government,  as 
they  >vere  obligatorily  constructed,  in  fuliilment  to  the  terms  of  tbc 
contract,  at  the  expense  and  risk  of  the  lease-holders.  » 

4°  11  n'est  pas  moins  notoire  que  cette  situation  s'est  nettement  ac- 
cusée dans  la  condition  diflérente  faite  aux  intéressés  concernant,  d*une 
part,  le  transfert  des  droits  de  baux,  d'autre  part  le  transfert  des  droits 
sur  les  constructions  ;  que  ces  derniers  n'ont  jamais  été  soumis  à  une 
approbation  quelconque,  le  propriétaire  disposant  comme  il  Tentendait 
ûe  sa  propriété  ;  que  la  cession  des  baux,  au  contraire,  a  été  subor- 
donnée à  1  intervention  des  autorités  supérieures  ; 

5*»  11  importe  d'observer  encore  que  cette  situation  est  une  réalité 
vivante  dans  la  pratique,  à  ce  point  que  dans  certaines  circonscriptions 
settlementaires  plus  de  20  p.  100  des  propriétaires  de  constructions 
sont  des  personnes  autres  que  des  tenanciers  de  baux  perpétuels,  pen- 
dant que  dans  les  autres  localités  une  foule  de  bâtiments  sont  égale- 
ment acquis  en  propre  par  des  étrangers  sur  un  sol  occupé  par  eux  en 
vertu  de  titres  autres  que  des  baux  perpétuels; 

6"  Ajoutons  cet  argument  aussi  décisif  qu'irréfragable  à  nos  yeux  :  la 
situation  telle  que  nous  venons  de  la  caractériser  est  précisément 
placée  à  la  base  du  status  juridique  des  étrangers  quant  aux  biens  au 
Japon,  et  cela  en  vertu  du  droit  international  en  vigueur  entre  ce  pays 
et  les  Puissances  à  traités.  Et  ici  ce  n'est  plus  seulement  la  loi  nationale 
qui  se  prononce^  c'est  une  loi  internationale  qui  réclame  satisfaction. 
En  etlét,  il  est  impossible  de  méconnaître  que  les  arrangements  con- 
tenus dans  les  baux  ne  soient  organisateurs  —  et  largement  organisa- 
teurs —  des  droits  accordés  par  les  anciens  traités.  Or,  ces  traités  — 
comme  d'ailleurs  les  Actes  nouveaux  —  distinguent  de  la  manière  la 
plus  claire  entre  les  fonds  de  terre  et  les  constructions  au  point  de  vue 
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de  la  question  de  savoir  qui  est  propriétaire  ;  ils  stipulent  expressément 
que  les  fonds  de  terre  ne  peuvent  être  acquis  en  propriété  par  les  étran- 
gers et  ne  peuvent  être  que  loués  par  eux,  le  droit  de  propriété  demeu- 
rant acquis  à  TEtat,  tandis  que  les  constructions  peuvent,  au  contraire, 
être  achetées  par  les  étrangers  et  bâties  par  eux  pour  leur  propre 
compte.  Stipulation  si  démonstrative  que  la  partie  adverse  a  été  réduite 
à  soutenir  à  son  égard  qu  il  ne  s'agissait  «  guère  »  que  d'achat  de  cons- 
tructions de  peu  d'importance  en  vue  de  les  démolir  :  ce  qui  est  con- 
traire à  des  faits  avérés  et  ce  qui  fait  dire  manifestement  au  traité,  non 
seulement  ce  qu'il  ne  dit  pas,  mais  le  contraire  de  ce  qu'il  dit,  puis- 
qu  il  prévoit  si  nettement  ces  deux  modes  d'acquisition  de  la  propriété, 
1  achat  et  la  bâtisse  à  frais  personnels  et  pour  compte  propre  ; 

Traité  anglo-japonais  du  26  août  1858,  art.  3.  «  In  ail  the  foregoing 

Eorts  and  towns,  British  subjects  may  permancntiy  réside  ;  they  shali 
ave  the  right  to  lease  gi*ound  and  purchase  the  building  thereon  and  may 
erect  dwellings  and  warehouse.,. 

The  place  which  firitish  subjects  shall  occupy  for  their  buildings... 
shall  be  arranged...  » 

Traité  franco-japonais  du  9  octobre  iSoSf  art,  3.  «  Dans  toutes  ces  villes 
et  dans  leurs  ports,  les  sujets  français  pourront  résider  en  permanence 
dans  remplacement  déterminé  à  cet  effet;  ils  auront  le  droit  d'y  af- 
fermer  des  terrains  et  d'y  acheter  des  maisons  et  ils  pourront  y  bâtir  des 
habitations  et  des  magasins... 

L'emplacement  que  les  sujets  français  occuperont  et  dans  lequel  ils 
pourront  construire  leurs  habitations  sera  déterminé,  etc.  » 

Traité  pmsso -japonais  du  'È^  janvier  1861  (et  traité  du  20  février  1869 
avec  la  Confédération  germanique)^  art.  3.  «  In  den  vorgedachten 
St&dten  und  Uafen  sollen  Preussische  [deutschej  Unterthanen  dauernd- 
wohnen  kônnen  ;  sie  sollen  das  Recht  haben  daselbst  Grundstûcke  zu 
miethen  und  Hœuseï*  zu  Kaufen  und  sie  sollen  Wohnungen  und  Magazine 
daselbst  erbauen  dur f en 

Der  Platz  welchen  Preussische  [deutsche]  Unterthanen  bewohnen  und 

auf  welchem  sie  ihre  Gebaûde  errichten  sollen,  wird angewiesen 

u.  s.  w.  » 

7*  Ce  serait  d'ailleurs  manifestement  outrer  ici  l'incapacité  civile  des 
étrangers,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  traités  et  sanctionnée  par,  la 
pratique,  que  de  proclamer  les  étrangers  incapables  d'acquérir  en 
propre  des  bâtiments,  de  soutenir  qu'en  cas  d'achat  par  eux  de  cons- 
tructions et  de  bâtisse  à  leurs  frais  et  pour  leur  compte,  une  accession 
de  propriété  devrait  à  tout  prix  s'opérer  en  faveur  d'un  propriétaire  qui 
ne  peut  jamais  être  un  étranger  —  et  qu'il  en  doit  être  ainsi  partout, 
par  application  d'un  même  principe,  au  dehors  comme  à  Tintérieur  des 
circonscriptions  settlementaires  :  ce  qui  semble  assez  dommageable  à 
beaucoup  d'étrangers  qui,  payant  l'impôt  sur  leurs  constructions,  n'ont 
aucun  intérêt,  eux,  à  être  expropriés  de  la  sorte  d'un  droit  incontesté, 
du  chef  de  revendications  aussi  hasardées  que  nouvelles,  exercées  par 
les  autres  ; 

8*  Terminons  par  cette  observation  de  raison  :  lorsque  la  terre  et  les 
bâtiments  sont  nécessairement  possédés  à  des  titres  différents  et  que 
les  droits  sur  ceux-ci  sont  plus  pleius  que  les  droits^sur  celle-là  —  non 
seulement  quant  â  leur  essence  juridique,  mais  au  point  de  vue  de  leur 
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disponibilité  —  la  confusion  des  deux  status  apparatt  comme  aussi 
antirationnelle  qu*antijuridique,  et  la  solution  qui  s'impose  en  raison 
comme  en  droit  est  la  conservation  de  chacun  d'eux  dans  son  indivi- 
dualité propre. 

Attendu  qu'à  Tappui  de  l'exemption  revendiquée  en  faveur  des  cons- 
tructions, on  ne  peut  soutenir  davantage  ni  en  raison  ni  en  droit  gé- 
nérai, que  dans  un  bail  de  terrains  sollicité  par  une  personne  en  vue  de 
constructions  à  y  élever  pour  son  compte,  les  bâtiments  dont  rérection 
est  en  perspective  constituent  une  part  de  la  chose  réellement  louée 
par  le  bailleur  et  doivent  bénéficier  à  ce  titre  des  exemptions  d'impôt 
accordées  à  cette  chose  ; 

Qu'il  appert  clairement,  au  contraire,  que,  dans  un  tel  Acte,  c'est  le 
terrain,  support  des  futures  constructions,  et  non  ces  constructions, 
qui  forme  la  prestation  du  bailleur,  la  chose  louée  par  lui  ; 

Qu'autre  chose  est  accorder  un  pouvoir  de  faire  —  dans  le  cas  pré- 
sent, un  pouvoir  de  construire  —  autre  chose  donner  des  constructions 
en  location  ; 

Qu'on  ne  peut  confondre  la  chose  cédée  en  bail  avec  l'objectif  du  lo- 
cataire, c'est-à-dire  le  but  qu'il  poursuit  en  louant  la  chose,  ni  avec  les 
résultats  de  son  activité  industrieuse; 

Que  la  création,  en  cours  de  bail,  de  richesses  artificielles  sur  la 
chose  louée,  en  se  servant  d'elle  comme  de  support,  est  l'œuvre  propre 
ultérieure  du  locataire,  le  bailleur  de  la  chose  louée  se  bornant  à  céder 
en  bail  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  son  terrain,  avec  le  droit  de 
l'occuper  et  un  pouvoir  de  s'en  servir  variable  et  autrement  large  que 
Tusage  qu'en  fait  le  locataire  à  un  moment  donné,  usage  qui  demeure 
son  fait  exclusif; 

Que  dans  le  cas  présent  il  n'est  pas  contesté,  il  est  même  éaergique- 
ment  afQrmé,  par  Ips  Puissances  conjointes,  que  le  droit  du  tenancier 
s'étend  à  tout  usage  licite  des  biens  loués  en  rapport  avec  l'établisse- 
ment des  étrangers  au  Japon;  que  l'érection  de  constructions,  tout  en 
étant  spécialement  en  vue,  n'est  cependant  qu'une  forme  de  cet  usage 
appliquée  seulement  d'ordinaire  à  une  partie  de  la  chose  louée;  que 
la  confusion  entre  les  droits  accordés  par  le  bailleur  au  locataire  et 
Iqs  résultats  de  l'usage  que  celui-ci  a  fait  de  la  chose  louée  n'est  donc 
possible  ni  matériellement,  ni  juridiquement  ;  que  s'il  fallait  consi- 
dérer comme  chose  louée  les  produits  divers  de  l'activité  du  locataire 
en  se  servant  de  cette  chose,  on  en  arriverait  à  des  déductions  fort 
originales  ; 

Que  s'il  y  a  une  conséquence  à  tirer  en  droit  de  ce  que  le  bailleur 
accorde  spécialement  au  locataire  le  terrain,  afin  que  celui-ci  s'en 
serve  pour  y  construire ,  à  ses  frais  et  pour  son  compte ,  ce  n'est 
pas  que  les  constructions  élevées  ultérieurement  dans  ces  conditions 
soient  une  portion  de  la  chose  louée,  mais  bien  que  le  locataire  est  en 
droit  de  s'en  considérer  comme  propriétaire  :  voilà,  ce  semble,  la  vérité 
juridique  ; 

Que  l'hypothèse,  toute  gratuite  d'ailleurs,  de  l'accession  des  fu- 
tures constructions  au  sol ,  ne  ferait  môme  jamais  que  ces  cons- 
tructions eussent  constitué  la  chose  prestée  par  le  bailleur  comme 
chose  louée  ; 
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Qa^enÛD,  quel  que  soit  le  sort  que  ron  voudrait  ménager,  au  point 
de  vue  civil,  à  ces  richesses  ultérieurement  créées  par  le  fait  du  loca- 
taire, et  non  prestées  par  le  bailleur  comme  chose  louée,  on  ne  peut 
prétendre  en  droit  fiscal  —  et  c'est  là  pourtant  qu'il  faut  en  arriver  — 
qu'une  franchise  d'impôt,  accordée  à  un  fonds  loué,  s'étende,  de  plein 
droit,  à  toute  construction  éventuellement  érigée  sur  lui  ; 


V.  —  En  ce  qui  concerne  la  teneur  des  baux  confirmés 

Attendu  que  les  baux  confirmés  ont  leur  origine,  non  dans  les  traités 
—  qui  n'accordaient  pas  aux  étrangers  le  droit  de  détenir  la  terre  en 
baux  perpétuels  —  mais  dans  des  arrangements  ultérieurs  oii  inter- 
viennent des  règlements  émanés  des  autorités  locales  et  des  consuls, 
souvent  sans  approbation  expresse  du  gouvernement  japonais,  ce  qui 
explique  leur  variété  grande,  leur  manque  de  concordance  à  certains 
égards,  et  aussi,  dans  certains  cas,  leur  autorité  relative  ; 

Attendu  que  l'économie  de  ces  baux  consiste  essentiellement  dans  la 
création  de  jura  in  re  accordant  aux  tenanciers  et  à  leurs  ayants  droit 
un  pouvoir  d'occupation  et  d'usage  en  rapport  avec  les  libertés  recon- 
nues par  les  Traités  aux  étrangers,  pouvoir  complètement  transmissible 
sous  certaines  conditions  à  des  cessionnaires,  et  de  nature  permanente 
moyennant  le  paiement  d'une  redevance  annuelle  et  l'observation  des 
règlements  émanés  des  autorités  compétentes; 

Attendu  que,  malgré  des  divergences  d'ailleurs  limitées  et  qui  ne 

Sortent  pas  sur  l'élément  fondamental  commun,  il  appert  clairement 
e  Texamen  comparé  de  ces  baux ,  qu'ils  ont  consisté  essentielle- 
ment dans  la  concession  de  lots  de  terre  (land,  lot  of  land^  ground^  lot 
of  ground); 

Que  la  chose  louée  par  le  bailleur  s'y  trouve  invariablement  décrite 
par  ce  seul  trait  :  autant  de  tsubo  en  superficie,  l'area  se  trouvant  ainsi 
être  le  trait  caractéristique  de  la  chose  accordée  en  bail; 

Que  la  prestation  du  preneur  se  trouve  représentée  d'autre  part  dans 
les  mêmes  actes,  par  un  taux  uniforme  de  bu  ou  de  dollars  mexicaine 
par  tsubo,  c'eslrà-dire  par  une  somme  d'argent  calculée,  abstraction 
faite  de  tout  autre  chose  que  la  terre  ; 

Que  le  droit  accordé  au  demandeur  de  terrain  est,  à  son  tour, 
représenté  comme  le  pouvoir  d'occuper  et  do  se  servir  des  lots  de 
terre  ainsi  décrits  et  évalués  :  ce  qui  s'applique  naturellement  au  sol, 
et  à  lui  seul  ; 

Que  pour  la  description  parfaite  et  authentique  de  la  chose  louée,  il 
est  d'ailleurs  renvoyé  au  plan  parcellaire  ofliciel  du  sol  pur  et  simple  : 
ce  qui  est  particulièrement  décisif; 

Attendu  que  la  môme  vérité  éclate  à  l'évidence  soit  que  l'on  s'attache 
à  la  conception  iaitiale  des  certificats  de  baux  telle  que  nous  l'oflre  la 
formule  de  Nagasaki  —  premier  document  signalé  par  la  partie  adverse 
—  soit  que  l'on  porte  son  attention  sur  la  rédaction  la  plus  déve- 
loppée en  usage  à  Yokohama  —  emplacement  concernant  lequel  nous 
possédons  un  ensemble  complet  de  formules  depuis  l'origine; 

Attendu  qu'il  peut  suffire  ici  de  reproduire,  à  titre  d'exemple,  le  pre- 
mier de  ces  documents. 
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/brm  of  title-deed  attached  to  the  Nagasaki  Land  Régulations. 

CERTIFICAT  OF  TITLE 
by 

GOVERNOR   OF  NAGASAKI 

Having  received  a  communication  from  the Consul,  stating 

that  the  merchant has  applied  to  rent  a  lot  of  iani 

within  the  boundaries  oîground  assigned  for  the  location  of  foreign 

renters  at  this  port  of  Nagasaki  —  such  lot  of  land  being  a lot,  and 

shown  an  the  plan  as  lot  number ,  measuring  in  area tsuào 

shaku y  sun^  bounded  on  the  west,.,., on  the  east,... on 

thenorth, on  the  south ;  that  the  said , having 

paid  the  sum  of Dollars  Mexican,  being  one  year^s  rent  fort  the 

said  land  at  the  rate  of. Dollars  per  100  tsubo^  —  I  do  hereby  dé- 
clare that  the  said his  hoirs,  executors,  and  assigns,are 

entitled  to  hold  and  occupu  the  said  lot  ofground  as  long  as  he  or  Ihey 
pay  the  said  annual  rental,  subject  to  the  foUowing  conditions  : 

Forasmuch  as  the  tenure  of  ground  held  by  foreigners  under  Treaty 
is  such  that  no  proprietor  can  claim  an  unlimited  or  unconditional 
right  therein,  or  exercise  any  right  of  transfer  except  to  a  foreigncr 
having  a  recognized  right  of  résidence  within  the  Empire  of  Japan, 
and  to  whose  occupation  of  land  and  tenement  there  exists  no  valid 
objection  on  the  part  of  the  Consular  or  Japanese  Authorities;  and 
inasmusch  as  no  Japanese  subject  can  legally  enter  into  possession 
of  any  land  or  tenements  within  the  foreign  Quarter,  unless  both  the 
Japanese  and  Consular  Authorities  grant  him  an  officiai  act  of  autho- 
rization  under  their  seals  of  office  legalizing  such  transfer  of  interest, 
which  said  act  may  be  granted  or  refused  in  the  exercise  of  their  dis- 
crétion ; 

The  conditions  of  this  deed  therefore  are  : 

That  if  the  said ,  his  heirs,  executors  or  assigns,  shall 

hereafter  make  over  to  another  party  his  or  their  interest  in  the  ground 
now  rented  to  him,  without  reporting  the  same  to  his  or  their  Consul, 
and  through  him  to  the  Governor  for  the  time  being,  for  their  joint 
assent  and  concurrence  and  for  due  registration  of  the  transaction  in 

their  respective  records;  in  the  said ,  his  heirs,  executors 

or  assigns,  shall  at  any  lime  transfer  or  make  over  the  whole  or  any 
part  of  the  above-mamed  lot  of  ground;  or  let  or  permit  the  same  lo  be 
lelor  leased  to  Japanese,  without  the  before-mentioned  act  of  authori- 

zation  first  had  and  obtained;  or,  if  the  said., ,  his  heirs, 

executors  or  assigns,  shall  neglect  to  pay  yearly  in  advance  the  said 

annualrental  of. Dollars,  Mexican,  per  iOO  tsubo;  or  if  the  said , 

his  heirs,  executors  or  assigns,  shall  fail  to  conform  to  such  régula- 
tions or  agreements  now  made,  or  hereafter  to  be  made  by  the  Governor 
of  Nagasaki  and  the  Consuls  in  conjunction  ;  then  and  in  each  of  thèse 
several  cases;  this  deed  shall  become  null  and  void,  and  the  buildings 
on  the  said  land  shall  become  the  property  of  the  Japanese  Government. 

Attendu  que  dans  les  titres  de  baux  relatifs  aux  autres  circonscrip- 
tions settlementaires,  Ton  peut  également  relever  de  nombreuses 
preuves  de  la  même  vérité  juridique  que  nous  venons  d'établir  :  comme, 
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par  exemple,  ces  passages  communs  aux  titres  de  baux  de  Yokohama, 
Uiogo,  Osaka  et  Tokio  : 

The  lot  of  land  numbered  and  described  on  the  officiai  plan  of  the  fo- 
reign  Settlement. 

Attendu  quMl  est  constant  que  les  terrains  ainsi  décrits  et  accordés 
en  bail  étaient  des  terrains  nus,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence,  à  ce 
point  de  vue,  que  le  bailleur  ait  voulu  céder  et  le  preneur  recevoir 
autre  chose  que  ces  terrains  pour  tous  usages  licites  en  rapport  avec 
rétablissement  des  étrangers  dans  le  pays,  usages  dont  la  construction 
de  bâtiments  était  une  forme  limitée,  à  réaliser  par  le  fait  exclusif  du 
preneur; 

Qu'au  surplus,  il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  le  bailleur  ait 
livré  en  location  ce  qui,  n'existant  pas,  n'était  pas  à  sa  disposition,  et 
ce  qu'il  savait  même,  en  cas  d'existence  future,  ne  pas  devoir  lui  appar- 
tenir, aux  termes  des  traités  qui  consacrent  si  manifestement  le  droit 
d'appropriaticn  privative  par  achat  ou  par  bâtisse  propre  en  faveur  des 
étrangers  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  davantage  permis  d'admettre  que  le  bailleur 
ait  compris  dans  la  redevance  exigée  par  lui  la  contre-valeur  d'un 
impôt  qui  n'existait  pas,  sur  des  biens  qui  n'existaient  pas  non  plus,  et 
dont  l'importance,  pouvant  varier  du  tout  au  tout,  n  était  pas  môme 
raisonnablement  appréciable  ; 

Attendu  qu'en  réalité  la  situation  s'est  présentée  comme  suit  :  étant 
donné  que,  pour  un  Etat,  un  fond  de  terre  n'est  pas  seulement,  comme 
pour  les  particuliers,  une  valeur  patrimoniale,  mais  une  matière  impo- 
sable, il  était  naturel  que  le  gouvernement  japonais,  en  concédant,  à  la 
sollicitation  des  puissances  étrangères,  des  terrains  en  bail  perpétuel  à 
des  ressortissants  étrangers,  se  préoccupât  d'obtenir  une  contre-partie 
correspondant  d'une  part  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  perdait  indéfi- 
niment l'usage,  d'autre  part  à  l'impôt  dont  les  pouvoirs  publics  per- 
daient indéfiniment  le  bénéfice  et  qu'ils  pouvaient  par  ailleurs  exiger 
sur  les  fonds  de  terre;  il  était  également  fort  naturel  qu'ayant  en  main 
la  matière  imposable,  le  gouvernement  ne  s'en  dessaisit  pas  sans  avoir 
ses  apaisements  à  ce  point  de  vue;  il  était  juste,  d'autre  part,  que,  ce 
résultat  atteint  d'une  manière  plus  ou  moins  exacte,  le  gouvernement 
se  considérât  comme  ne  pouvant  plus  exiger  à  l'avenir  des  tenanciers, 
même  à  titre  d'occupants,  un  in)pôt  qui,  en  principe,  n'était  demandé 
qu'au  propriétaire  et  dont  la  compensation,  sous  forme  de  redevance 
iixe,  était  comprise  en  fait  dans  la  prestation  du  preneur  à  titre  per- 
pétuel ; 

Que  les  constructions  futures  érigeables  sur  les  terrains  accordés  en 
bail  n'ont  ni  constitué  ni  pu  constituer  une  partie  de  la  chose  louée  dans 
ces  conditions  et  que  le  gouvernement  japonais  n'a  perçu  ni  pu  perce- 
voir, dans  le  prix  de  bail,  quelque  redevance  de  leur  chef; 

Que  l'organisation  ultérieure  de  l'impôt  sur  les  constructions  a  mis  en 
relief  une  matière  imposable  nouvelle,  objet  légitime  pour  l'Ëtat  de 
lois  fiscales  générales,  mais,  d'autre  part,  sujette  à  immunité  du  môme 
chef  que  tous  les  autres  biens  et  revenus  des  étrangers,  sans  que  celte 
immunité  se  rattachât  pour  cela  à  l'octroi  des  baux; 
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Attendu  que  ni  le  but  qu'a  eu  en  vue  le  locataire  en  sollicitant  le  bail, 
ni  la  prévision  même  certaine  et  autorisée  de  constructions  à  ériger  par 
lui  à  titre  propre,  ni  la  préparation  des  terrains  dans  cette  perspectiTe, 
ni  la  clause  pénale  stipulant  qu'en  cas  de  payement  non  régulier,  non 
seulement  le  bail  sera  résilié  purement  et  simplement  et  les  terrains 
rentreront  quittes  et  libres  dans  les  mains  du  bailleur,  mais  les  cons- 
tructions jusqu'alors  élevées  deviendront  sa  propriété;  ni  l'obligation, 
imposée  aux  demandeurs  en  location,  d'ériger  sur  le  sol  loué,  dans  un 
délai  déterminé,  certaines  installations  suifîsantes,  soit  pour  assurer 
un  gage  utile  au  bailleur  dans  Thypothèse  d'un  abandon  dommageable 
de  la  chose  louée,  soit  —  comme  c'est  manifestement  le  cas  dans  la 
présente  cause,  pour  attester  que  les  adjudicataires  sont  des  preneurs 
oonâ  fide^  ne  transforment  aucunement  les  constructions  en  chose  louée 
—  la  chose  accordée  en  bail  étant  fort  distincte  en  droit  des  conditions 
du  bail  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécialement  la  condition  de  construire  — 
indépendamment  de  ce  fait  avéré  qu'elle  est  l'œuvre  propre  des  Puis- 
sances étrangères  en  vue  de  protéger  leurs  nationaux  contre  les  acca- 
parements et]es  spéculations  en  matière  d'adjudications  publiques  — 
il  suffit  de  lire  l'article  2,  type  du  Règlement  de  Kanagawa,  avec  sa 
rubrique  en  vedette  et  sa  partie  finale  spécifiant  le  caractère  rudimen- 
taire  des  installations  en  question,  pour  saisir  en  toute  clarté  la  portée 
exacte  de  cette  clause,  dont  l'existence  ne  fait  pas  que  la  chose  louée 
soit  autre  que  ce  qu'elle  est  et  ne  donne  aucunement  naissance  à  une 
exonération  puisant  dans  la  circonstance  alléguée  son  titre  d'existence. 

Kanagawa  Land  Régulations. 

II.  Only  bond  fide  résidents  eligible  to  rent  Land,  —  AUotments  of 
land  will  be  made  only  to  bonâ  fide  résidents  and  renters  of  land  will  be 
required,  under  penalty  of  forfeiture  of  Title-deed,  to  erecl,  within  six 
month  after  date  of  Title-deed  —  and  in  acordance  with  thèse  Régula- 
tions buildings  of  value  of  not  lest  than  : 

On  Waters  Lots  $  150  for  each  100  Tsubo  mcasurement. 

On  Rearage  Lots  S  50  » 

Qu'ainsi  ces  circonstances  et  toutes  autres  semblables  ne  changent 
pas  la  chose  juridiquement  louée  et  font  encore  moins  qu'une  fran- 
chise d'impôts  reconnue  au  fonds  de  la  manière  que  nous  avons  pré- 
cisée, doivent  s'étendre  à  des  constructions  du  chef  de  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  l'Acte  de  bail. 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  que  pour  faire  rentrer  l'exemp- 
tion revendiquée  en  faveur  des  constructions  dans  l'exemption  reconnue 
en  faveur  des  terrains,  on  invoque  le  prix  de  location  des  baux,  en 
alléguant  que  ce  prix  eût  été  trop  considérable  s'il  n'eût  compris  une 
décharge  générale  de  toute  obligation  fiscale  pour  les  constructions 
futures  —  les  puissances  conjointes  reconnaissent  d'ailleurs  qu' 

«  Au  point  de  vue  de  Téquité,  il  est  évident  que  les  étrangers  ne 
pourraient  pas  prétendre  tout  à  la  fois,  et  à  ne  payer  aucun  impôt  et  k 
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profiter  des  divers  avantages  concédés  par  le  gouvernement  japonais;  » 
mais  que  cette  thèse  a  pour  premiers  défauts  d'endosser  aux  seuls 
tenanciers  de  baux  perpétuels  l'obligation  de  payer  une  dette  d'équité 
fondée  sur  des  considérations  applicables  en  grande  partie  à  tous  les 
étrangers,  tenanciers  ou  non,  admis  aux  avantages  de  la  résidence  et 
du  commerce,  et  de  s'appuyer  d'autre  part  sur  des  calculs  fort  contes- 
tables; 

Que  les  coefficients  du  prix  —  convenu  d'ailleurs  de  commun  accord 
—  étaient,  dès  le  début  déjà,  assez  multiples;  qu'il  y  avait  pour  le 
preneur  la  valeur  du  sol  comme  terrain  de  situation  et  d'avenir,  au  bord 
de  la  mer,  à  proximité  des  marchés  commerciaux  importants;  qu'il  y 
avait  la  sécurité  et  les  avantages  résultant  de  l'englobement  de  ces 
terrains  dans  une  circonscription  settlementaire,  qu'il  y  avait  le  caractère 
perpétuel  des  baux,  le  nombre  plus  ou  moins  limité  des  emplacements 
favorables  à  un  moment  donné  (1),  etc.,  etc.;  qu'il  y  avait  encore  du 
côté  du  bailleur  les  frais  de  préparation  souvent  considérables  pour  la 
mise  en  état  des  terrains  et  la  compensation  légitime  à  exiger  du  chef 
de  l'affranchissement,  sans  limite  de  temps,  de  l'impôt  sur  les  fonds  de 
terre;  que,  dans  ces  conditions,  l'argument  invoqué  est  de  nature  trop 
inductive  et  trop  aléatoire  pour  servir  de  base  à  une  exemption  d'im- 
pôts; qu'il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  adju- 
dications publiques,  l'influence  que  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de  la 
rente  était  de  nature  à  exercer  normalement  sur  le  quantum  de  l'adju- 
dication, ces  deux  éléments  étant  appelés  à  former  ensemble  la  contre- 
prestation  du  tenancier;  que  si  les  Puissances  conjointes  soutiennent 
que  le  gouvernement  japonais,  au  point  de  vue  «  affaires  »,  a  fait  une 
excellente  opération,  ce  gouvernement  établit,  par  des  données  diffi- 
cilement constestables,  qu'à  ce  même  point  de  vue  il  est  loin  d'avoir 
fait  une  bonne  aubaine  ;  que  les  avantages  généraux  ultérieurs  invoqués 
à  d'autres  points  de  vue  peuvent  être  considérés  comme  réciproques  à 
bien  des  égards,  et  n'ont  pu,  en  tous  cas,  entrer  en  ligne  de  compte  k 
Torigine  comme  éléments  modificateurs  du  prix. 

Qu'il  est  du  reste  plus  qu'invraisemblable  de  supposer  dans  le  cas 
présent  que  les  étrangers  aient  consenti  à  majorer  leur  prix  du  chef 
d'un  impôt  qui  n'existait  pas  et  de  constructions  qu'ils  avaient  simple- 
ment le  pouvoir  d'élever  à  leurs  frais  exclusifs  et  à  leurs  risques  et 
périls  ; 

Que  loin  que  l'on  puisse  accorder  quelque  crédit  aux  inductions 
alléguées  en  faveur  de  la  thèse  d'une  exonération  des  constructions 
futures,  il  existe,  au  contraire,  des  éléments  de  fait  qui  démontrent  posi- 
tivement la  thèse  opposée  ;  qu'en  effet,  les  enquêtes  du  gouvernement 
japonais  et  les  incidents  de  discussion  relatifs  à  la  fixation  de  la  rente 
prouvent  que  les  taux  qui  ont  servi  de  base  comparative  à  cette  fixation 
étaient  des  taux  de  rente  foncière  pure  dans  le  sens  propre  du  mot,  et 
qu'il  n'a  jamais  été  question  de  faire  payer  une  rente  où  les  construc- 
tions éventuelles  entreraient  comme  facteurs  de  majoration; 

Attendu  qu'il  semble  d'ailleurs  qu'il  y  ait  quelque  confusion  dans  les 

(1)  Voir  sur  ce  point  la  dépêche  du  Coosul  aoglaib  à  Nagasaki  en  date  du  31  janvier  1860, 
19m  fine  (Mémoire,  p.  70).  Cette  observation  uit  saibir  sur  le  vif  la  variété  dea  facteurs 
aont  Pinfluence  peut  b  exercer  sur  le  prix  des  choses  et  les  inextricables  difficultés  de 
la  thèse  soutenue  ici  par  la  partie  adverse. 
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dissertations  de  la  partie  adverse  concernant  les  taxes  générales  et 
municipales,  le  gouvernement  japonais  admettant  que  ce  qui  constitue 
la  chose  louée  est  exempt  de  toutes  taxes  impériales,  municipales  ou 
autres  frappant  par  ailleurs  les  mêmes  biens,  qu'il  se  borne  à  contester 
que  les  bâtiments  aient  constitué  la  chose  louée  et  soient  entrés  pour 
quelque  part  dans  la  situation  spéciale  faite,  au  point  de  vue  fiscal,  à 
cette  chose  ; 

Attendu,  en  dernière  analyse,  que  la  revendication  d'une  exemption 
d'impôts  en  faveur  des  constructions,  loin  de  trouver  un  point  d'appui 
dans  les  Actes  de  baux,  est,  au  contraire,  formellement  contrec^orée 
par  la  teneur  de  ces  Actes. 

VI.  —  En  ce  qui  concerne  la  teneur  de    a  clause  confirmâtoire. 

Attendu  qu'il  importe  d'abord  de  bien  fixer  la  portée  générale  de  la 
clause  confirmâtoire  des  baux,  comme  élément  de  solution  du  présent 
litige;  que  l'objet  propre  de  celte  clause  est  d'élever  à  la  hauteur  d'une 
convention  internationale  le  maintien  intégral,  sous  le  nouveau  régime^ 
de  certains  baux  particuliers  qui  pouvaient  se  présenter  comme  ne 
cadrant  pas  dans  tous  leurs  éléments  avec  le  droit  commun  instauré  et 
reconnu  comme  loi  générale  de  ce  régime  : 

Attendu  que  la  clause  n'entend  que  maintenir  les  baux,  sans  y  rien 
ajouter,  sans  y  rien  retrancher  ou  modifier,  les  faisant  pénétrer  en  bloc 
intangible  dans  l'ordre  nouveau  ; 

Qu'ainsi  la  signification  de  la  clause  se  ramène  exactement  à  ceci  : 
ce  qui  a  été  loué  —  ni  plus  ni  moins  —  doit  rester  loué,  et  cela  dans  les 
mêmes  conditions  —  ni  plus  ni  moins  —  faites  par  les  baux. 

Attendu  que  dans  ces  conditions  l'on  ne  peut  imaginer  un  antago- 
nisme juridique  entre  la  teneur  des  traités  et  la  teneur  des  baux,  et  que 
si  quelque  doute  pouvait  surgir  quant  au  contenu  des  premiers,  c'est 
dans  le  sens  d'une  parfaite  harmonie  avec  le  contenu  si  clair  des 
seconds  qu'il  y  aurait  lieu  d'interpréter  cette  obscurité; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  pareille  hypothèse  est  ici  sans  fondement  et 
que  la  teneur  de  la  clause  confirmâtoire  met  en  nouvelle  lumière  et 
fixe  authentiquement  la  conclusion  à  laquelle  nous  a  conduit  Texamen 
des  baux  eux-mêmes,  à  savoir  :  que  la  terre  seule  et  non  les  construc- 
tions érigées  ou  érigeables  sur  elle  constitue  ce  qui  a  été  loué  et  ce  qui 
a  droit  à  l'exemption; 

Attendu,  en  effet,  que  lorsque  l'on  procède  à  une  analyse  foncière  de 
cette  clause,  telle  qu'elle  se  trouve  formulée  d'abord  dans  la  rédaction 
initiale  et  originale  du  traité  anglo-japonais,  puis  dans  les  traités  ger- 
mano-japonais et  franco-japonais  qui  ont  fidèlement  copié  le  texte 
anglais  —  avec  des  variantes  parfaitement  explicables  par  le  génie 
divers  des  langues,  et  non  par  la  recherche  d'avantages  séparés,  incon- 
ciliables avec  le  but  unitaire  manifestement  poursuivi,  comme  avec  la 
forme  d'adhésion  donnée  par  chacun  «  en  ce  qui  concerne  »,  et  d'ail- 
leurs incompatibles  avec  le  caractère  simplement  confirmâtoire  et  non 
innovateur  de  la  clause  —  on  observe  que  le  texte  comprend  d'abord 
l'expression  d'une  pensée  maîtresse  que  l'on  appelle  justement,  en  ana- 
lyse logique,  la  proposition  principale  :  la  confirmation  de  baux.  Puis, 
dans  deux  autres  membres  de  phrases  faisant  cortège  k  la  proposition 
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principale,  le  texte  précise  cette  proposition,  en  fournissant  la  réponse 
à  ces  deux  questions  : 

l""  quiels  baux  seront  confirmés? 

2*  de  quelle  manière  le  seront-ils,  et,  spécialement,  quel  rôle  joue- 
ront dans  cette  confirmation  les  conditions  contenues  dans  ces  baux? 

Attendu  que  sur  ce  dernier  point  la  réponse  est  manifestement  celle- 
ci  :  les  conditions  contenues  dans  les  baux  seront  respectées  ne  varietur, 
sans  qu'on  puisse  les  supprimer,  y  ajouter  ou  les  modifier. 

Attendu  qu*aux  termes  mêmes  ae  la  clause  telle  qu'elle  est  formulée 
dans  les  trois  traités,  les  conditions  ainsi  visées  dans  le  second  membre 
de  phrase,  concernent  les  biens  décrits  dans  le  premier  {in  respect  of 
such  properly,  hinsicktlich  dieser  Gi*undstûcke^  les  propriétés  ae  cette 
nature),  et  qu'ainsi  pour  savoir  quels  sont  les  biens  qui  bénéficient  de 
rimmutabilité  accordée  aux  conditions  des  baux,  il  faut  et  il  suffit  de 
constater  quelle  est  la  chose  louée  selon  la  description  qu'en  donne  la 
première  partie  ; 

Attendu  que  la  chose  louée  est  nettement  décrite  dans  cette  partie 
par  les  traits  suivants  :  une  propriété  —  tenue  présentement  en  bail 
perpétuel  —  dans  les  settlements  : 

Existing  leases  in  perpetuity  under  which  property  is  now  held  in  the 
said  settlements  —  Ubeidassungsvertraege  unter  welchen  jetzt  in  den 
gedachten  Niederlassungen  Ch^undstûcke  besessen  werden  —  les  baux  à 
perpétuité  en  vertu  desquels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des  pro- 
priétés dans  les  quartiers; 

Attendu  que  ce  signalement  répond  parfaitement  à  la  terre  accordée, 
en  effet,  en  bail  perpétuel  par  le  gouvernement  japonais,  et  dont  la  pro- 
priété, tout  en  étant  conservée  par  lui,  se  trouve  être  en  tenure  du  chef 
de  Tac  te  de  bail,  et  que  d'autre  part  ce  signalement  ne  convient  qu'à  la 
terre  seule,  les  constructions  achetées  ou  bâties  pour  compte  propre 
par  les  tenanciers  de  la  terre  n'étant  pas,  elles,  tenues  en  bail  mais 
acquises  en  propriété  et  ne  pouvant  d'ailleurs  être  considérées  comme 
constituant  une  partie  de  la  chose  louée  ; 

Attendu  que  la  différence  de  ces  deux  status  juridiques  dont  Tua 
répond  exactement  au  signalement  donné  par  la  clause  confirmatoire 
des  baux,  et  dont  l'autre  ne  répond  aucunement  à  ce  signalement,  ne 
peut  être  contestée,  puisqu'elle  est  la  base  internationalement  reconnue 
de  la  capacité  civile  des  étrangers  quant  aux  biens  situés  sur  le  ter- 
ritoire ; 

Attendu  qu'il  est  également  inadmissible  que  les  parties  contrac- 
tantes n'aient  pas  pris  garde  à  cette  différence,  ou  n'en  aient  pas  tenu 
compte,  étant  donné  qu'elle  se  trouve  nettement  accusée  et  dans  les 
anciens  et  dans  les  nouveaux  traités,  qu'elle  est  énergiquement  rap- 
pelée dans  les  documents  authentiquement  interprétatifs  de  ces  derniers 
et  formulés  au  moment  de  leur  signature,  qu'elle  se  présente  comme 
une  réalité  vivante  dans  la  pratique,  et  qu'elle  constitue,  dans  toute  la 
force  du  terme,  une  règle  fondamentale  du  droit  international  en 
vigueur  entre  le  Japon  et  toutes  les  Puissances  à  traités  ; 

* 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  pour  atteindre  un  résultat  favorable  à 
une  exonération  cumulée  du  sol  et  des  bâtiments,  l'on  relève  l'emploi 
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par  le  texte  des  traités  du  mot  <r  property  »  ou  «  propriétés  »,  en  allé- 
guant que  ce  terme  étant  générique,  doit  viser  également  les  fonds  de 
terre  et  les  constructions  ; 

Qu'il  n'est  pas  permis  à  Tinterprète  d'isoler  ainsi  un  mot  en  le  sépa- 
rant des  termes  qui,  dans  une  locution,  le  qualifient  et  le  déterminent; 

Que  dans  le  texte  de  la  clause  confirmatoire,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
propriété  en  générai,  mais  bien  d'une  propriété  tenue  en  bail  perpétuel 
ians  les  settlements  :  ce  qui  s'applique  parfaitement  à  la  terre  et  aucu- 
aement  aux  constructions  ; 


* 


Attendu  que  la  distinction  mise  en  avant,  en  vue  d'atteindre  le  même 
but,  entre  la  propriété  directe  et  la  propriété  utile,  —  la  première 
demeurant  seule  à  TEtat,  la  seconde  étant  transférée  aux  étrangers,  — 
n'est  pas  plus  efficace  ; 

Qu'en  droit  pur  les  distinctions  fondées  sur  des  concepts  de  copro- 
priété divise  ou  indivise  semblent  bien  devoir  s'effacer  devant  la  simple 
clarté  de  cette  règle  :  les  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de 
terre,  ne  sont  et  ne  peuvent  devenir  propriétaires  au  Japon; 

Que  cette  règle  essentielle  est  en  quelque  sorte  partout  présente, 
dans  les  documents  nationaux  et  internationaux  relatifs  à  la  condition 
civile  des  étrangers  ; 

Elle  est  présente,  en  effet,  dans  les  anciens  traités  où  l'on  distingue 
si  nettement  à  ce  point  do  vue  entre  la  terre  et  les  constructions,  en 
affirmant  que  celles-ci  peuvent  être  achetées,  bâties,  acquises  en 
propre,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  terre,  c'est  le  droit  de  louer,  lui 
seul,  qui  est  accordé; 

Elle  est  présente  dans  les  arrangements  relatifs  aux  baux  perpétuels 
et  aux  Settlements,  où  Ton  rappelle  que  «  la  propriété  du  sol  appartient 
à  l'Etat  »,  et  où  Ton  en  prend  texte  pour  réclamer  de  ce  dernier  l'ac- 
complissement de  nombreux  oflîces  se  rattachant  à  cette  qualité; 

Elle  est  présente  dans  les  négociations  en  vue  de  la  revision  des 
anciens  traités,  où  la  question  du  transfert  au  locataire  du  droit  de 
propriété  appartenant  à  l'Etat  sur  les  fonds  de  terre  occupe  une  place 
capitale; 

Elle  n'est  pas  moins  présente  dans  les  nouveaux  traités,  où  l'on  a 
soin  de  distinguer  aussi  la  situation  des  étrangers  quant  à  la  terre  et 
quant  aux  constructions  érigeables  sur  elle; 

Elle  l'est  de  même,  à  titre  exprès  et  spécial,  dans  les  dispositions 
additionnelles  intervenues  entre  les  puissances  contractantes,  immé- 
diatement avant  la  signature  des  nouveaux  traités^  comme  la  déclara- 
tion germano-japonaise  du  4  avril  1896,  dont  le  n**  !•*  s'exprime  comme 
suit  :  «  ...  d'après  les  lois  actuellement  en  vigueur  au  Japon,  il  est  intetdû 
encore  aux  étrangers  d'y  acquérir  la  propriété  des  fonds  de  terrSy  »  et  dont 
le  n"  3%  à  son  tour,  s'exprime  en  ces  termes  v..,  la  propriété  des  fonds 
de  terre  des  quavliprs  étrangers  mentionnée  dans  l'article  XVIII  du  Trckilé 
restant  acquise  à  Violât  japonais,  »  Et  l'on  observera,  à  propos  de  cette 
dernière  citation,  qu'elle  contient  précisément  une  référence  directe  à 
l'article  XVIII  qui  fait  l'objet  du  présent  litige,  référence  dont  l'impor- 
tance ne  peut  échapper  à  l'interprète; 

Enfin,  cette  règle  est  présente  dans  la  pratique  vivante  du  droit  où 
Ton  tire  du  principe  de  l'Etat  propriétaire  des  fonds  de  terre,  des 


BAUX   PERPÉTUELS   AU   JAPON  713 

conséquences  importantes.  Et  Ton  remarquera  encore  à  ce  sujet  que 
c'est  sur  ce  principe  que  le  gouvernement  allemand  fonde,  dans  le 
n**  3*  de  la  déclaration  que  nous  venons  de  citer,  une  déduction  capi- 
tale, rappelée  dans  les  textes  visés  par  le  Protocole  arbitral  ; 

Attendu  que  cette  règle,  aussi  longtemps  qu'elle  existe  comme  loi 
fondamentale  deTEtat,  ne  peut  être  considérée  comme  purement  nomi- 
nale —  c'est-à-dire  comme  n'existant  pas  —  mais  qu'elle  constitue  une 
réalité  juridique;  qu'elle  est  d'ailleurs  commune  au  Japon  et  à  bon 
nombre  d'Etats  civilisés  d'Europe  et  d'Amérique,  et  qu'elle  peut  tenir, 
non  à  un  esprit  d'hostilité  envers  les  étrangers,  mais  à  des  circons- 
tances spéciales  dont  un  Etat  a  le  droit  et  peut  avoir  le  devoir  de  tenir 
compte;  que  la  distinction  entre  la  propriété  directe  et  la  propriété 
utile  telle  qu'on  la  formule  pourrait  aboutir  à  rendre  la  règle  en  ques- 
tion simplement  nominale  et  à  renverser  son  économie  essentielle; 

Attendu  que  dans  un  pays  où  les  étrangers  ne  peuvent  devenir  pro- 
priétaires terriens,  il  est  particulièrement  difficile  d'admettre  une  pro- 
priété terrienne  décomposée,  découpée,  et  transférée  par  tranche  à  des 
incapables  ; 

Attendu  que  cela  n'empêche  aucunement  que  la  terre  ne  puisse  être 
dans  ce  pays  l'objet  soit  de  droits  personnels,  soit  de  droits  réels;  que 
la  notion  de  «droit  réel,  loin  d'être  nécessairement  liée  à  l'idée  d'un 
cisaillement  de  la  propriété,  peut  être  parfaitement  et  même  plus 
rationnellement  représentée  sous  l'aspect  de  simples  jura  in  re  ou 
pouvoirs  juridiques  divers  grevant  réellement  la  chose  d'autrui,  trans- 
missibles  et  opposables  aux  tiers; 

Attendu  que  le  n*^  1  de  l'Acte  additionnel  germano-japonais  du  4  avril 
1896  semble  confirmer  précisément  d'une  manière  frappante,  non  la 
thèse  de  la  propriété  directe  et  indirecte  ou  utile,  mais  la  thèse  de  la 
non-propriété  des  étrangers  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  terre  et  de 
la  constitution  des  droits  réels  sur  ces  fonds;  qu'en  effet  il  s'exprime 
comme  suit  : 

I.  Dass,  wenn  auch  den  Fremdcn  in  Japan  nach  den  zur  Zeit  dort 
geltenden  Gesetzen  der  Erwerb  des  Eigenlhums  an  Grvndstûcken  noch 
verzagt  ist,  hierduch  die  Befugniss  der  Deutschen  Reischsangehôrigen 
nicht  beriirht  wird,  dascibst,  zur  Errcichung  der  in  artikel  I  und  III  der 
Vertrages  aangegebenen  Zwecke,  gleich  den  Inlândern  und  nach  Mass- 
gabe  der  jeweiligen  landesgezetzlichen  Bestimmungen  emphylheuiische, 
super fiziarische  und  sonstige  dingliche  Rechte  an  Grundstûcken  lu  erwerben 
und  persœlichen  Mieths  —  oder  Pachtrechten  an  Gi*undstûcken  durch 
Eintregung  in  die  hierfiir  bestimmten  Register  den  Karakter  dinlicher 
Bechte  zu  verschaffen; 

Que  bien  que,  d'après  les  lois  actuellement  en  vigueur  au  Japon,  il 
soit  interdit  encore  aux  étrangers  d'y  acquérir  la  propriété  des  fonds  de 
terre^  les  ressortissants  de  l'empire  allemand  auront  toujours  la  libre 
faculté,  pour  atteindre  les  buts  mentionnés  dans  les  articles  I  et  III  du 
traité,  d'y  acquérir  au  même  titre  que  les  indigènes  et  selon  les  dispo- 
sitions législatives  en  vigueur  des  droits  emphytéotiques,  superficiaires 
et  autres  droits  réels  sur  les  fonds  de  tetTe  et  de  donner  aux  droits  per- 
sonnels de  location  ou  d'affermage  des  fonds  de  terre  le  caractère  de  droit 
réel  par  l'enregistrement  de  ces  droits  dans  les  registres  destinés  ac{  hoc, 
[Traduction  du  Mémoire,  p,  i^,) 

Attendu  que  l'institution  de  baux  perpétuels,  même  sous  un  régime 
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OÙ  nul  n'est  incapable  de  devenir  propriétaire  terrien,  est  loin  d'avoir 
été  considérée  comme  impliquant  un  transfert  effectif  de  propriété; 
que,  même  sous  un  tel  régrime,  cette  question  a  été  regardée  comme 
dépendant  des  localités  et  des  circonstances;  qu'il  est  particulièrement 
difficile  en  droit  d'y  attacher  une  pareille  conséquence  à  Tégard  d'inca- 
pables, sous  un  régime  où  l'incapacité  de  devenir  propriétaire  terrien 
est  expressément  consacrée; 

Qu'il  semble,  en  tout  cas,  assez  singulier  d'admettre  que  les  baux 
aient  pour  effet  de  conférer  une  véritable  propriété  aux  locataires,  alors 
que  la  confirmation  de  ces  baux  a  précisément  été  admise  pour  que  les 
locataires  ne  devinssent  pas  propriétaires  par  une  transformation  de 
leur  titre  de  location  en  titre  de  propriété; 

Que  la  solution  qui,  tout  en  considérant  le  droit  de  bail  comme  un 
droit  réel,  ne  le  représente  pas  comme  un  découpage  de  la  propriété, 
parait  être  la  plus  conforme  à  la  nature  propre  du  bail,  telle  qu'elle  est 
conçue  dans  la  généralité  des  pays,  le  bail  étant  par  essence  un  droit  de 
tenure  et  la  détention  ou  possession  à  laquelle  il  donne  lieu,  étant  ex- 
clusive de  tout  animus  domini; 

Qu'enfin  la  conception  contraire  est  parfaitement  inutile  pour  réaliser 
les  conditions  d'établissement  stable  recherchées  par  les  étrangers, 
cette  stabilité  se  trouvant  convenablement  sauvegardée  par  l'existence 
des  locatairies  perpétuelles,  et  parle  droit  pour  les  étrangers  d'aména- 
ger pour  leur  compte  exclusif,  sur  les  fonds  loués,  telles  installations 
qui  leur  conviennent,  et  d'en  devenir  propriétaires; 

Attendu,  au  demeurant,  qu'en  admettant  que  les  actes  de  baux  puis- 
sent être  considérés  comme  ayant  ici  opéré  un  certain  démembrement 
de  la  propriété  en  ce  qui  concerne  le  fonds  loué,  il  n'en  résulterait  pas 
pour  cela  un  démembrement  de  la  propriété,  en  ce  qui  concerne  les 
constructions;  qu'en  effet,  il  a  été  surabondamment  démontré  que 
celles-ci  constituent  dans  le  chef  des  tenanciers  ou  de  leurs  ayants  droit 
de  véritables  acquêts  de  propriété,  dans  lesquels  le  domaine  direct  et 
le  domaine  utile  ne  font  qu'un,  et  se  trouvent  parfaitement  et  au  même 
titre  réunis  sur  la  même  télé  ; 


«  * 


Attendu  que  pour  englober  les  constructions  dans  la  franchise  dont 
jouissent  les  fonds  de  terre,  il  n'est  pas  possible  non  plus  de  soutenir 
en  droit  que  l'exemption  accordée  viserait  les  terrains,  non  tels  qu'ils 
existaient  au  moment  du  bail,  mais  tels  qu'ils  se  sont  comportés  au 
moment  des  nouveaux  traités,  c'est-à-dire  chargés  des  constructions; 
qu'il  suffit,  en  effet,  pour  avoir  raison  de  cette  thèse,  de  porter  son 
attention  sur  les  observations  suivantes  :  d'abord,  elle  mutile  artificiel- 
lement le  droit  d'exemption  lui-même,  en  le  faisant  porter,  non  sur 
toute  construction  érigeable,  mais  sur  des  constructions  érigées  en  fait 
à  un  moment  donné;  puis,  elle  fait  rentrer  dans  la  chose  louée  des 
choses  qui  n'en  font  point  partie:  d'autre  part,  elle  méconnaît  cette  vé- 
rité élémentaire  que,  pour  savoir,  dans  un  bail  de  choses,  ce  qui  a  été 
réellement  loué,  il  faut  bien  se  reporter  au  moment  où  l'acte  de  bail  a 
été  fait,  c'est-à-dire  au  moment  où  se  sont  rencontrées  les  volontés 
concordantes  des  parties  intervenues  à  cet  acte;  enfin,  en  établissant 
une  différence  entre  la  chose  louée  au  moment  du  bail  et  la  chose  louée 
au  moment  des  nouveaux  traités,  et  en  soutenant  que  ceux-ci  sont  atta- 
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chés  à  cette  dernière,  Ton  transfonne,  sans  y  prendre  garde,  une  stipu- 
lation confîrmatoire  en  une  stipulation  modicative  et  innovatrice; 


Attendu  que  tout  essai  d'interprétation  de  la  teneur  de  la  clause  con- 
fîrmatoire, dans  le  sens  préconisé  par  les  Puissances  conjointes,  se 
heurte  fatalement  à  cet  écueil  :  Timpossibilité  de  faire  rentrer  sous  une 
catégorie  essentiellement  unique  des  choses  appartenant  à  des  proprié- 
taires divers  et  dont  la  caractéristique  est  profondément  distincte  :  les 
propriétés  du  gouvernement  japonais,  les  fonds  de  terre  qui  sont  dé- 
tenus à  titre  de  bail  par  les  étrangers,  sans  pouvoir  être  appropriés  par 
eux,  et  les  constructions  qui  sont  des  acquêts  de  propriété  dont  le  chef 
de  ces  derniers  a  un  titre  tout  à  fait  différent;  que  Ton  ne  peut  arriver  à 
réduire,  sous  un  môme  dénominateur,  ces  deux  éléments  qu'en  dénatu- 
rant Tun  ou  l'autre  —  soit  en  soutenant,  quant  aux  constructions, 
qu'elles  sont  aussi  la  propriété  du  gouvernement  japonais,  à  Tinstar 
des  fonds  de  terre  —  soit  en  soutenant  que  les  fonds  de  terre  sont 
acquis  à  titre  de  propriété  par  les  étrangers  au  même  titre  que  les  cons- 
tructions; alternative  dont  chacun  des  termes  est  à  son  tour  juridique- 
ment inadmissible; 

Attendu,  en  dernière  analyse,  que  1  examen  successif  et  comparé 
des  trois  textes  de  la  clause  confîrmatoire,  dans  des  conditions  con- 
formes aux  règles  d'une  droite  herméneutique,  met  en  plein  relief  cette 
vérité  juridique  : 

L'objet  véritable  de  la  clause  controversée,  ce  sont  les  baux  con- 
firmés. 

Dans  cette  clause,  les  baux  sont  érigés,  à  la  fois  en  élément  déter- 
minateur  des  biens  exemptés,  et  en  élément  régulateur  de  la  licéité 
des  charges  et  conditions  qui  peuvent  être  imposées  concernant  ces 
biens. 

Il  est  également  impossible,  soit  de  considérer  comme  exemptés  des 
biens  qui  ne  sont  pas  détenus  k  titre  locatif,  soit  de  transformer  les 
baux  en  critérium  d'immunité  concernant  des  biens  qui  n'ont  pas  cons- 
titué la  chose  louée; 

VII.   —  Ey  CE  OUI  CONCERNE  l'interprétation  authentique  contenue 

DANS    l'acte    additionnel    DU    4   AVRIL   1896 

Attendu  qu'avant  de  procéder  à  la  signature  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  intervenu  entre  l'Empire  allemand  et  le  Japon,  le 
Gouvernement  allemand,  par  l'organe  du  Ministre  d'Etat,  secrétaire 
d*Etat  des  Afl'aires  étrangères,  a  jugé  opportun  «  pour  écarter  le  moindre 
doute  —  ausser  Zœeifel  zu  stellm  »  de  préciser  divers  points  discutés 
déjà  dans  le  cours  des  négociations;  que  le  point  n*  3<»  a  été  formulé 
comme  suit  : 

*<  3"  Dass  da  das  Eigenthum  an  don  im  artikel  XVIII  des  Vertrages 
erwiihnten  Niederlassungsgrundstûcktfn  dem  Japanischen  Staate  ver- 
bleibt,  die  Besitser  oder  deren  Rechtnafolger  fiir  ihre  Grundstûcke 
ausser  dem  Kontraktmâssip^en  Grundzins  Abgabcn  oder  Steuern  irgend 
uelcher  Art  nicht  zu  entrichnn  werden  »; 

Que  la  propriété  sur  les  fonds  de  terre  des  quartiers  étrangers  men- 
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lionnes  dans  Tarticle  XVIII  du  traité  restant  acquise  à  l'Etat  japonais, 
les  ayants  droit  n'auront  pas  d'autres  taxes  ou  charges,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  à  payer  pour  leurs  fonds  de  terre  en  dehors  de 
la  rente  foncière  stipulée  par  le  contrat; 

Attendu  que  le  Gouvernement  japonais,  par  Torgane  de  TEnvoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  da 
Japon  à  Berlin,  a  déclaré  que  le  point  ainsi  précisé  c  concernant 
l'exemption  de  la  taxation  des  fonds  de  terre  dans  les  quartiers  »  était 
correct  dans  toutes  ses  parties  »  ; 

Attendu  que  Ton  peut  donc  justement  voir  dans  cet  échange  de  notes, 
avenu  au  moment  de  la  signature  du  traité,  une  véritable  interpréta- 
tion, authentique  de  la  teneur  de  la  clause  confirmatoire;  d'autant  plus 
que  TActe  additionnel,  dans  la  disposition  précitée,  renvoie  expressé- 
ment à  cette  clause  ; 

Attendu  que  dans  cette  disposition  interprétative  les  gouvernements 
déclarent,  de  commun  accord,  d'abord,  que  la  propriété  sur  les  fonds 
de  terre  des  quartiers  étrangers  appartient  et  «  reste  acquise  à  l'Etat 
japonais  »  ;  et  qu'ils  déclarent  en  second  lieu,  et  comme  corollaire  de  la 
première  déclaration  —  Da  —  que  les  possesseurs  de  cette  propriété 
n'auront  point  d'autres  taxes  ou  charges  à  acquitter,  pour  leurs  fonds 
de  terre,  en  dehors  de  la  rente  foncière  stipulée  par  le  contrat; 

Attendu  que  celte  double  déclaration,  plaçant  l'exonération  sous 
l'égide  de  sa  raison  d'être,  établit  une  relation  de  cause  à  effet,  entre 
la  conservation  de  la  propriété  par  le  Gouvernement  japonais,  d'une 
part,  et  l'exemption  revendicable,  d'autre  part; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  possible,  dans  ces  conditions,  sans  aller  à 
rencontre  d'une  interprétation  authentique  donnée  par  les  parties,  de 
soutenir  que  ce  qui  n'est  pas  la  propriété  de  l'Etat  japonais  jouirait 
d'une  franchise  de  taxe; 

Attendu  que,  par  propriété  de  l'Etat  japonais,  les  parties  ont  entendu 
ici  exclusivement  les  fonds  de  terre;  que  ce  point  n'est  pas  douteux 
pour  l'Etat  territorial  et  que  cela  est  aussi  avéré  pour  son  cocontractant  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  quel  que  soit  le  sens  extensif  que  l'on  puisse 
leur  donner  ailleurs,  les  mots  «  Grundslûcke  »  et  «  Niederlassungs' 
grundstûcke  »  sont  employés  dans  le  texte  du  Traité  germano-japo- 
nais et  dans  le  Protocole  Additionnel  pour  désigner  proprement  et 
exclusivement  les  fonds  de  terre  ; 

Que  cette  signification  n'est  pas  contestable  pour  ces  mots  tels  qu'ils 
sont  employés  dans  le  paragraphe  spécial  à  la  clause  confirmatoire 
allemande,  ainsi  conçu  : 

«  Die  Besitzrechte  an  dicsen  Niederlassungsgrundstiicken  kônnen  in 
Zukunft  von  ihren  Besitzern  frei  und  ohne  dass  es  dazu,  wie  bisher  in 
gewissen  Fàllen,  der  Genehmigung  der  konsularischen  odcr  japanischen 
Behôrden  bedarf,  an  Inlander  oder  Ausslander  veraiissert  werden,  » 

Les  droits  de  possession  sur  ces  fonds  de  terre  des  quartiers  étran- 
gers pourront  à  l'avenir  être  libre; :neiil  transférés  à  des  indigènes  ou  à 
des  étrangers  par  leurs  détenteurs,  sans  qu'il  faille  pour  cela  le  consen- 
tement des  Autorités  Consulaires  ou  Japonaises,  comme  cela  était  prêt- 
crit  jusqu'à  présent  dans  certains  cas. 

Qu'en  effet,  la  terre  était,  au  vu  et  au  su  des  contractants,  le  seul 
bien  pour  le  transfert  duquel  le  consentement  des  autorités  soit  consu- 
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laires,  soit  japonaises,  fût  requis  alors  dans  certains  cas  ;  que  c*est  donc 
bien  elle  et  elle  seule  que  ce  mot  représente  ici  ; 

Que  cette  signification  n'est  pas  davantage  contestable  dans  les 
autres  passages  ;  qu'il  n  est  pas  possible,  en  etl'et,  d'admettre  que  dans 
un  même  article  de  traité  on  donne  un  sens  diiïérent  à  un  même  mot 
employé  manifestement  pour  désigner  une  même  chose; 

Que  d'ailleurs  le  même  terme  de  «  Grundstuke  »  était  déjà  employé 
dans  l'article  III  des  anciens  traités  de  la  Prusse  et  la  Confédération  de 
TAUemagne  du  Nord  avec  le  Japon  pour  désigner  les  propriétés  que  les 
sujets  allemands  pouvaient  seulement  louer  et  non  acquérir,  c'est-à- 
dire  exclusivement  les  fonds  de  terre  ; 

Que  le  fait  est  si  clair  et  s'impose  si  invinciblement  que  le  Mémoire 
même  des  trois  puissances  s'en  vient  l'accuser  en  quelque  sorte,  en 
traduisant  lui-même  —  deux  fois  dans  la  clause,  et  deux  fois  dans  le 
Protocole  additionnel  —  le  mot  «  Grundstiick  »  par  l'expression  «  fonds 
de  terre  »,  c'est-à-dire  par  l'expression  qu'en  aucun  cas  personne  ne 
confond  avec  les  constructions; 

Attendu  au  surplus  qu'il  est  de  notoriété  que  l'Etat  japonais  n'a  jamais 
revendiqué  comme  sienne  la  propriété  des  constructions,  achetées  ou 
bâties  pour  compte  propre  par  les  étrangers  sur  les  terrains  tenus  en 
baux  perpétuels,  et  que  la  transformation  de  ce  Gouvernement  en  pro- 
priétaire forcé  dans  cet  ordre  est  juridiquement  impossible,  ainsi  qu'il 
a  été  antérieurement  établi  ; 

VIII.  —  Eh  ce  QUI  CONCERNE  LES  NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  PRÉPARA- 
TOIRES A  LA  CONCLUSION  DES  NOUVEAUX  TRAITÉS,  ET  LES  CONOmONS  DE  LA 
RÉDACTION  DE  LA  CLAUSE  CONPIRMATOIRE. 

r 

Attendu  que  les  négociations  engagées  par  le  Gouvernement  japonais, 
avec  les  Puissances  à  traités,  ont  porté,  depuis  l'origine,  sur  un  projet 
où  les  conséquences  du  régime  nouveau  à  instaurer  étaient,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

Transformations  des  tenanciers  perpétuels  appelés  à  payer  jusqu'alors 
une  redevance  spéciale,  en  propriétaires  appelés  à  payer  désormais  les 
taxes  de  droit  commun  sur  les  biens  devenus  leur  propriété  ; 

Attendu  que  les  terres  étant  les  seuls  biens  à  l'égard  desquels  le  Gou- 
vernement japonais  pût  ainsi,  en  disposant  des  droits  qui  lui  apparte- 
naient, conférer  la  qualité  de  propriétaire,  il  appert  clairement  qu'il 
s'agissait  bien  de  fixer  le  sort  des  terres  et  d'elles  seules,  en  résolvant 
à  leur  égard  cette  question  :  les  locataires  de  ces  terres  demeureront-ils 
des  tenanciers  ou  deviendront-ils  des  propriétaires? 

Attendu  que  si  cette  dernière  alternative,  d'abord  agréée,  a  finalement 
fait  place  à  la  seconde,  cette  circonstance  n'empêche  manifestement 
pas  que  les  biens  dont  le  sort  était  enjeu  et  pouvait  être  fixé  de  l'une 
ou  de  l'autre  manière,  ne  soient  demeurés  identiques  dans  les  deux  cas  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
les  Parties  aient  voulu  viser,  dans  leurs  négociations,  des  constructions 
qui  n'appartenaient  pas  au  Gouvernement,  dont  il  n'avait  pas  à  disposer, 
dont  il  ne  pouvait  même  pas  disposer,  qui  n'existaient  pas  au  moment 
où  les  actes  de  baux  furent  passés,  et  qui  ne  peuvent  être  considérés 
comme  partie  de  la  chose  louée; 


718  ÀRBlTRAGBâ   IKÎERNATIONAIIX 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  se  ralliant  de  commun  accord  à  ce 
que  le  vicomte  Aoki  a  appelé  le  statu  guo,  les  parties  n'ont  entendu 
viser  que  les  fonds  de  terre  ;  qu'elles  ont  simplement  écarté  la  solution 
consistant  dans  la  transformation  juridique  des  tenanciers  de  la  terre 
en  propriétaires,  et  conservé  la  situation  juridique  des  choses  louées, 
telle  qu'elle  résultait  des  actes  de  baux  ;  bref,  que  le  statu  quo  c*est 
comme  l'atteste  d'ailleurs  à  l'évidence  le  texte  de  la  clause  confirma- 
toire,  le  maintien  des  baux  et  rien  autre  chose; 

Attendu  que  l'entente  des  deux  parties  sur  ce  terrain  se  comprend  et 
pouvait  leur  apparaître  admissible  à  l'une  et  à  l'autre  sous  le  nouveau 
régime  ; 

Que,  pour  les  Puissances  étrangères,  cette  solution  apparaissait 
comme  donnant  pleine  satisfaction  au  principe  de  la  stabilité  des 
contrats  ; 

Que,  pour  le  Japon,  si  elles  ne  constituaient  pas  Tapplication  la  plus 
rigoureusement  logique  du  régime  de  droit  commun  à  instaurer,  elle  se 
présentait  du  moins  comme  n'étant  pas  inconciliable  avec  ce  régime  : 
car,  d'une  part,  les  tenanciers  ne  devenant  pas  propriétaires  de  la  terre 
ne  devenaient  pas,  en  droit,  les  débiteurs  fiscaux  de  l'impôt  qui  pouvait 
la  frapper;  d'autre  part,  par  la  redevance  conservée,  ils  payaient, 
comme  occupants  perpétuels,  une  compensation  conventionneilement 
admise  de  cet  impôt  ; 

Qu'au  contraire,  Taffranchissement,  en  faveur  des  étrangers,  de 
l'impôt  sur  les  constructions  dont  ils  étaient  les  débiteurs  légaux  en 
qualité  de  propriétaires,  eût  heurté  de  front  le  nouveau  régime,  et  con- 
sacré dans  le  chef  des  étrangers  en  question  un  cumul  injustifiable  du 
système  des  privilèges  et  des  avantages  de  la  loi  d'égalité  ; 


* 


Attendu  que  la  formule  initiale  d'oii  est  sortie  la  clause  controversée 
et  qui  présente  un  intérêt  spécial  au  point  de  vue  interprétatif,  se 
trouve  consignée  —  dans  la  rédaction  proposée  par  le  Gouvernement 
anglais  au  Gouvernement  japbnais  —  en  des  termes  qui  attestent  que 
la  volonté  des  parties  a  été  non  pas  de  consacrer  toute  immunité  dont 
pouvaient  jouir  les  étrangers  quant  à  leurs  biens,  mais  de  maintenir 
purement  et  simplement  la  situation  juridique  établie  par  les  baux  ; 

Que  Tamendement  présenté  par  le  Gouvernement  japonais  à  cette 
formule,  adopté  par  le  Gouvernement  anglais  et  inséré  dans  le  texte  dé- 
finitif de  la  clause,  a  accentué  encore,  de  la  manière  la  plus  précise, 
cette  commune  volonté  de  ne  confirmer  que  les  baux  et  les  exemptions 
qui  s'y  trouvaient  renfermées  concernant  la  chose  louée. 


♦  ♦ 


Attendu  que  si  quelque  doute  pouvait  subsister  concernant  le  sens  de 
la  clause  confirmatoire,  ce  doute  devrait  en  tout  cas  être  interprété  en 
faveur  du  Japon  et  contre  les  Puissances  conjointes  :  premièrement, 
parce  qu'il  est  constant  qu'en  ce  qui  concerne  la  clause  confirmatoire, 
ces  Puissances  ont  «  dicté  la  loi  du  contrat  »  et  qu'elles  ne  peuvent  que 
s'imputer  à  elles-mêmes,  éventuellement,  de  ne  pas  l'avoir  faite  asseï 
claire  —  surtout  dans  la  connaissance  où  elles  étaient  de  l'existence  du 
système  de  la  taxe  sur  les  bâtiments  et  de  la  perception  de  cette  taxe 
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dans  diverses  localités  sans  distinction  de  personnes;  secondement, 
parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  sauvegarder  Tharmonie  en  tout  cas 
voulue  par  les  Parties  entre  la  teneur  de  la  clause  confirmatoire  et  la 
teneur  si  claire  des  baux  confirmés;  troisièmement  enfin,  parce  qu'il 
s'agit  ici  de  la  revendication  d'une  prérogative  qui,  ainsi  que  le  recon- 
naît expressément  le  Protocole  arbitral  lui-même,  constitue  «  une 
exemption  »,  restreignant  les  droits  normaux  de  la  souveraineté,  et 
constituant  sous  un  régime  de  droit  commun  en  matière  d'impôts  une 
disposition  incontestablement  exceptionnelle  à  ce  régime; 

Qu'il  importe  peu  que  cette  disposition  soit  consignée  dans  un  acte 
de  bail  ou  dans  un  autre  acte,  qu'elle  ait  eu  tel  ou  tel  caractère  sous  un 
régime  dont  il  a  été  fait  table  rase;  que  lorsque  dans  le  seul  ordre  juri- 
dique existant,  une  règle  organique  nouvelle  essentiellement  générale 
comme  celle  de  l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux  est  placée  à  la 
base  des  institutions,  il  n'est  possible,  à  aucun  point  de  vue,  de  tenir 
une  disposition  positivement  dérogatoire  à  cette  règle  pour  autre  chose 
que  ce  qu'elle  est  effectivement  dans  cet  ordre; 

Attendu  qu'au  demeurant,  la  situation  a  bien  été  appréciée  ainsi  par 
les  puissances  conjointes  elles-mêmes  lorsque,  déterminant  au  début 
de  la  Troisième  Partie  de  leur  Mémoire  la  portée  des  Nouveaux  traités, 
elles  se  sont  exprimées  en  ces  termes  : 

«  Les  traités  passés  de  1894  et  1896  entre  l'Allemagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon^  font  rentrer  dans  le  droit  commun^  la  con- 
dition des  étrangers  au  Japon,  en  maintenant  en  leur  faveur  les  quel- 
ques droits  exceptionnels  que  leur  garantissaient  des  contrats.  » 

Attendu  que  dans  cet  état  des  choses  il  est  conforme  aux  principes 
les  mieux  justifiés  et  les  plus  universellement  admis  de  l'herméneu- 
tique juridique,  de  se  prononcer,  en  cas  de  doute,  contre  l'exemption 
réclamée  par  les  Puissances  conjointes  ; 

IX.  —  En  ce  qui  concerne  le  fait  spécial  du  non-paiement  de  la 

«  HOUSE  TAX  »  sous  LE  RÉGIME  ANTÉRIEUR. 

Attendu  qu'en  soi  le  fait  du  non-paioment  de  la  house  tax  sous  l'an- 
cien régime  n'est  pas  relevant  ;  qu'en  ofïet,  pour  les  étrangers,  ce  fait 
était  commun  à  la  house  tax  et  à  la  généralité  des  impôts  ;  que  toutes 
ces  immunités  ont  précisément  disparu  et  fait  place  au  régime  nou- 
veau d'égalité  et  de  droit  commun,  instauré  sur  les  ruines  du  régime 
déchu  ; 

Attendu  que  deux  explications  différentes  sont  fournies,  d'une  part, 
par  les  Puissances  conjointes,  d'autre  part,  par  l'Etat  japonais  concer- 
nant le  fait  par  les  étrangers  de  ne  pas  payer  autrefois  l'impôt  sur  les 
constructions  ; 

Que  les  Puissances  conjointes  représentent  ce  fait  comme  une  consé- 
quence de  Tinapplicabilité  radicale  au  Japon  des  principes  généraux  du 
droit  international  en  matière  d'impôt  dû  sur  les  biens  immobiliers  par 
les  étrangers  qui  les  possèdent,  inapplicabilité  ayant  sa  raison  d'être 
dans  la  politique  d'isolement  du  Japon  ; 

Que  l'Ëtat  japonais,  de  son  côté,  représente  le  même  fait  comme  se 
rattachant  en  réalité  au   fonctionnement  d'une  institution   positive 
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conveniionneliement  introdaite  au  Japon,  celle  des  juridictions  consu- 
laires ; 

Attendu  que  l'Etat  Japonais  et  les  autres  Etats  ont,  dans  la  période 
de  1858-1869,  ré^lé  la  condition  des  étrangers  au  Japon  par  des  traités 
conclus  entre  puissances  souveraines  et  indépendantes  ; 

Attendu  que  par  ces  traités  TEtat  japonais  a  adopté  non  pas  précisé- 
ment une  politique  d'isolement,  mais  une  politique  d'admission  des 
étrangers  sur  son  sol,  dans  une  mesure  importante  ; 

Attendu  qu'en  n'ouvrant  qu'une  partie  de  son  territoire  aux  étran- 
gers, cet  Etat  a  usé  d*un  droit  souverain  qui  lui  appartenait  et  qui  n'est 
pas  contestable  ; 

Attendu  que  s'il  a  accordé  d'auire  part  aux  étrangers  dans  les  régions 
ouvertes  par  lui  certaines  prérogatives  exceptionnellement  favorables, 
c'est  dans  Toctroi  conventionneliement  fait  par  le  Gouvernement  japo- 
nais, en  sa  souveraineté,  de  ces  prérogatives  que  celles-ci  ont  puisé 
leur  titre  juridique  d'existence  ;  que  sans  la  participation  de  l'Etat  à 
leur  établissement,  les  juridictions  consulaires,  les  Settlements  et  autres 
institutions  semblables  auraient  été,  devant  le  droite  sans  justification; 

Attendu  que  l'objet  essentiel  des  accords  intervenus  entre  le  Japon  et 
les  Puissances  à  traités  a  été  de  procurer  aux  ressortissants  de  ces 
Puissances  des  avantages  privés,  d'ordre  commercial  surtout  avec  une 
sécurité  de  nature  à  en  assurer  la  jouissance;  que  si  diverses  mesures 
convenues  dans  cet  ordre  ont  revêtu  le  caractère  d  arrangements  d'Etat 
à  Etat,  la  matière  de  ces  arrangements  n'a  pas  pour  cela  changé  de 
nature  ; 

Attendu  que  ces  mesures,  telles  qu'elles  se  présentent  à  nous  dans 
les  traités,  ont  consisté  d'abord  dans  Tinstitution  de  juridictions 
consulaires  étrangères  et  dans  la  détermination  de  circonscriptions  oîi 
les  étrangers  seraient  autorisés  à  louer  des  fonds  de  terre  et  à 
s'approprier  des  constructions  ; 

Oue  le  privilège  des  juridictions  consulaires  tel  qu'il  a  été  établi 
constitue  un  privilège  attaché  à  l'étranger  comme  un  attribut  de  sa 
personne,  qu  il  est  indépendant  en  soi  de  la  détermination  de  circons- 
criptions assignées  à  rétablissement  des  étrangers;  que  cette  détermi- 
nation, si  elle  peut  offrir  en  fait  des  avantages  pratiques  à  l'exercice  de 
cette  juridiction,  ne  change  pas  le  caractère  de  celle-ci; 

Attendu  que  les  arrangements  complémentaires  ou  auxiliaires  de 
ces  mesures,  et  consistant  à  procéder  à  la  cession  ou  à  Tadjudication 
en  location  perpétuelle,  dans  les  circonscriptions  assignées,  de  biens 
constituant  le  domaine  patrimonial  de  l'Etat;  à  n'admettre  que  les 
étrangers  au  bénétice  de  cette  cession  ou  adjudication,  et  à  pourvoir 
éventuellement  aux  exigences  de  vie  commune,  résultant  des  agglomé- 
rations d'étrangers  ainsi  formées,  au  moyen  d'une  certaine  organisation 
administrative  de  ces  collectivités,  n'équivalent  aucunement  à  un 
abandon  de  souveraineté  sur  le  sol  même  de  l'Etat,  au  profit  soit  d*une 
Puissance  déterminée,  soit  de  plusieurs  Puissances,  soit  d'une 
communauté  d'étrangers; 

Attendu  que  la  réalisation  de  ces  arrangements  par  les  soins 
d'autorités  nationales  secondaires  d'accord  avec  les  consuls,  souvent 
môme  sans  l'approbation  expresse  du  (louvernement,  démontre  à  toute 
évidence  que  l'idée  de  cession  d'une  part,  d'acquisition  d'autre  part, 
d'une  véritable  souveraineté  territoriale  est  étrangère  à  toutes  ces 
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mesures  et  ne  permet  pas  de  soutenir  soit  en  raison,  soit  en  droit,  que 
la  création  d'une  telle  souveraineté  fût  à  la  base  des  Settlements  tels 
qu'ils  ont  été  établis  au  Japon  ;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  lorsque 
furent  adoptés  les  Nouveaux  Traités  les  intérêts  collectifs  d'ordre 
administratif  groupés  dans  ces  circonscriptions  étaient  distinctement 
gérés  par  les  seules  Autorités  japonaises  à  Yokohama,  Nagasaki  et 
Tokio  et  avec  le  concours  de  ces  autorités  prêté  aux  Consuls  étrangers 
et  à  un  Comité  de  résidents  étrangers  à  Hiogo  et  à  Osaka  —  ces  deux 
dernières  circonscriptions  composant  à  peine  un  dixième  des  terrains 
settlementaires  ; 

Attendu  que  le  caractère  purement  administratif  attaché  à  ces  Settle- 
ments est  d'ailleurs  parfaitement  et  authentiquement  constaté  par  la 
clause  môme  des  Traités  qui  a  stipulé  leur  incorporation  au  système 
municipal  du  Japon,  clause  qui  ne  fait  ni  explicitement,  ni  implicite- 
ment la  moindre  allusion  à  quelque  rétrocession  d'une  souveraineté 
territoriale  qui  aurait  été  prétenduement  abdiquée,  et  se  borne  à 
stipuler  le  respect  de  certains  droits  privés  concernant  des  biens  loués 
à  des  particuliers  ; 

Attendu  que  si  les  privilèges  d'ordre  personnel  et  administratif, 
accordés  aux  ressortissants  de  divers  Etats,  individuellement  ou 
collectivement,  ont  soustrait  les  étrangers  pour  une  part  de  leur  activité 
correspondant  à  l'exercice  de  ces  prérogatives  à  la  juridiction  et  à  la 
loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  ils  se  trouvaient,  il  n'est  pas  possible  en 
droit  de  transformer  de  ce  chef  les  Settlements  en  fragments  d'Etat  ou 
en  républiques  internationales  ou  en  colonies  étrangères,  et  de  supposer 
à  cette  occasion  la  création  d'une  souveraineté  nouvelle  dont  relèverait 
le  territoire ,  que  tous  ces  mots  sont  des  images  sans  exacte  consistance 
jaridique  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'observer  ici  que  c'est  précisément  pour  éviter  toute 
équivoque  dans  cet  ordre  que  dans  la  clause  du  Traité  franco-japonais 
du  4  avril  1896,  concernant  les  Settlements,  le  terme  de  «  quartiers  »  a 
été,  de  l'accord  des  Parties,  substitué  au  terme  de  «  concessions  »  ; 

Attendu  que  noii  seulement  le  droit  que  possède  tout  Etat  sur  son 
territoire  comme  tel  dans  l'ordre  international  n'a  pas  été  aliéné,  mais 
que  le  droit  de  domaine  éminent  sur  les  fonds  accordés  en  usage  aux 
étrangers,  a  été  itérativeraent  réservé,  et  que  môme  le  droit  de  propriété 
patrimonial  de  ces  fonds  a  été  conservé  par  l'Etat  japonais; 

Que  le  droit  de  domaine  éminent  comprend  essentiellement  le  pouvoir 
d'établir  des  taxes  sur  les  biens  situés  dans  le  territoire,  comme  le 
rappelle  le  Contre-Mémoire  en  ces  termes; 

Le  domaine  éminent  est  la  manifestation  de  la  souveraineté  de  l'Etat 
ou  selon  l'expression  du  Traité  français  de  1896  (art.  21,  dernier  alinéa), 
le  droit  de  souveraineté  territoriale  de  VEiat;  il  autorise  celui-ci  à 
soumettre  l'exercice  du  droit  de  propriété  aux  restrictions  commandées 
par  l'intérêt  général,  à  exiger  du  propriétaire  le  paiement  de  l'impôt,  etc. 

Que  s'il  est  une  matière  où  la  souveraineté  du  pouvoir  dans  un  pays 
soit  juste,  nécessaire  et  reconnue  par  les  règles  fondamentales  du 
droit,  c'est  à  coup  sûr  celle  qui  concerne  le  territoire  national; 

Attendu,  en  conséquence,  que  sauf  dérogation  positivement  consentie 
et  nettement  établie,  la  loi  du  souverain  territorial,  la  lex  loci  reven* 
dique  son  légitime  empire; 

Attendu  qu'en  l'absence  d'une  telle  dérogation  le  droit  pour  un  Etat 
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d'établir  Timpôi  sar  les  biens  immobiliers  situés  dans  le  pays,  impôt 
dont  le  caractère  est  précisément  de  frapper  ces  biens  comme  tels, 
ind'épendamment  des  mains  en  lesquelles  ils  passent,  ne  peut  être 
considéré  comme  abdiqué; 

Que  rien  dans  les  traités  de  1858-1869  n'implique  une  telle  abdica- 
tion; 

Que  si  la  protection  générale  des  personnes  et  des  propriétés  stipulée 
par  Tarticie  l**"  de  ces  traités  emporte  Texclûsion  de  taxes  spoliatrices 
ou  arbitraires,  elle  n'entraîne  pas  l'exonération  de  taxes  équitables 
généralement  imposables  aux  biens  immobiliers; 

Que  lorsque  l'Etat  territorial  s'est  trouvé  avoir  en  main  la  matière 
imposable,  comme  les  fonds  de  terre  domaniaux,  il  a  bien  prouvé  qu'il 
n'entendait  s'en  dessaisir  que  moyennant  due  compensation  de  l'impôt 
sur  ces  fonds; 

Que  d'ailleurs  toutes  les  négociations  relatives  à  la  rente  et  les  men- 
tions si  fréquentes  de  l'impôt  terrien  dans  ces  négociations  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  non-payement  d'impôts  établis 
sur  des  constructions  ne  peut  être  rattaché,  indépendamment  des  con- 
tingences accidentelles,  qu'à  l'une  ou  l'autre  de  ces  causes  :  ou  bien 
une  convention  spéciale  intervenue  avec  l'autorité  territoriale,  ou  bien 
le  fonctionnement  d'une  institution  qui,  sans  exclure  en  principe  le 
droit  de  l'autorité  territoriale  en  lui-même,  se  trouve  en  mesure  de  le 
tenir  en  abéiance  ; 

Attendu  que  le  onctionnement  des  juridictions  consulaires,  décli- 
nant tout  concours  à  l'exécution  des  lois  de  recettes  de  l'empire  japo- 
nais, quelque  appréciation  que  l'on  fasse  de  la  valeur  juridique  de  ce 
déclinatoire,  se  présente  manifestement  à  nous  comme  l'explicalion 
n  aturelle  et  adéquate  du  non-payement  par  les  étrangers  de  la  house- 
t  ax^  du  moment  que  fut  établi  cet  impôt  général  frappant  la  matière 
imposable  comme  telle  et  étranger  de  sa  nature  à  toute  distinction  de 
personnes,  à  toute  question  d'indigénat; 

Attendu  que  l'explication  donnée  par  les  Puissances  conjointes  du 
même  fait  ne  semble  pas  admissible; 

Qu'elle  paraît,  jusqu'à  plus  ample  informé,  se  fonder  sur  cette  thèse 
étrange  qu'il  n'y  aurait  de  droit  international  qu'entre  une  partie  des 
Etats  souverains  et,  qu'en  dehors  d'une  communauté  de  puissances 
déterminées,  le  pur  arbitraire,  tempéré  éventuellement  par  quelques 
conventions,  constituerait  le  droit;  mais  que  s'il  faut  admettre  que  le 
droit  international  acquiert  son  plein  développement  dans  la  société 
des  nations  considérées  comme  arrivées  à  l'état  civilisé  le  plus  élevé  a 
un  moment  donné  de  l'histoire,  il  est  également  nécessaire  de  recon- 
naître qu'il  existe  un  droit  international  essentiel,  reliant  les  Etais 
souverains  et  indépendants  comme  tels  et  ayant  pour  principe  cardinal 
incontestable  le  respect  des  souverainetés  en  présence  ; 

Que  la  thèse  contraire  a  souvent  été  répudiée  par  les  Puissances  civi- 
lisées, notamment  par  les  quatorze  Etats  réunis  à  la  Conférence  de 
Berlin  du  15  novembre  1884,  ainsi  qu'il  conste  des  mémorables  déclara- 
tions faites  à  cette  assemblée  et  du  paragraphe  final  de  l'article  i"  de 
l'Acte  général,  où,  parlant  de  certaines  dispositions  d'ordre  écono- 
mique relatives  précisément  à  des  exemptions  de  taxes,  les  Puissances 
ont  tenu  à  réserver  en  ces  termes  les  droits  des  Etats  indépendants  : 
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Il  est  expressément  entendu...  que  ce  principe  ne  s'appliquera  aux 
territoires  appartenant  à  quelque  Etat  indépendant  et  souverain  qu'au- 
tant que  celui-ci  y  donnera  son  consentement. 

Que  dans  le  cas  présent  il  s'agit  de  savoir  si  un  Etat  qui  a  accordé 
certaines  prérogatives  aux  étrangers  à  l'intérieur  du  pays,  mais  n'a  pas 
abdiqué  sa  souveraineté  sur  les  éléments  constitutifs  de  son  territoire, 
conserve  à  leur  égard  un  juste  usage  de  cette  souveraineté,  ou  s'il  se 
trouve  dépouillé  radicalement  d'attributs  souverains  qu'il  n'a  pas  abdi- 
qués vis-à'Vis  des  étrangers  admis  à  résider  et  à  posséder  chez  lui  ; 
qu'il  semble  bien  que  dans  un  tel  Etat  le  droit  d'établir  dans  des  condi- 
tions générales  et  équitables,  —  nous  ne  parlons  pas  do  procédés  arbi- 
traires contraires  au  principe  môme  de  la  protection  des  personnes 
et  des  propriétés  —  un  impôt  tel  que  l'impôt  sur  les  constructions, 
puisse  être  radicalement  contesté,  et  qu'une  exemption  puisse  résulter 
d'autre  source  que  d'une  convention  spéciale  faite  sur  ce  point  avec 
l'autorité  territoriale,  ou  du  fonctionnement  général  d'une  institution 
conventionnellement  agréée  par  lui  et  aboutissant  à  cette  immunité  ; 

* 

Attendu  d  ailleurs  qu'il  ne  paraît  pas  absolument  indispensable  au 
point  de  vue  de  la  solution  du  litige  actuel  de  discuter  ces  points  de 
droit  général  ;  qu'une  chose  en  effet  est  certaine,  c'est  que  l'abolition 
de  l'ancien  régime  au  Japon  a  supprimé  toutes  les  immunités  de  droit 
ou  de  fait  inhérentes  à  ce  régime  et  a  élevé  sur  les  ruines  des  privilèges 
abolis  un  édiQce  nouveau  pleinement  compensateur  pour  les  étrangers 
et  consacrant  l'égalité  de  ceux-ci  et  des  nationaux  devant  l'impôt; 
qu'aujourd'hui,  pour  qu'une  exemption  d'impôt  puisse  avoir  prise  sur 
le  nouveau  régime,  elle  doit,  de  l'aveu  de  tous,  montrer  patte  blanche, 
c'est  à-dire  présenter  un  contrat  exonérateur  en  règle;  qu'ainsi  il  faut 
ici  encore  en  revenir  à  la  seule  question  vraiment  iitisdécisoire,  celle 
de  savoir  si  l'exemption  pour  les  constructions  est  contenue  ou  non 
dans  les  actes  de  baux  confirmés  ; 

X.  —  En  ce  qui  concerne  l'équité 

Attendu  que  si  l'on  examine  en  soi  la  situation  que  le  gouvernement 
japonais  représente  comme  conforme  au  droit,  cette  situation  apparaît 
comme  souverainement  équitable  ;  qu'en  effet,  elle  se  ramène  à  ces 
deux  points  : 

i<>  Les  fonds  de  terre  sont  protégés  contre  toute  aggravation  de  charge 
non  expressément  stipulée  dans  les  baux  ; 

2^  Les  constructions  sont  placées  sous  Tempire  de  la  règle  nouvelle 
de  l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux  devant  l'impôt  ; 

Qu  en  ce  qui  concerne  ces  dernières,  il  n  est  question,  en  effet,  que 
de  percevoir  les  mômes  taxes  ordinaires  que  celles  qui  frappent  les 
bâtiments  appartenant  soit  à  des  Japonais,  soit  à  des  étrangers,  parmi 
lesquels  se  trouvent  déjà  —  remarquons-le  —  des  contribuables  te- 
nanciers de  baux  perpétuels  hors  des  anciennes  circonscriptions  settle- 
mentaires; 

Attendu  que  si  Ton  examine  en  soi  la  situation  résultant  de  la  thèse 
défendue  par  la  partie  adverse,  cette  situation  apparaît  comme  exor- 
bitante; en  effet,  sous  un  régime  qui  consacre  dans  un  pays  la  règle  la 
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plus  totélaire  que  Ton  puisse  établir  en  matière  d*impôts  dus  par  les 
étrangers,. la  reveadication  des  Puissances  conjointes  tend  à  greffer  sur 
cet  avantage  des  privilèges  radicalement  contraires  au  droit  commun 
en  faveur  de  certains  particuliers  ; 

Attendu  que  cette  situation  est  d'autant  plus  exorbitante,  qu'elle 
tend  à  affranchir  de  taxe,  sans  limite  assignable,  une  matière  impo- 
sable, dont  la  valeur  peut  se  modifier  du  tout  au  tout,  au  gré  du 
contribuable,  et  qu'elle  constitue,  à  ce  point  de  vue,  une  exemption 
d'impôt  que  le  titulaire  --  qui  est  loin  d'être  toujours  le  tenancier  des 
baux  perpétuels  —  peut  se  ménager  dans  des  proportions  absolument 
arbitraires  ; 

Attendu  qu'au  fond  il  s*agit  ici  de  faire  bénéficier  des  personnes  pri- 
vées d'avantages  supérieurs  à  ceux  que  possèdent  les  agents  diploma- 
tiques eux-mêmes  —  lesquels  ne  jouissent  d'une  exemption  quant  aux 
impôts  sur  les  biens  immobiliers  que  pour  l'hôtel  de  la  légation  ; 

Qu'il  s'agit  encore  de  consacrer  le  cumul  en  faveur  de  ces  personnes 
des  bénéfices  du  régime  des  privilèges  et  de  ceux  de  la  loi  d'égalité,  en 
donnant  la  contradiction  à  la  règle  fondamentale  sur  laquelle  reposent 
les  nouveaux  Traités  ;  i 

Qu'une  discordance  avec  ces  Traités  n'existe  pas  réellement,  en 
ce  qui  concerne  l'exemption  des  fonds  de  terre ,  puisque  l'impôt, 
à  leur  égard,  est  compensé,  et  n'est  légalement  exigible  que  du  pro- 
priétaire, tandis  qu'elle  est  flagrante  en  ce  qui  regarde  les  construc- 
tions, puisque  les  débiteurs  légaux  de  la  taxe  qui  frappe  les  bâtiments 
ne  paieraient  rien  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  cette  licence,  Ton  allègue,  il  est  vrai, 
qu'elle  a  été  autrefois  contractuellement  consentie;  mais  qu'on  ne 
prend  pas  garde,  qu'en  présentant  ici  cet  argument,  on  préju^  le 
point  qui  doit  être  réservé  dans  l'ordre  où  nous  nous  plaçons;  qu^on 
abandonne  ainsi  le  terrain  de  l'appréciation  de  la  situation  actaeile, 
au  point  de  vue  de  l'équité,  pour  se  placer  sur  le  terrain  des  con- 
ventions, où  se  pose  précisément  la  question  de  droit  positif  con- 
troversée :  quelle  est,  en  réalité,  la  teneur  des  accords  avenus  entre 
les  parties? 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  d'affirmer  que  les  particuliers 
qui,  après  n'avoir  rien  payé  sous  l'ancien  régime  en  fait  d'impôts  du 
chef  de  leurs  constructions,  comme  du  chef  de  toutes  autres  richesses 
et  de  l'exercice  de  toute  forme  d'activité  industrieuse,  se  trouvent 
aujourd'hui  traités,  de  ces  chefs,  sur  le  pied  du  droit  international  le 
plus  favorable  en  matière  d'impôts  dus  par  les  étrangers,  puissent 
raisonnablement  se  considérer  comme  frustrés  ;  que  leur  participation 
aux  charges  publiques,  sous  un  régime  qui  leur  ouvre  tout  le  pays 
comme  champ  d'opération,  peut  être  justement  différente  de  cette 
participation  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  à  une  autre  époque; 
que  l'on  comprend,  certes,  la  tendance  naturelle  de  tous  les  contri- 
buables à  payer  le  moins  d'impôts  possible,  mais  que  Ton  pent  faci- 
lement saisir,  d'autre  part,  que  la  prospérité  économique  des  étrangers 
au  Japon  n'est  point  liée  à  une  exonération,  très  localisée^  de  la  taxe 
sur  les  bâtiments,  dont  les  bénéficiaires  se  répartissent  fort  inégale- 
ment entre  les  nations,  alors  que  les  ressortissants  de  tous  les  Etats  se 
trouvent,  à  tout  point  de  vue  et  dans  une  sphère  agrandie,  sur  un  pied 
d'égale  concurrence  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  représenter  ici  ceux  qui,  les 
premiers,  ont  commencé  leur  installation  au  Japon,  comme  les  victimes 
d'une  «  spoliation  »  ;  qu'en  effet,  les  avantages  de  tlxité  et  de  sécurité 
qu'ils  ont  recherchés  en  demandant  leurs  terrains,  ils  les  possèdent 
encore.  Et  n'est-ce  rien  que  le  maintien  de  baux  perpétuels  contraire- 
ment à  la  législation  nationale  actuelle?  N'est-ce  rien  que  la  rente  fixe 
affranchie  des  conséquences  éventuelles  de  toute  revision  cadastrale 
quelconque  pouvant  majorer  les  impôts  de  tous  les  autres  contribua- 
bles? N'est-ce  rien  que  l'exonération  présente  et  future,  pour  les  fonds 
de  terre  tenus  en  location  perpétuelle,  non  seulement  de  toute  taxe 
impériale,  mais  de  toute  taxe  municipale  ou  autre?  N'est-ce  rien  encore 
que  ce  payement  en  monnaie  de  valeur  moindre,  qui  réduit  en  réalité 
la  rente  de  moitié?  Et  quant  aux  biens  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
situation  spéciale  ménagée  aux  fonds  de  terre,  ces  biens  ne  jouissent- 
ils  pas  de  la  plus  grande  garantie  qui  existe  en  droit,  quant  au  régime 
des  étrangers  :  Tégalité  de  traitement  avec  les  biens  nationaux? 

Attendu  donc  que  les  garanties  que  les  étrangers  peuvent  raisonna- 
blement réclamer  au  Japon  ne  leur  font  pas  défaut  aujourd'hui,  pas 
plus  qu'elles  ne  leur  ont  fait  défaut  autrefois;  et  que  les  différences  que 
l'on  peut  observer  entre  les  unes  et  les  autres  reflètent  simplement  les 
deux  ordres  de  choses  qui  ^e  sont  succédé  dans  ce  pays;  qu'après  avoir 
reposé  essentiellement  sur  le  privilège,  elles  reposent  aujourd'hui  sur 
le  droit  commun  et  l'égalité  de  traitement  des  nationaux  et  des  étran- 
gers, sauf  respect  des  situations  spéciales  dont  l'existence  doit  être 
démontrée  par  ceux  qui  les  invoquent; 


Attendu  que  l'existence  d'une  telle  situation  n'est  pas  démontrée  par 
les  Puissances  conjointes  en  ce  qui  concerne  l'exemption  revendiquée 
par  les  constructions  érigées  sur  les  terrains  accordés  en  bail  dans  les 
circonscriptions  settlementaires  ;  qu'au  contraire  la  démonstration 
opposée  résulte  des  documents  de  la  cause  ; 

Que  Ton  doit  certes  reconnaître  la  parfaite  bonne  foi  des  deux  parties 
dans  cette  affaire,  mais  que  Ton  doit  constater  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
les  documents  de  la  cause  les  éléments  déterminateurs  d'une  exemption 
de  taxe  prétenduement  accordée  par  l'Etat  japonais  —  qui  s'en  défend 
absolument  —  aux  bâtiments  en  question;  et  qu'en  admettant  que  les 
Puissances  conjointes  aient  nourri  la  pensée  que  sous  le  régime  nouveau 
les  constructions  bénéficieraient  de  la  franchise  de  taxation,  encore 
demeure-t-il  constant  que  cette  pensée  ne  s'est  pas  traduite  dans  une 
forme  juridiquement  suffisante  pour  qu'on  puisse  conclure  à  une 
exemption  d'impôt  sous  ce  régime; 

Que  ce  fait  semble  trouver  quelque  explication  dans  la  double  obser- 
vation suivante  :  d'une  part  les  Puissances  conjointes,  pour  qui  l'instau- 
ration du  nouvel  ordre  de  choses,  si  importante  qu'elle  fût,  n'avait  pas 
la  même  portée  capitale  que  pour  le  Japon,  —  comme  il  est  manifeste 
que  le  litige  actuel  est  aussi  d'importance  inégale  —  n'ont  peut-être 
pas  attaché  toute  la  valeur  qu'il  revendique  en  droit  à  l'établissement 
—  sur  les  ruines  de  l'ancien  ordre  de  choses  —  d'un  ordre  de  choses 
nouveau  ne  relevant  que  de  lui-même,  et  où  tous  les  privilèges  en 
matière  de  taxes  devaient  naturellement  s'effacer  devant  la  grande  règle 
organique  nouvelle  de  l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux  devant 
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rimpôt;  d'autre  part,  ces  puissances  ont  pu  attacher  une  importance 
juridique  trop  grande  à  un  fait  d'immunité  qui,  par  cela  même  qu'il 


Qu'en  l'absence  de  toute  dispositioi 
ce  point,  et  devant  la  déclaration  si  catégorique  surtout  de  l'Acte  addi- 
tionnel germano-japonais  constatant  expressément  que,  seuls,  les  biens 
constituant  la  propriété  du  gouvernement  japonais  se  trouvaient  en 
mesure  d'invoquer  les  avantages  consignés  dans  les  actes  de  baux,  ces 
Puissances  se  sont  trouvées  en  quelque  sorte  en  demeure  de  démontrer 
que  les  constructions  —  érigées,  à  leurs  frais  exclusifs  et  pour  leur 
compte  propre  par  les  tenanciers  de  baux  perpétuels  sur  des  terrains 
que  le  bailleur  leur  avait  accordés  précisément  dans  ce  but  spécial, 
conformément  aux  traités  —  seraient  des  propriétés  du  Gouvernement 
japonais  et  constitueraient  la  chose  louée  par  lui; 

Tâche  impossible  en  fait,  en  équité  et  en  droit. 

Par  ces  motifs, 

Dire  pour  droit  que  les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements 
ci-dessus  mentionnés  exemptent  seulement  les  terrains  possédés  en 
vertu  des  baux  perpétuels  concédés  par  le  gouvernement  japonais  ou 
en  son  nom  —  et  non  les  terrains  et  les  constructions  de  toute  nature 
construits  ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces  terrains  —  de  tous 
impôts,  charges,  contributions  ou  conditions  quelconques  autres  que 
ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en  question. 


Conclosions  posées  par  les  Gouvernements  d'Allemagne, 
de  France  et  de  Grande-Bretagne,  le  15.  février  1905,  en 
réponse  aux  conclusions  Japonaises  du  15  décembre  1904. 

CONCLUSIONS  EN  RÉPONSE 

POUR  :  1°  le  Gouvernement  Impérial  Allemand; 

2°  le  Gouvernement  de  la  République  française  ; 

3°  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 

Agissant  conjointement, 
CONTRE  :  le  Gouvernement  Impérial  Japonais. 

plaise  au  tribunal, 

Attendu  qu'à  Tappui  de  ses  prétentions,  le  Gouvernement  Impéria 
Japonais  a  joint  à  ses  Objections  les  Conclusions,  dont  Tarticle  V  du 
Protocole  d'Arbitrage  prescrivait  le  dépôt  réciproque  en  même  temps 
que  celui  des  Contre-Mémoires; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  les  trois  Puissances  Européennes 
croient  devoir  rappeler  les  considérations  qui  s'opposent  à  l'admission 
des  propositions  contenues  dans  chacun  des  chapitres  de  ce  nouveau 
document; 
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CONCLUSIONS  PROPOSÉES 

I.    —    En    CE    QUI    CONCERNE  LA    POSITION    DE    LA  QUESTION   DÉFÉRÉE 

A  l'arbitrage 

Attendu  qu'il  convient  de  constater  que  les  adversaires  ne  repro- 
duisent pas  leur  prétention  antérieure  de  restreindre  la  portée  du 
débat  à  la  seule  question  de  Texigibilité  de  la  house-lcur,  etqu  ils  admet- 
tent la  question  posée  dans  la  généralité  des  termes  du  Protocole  d'Ar- 
bitrage ; 

Que  les  trois  Puissances  Européennes  demandent  qu'il  leur  en  soit 
donné  acte  ; 

II.  —  En  ce  qui  CONCERNE  LES  DEVOIRS  DE  PREUVES  INCOMBANT  AUX  PARTIES 
ET  LE  PROCÉDÉ  GÉNÉRAL  d'iNTBRPRÉTATION  EN  LA  CAUSE 

Attendu  que  le  Gouvernement  Japonais,  pour  échapper  à  la  charge 
qui  lui  incombe,  prétend  que  ce  serait  aux  Puissances  Européennes  à 
prouver  Texemption  qu'elles  invoqueraient  ; 

Mais  attendu  que  c*est  au  Gouvernement  Japonais  à  prouver  les 
changements  qu'il  entend  apporter  à  l'état  de  fait  existant  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  des  Traités  Revisés;  qu'il  prétend  y  satisfaire  en 
invoquant  les  dispositions  desdits  Traités  consacrant  la  sujétion  des 
étrangers  à  tous  les  impôts  nationaux; 

Que  de  leur  côté  les  Puissances  Européennes  opposent  l'article  18  (21) 
desdits  Traités,  dont  les  mots  pris  dans  leur  sens  ordinaire  justifient 
l'égalité  de  traitement  du  sol  et  des  maisons  qui  y  sont  incorporées,  et 
par  là  le  maintien  du  non  payement  des  impôts,  relativement  aux 
immeubles  tenus  à  bail  perpétuel  dans  leur  ensemble  (sol  et  construc- 
tions) dans  les  anciens  Settlements; 

Que  c'est  donc  au  Gouvernement  Japonais  à  prouver  la  restriction, 
dont  il  entend  se  prévaloir,  au  sens  ordinaire  des  mots  propriétés, 
propeiHxes,  Ch*undstûcke  employés  par  lesdits  Traités  ; 

En  ce  qui  concerne  le  procédé  d'interprétation,  attendu  que  les 
adversaires  reconnaissent  eux-mêmes  que  le  litige  porte  sur  Tinterpré- 
tation  et  non  sur  l'application  du  texte  desdits  Traités. 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  appel  à  la  prétendue  régie  du  stric^ 
tum  jus,  qui  ne  se  concevrait  qu'au  cas  où  les  trois  Gouvernements 
Européens  prétendraient  —  ce  qui  n'est  pas  —  non  pas  interpréter  les 
Traités,  mais  les  appliquer  par  analogie  ou  par  extension  à  un  cas  non 
prévu  par  eux  ; 

III.   —  En  ce  QUI  CONCERNE  LES  RÈGLES  DU  DROIT  JAPONAIS 

En  ce  qui  concerne  le  droit  nouveau,  attendu  que  dans  leurs  Oàjec^ 
tions  (1),  sinon  dans  leurs  Conclusions,  les  adversaires  prétendent 
appliquer  rétroactivement  les  dispositions  de  leur  législation  actuelle 
à  l'interprétation  des  contrats  de  baux  perpétuels  dressés  il  y  a  plus  de 
quarante  ans  ; 

(l)  Obj.  jap,^  p.  17,  al.  4;  Rép.,  p.  7,  n*  9. 


^    I 
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Mais  qu'à  défaut  de  stipulation  expresse  et  en  présence  au  contraire 
de  la  clause  confirmatoire  des  Traités,  une  semblable  rétroactivité, 
contraire  aux  principes  généraux  du  droit,  est  inadmissible; 

En  ce  qui  concerne  les  coutumes  indigènes  anciennes,  attendu  qu'à 
Tappui  de  sa  prétention  d'interpréter  par  le  droit  Japonais  les  contrats 
en  question  le  Gouvernement  Japonais  invoque  tout  d'abord  le  principe 
d'ordre  public  et  international  soumettant  les  biens  immobiliers,  situés 
sur  le  territoire,  à  la  souveraineté  territoriale  ; 

Mais  attendu  que,  par  suite  du  régime  exceptionnel  des  Settlements, 
les  règles  japonaises  d'ordre  public  (si  tant  est  qu'il  y  en  eut  de  cer- 
taines à  cette  époque)  y  étaient  inapplicables  aux  étrangers,  exclusive- 
ment soumis  aux  lois  d'ordre  public  étrangères; 

Que,  d'autre  part,  les  principes  du  droit  des  gens  européen  étaient 
sans  application  au  Japon  à  l'époque  de  la  confection  des  baux  ;  que  la 
lex  loci  japonaise  ne  pourrait  valoir  qu'en  raison  de  l'intention  présumée 
des  contractants  et  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'époque  des  contrats 
cette  intention  n'ait  jamais  été  de  se  soumettre  aux  coutumes  indi- 
gènes ; 

Attendu  que  les  adversaires  objectent  une  prétendue  absence  de 
preuve  que  le  Gouvernement  Japonais  ait  jamais  accepté  que  les  biens 
immobiliers  des  étrangers  dans  les  Settlements  aient  été  soustraits  au 
droit  japonais; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  est  formellement  contredite  par  de 
nombreux  documents  versés  aux  débats  ; 

Attendu  que  les  adversaires  présentent,  eomme  ayant  existé  de  tout 
temps  au  Japon,  la  division  de  la  propriété  du  sol  et  des  constructions 
et  leur  distinction  au  point  de  vue  fiscal  et  au  point  de  vue  du  droit 
civil  ; 

Mais  attendu,  au  point  de  vue  fiscal,  que  cette  distinction  est  sans 
influence  sur  le  présent  litige; 

Qu'au  point  de  vue  du  droit  civil,  le  droit  japonais  est  sans  poiiée  ici  ; 
que  d'ailleurs  les  adversaires  n'en  apportent  comme  preuve  que  des 
notes  rédigées  par  eux  ou  dressées  pour  les  besoins  de  la  cause  et  éta- 
blissant, en  même  temps  que  le  caractère  quasi-mobilier  des  construc- 
tions, l'existence  au  Japon  du  droit  de  superficie,  expressément  reconnu 
étranger  aux  droits  des  baux  perpétuels  ; 

IV.  —  En  ce  qui  concerne  les  principes  généraux  de  raisdw  et  de 

DROIT  invoqués  EN  LA  CAUSE 

Attendu  que  les  adversaires  prétendent  exclure  les  bâtiments  de  la 
franchise  reconnue  au  sol  par  les  Traités  Revisés,  en  disant  qu'une 
exemption  d'impôt  portant  sur  une  chose  louée  ne  saurait  être  étendue 
aux  plus-values  ajoutées  à  cette  chose  par  le  preneur; 

Mais  attendu  qu'à  défaut  de  stipulation  ou  de  preuve  contraire  on  ne 
saurait  restreindre  arbitrairement  au  sol  une  franchise  expressément 
accordée  à  toute  la  propriété  tenue  en  vertu  du  bail  ; 

Que  les  trois  Gouvernements  Européens  ne  demandent  nullement  une 
extension  de  ladite  franchise;  que  c'est,  au  contraire,  le  Gouvernement 
Japonais  qui  en  demande  la  restriction; 

Attendu  que  les  adversaires  prétendent  que  pour  solidariser  en  droit 
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fiscal  le  sol  et  les  constructions,  les  trois  Gouvernements  Européens 
invoqueraient  leur  indivisibilité  en  droit  naturel  et  selon  le  droit  positif 
général  ; 

Mais  attendu  que  tel  n*a  jamais  été  notre  raisonnement; 

Que  nous  ne  contestons  en  rien  la  possibilité  de  diviser  la  propriété 
immobilière  soit  au  point  de  vue  fiscal,  soit  au  point  de  vue  du  droit 
civil  ; 

Que  la  possibilité  de  diviser  la  propriété  au  point  de  vue  fiscal,  que 
nous  n'avons  jamais  contestée,  n'a  rien  à  voir  dans  la  solution  de  la 
question  de  savoir  en  quoi  consiste  une  propriété  tenue  en  vertu  d'an 
bail; 

Que  nous  n'avons  jamais  davantage  contesté,  d'autre  part,  la  possi- 
bilité en  droit  civil  de  diviser,  par  une  convention  particulière,  la  pro- 
priété du  sol  et  des  constructions  et  la  possibilité  pour  des  constructions 
d'appartenir  à  une  autre  personne  qu'au  propriétaire  du  sol,  hypothèse 
de  la  superficie  expressément  écartée  ici  ; 

Attendu  que  les  adversaires  considèrent  comme  inexacte  et  entachée 
de  confusion  l'application  des  principes  de  l'accession  à  l'acquisition  de 
la  propriété;  que  selon  eux,  l'accession  ne  viserait  que  la  distinction  des 
biens  meubles  et  immeubles  ; 

Mais  attendu,  comme  nous  l'avons  rappelé,  que  cette  proposition  est 
contraire  aux  principes  les  moins  douteux  du  droit  et  de  la  raison; 

Attendu  que  les  adversaires  tout  en  étant  forcés  de  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  présomption,  sauf  preuve  contraire,  de  l'accession  des  bâti- 
ments au  sol,  prétendent  ensuite  cependant  supprimer  cette  présomp- 
tion et  exiger  une  preuve  spéciale  de  l'accession  ; 

Mais  attendu  que  l'existence  de  la  présomption  d'accession  impose, 
au  contraire,  à  celui  qui  prétend  y  avoir  renoncé,  la  preuve  manifeste 
de  cette  renonciation;  « 

Attendu  que,  prétendant  définir  le  statut  juridique  du  sol  et  des 
constructions,  les  adversaires  allèguent  que  la  pleine  propriété  du  sol 
appartiendrait,  sans  contredit  de  notre  part,  au  Gouvernement  japonais, 
et  que  la  pleine  propriété  des  constructions  appartiendrait  aux  tenan- 
ciers ; 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  le  sol,  que  nous  contestons  absolu* 
ment  que  le  contrat  de  bail  perpétuel  ait  laissé  au  Gouvernement  japo- 
nais la  pleine  propriété  du  sol; 

Que,  par  l'aliénation  à  perpétuité  de  la  jouissance,  l'Etat  a  conservé 
seulement  un  droit  de  domaine  direct,  en  reconnaissance  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  propriété  absolue  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  constructions,  que  les  adversaires 
prétendent  justifier  la  pleine  propriété  des  tenanciers  : 

1**  Par  la  prétendue  loi  japonaise^  —  mais  attendu  que  la  loi  japo- 
naise a  été  démontrée  inapplicable  ; 

2"  Par  la  prétendue  intention  présumée  des  parties ^  tirée  de  ce  que  le 
bail  perpétuel  a  prévu  sous  de  nombreux  aspects  la  construction  des 
maisons,  —  mais  attendu  qu'il  ressort,  au  contraire,  de  l'obligation  de 
construire  dans  certaines  conditions,  imposée  au  preneur  sans  stipu- 
lation aucune  de  propriété  exclusive  à  son  profit,  que  cette  obligation 
est  corrélative  d'un  droit  réciproque  pour  le  bailleur  d'exiger  ladite 
construction  ; 
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Qu'en  Tabsence  d'une  stipulation  contraire,  les  droits  du  preneur  sur 
ces  constructions  sont  identiquement  les  mf^mes  que  sur  le  sol,  k  savoir 
ici  le  droit  de  jouissance  perpétuelle  constitutif  du  domaine  utile; 

Qu'on  ne  saurait  se  borner  à  émettre,  comme  proposition  évidente 
par  elle-même  et  hors  de  discussion,  que  la  situation  comporte  le  droit 
d  avoir  en  propre  des  constructions  sur  le  sol  d'autrui;  qu'en  effet, 
c'est  là,  au  contraire,  la  propre  définition  de  la  superficie,  dont  les  trois 
Gouvernements  Européens  ont  toujours  nié  l'existence  et  qui  a  été  re- 
connue efTectivement  par  le  Gouvernement  japonais  ne  pas  exister  dans 
Tespèce; 

Que  la  prétendue  explication  de  la  clause  de  déchéance  apportée  par 
les  adversaires  est  inadmissible  en  présence  des  termes  de  cette  stipu- 
lation, portant  expressément  aussi  bien  sur  les  constructions  que  sur 
le  sol  ; 

S*»  Par  le  fait  prétendu  que  le  Gouvernement  japonais  n'aurait  jamais 
revendiqué  comme  siennes  les  constructions^  — ^  mais  attendu,  au  con- 
traire, que  chaque  fois  que  le  Gouvernement  japonais  a  revendiqué  le 
sol  à  la  suite  d'inexécution  du  bail,  il  a  également  revendiqué  les  cons- 
tructions ; 

4°  Par  le  fait  prétendu  que  seuls  les  terrains  et  non  les  bâtiments  au- 
raient  été  soumis,  au  point  de  vue  des  transferts^  à  l'approbation  des  auto- 
rités, —  mais  attendu  que  cette  allégation  est  également  entièrement 
contredite  par  les  documents  de  la  cause  ; 

5*  Par  le  fait  prétendu  que  20  p,  iOO  des  possesseurs  de  maisons  en 
sei'aient  propriétaires  sans  être  titulaires  des  baux,  —  mais  attendu  qu'il 
est  inexact  de  considérer  comme  des  pleins  propriétaires  les  locataires 
ou  les  quelques  possesseurs  (neuf,  au  total)  cités  dans  les  documents 
adverses  ;  que  cette  qualification  provient  des  présomptions  japonaises 
ou  des  exigences  de  la  législation  qui  a  refusé  d'enregistrer  sous  leur 
véritable  caractère  les  titres  sur  les  maisons; 

6°  Par  la  reconnaissance,  faite  par  les  anciens  Traités  au  profit  des 
étrangers,  du  droit  d  acheter  des  constructions  dans  les  Settiements^  en 
outi^e  du  droit  d'y  louer  des  terrains,  —  mais  attendu  que  la  possibilité 
de  passer  un  certain  contrat  relativement  aux  maisons  ne  saurait  impli- 
quer qu'on  ait  eu  en  vue  de  restreindre  l'effet  des  baux  perpétuels, 
contrats  entièrement  distincts  et  différents,  ne  iaisant  d'ailleurs  aucune 
allusion  à  un  droit  de  propriété  exclusive  (sans  valeur  pratique  ici  par 
suite  de  la  jouissance  du  domaine  utile)  au  profit  des  preneurs  sur  les 
constructions  prévues  et  ne  portant  aucune  trace  de  la  prétendue  divi- 
sion de  la  propriété  du  sol  et  des  constructions; 

7**  Par  VeiTeur  que  nous  aurions  commise,  de  considéf*er  les  étrangers 
comme  incapables  d'acquérir  en  propre  des  bâtiments^  —  mais  attendu 
que  jamais  nous  n'avons  émis  pareille  proposition; 

8»  Par  le  fait  prétendu  qaa  le  sol  et  les  constructions  étant  nécessaire^ 
ment  possédés  à  titres  di/fc7'cnts,  il  faudrait  leur  conserver  leur  individua- 
lité propre,  —  mais  attendu  que  ce  dernier  argument  n'est  qu'une  péti- 
tion de  principe,  puisque,  ce  qui  serait  à  démontrer,  c'est  précisément 
cette  prétendue  possession  nécessaire  à  titres  différents; 

Attendu  que  les  adversaires  contestent  l'application  des  principes  de 
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Taccession  en  soutenant  que  les  valeurs,  créées  sur  la  chose  louée,  en 
cours  du  bail,  par  le  preneur,  ne  sauraient  être  confondues  avec  ladite 
chose  et  que  môme  Taccession  des  constructions  au  sol  ne  ferait  pas 
que  ces  constructions  constituent  la  chose  louée  ; 

Mais  attendu  que  cette  allégation  parait  absolument  contraire  aux 
principes  du  droit  de  bail  et  du  droit  de  propriété; 

V.  —  En  gb  qui  concerne  la  teneur  des  baux  confirmés 

Attendu  que  les  adversaires,  pour  exclure  toute  idée  d'accession  font 
valoir  qu'au  moment  de  la  passation  des  baux,  les  terrains  étaient  nus 
et  que  lesdits  baux  mentionnent  uniquement  le  sol  comme  chose  con- 
cédée; 

Mais  attendu  que  cela  ne  saurait  exclure  en  rien  Tidée  d'accession 
dont  les  Traités  Révisés,  art.  18  (21)  n'ont^  au  contraire,  pas  manqué  de 
tenir  compte  en  disant  clairement  «  les  propriétés  actuellement  possé^ 
dées  en  vertu  du  bail  »  ; 

Attendu  que  les  adversaires  allèguent  qu'il  eût  été  impossible  pour 
le  Gouvernement  japonais  de  prendre  en  considération  pour  la  fixation 
de  la  rente,  un  impôt  n'existant  pas  sur  des  bâtiments  qui  n'existaient 
pas  et  dont  la  construction  aurait  été  facultative  ; 

Mais  attendu  que  la  rente  ne  représente  pas  tels  ou  tels  impôts; 
qu'elle  a  été  fixée  à  forfait  en  considération  de  ce  que  pour  toujours 
l'Etat  abandonnait  le  bénéfice  de  tous  impôts  relativement  à  la  propriété 
devant  être  tenue  à  bail  ; 

Attendu  que  les  adversaires  allèguent  que  les  nombreuses  stipula- 
tions relatives  aux  constructions  prévues  et  imposées  au  preneur  ne 
sauraient  transformer  les  constructions  en  chose  louée; 

Mais  attendu  que  ces  stipulations  réglementent  la  construction  im- 
posée sans  jamais  faire  la  moindre  distinction  entre  son  sort  et  celui 
du  sol;  qu'au  contraire,  elles  soumettent  le  sol  et  les  bâtiments  au 
même  traitement  soit  au  point  de  vue  des  transferts,  soit  au  point  de 
vue  de  la  déchéance; 

Qu'en  conséquence,  lesdites  stipulations,  sans  transformer  quoi  que 
ce  soit,  confirment  donc  pleinement  qu'il  n'y  a  jamais  eu  la  moindre 
pensée  d'une  division  de  la  propriété  du  sol  et  des  constructions,  mais 
que  les  choses  ont  été  laissées  dans  leur  relation  juridique  normale; 

Que  nous  n'avons  jamais  cherché  à  y  voir  autre  chose  ; 

En  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  rente,  attendu  que  les  Conclu- 
sions adverses  allèguent  qu'il  eût  été  injuste  (y  d'endosser  aux  seuls 
tenanciers  de  baux  perpétuels  l'obligation  de  payer  une  dette  d'équité 
fondée  sur  des  considérations  applicables  en  grande  partie  à  tous  les 
Etrangers  »  ; 

Mais  attendu  qu'il  s'agit  ici  uniquement  des  charges  fiscales  imposa- 
bles relativement  à  la  propriété  immobilière,  dont  jouissaient  les  tenan- 
ciers; que  Tobservation  adverse  est  donc  sans  portée; 

VI.  —  En  ce  qui  concerne  la  teneur  de  u  cuuse  confirmatoire 

Attendu  que  sur  ce  point,  après  avoir  reconnu  le  maintien  et  la  con- 
firmation des  baux  perpétuels  par  les  Traités  Re visés,  les  adversaires 
soutiennent  que  les  propriétés  visées  auxdits  Traités  ne  peuvent  être 
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que  le  sol^  par  ce  motif  que  les  constructions,  elles,  ne  sont  pas  tenues 
à  bail  ; 

Mais  attendu  que  c'est  là  un  cercle  vicieux  sans  valeur; 

Qu'il  est  inadmissible  de  présenter  cette  prétendue  difTérence  ainsi 
basée  sur  une  pure  pétition  de  principe,  comme  «  une  règle  fondamen- 
tale du  droit  international  en  vigueur  entre  le  Japon  et  les  Puissances  « 
ayant  des  Traités  ; 

Attendu  que  cherchant  à  contester  le  démembrement  de  la  propriété, 
par  reffet  du  bail  perpétuel,  en  domaine  direct  et  en  domaine  utile,  les 
adversaires  paraissent  avoir  confondu  ce  démembrement  avec  les  no- 
tions de  la  copropriété  ; 

Que  la  copropriété  est  le  droit  de  pleine  propriété  appartenant  à  plu- 
sieurs personnes  sur  une  seule  et  môme  chose,  soit  pour  une  quote-part 
abstraite  ou  idéale,  soit  m  solidura; 

Que  jamais  nous  n'avons  soutenu  qu'un  semblable  rapport  de  droit, 
conférant  à  chaque  copropriétaire  les  droits  de  la  propriété  absolue,  ait 
jamais  existé  entre  l'Etat  bailleur  et  le  preneur. 

Attendu  que,  partant  de  cette  prétendue  copropriété,  dont  nous 
n'avons  jamais  parlé,  les  adversaires  ajoutent  qu'elle  ne  saurait  exister, 
puisqu'au  Japon  les  étrangers  ne  peuvent  être  propriétaires  du  sol; 

Mais  attendu  que  nous  n'avons  jamais  douté  de  l'impossibilité  pour 
les  étrangers  d'être  pleins  propriétaires  du  sol;  que  nous  ne  cherchons 
nullement  actuellement  à  les  soustraire  à  cette  interdiction; 

Attendu  que  l'effet  nécessaire  de  l'aliénation  à  perpétuité  du  droit  de 
jouissance  a  seulement,  comme  nous  l'avons  dit,  laissé  à  l'Etat  japo- 
nais le  domaine  direct,  se  manifestant  par  la  rente  annuelle,  le  droit  de 
retour  en  cas  d'inexécution  des  charges,  le  consentement  à  donner  aux 
transferts  ; 

Que,  de  l'aveu  même  des  adversaires,  le  droit  du  preneur  est  un  jta 
in  rem  sui  generis  «  ayant  la  nature  de  la  propriété  »  (i)  ; 

Qu'étant  donnée,  d'autre  part,  l'exclusion  des  Etrangers  du  droit  de 
propriété  absolue,  on  se  trouve  forcément  amené  à  reconnaître  au  profit 
du  preneur  le  domaine  utile  ; 

Attendu  que  vainement  les  adversaires  cherchent  un  argument  en 
leur  faveur  dans  la  note  allemande  n^  1,  additionnelle  au  Traité  Revisé 
allemand-japonais  ; 

Que  cette  note  garantit  simplement  les  droits  réels  que  d'une  façon 
générale  les  Étrangers  ont  désormais  la  faculté  d'acquérir  relativement 
aux  biens  immobiliers  au  Japon  ;  qu'elle  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  du  domaine  utile  spécialement  constitués  par  les 
anciens  baux  perpétuels  confirmés  ; 

Attendu  qu'en  présentant  la  conception  du  domaine  utile  conime 
n'étant  pas  nécessaire  pour  assurer  la  stabilité  des  droits  des  Etrangers 
par  ce  motif  que  la  perpétuité  des  baux  y  aurait  pourvu  sufTisammenU 
les  adversaires  retombent  encore  dans  un  cercle  vicieux  ;  que  notre 
proposition  est  précisément  que  cette  perpétuité  a  entraîné  la  concession 
du  domaine  utile,  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  confondre,  comme 
paraissent  le  faire  les  adversaires,  avec  le  transfert  effectif  de  la  pro- 
priété ; 

(l)  Chambre  basse  japonaise,  mars  1901  (M^m .,  p.  297)  ;  Lm  n*  39  du  20  aeptombre 
1901  (Mena.,  p.  294)  ;  Mém.  jap.y  app.^  p.  283},  art.  1  ;  Contre-  Aiém,  jap,^  p.  44  in  fine. 
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VII.  —  En  ce  qui  concerne  l'interprétation  authentique  prétendue 

CONTENUE    dans    l'aCTE    ADDITIONNEL    DU    4    AOUT    1896 

■ 

Attendu  que  les  adversaires  prétendentétablir  par  la  note  allemande  S», 
du  4  avril  1896,  une  relation  de  cause  à  efi'et  entre  la  qualité  de 
propriétaire  de  TËtat  Japonais  et  le  non-payement  des  impôts;  qu'il 
en  résulterait,  selon  eux,  Timpossibilité  d'admettre  un  non-payement 
d'impôts  pour  les  maisons,  dont  TËtat  ne  serait  pas  propriétaire  ; 

Mais  attendu  que  même  si  Ton  admettait  chez  TËtat  Japonais  la  qua- 
lité de  plein  propriétaire  et  celle  de  superticiaire  chez  le  tenancier,  celte 
qualité  de  propriétaire  du  fonds  serait  insufiisante,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  pour  exempter  le  tenancier  du  payement  des 
charges  foncières  ; 

Que  la  véritable  raison  est  que  le  Gouvernement  Japonais,  proprié- 
taire et  souverain,  reçoit  la  rente,  comme  seule  charge  relative  à 
rimmeuble  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  adversaires  retombent  ici  encore  dans 
un  cercle  vicieux,  car  leur  raisonnement  suppose  démontré  ce  qui  est 
en  question,  à  savoir,  si  les  maisons  ont,  ou  n'ont  pas,  une  condition 
juridique  distincte  de  celle  du  sol  ; 

Que,  contrairement  à  l'allégation  adverse,  de  nouveau  répétée  ici,  et 
comme  nous  l'avons  démontré,  les  formalités  de  transfert  constituant 
une  des  prérogatives  de  l'Ëtat  bailleur,  étaient  prescrites  aussi  bien 
pour  les  constructions  que  pour  le  sol  ; 

VIII.  En  ce  qui  CONCERNE  LES  NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  PRÉPA- 
RATOIRES A  LA  CONCLUSION  DES  NOUVEAUX  TRAITÉS  ET  LES  CONDITIONS 
DE   RÉDACTION    DE    LA    CLAUSE    CONFIRMATOIRE 

Attendu  que  tout  le  raisonnement  des  adversaires  sur  ce  point  repose 
sur  l'admission  préalable  de  leur  prétention  que  le  sol  serait  exclusive- 
ment la  propriété  tenue  en  vertu  du  bail  ; 

Mais  attendu  que  tout  ce  raisonnement,  encore  basé  sur  le  même 
cercle  vicieux,  déjà  maintes  fois  signalé,  ne  saurait  être  retenu; 

Que  d'ailleurs  il  a  été  démontré  qu'au  contraire,  les  négociations  en 
vue  de  la  revision  des  Traités  coufirmcnt  pleinement  Tunité  et  non  la 
division  de  la  propriété  du  sol  et  des  constructions  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible,  d'autre  part,  de  présenter  les  Puis- 
sances européennes  comme  ayant  diclé^  en  ce  qui  concerne  la  clause 
contirmatoire,  «  la  loi  du  contrat  »  (?),  et  comme  ne  devant  s'en  prendre 
qu'à  elles-mêmes  d'avoir  employé  des  expressions  insuffisamment 
claires  ; 

Qu'en  effet  ladite  clause  a  été  librement  discutée  de  part  et  d'autre  ; 

IX.    —    En    ce    qui    CONCERNE    LE    FAIT   SPÉCIAL    DU    NON-PAYENÈNT 
DE    U    «  HOUSE-TAX   »    SOUS    LE    RÉGIME   ANTÉRIEUR 

Attendu  que  les  adversaires  reproduisent  ici  la  proposition  que  les 
obligations  fiscales,  reconnues  par  le  droit  des  gens  européen,  auraient 
existé  de  tout  temps  au  Japon  à  la  charge  des  Etrangers,  et  que  seule 
l'existence  de  la  juridiction  consulaire  y  aurait  été  un  obstacle  de  fait  ; 
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Mais  attenda  que  cette  proposition  a  déjà  été  répondue  dans  nos  pré- 
cédentes Conclusions  ; 

Que,  contrairement  à  Tallégation  adverse,  nous  croyons  avoir  dé- 
montré :  i*"  que  le  Japon  était  hors  de  la  sphère  d'application  des  prin- 
cipes du  droit  des  gens  régissant  les  relations  des  Etats  de  civilisation 
européenne;  2»  que  les  seuls  droits  comme  les  seules  charges  des 
étrangers  au  Japon  étaient  ceux  et  celles  expressément  prévus  par  les 
Traités;  3»  qu'en  vertu  des  dispositions  desdits  Traités  la  pleine  sou- 
veraineté territoriale  avait  fait  place,  dans  les  Settlements^  au  régime 
spécial,  communément  qualifié  par  le  Gouvernement  Japonais  lui- 
même  de  régime  d'extraterritorialité,  consistant  dans  le  droit  et  l'obli- 
gation pour  les  Etats  étrangers  d'assurer  le  Gouvernement  de  leurs 
nationaux  et  de  participer  à  l'administration  et  à  la  police  locale  ; 

Attendu  que  c'est  aller  à  rencontre  des  faits  les  mieux  avérés  et  les 
plus  expresssément  reconnus  par  le  Gouvernement  Japonais  lui-même, 
que  de  qualifier  de  fantômes  les  particularités  et  les  anomalies  da 
régime  extraterritorial  des  Settlemenis  ; 

Qu'il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que  les  juridictions  consulaires 
aient  jamais  refusé  leur  concours  à  l'exécution  des  lois  de  recettes  de 
l'Empire  Japonais,  alors  que  les  Tribunaux  consulaires  n'ont  au  con- 
traire jamais  mis  en  doute  leur  compétence  pour  condamner,  le  cas 
échéant,  les  Etrangers  au  payement  des  rentes  et  des  autres  charges 
spécialement  édictées  ; 

Qu'en  cas  de  déni  de  justice  le  Gouvernement  Japonais  aurait  pu 
agir  diplomatiquement  auprès  des  Puissances  ; 

X,  —  En  ce  qui  concerne  léquité 

Attendu  que  les  adversaires  s'efforcent  de  présenter  comme  contraire 
à  l'équité  un  résultat  qui,  selon  eux,  violerait  le  principe  de  Tégalîté 
des  Étrangers  et  des  Japonais  devant  l'impôt; 

Mais  attendu  que  (quelques  réserves  que  nous  ayons  faites  et  que 
nous  fassions  d'ailleurs  sur  Tapplicabilité  des  considérations  d'équitéà 
une  matière  purement  juridique)  en  considérant  les  maisons,  avec  le 
sol,  comme  la  propriété  tenue  en  vertu  des  baux  perpétuels  dans  les 
anciens  Selllemeiits^  on  ne  viole  en  rien  le  principe  de  Tégalité  appli- 
cable dans  tout  TEmpire  Japonais; 

Que  les  Traités  Revisés  reconnaissent  expressément  aux  sujets  japo- 
nais le  droit  d'acquérir,  comme  les  Etrangers,  lesdits  immeubles;  que 
la  franchise  d'impôts  doit  profiter  au  détenteur,  abstraction  faite  de  sa 
qualité  d'Etranger  ou  de  Japonais; 

PAR  CES  MOTIFS,  et  tous  autres  à  déduire  ou  à  suppléer, 

Adjuger  aux  trois  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de 
Grande-Bretagne  le  bénéfice  des  Conclusions  par  eux  précédemment 
et  régulièrement  prises. 

Et  le  Tribunal  fera  justice. 
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Sentence  du  tribunal  d'arbitrage,  constitué  en  vertu  des  Pro- 
tocoles signés  À  Toklo,  le  28  août  1902,  entre  le  Japon 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
d'autre  part. 

(22  mai  1905.) 

Attendu  qu'aux  termes  de  Protocoles,  signés  à  Tokiole28  août  1902, 
un  désaccord  s'est  produit,  entre  le  Gouvernement  du  Japon,  d'une  part, 
et  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne, 
d'autre  part,  touchant  le  sens  réel  et  la  portée  des  dispositions  sui- 
vantes des  traités  respectifs  et  autres  engagements  existant  entre  eux, 
c'est-à-dire  : 

Paragraphe  4  de  l'article  XVIII  du  Traité  de  Commerce  et  de  Naviga- 
tion du  4  avril  1896  çntre  le  Japon  et  l'Allemagne  :  «  Sobald  dièse  Ëin- 
verleibung  erfolgt  »  (c'est-à-dire  :  quand  les  divers  quartiers  étrangers 
qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  dans  les  communes  res- 
pectives du  Japon)  «  sollen  die  bestehenden,  zeitlich  unbegrentzen  Ue- 
«  berlassungsvertrœge,  unter  welcheii  jetzt  in  den  gedachten  Nieder- 
«  lassungen  Grundstiicke  besessen  werden,  bestaetigt  und  hinsichtlich 
u  dieser  Grundstiicke  sollen  keine  Bedingungcn  irgend  einer  anderen 
«  Art  auferlegt  werden,  als  sie  in  den  bestehenden  Ueberlassungsver- 
«  trsegen  enthalten  sind  »  ;  —  et  §  3  de  la  communication  complémen- 
taire de  même  date  du  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  Etrangères  de 
l'Empire  d'Allemagne  au  Ministre  du  Japon  à  Berlin  :  u  3.  dass,  da  das 
«  Eigenthum  an  den  im  Artikel  XVllI  des  Vertrages  erwaehnten  Nieder- 
«  lassungsgrundstucken  dem  Japanischcn  Staate  verbleibt,  die  Besitzer 
«  oder  deren  Hechtsnachfolger  iur  ihre  Grundstiicke  ausser  dem  kon- 
«  traktmœssigen  Grundzins  Abgaben  oder  Steuern  irgend  welcher  Art 
(I  nicht  zu  entrichten  haben  werdon  »,  et  l'alinéa  suivant  de  la  réponse 
du  Ministre  du  Japon  de  même  date  à  la  précédente  communication  : 
«  dass  die  darin  unter  Nummer  1  bis  zum  Ausdruck  gebrachten  Voraus- 
«  setzungen  welche  den  Erwerb  dinglicher  Rechte  an  Grundstiicken, 
<*  die  Errichtung  von  Waarenhiiasern,  die  Steuerfrciheit  der  Grund- 
«  stûcke  in  den  Fremdenniederlas  sungen  und  die  Erhaltung  wohler- 
«  worbener  Rechte  nach  Ablauf  des  Vertrages  zum  Gegenstande  haben, 
«  in  allen  Punkten  zutreffend  sind  »  ; 

Paragraphe  4  de  l'Article  XXI  du  Traité  revisé  du  4  août  4896  entre  le 
Japon  et  la  France  :  «  Lorsque  les  changements  ci-dessus  indiqués  au- 
ront été  effectués,  »  (c'est-à-dire  :  lorsque  les  divers  quartiers  étrangers 
qui  existent  au  Japon  auront  été  incorporés  aux  communes  respectives 
du  Japon  et  feront  dès  lors  partie  du  système  municipal  du  Japon  ;  et 
lorsque  les  autorités  japonaises  compétentes  auront  assumé  toutes  les 
obligations  et  tous  les  devoirs  municipaux,  et  que  les  fonds  et  biens 
«  municipaux  qui  pourraient  appartenir  à  ces  quartiers  auront  été 
«  transférés  auxdites  autorités)  «  les  baux  à  perpétuité  en  vertu  des- 
«  quels  les  étrangers  possèdent  actuellement  des  propriétés  dans  les 
«  quartiers  seront  coniirmés,  et  les  propriétés  de  cette  nature  ne 
«  donneront  lieu  à  aucuns  impôts,  taxes,  charges,  contributions  ou 
«  conditions  quelconques  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans 
«  les  baux  en  question  »  ; 

Paragraphe  4  de  l'Article  XVIII  du  Traité  revisé  du  16  juillet  1894 
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entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne  :  «  When  such  incorporation  iakes 
place,  »  (c'est-à-dire  :  quand  les  divers  quartiers  étrangers  qui  existent 
au  Japon  auront  été  incorporés  aux  communes  respectives  du  Japon) 
«  existing  leases  in  perpetuity  under  which  property  is  now  held  in  Ihe 
«  said  Settlements  shall  be  confirmed,  and  no  conditions  whatsoever 
«  other  than  those  contained  in  such  existing  leases  shall  be  imposed 
«  in  respect  of  such  property  »  ; 

Attendu  que  les  Puissances  en  litige  sont  tombées  d'accord  pour  soa- 
mettre  leur  différend  à  la  décision  d'un  Tribunal  d'Arbitrage, 

Qu'en  vertu  des  Protocoles  susmentionnés, 

Les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  désigné  pour  Arbitre  M.  Louis  Renault,  Ministre  Plénipotentiaire, 
Membre  de  l'Institut  de  France,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  Jurisconsulte  du  Département  des  Affaires  Etrangères,  et 

le  Gouvernement  du  Japon  a  désigné  pour  Arbitre  Son  Excellence 
M.  Itchiro  Motono,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  à  Paris,  Docteur  en  droit, 

Que  les  deux  Arbitres  sus-nommés  ont  choisi  pour  Surarbitre 
M.  Gregers  Gram,  ancien  Ministre  d'Etat  de  Norvège,  Gouverneur  de 
Province  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ainsi  composé  a  pour  mission  de  statuer,  en 
dernier  ressort,  sur  la  question  suivante  : 

Oui  ou  non,  les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements  ci^dessus 
mentionnés  exemptent-elles  seulement  les  terrains  possédés  en  vertu  des 
baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japonais  ou  en  son  nom^  — 
ou  bien  exemptent- elles  les  tei*rains  et  les  bâtimeiits  de  toute  haiure  con- 
struits ou  qui  pourraient  être  construits  sur  ces  terrains^  —  de  tous  tm- 
pats,  taxeSy  charges^  contributions  ou  conditions  quelconques  autres  que 
ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en  question? 

Attendu  que  le  Gouvernement  Japonais  soutient  que  les  terrains  seuls 
sont,  dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  exemptés  du  paiement 
d'impôts  et  autres  charges, 

Que  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne prétendent,  au  contraire,  que  les  bâtiments,  construits  sur  ces 
terrains,  jouissent  de  la  même  exemption, 

Attendu  que,  pour  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de  l'étendue  des 
engagements  contractés  de  part  et  d'autre  par  les  baux  à  perpétuité,  il 
faut  recourir  à  divers  arrangements  et  conventions  intervenus,  sous  le 
régime  des  anciens  traités,  entre  les  autorités  japonaises  et  les  repré- 
sentants de  plusieurs  Puissances, 

Attendu  que  de  ces  actes  et  des  stipulations  insérées  dans  les  baux, 
il  résulte  : 

Que  le  Gouvernement  Japonais  avait  consenti  à  prêter  son  concours 
à  la  création  de  quartiers  étrangers  dans  certaines  villes  et  ports  du 
Japon,  ouverts  aux  ressortissants  d'autres  nations, 

Que,  sur  les  terrains  désignés  à  l'usage  des  étrangers  dans  les  diffé- 
rentes localités,  le  Gouvernement  Japonais  a  exécuté,  à  ses  frais,  des 
travaux  en  vue  de  faciliter  l'occupation  urbaine. 

Que  les  étrangers  n'étant  pas^  d'après  les  principes  du  droit  japonais, 
admis  à  acquérir  la  propriété  de  terrains  situés  dans  le  pays,  le  Goa« 
vernement  leur  a  donné  les  terrains  en  location  à  perpétuité, 
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Que  les  baax  déterminent  retendue  des  lots  de  terre  loués  et  stipu- 
lent une  rente  annuelle  fixe,  calculée  à  raison  de  l'espace  loué, 

Qu'il  fut  convenu  qu'en  principe  les  quartiers  étrangers  resteraient 
en  dehors  du  système  municipal  du  Japon,  mais  qu'au  reste,  ils 
n  étaient  pas  soumis  à  une  organisation  uniforme, 

Qu'il  était  arrêté,  par  voie  de  règlements,  comment  il  serait  pourvu 
aux  diverses  fonctions  de  l'administration  et  qu'il  était  prescrit  que  les 
détenteurs  des  terrains  seraient  tenus  de  subvenir  partiellement  aux 
frais  de  la  municipalité  à  l'aide  de  redevances  dont  le  montant  et  le 
mode  de  perception  étaient  déterminés. 

Attendu  qu'on  s'expliquerait  bien  le  soin  apporté  dans  la  rédaction 
desdits  actes  en  vue  de  préciser  les  obligations  de  toute  nature  incom* 
bant  aux  étrangers  vis-à-vis  du  Gouvernement  Japonais,  s'il  était  en- 
tendu que  la  rente  annuelle  représentât,  non  seulement  le  prix  de  la 
location,  mais  aussi  la  contre-partie  des  impôts  dont  les  preneurs  eus* 
sent  été  redevables  à  raison  de  la  situation  créée  à  leur  profit  par  les 
baux  et  que,  par  conséquent,  ils  n'auraient,  en  cette  qualité,  à  supporter 
que  les  impôts  et  charges  qui  étaient  expressément  mentionnés  dans 
lesdits  baux, 

Attendu  qu'au  reste,  il  n'est  pas  contesté  que  ce  ne  soit  là  le  véritable 
sens  de  ces  actes,  en  tant  qu'il  s'agit  des  terrains,  mais  que  le  Gouver- 
nement Japonais  allègue  que  les  baux  n'avaient  pour  objet  que  les  ter- 
rains nus  et  qu'il  n'admet  pas  que  les  constructions^  élevées  sur  les 
terrains,  fussent  comprises  dans  les  stipulations  sur  lesquelles  Texemp- 
tion  des  impôts  serait  fondée. 

Qu'il  a  allégué  que  les  terrains  seuls  appartiennent  au  Gouverne- 
ment, les  constructions  étant,  au  contraire,  la  propriété  des  preneurs, 
et  qu'en  conséquence  l'immunité  dont  il  est  question  ne  pouvait 
s'étendre  qu'aux  immeubles  qui  n'étaient  pas  sortis  du  patrimoine  de 
l'Eut, 

Attendu  que,  toutefois,  la  question  qu'il  s'agit  de  décider  est  celle  de 
savoir  si,  au  point  de  vue  fiscal,  les  constructions  élevées  sur  les  ter- 
rains loués  étaient,  de  commun  accord,  considérées  comme  accessoires 
de  ces  terrains,  ou  non,  et  que  la  solution  de  cette  question  ne  dépend 
pas  de  distinctions  tirées  d'une  prétendue  différence  quant  à  la  pro- 
priété des  immeubles. 

Que  le  Tribunal  ne  saurait  donc  s'arrêter  à  la  discussion  engagée  à  ce 
sujet  et  fondée  sur  les  principes  du  droit  civil, 

Attendu  que  les  terrains  étaient  loués  pour  y  construire  des  mai- 
sons, ce' qui  est  indiqué,  à  la  fois,  par  la  situation  des  immeubles  et 
par  la  nature  des  aménagements  effectués  par  le  Gouvernement  Ja- 
ponais, 

Que  l'obligation  d'ériger  des  bâtiments  était,  dans  certaines  localités, 
imposée  sous  peine  de  déchéance,  que  les  baux  contenaient  souvent 
une  clause,  aux  termes  de  laquelle  les  bâtiments^  qui  se  trouveraient 
sur  les  terrains,  deviendraient  la  propriété  du  Gouvernement  Japonais, 
au  cas  où  le  preneur  aurait  manqué  à  ses  engagements. 

Attendu  qu'il  faut  admettre  que  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
relatées  offrent  des  arguments  à  rencontre  de  la  «prétention  que  le  sol 
et  les  constructions  constituent,  dans  les  relations  entre  les  parties  et 
au  point  de  vue  fiscal,  des  objets  entièrement  distincts. 

Attendu,  qu'en  intervenant  auxdits  actes,  le  Gouvernement  du  Japon 
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a  agi,  non  seulement  en  propriétaire  des  terrains  donnés  en  location, 
mais  aussi  comme  investi  du  pouvoir  souverain  du  pays, 

Attendu  que  la  volonté  des  parties  faisait,  par  conséquent,  la  loi  en 
la  matière  et  que,  pour  établir  comment  les  actes  ont  été  réellement 
interprétés,  il  faut  s'en  rapporter  au  traitement  auquel  les  détenteurs 
des  terrains  ont  été,  au  point  de  vue  des  impôts,  soumis,  en  fait,  dans 
les  différentes  localités, 

Attendu,  à  cet  égard,  qu*il  est  constant  que,  suivant  une  pratique  qui 
n'a  pas  varié  et  qui  a  existé  durant  une  longue  série  d'années,  non  sea- 
lement  les  terrains  en  question,  mais  aussi  les  bâtiments  élevés  sur  ces 
terrains,  ont  été  exemptés  de  tous  impôts,  taxes,  charges,  contributions 
ou  conditions  autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  à 
perpétuité, 

Attendu  que  le  Gouvernement  du  Japon  soutient,  il  est  vrai,  que  cet 
état  de  choses,  de  môme  que  l'immunité  fiscsde  dont  jouissaient  en 
général  les  étrangers  dans  le  pays,  n'était  dû  qu'à  la  circonstance  que 
les  tribunaux  consulaires  refusaient  de  donner  la  sanction  nécessaire 
aux  lois  fiscales  du  pays, 

Attendu  que,  toutefois,  cette  prétention  est  dépourvue  de  preuves  et 
qu'il  n'est  pas  môme  allégué  que  le  Gouvernement  Japonais  ait  jamais 
fait,  vis-à-vis  des  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne,  des  réserves  à  TefTet  de  maintenir  les  droits  qu'il  dit  avoir  élé 
lésés, 

Que,  bien  qu'il  ait  été  allégué  que  l'immunité  dont  les  étrangers 
jouissaient,  en  fait,  au  point  de  vue  des  impôts,  sous  le  régime  des  an- 
ciens traités,  était  générale  et  qu'elle  s'étendait  aux  étrangers  résidant 
en  dehors  des  concessions  en  question,  il  résulte  pourtant  des  rensei* 
gnements  fournis  au  sujet  de  détenteurs  d'immeubles  —  terrains  et 
maisons  —  à  Hiogo,  que  ladite  règle  n'a  pas  été  d'une  application  uni- 
verselle, 

Que^  dans  tous  les  cas,  la  situation  de  fait  n'est  pas  douteuse,  de 
quelque  façon  qu'on  l'explique. 

Attendu,  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  dispositions  des  nou- 
veaux traités  au  sujet  desquelles  il  y  a  contestation  entre  les  Parties, 

Que  la  rédaction  de  l'article  18  du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
le  Japon  —  traité  antérieur  aux  deux  autres  —  avait  été  précédée  de 
propositions  tendant  à  mettre  les  étrangers,  détenteurs  de  terrains,  sur 
le  même  pied  que  les  sujets  japonais,  tant  au  point  de  vue  de  la  pro- 
priété des  immeubles  qui  leur  avaient  été  concédés  en  location  que 
pour  ce  qui  concerne  le  paiement  de  taxes  et  d'impôts,  mais  qu'on  est 
ensuite  tombé  d'accord  sur  le  maintien  du  régime  qui  jusqu'alors  avait 
été  pratiqué. 

Que  le  Gouvernement  Japonais  prétend,  il  est  vrai,  que  la  question 
de  maintenir  le  statu  quo  ne  se  rapportait  qu'aux  terrains,  mais  que 
cette  prétention  ne  se  trouve  pas  justifiée  par  les  expressions  employées 
au  cours  des  négociations. 

Qu'au  contraire,  le  représentant  du  Gouvernement  Japonais  qui  a 
pris  l'initiative  pour  arriver  à  un  accord  dans  ce  sens  s'est  borné  à  pro- 
poser le  maintien  du  sIçlIu  quo  dans  les  concessions  étrangères  (nuttnfe- 
nance  of  ihe  status  quo  in  the  foreign  settlements). 

Qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  le  délégué  de  la  Grande-Bretagne,  en 
présentant  un  projet  élaboré  sur  la  base  de  ladite  proposition,  ait  en- 
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tendu  faire  une  restriction  concernant  les  constructions,  que  cela  ne 
résulte,  ni  des  mots  insérés  dans  le  procès-verbal,  ni  du  contenu  de  Tar- 
ticle  par  lui  proposé, 

Que,  pour  maintenir  intégralement  le  stalu  quoy  il  ne  suffirait  pas 
d'admettre  que  Timmunité  fiscale,  qui  jusqu'à  cette  époque  s'étendait, 
tant  sur  les  terrains  que  sur  les  constructions,  dans  les  quartiers  étran- 
gers, serait  maintenue  pour  le  sol  seulement  et  qu'elle  cesserait  d'exister 
pour  ce  qui  concerne  les  maisons, 

Qu'il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsqu'on  considère  que,  pour  se  con- 
former à  ce  qui  était  convenu,  les  Parties  ne  se  sont  pas  bornées  à  for- 
muler une  disposition  au  sujet  de  la  confirmation  des  baux,  mais 
qu'elles  ont  ajouté  qu'aucunes  conditions,  sauf  celles  contenues  dans 
les  baux  en  vigueur,  ne  seront  imposées  relativement  à  une  telle  pro- 
priété {no  conditions  whatsoever  other  than  those  contained  in  such  existing 
leases  shall  be  imposed  in  respect  of  such  property]^ 

Que  cette  dernière  clause  est  rédigée  d'une  façon  encore  plus  expli- 
cite dans  le  traité  avec  la  France, 

Attendu  qu'au  surplus,  dans  les  clauses  dont  il  s'agit,  les  Puissances 
n'ont  pas  parlé  de  terrains^  comme  elles  auraient  dû  nécessairement  le 
faire  si  Timmunité,  contrairement  à  ce  qui  avait  été  pratiqué  jusque-là, 
avait  dû  être  restreinte  aux  terrains, 

Qu'elles  ont,  au  contraire,  employé  des  expressions  assez  larges  pour 
comprendre  dans  son  ensemble  la  situation  faite  par  les  baux  aux 
preneurs. 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait,  non  plus,  admettre  que  les  notes 
échangées  entre  les  Gouvernements  d'Allemagne  et  du  Japon,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  nouveau  traité,  contiennent  des  explications 
de  nature  à  placer  l'Allemagne  dans  des  conditions  moins  avautageuses 
que  les  deux  autres  Puissances, 

Que  le  Gouvernement  du  Japon  a  surtout  voulu  tirer  argument  de  ce 
que  le  Gouvernement  allemand  a  fondé  Timmunité  fiscale  sur  ce  qu'il 
est  interdit  aux  étrangers  d'acquérir  la  propriété  de  terrains  situés  au 
Japon,  mais  qu'à  cet  égard  il  faut  considérer  qu'en  fait  les  construc- 
tions avaient  toujours  eu  le  caractère  de  dépendances  des  terrains  au 
point  de  vue  des  impôts,  et  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  le  Gouver- 
nement Allemand  ait  entendu  renoncer  aux  avantages  consentis  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne  par  le  nouveau  traité,  ce  qui  serait  d'ail- 
leurs en  contradiction  avec  la  clause  assurant  à  l'Allemagne  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée, 

PAR  CES  MOTIFS  : 

Le  Tribunal  d'Arbitrage,  à  la  majorité  des  voix. 

Décide  et  déclare  : 

Les  dispositions  des  traités  et  autres  engagements 
mentionnés  dans  les  Protocoles  d'arbitrage  n'exemp- 
tent pas  seulement  les  terrains  possédés  en  vertu  des 
baux  perpétuels  concédés  par  le  Gouvernement  Japo- 
nais ou  en  son  nom,  mais  elles  exemptent  les  terrains 
et  les  bâtiments  de  toute  nature  construits  ou  qui  pour- 
raient être  construits  sur  ces  terrains,  de  tous  impôts, 
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taxes,  charges,  contributions  ou  conditions  quelconques 
autres  que  ceux  expressément  stipulés  dans  les  baux  en 
question. 

Fait  à  la  Haye^,  dans  THôtel  de  la  Cour  permanente  d'Arbitrage,  le 
22  mai  1905. 

(Signé)  :  G.  Gram. 
et  L.  Renault. 


Aa  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  présente  Sentence  arbi- 
trale, usant  de  la  faculté  que  me  confère  l'article  52,  alinéa  2,  de  la 
Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux,  condne 
à  la  Haye  le  29  juillet  1899,  je  tiens  à  constater  mon  dissentiment  absolu 
avec  la  majorité  du  Tribunal,  en  ce  qui  concerne  les  motifs  comme  le 
dispositif  de  la  Sentence. 

{Signé)  :  I.  Motono. 
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FRANCE 

LOI  du  31  mars  1905,  modifiant  la  loi  du  15  Juillet  1889  sur 
le  recrutement  de  Tarmée  et  réduisant  &  deux  ans  la  durée 
du  service  dans  Farmée  active  (l). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ; 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER 
Dispositions  générales. 
Article  premier.  —  Tout  Français  doit  le  service  militaire  personnel. 

Art.  2.  —  Le  service  militaire  est  égal  pour  tons.  Hors  le  cas  dMnca- 
pacité  physique,  il  ne  comporte  aucune  dispense. 

Il  a  une  durée  de  vingt-cinq  années  et  s'accomplit  selon  le  mode 
déterminé  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n*est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français,  sauf  les  exceptions  déterminées  par  la 
présente  loi. 

Art.  4.  —  Sont  exclus  de  Tannée,  mais  mis,  soit  pour  leur  temps  de 
service  actif,  soit,  en  cas  de  mobilisation,  à  la  disposition  des  départe- 
ments de  la  guerre  et  des  colonies  suivant  la  répartition  qui  sera  arrêtée 
par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  intéressés  : 

i*  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ; 

2*  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  deux 
ans  d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont  été,  en  outre,  par  application 

^1)  Jowmal  Officiel,  23  mars  1905.  —  Bibliographie.  —  S.  FrigarU-Oeneste,  La  nou- 
yelle  loi  française  du  2  mars  190S  sur  le  re<^utement  de  l^armée  et  le  droit  ÎDiernatioDal 
privé    Remte  de  droit  inte)mational  privé  de  M.  Darrae,  1905,  n*  1,  p.  97  et  sui?. 
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de  Tarticle  42  du  code  pénal,  frappés  de  rinterdiction  de  toat  ou  partie 
de  Texercice  des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille; 

3°  Les  relégués  collectifs  et  individuels; 

4^  Les  individus  condamnés  à  l'étranger  pour  un  crime  ou  délit  puni 
par  la  loi  pénale  française  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  ou  de  deux 
années  au  moins  d'emprisonnement,  après  constatationr  par  le  tribunal 
correctionnel,  du  domicile  civil  des  intéressés,  de  la  régularité  et  de  la 
légalité  de  la  condamnation. 

Pendant  la  durée  de  leur  période  d'activité,  après  leur  renvoi  dans 
leurs  foyers  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  47,  et  en  cas  de 
rappel  au  service  par  suite  de  mobilisation,  les  exclus  sont  soumis  aux 
dispositions  qui  régissent  les  militaires  de  l'armée  active,  de  la  réserve, 
de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  tant  au  point  de  vue  de  Tappli- 
cation  des  peines  qu'au  point  de  vue  de  la  juridiction,  sauf  application 
de  l'article  197  du  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre. 

Spécialement,  les  dispositions  pénales  édictées  contre  les  insoumis 
et  les  déserteurs  de  l'armée  sont  applicables  aux  exclus  lorsque  ceux-ci 
se  rendent  coupables  des  faits  prévus  aux  articles  83  et85  de  la  présente 
loi  et  aux  articles  231  et  suivants  du  code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  terre. 

Les  dispositions  de  l'article  39  ci-après  leur  sont  également  appli- 
cables dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i*'  dudit  article. 
Toutefois,  quel  que  soit  le  nombre  des  jours  de  punition  passés  ei 
prison  ou  en  cellule,  la  durée  du  maintien  au  service  ne  peut  excéder 
une  année. 

Art.  5.  —  Les  individus  reconnus  coupables  de  crimes  et  condamnée 
seulement  à  l'emprisonnement  par  application  de  l'article  463  du  code 
pénal  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  à  six  mois  de  prison 
au  moins  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  pour  délit  de  vol,  escroquerie, 
abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs  prévu  par  l'article  334  du  code 
pénal  ou  pour  avoir  fait  métier  de  souteneur,  délit  prévu  par  l'article  2 
de  la  loi  du  3  avril  1903; 

Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  condamnations,  dontU 
durée  totale  est  de  six  mois  au  moins,  pour  l'un  ou  plusieurs  des  délits 
spécifiés  dans  le  paragraphe  précédent. 

Sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  sauf 
décision  contraire  du  ministre  de  la  guerre  après  enquête  sur  leor 
conduite  depuis  leur  sortie  de  prison. 

Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  ne  sera  tenu 
compte  des  condamnations  prononcées  à  l'étranger  qu'après  que  la 
régularité  et  la  légalité  de  la  condamnation  auront  été  vérifiées  par  le 
tribunal  correctionnel  du  domicile  civil  du  condamné. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe,  se  trouveraient  rete- 
nus, pour  ces  mômes  faits,  dans  un  établissement  pénitentiaire,  seront 
incorporés  dans  lesdits  bataillons  à  l'expiration  de  leur  peine,  pour  y 
accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

Les  hommes  incorporés  eu  vertu  du  présent  article  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  qui  se  seront  fait  remarquer  devant  Ten- 
ncmi^  qui  auront  accompli  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement,  et 
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ceux  qui  auront  tenu  une  conduite  régulière  pendant  huit  mois,  pour- 
ront être  renvoyés  dans  d'autres  corps  pour  y  continuer  leur  service. 

Art.  6.  —  Aucun  militaire  ne  pourra  être  envoyé  aux  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique  par  simple  décision  ministérielle,  sauf  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  93. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  ci*dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  individus  qui  ont  été  condamnés  pour  faits  politiques  ou  connexes 
à  des  faits  politiques. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  tribunal  civil  du  lieu  du 
domicile,  conformément  à  l'article  28  ci-après. 

Ces  individus  suivront  le  sort  de  la  première  classe  appelée  après  l'ex- 
piration de  leur  peine. 

Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  dans  une  administration  de  l'Etat,  ou  ne 
peut  être  investi  de  fonctions  publiques  même  électives,  s'il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  Tout  corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est  sou- 
mis aux  lois  militaires,  fait  partie  ae  l'armée  et  relève  soit  du  ministre 
de  la  guerre,  soit  du  ministre  de  la  marine. 

Il  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et  qui  seraient  recrutés  par 
voie  d'engagements  volontaires  parmi  les  hommes  ayant  accompli  la 
totalité  de  leur  service  militaire. 

Art.  9.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de  toutes  armes 
des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils 
sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Ceux  qui,  au  moment  de  Télection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en 
non-activité  ou  en  possession  d'un  congé,  peuvent  voter  dans  la  com- 
mune sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette 
disposition  s'applique  également  aux  ofliciers  et  assimilés  qui  sont  en 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 

TITRE  II 
Des  appels. 

CHAPITRE    PREMIER 

Du  recensement. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  pour  la  formation  de  la  classe,  les  tableaux 
de  recensement  des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus 
dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans  l'une  des  comnmnes  du 
canton  sont  dressés  par  les  maires  : 

i""  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

S""  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état-civil  et  tous  autres  docu- 
ments et  renseignements. 


744  LOIS   ET   DOCUMENTS   DIVERS 

Sont  portés  sur  ces  tableaux  les  jeunes  gens  qui  sont  Français  en 
vertu  du  code  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité. 

Ces  tableaux  mentionnent  la  profession  de  chacun  des  jeunes  gens 
inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  code  civil.  La  dernière  publication 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  15  janvier. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  des  tableaux  de  recensement  et 
jusqu'au  15  février  au  plus  tard,  tout  inscrit  qui  aurait  à  faire  valoir 
des  infirmités  ou  maladies  pouvant  le  rendre  impropre  au  service  mili- 
taire  devra  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa  commune,  en  y  joi- 
gnant^ pour  constituer  son  dossier  sanitaire,  tous  les  certificats  utiles. 
Il  lui  en  sera  délivré  récépissé. 

A  défaut  de  Tinscrit,  la  môme  déclaration  pourra  être  faite  par  ses 
ascendants,  ses  parents  ou  toute  autre  personne  qualifiée. 

Cette  déclaration  sera,  à  Texpiration  des  délais,  transmise  par  le 
maire  à  Tautorité  compétente,  qui  la  comprendra,  avec  toutes  les  pièces 
s'y  rapportant,  dans  le  dossier  de  Tinscrit. 

Si,  malgré  les  infirmités  ou  maladies  invoquées,  Tinscrit  est  déclaré 
bon  pour  le  service,  son  dossier  sanitaire,  constitué  comme  il  a  été  dit, 
devra  le  suivre  après  son  incorporation,  être  conservé  par  le  corps 
auquel  il  sera  affecté  et  transmis  par  lui  à  chaque  mutation. 

Art.  11.  —  Sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majorité,  les  jeunes  gens  qui,  en 
vertu  du  code  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité,  sont  Français,  sauf 
faculté  de  répudier  la  nationalité  française  au  cours  de  leur  vingt- 
deuxième  année,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  renoncé  en  leur  nom,  et  pen- 
dant  leur  minorité,  à  l'exercice  de  cette  faculté. 

Art.  12.  —  Les  individus  devenus  Français  par  voie  de  naturalisation, 
réintégration  ou  déclaration  faite  conformément  aux  lois,  sont  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe  formée  après  leur 
changement  de  nationalité. 

Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  en  vertu  du 
présent  article  ou  de  l'article  précédent  sont  incorporés  en  même  temps 
que  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  pris  part  aux  opérations  du  recrute- 
ment. Ils  sont  tenus  d'accomplir  le  même  temps  de  service  actif,  sans 
que  toutefois  cette  obligation  ait  pour  effet  de  les  maintenir  sous  les 
drapeaux,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  34  et  39,  au  delà  de 
leur  vingt-septième  année  révolue.  Ils  suivent  ensuite  le  sort  de  la 
classe  avec  laquelle  ils  ont  été  incorporés.  Toutefois,  ils  sont  libérés  à 
titre  définitif  à  l'âge  de  cinquante  ans  au  plus  tard.  Lorsque  l'inscription 
d'un  jeune  homme  sur  les  tableaux  de  recensement  a  été  différée  par 
application  de  conventions  internationales,  la  durée  obligatoire  du  ser- 
vice actif  ne  subit  aucune  réduction,  sous  la  réserve  ci-dessus  exprimée 
que  ce  service  ne  se  prolongera  pas  au  delà  de  la  vingt-septième  année 
révolue. 

Art.  13.  —  Sont  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le 
canton': 
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1*  Les  jeunes  geas,  même  émancipés,  engagés,  établis  an  dehors, 
expatriés,  absents  ou  en  état  d'emprisonnement,  si  d'ailleurs  leur  père 
ou,  en  cas  de  décès  ou  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  du  père, 
leur  mère  ou  leur  tuteur  est  domicilié  dans  une  des  communes  du 
canton,  ou  si  leur  père,  expatrié,  avait  son  domicile  dans  une  desdites 
communes  ; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère  à  défaut  du  père, 
sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton  ; 

3«  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton,  alors  même 
que  leur  père  et  leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

40  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  un  tuteur; 

50  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédents  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton. 

Les  jeunes  gens  résidant  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  soit  dans 
les  pays  de  protectorat  sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  du 
lieu  de  leur  résidence.  Sur  la  justification  de  cette  inscription,  ils  sont, 
dans  ce  cas,  rayés  des  tableaux  dt  recensement  où  ils  auraient  pu  être 
portés  en  France,  par  application  des  dispositions  du  présent  article. 

Art.  14.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme 
ayant  Page  requis  pour  Tinscription  sur  les  tableaux  de  recensement, 
les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire  ou  n'ont  pas  produit,  avant  la 
vérification  des  tableaux  de  recensement,  un  extrait  des  registres  de 
l'état  civil  constatant  un  âge  difi<érent,  ou  qui,  à  défaut  des  registres  de 
l'état  civil,  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur  âge  conformé- 
ment àTarticIe  46  du  code  civil. 

Art.  15.  —  Si^  dans  les  tableaux  de  recensement  des  années  précé- 
dentes, des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de 
rémission,  à  moins  qu'ils  n'aient  quarante-neuf  ans  accomplis  à 
répoque  de  la  clôture  des  tableaux,  et  sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qu'ils  auraient  eu  à  accomplir  s'ils  avaient  été  inscrits  en  temps 
utile. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'âge  de  cinquante  ans  au 
plus  tard. 

cHAprrRE  II 

Du  conseil  de  révision  cantonal,  —  Des  tableaux  de  recensement.  -~  Des 
exemptions.  —  Des  ajournements  et  des  sursis  d^ incorporation.  —  Des 
soutiens  de  famille,  —  Des  officiei's  de  tarmée  active  et  de  réserve.  — 
Des  listes  de  recrutement  cantonal. 

Art.  16.  —  Le  conseil  de  révision  est  composé  : 

Du  préfet,  président;  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  et,  excep- 
tionnellement, du  vice-président  du  conseil  de  préfecture  ou  d'un 
conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet  ; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le  préfet  ; 
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D'un  membre  da  conseil  général  du  département  antre  que  le  repré- 
sentant élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné  par  la  commis- 
sion départementale,  conformément  à  l'article  82  de  la  loi  du  iO  août 
1871  ; 

D*un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autre  que  le  représentant 
élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu,  désigné  comme  ci-dessus,  et, 
dans  le  territoire  deBelfort,d  un  deuxième  membre  du  conseil  général  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'autorité  militaire; 

Un  sous-intendant  militaire,  le  commandant  de  recrutement,  un 
médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  Fautorité 
militaire  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  revision.  Le  conseil  ne 
peut  statuer  qu'après  avoir  entendu  Tavis  du  médecin. 

Cet  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en  face  de  chaque 
nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  sous-intendant  militaire  est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi  toutes 
les  fois  qu'il  le  demande  et  peut  faire  consigner  ses  observations  au 
procès-verbal  de  la  séance. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  les  maires  des  communes  aux- 
quelles appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de 
revision  assistent  aux  séances.  Ils  ont  le  droit  de  présenter  des  obser- 
vations. « 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  conseil  général  on  do 
conseil  d'arrondissement,  le  préfet  les  fait  suppléer  d'office  par  des 
membres  appartenant  à  la  même  assemblée  que  l'absent;  ces  membres, 
désignés  d'office,  ne  peuvent  être  les  représentants  élus  du  canton  où 
la  revision  a  lieu. 

Si,  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de  revision  est  réduit  à  quatre 
membres,  il  peut  néanmoins  délibérer  lorsque  le  président,  Tofficier 
général  ou  supérieur  et  deux  membres  civils  restent  présents  ;  la  voix 
du  président  n'est  pas  prépondérante.  La  décision  ne  peut  être  prise 
qu'à  la  majorité  de  trois  voix.  En  cas  de  partage,  elle  est  ajournée. 

Dans  les  colonies  les  attributions  du  préfet^  des  conseillers  de  pré- 
fecture et  des  conseillers  d'arrondissement  sont  dévolues  aux  gouver- 
neurs ou  à  leurs  déiéçués,  aux  conseillers  privés  et  aux  conseillers 
généraux.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  ni  conseil  privé,  ni  conseils 
généraux,  des  décrets  régleront  la  composition  des  conseils  de  revision. 

Le  conseil  de  revision  juge  en  séance  publique. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  tableaux  de  recensement  de  chaque 
commune  sont  examinés,  ils  sont  lus  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  représentants  sont  entendus  dans  leurs  observations. 

Le  conseil  de  revision  statue  sur  les  réclamations  présentées  ainsi 
que  sur  les  causes  d'exemption  prévues  par  l'article  18  de  la  présente 
loi. 

Il  examine  la  situation  des  omis  et  prend  à  leur  égard  l'une  des  déci- 
sions suivantes  : 

Sont  excusés  ceux  qui,  ayant  déposé,  huit  jours  au  moins  avant  la 
réunion  du  conseil,  une  demande  tendant  à  justifier  leur  non-inscription 
sur  le  tableau  de  recensement  des  années  précédentes,  prouvent  que 
l'omission  de  leur  nom  sur  ce  tableau  ne  peut  être  imputée  à  leur 
négligence. 

Seront,  au  contraire,  annotés  comme  devant  être  incorporés  dans  les 
troupes  coloniales  et  pourront  être  envoyés  aux  colonies  : 
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i"*  Les  omis  condamnés  par  les  tribunaux  par  application  de  Tar- 
ticle  79  ci-après  ; 

2<>  Ceux  dont  les  excuses  n'auront  pas  été  admises. 

Dans  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  aurait  été  relevée,  le  conseil 
renverra  ces  jeunes  gens  devant  les  tribunaux. 

Art.  17.  —  Le  conseil  de  revision  se  transporte  dans  les  divers 
cantons. 

Sauf  en  cas  de  mobilisation,  il  ne  peut' opérer  le  même  jour  que 
dans  un  seul  canton. 

Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ainsi  que 
ceux  des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés,  conformément  à 
l'article  18  ci-après,  sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil 
de  revision  au  lieu  désigné.  Ils  peuvent  faire  connaître  Tarme  dans 
laquelle  ils  désirent  être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation,  s'ils  ne  s'y  font  pas  repré- 
senter ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils 
étaient  présents  et  ils  sont  considérés  comme  aptes  au  service  armé. 

Art.  18.  —  Au  point  de  vue  des  aptitudes  physiques,  le  conseil  de 
revision  classe  les  jeunes  gens  présents  en  quatre  catégories  : 

1*  Ceux  qui  sont  reconnus  bons  pour  le  service  armé; 

2*"  Ceux  qui,  étant  atteints  d'une  infirmité  relative  sans  que  leur 
constitution  générale  soit  douteuse,  sont  reconnus  bons  pour  le  ser- 
vice auxiliaire; 

3^  Ceux  qui,  étant  d'une  constitution  physique  trop  faible,  sont 
ajournés  à  un  nouvel  examen; 

4"^  Ceux  chez  qui  une  constitution  générale  mauvaise  ou  certaines 
infirmités  déterminent  une  impotence  fonctionnelle  partielle  ou  totale 
et  qui  sont  exemptés  de  tout  service  militaire,  soit  armé,  soit  auxi 
liaire. 

Il  est  délivré  aux  jeunes  gens  de  ces  deux  dernières  catégories,  pour 
justifier  de  leur  situation,  un  certificat  qu'ils  sont  tenus  de  représenter 
à  toute  réquisition  des  autorités  militaire,  judiciaire  ou  civile. 

Art.  19.  —  Les  jeunes  gens  ajourna  à  un  nouvel  examen  du  conseil 
de  revision  sont  astreints  à  comparaître  à  nouveau  devant  le  conseil  de 
revision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  les  admettant  à  comparaître  devant  un  autre  conseil. 

Les  jeunes  gens  qui,  après  avoir  été  ajournés  une  première  fois,  sont 
reconnus  Tannée  suivante  propres  au  service  armé,  sont  astreints  à 
deux  années  de  service  armé. 

Ceux  qui,  lors  de  ce  nouvel  examen,  ne  sont  pas  encore  reconnus 
bons  pour  le  service  armé,  sans  que  leur  état  physique  justifie  pour- 
tant une  exemption  définitive,  sont  classés  dans  le  service  auxiliaire  et 
incorporés  comme  tels.  Après  une  année  passée  sous  les  drapeaux  dans 
ce  service,  ils  sont  soumis  à  l'examen  de  la  commission  de  réforme  qui 
décide  s'ils  doivent  accomplir  leur  deuxième  année  dans  le  même  ser- 
vice, ou  s'ils  doivent  être  réformés,  ou  si,  au  contraire,  ils  peuvent  être 
classés  pour  leur  deuxième  année  dans  le  service  armé. 
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Les  jeunes  gens  classés  par  les  conseils  de  revision  dans  le  service 
auxiliaire  et  désignés  pour  être  incorporés  à  ce  titre  peuvent  être 
ajournés  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  s'ils  demandent  à  être,  en  cas  d'apti- 
tude physique,  admis  ultérieurement  dans  le  service  armé.  Ces  ajour- 
nements ne  peuvent»  en  aucun  cas,  les  dispenser  des  deux  années  de 
service  prescrites  par  la  présente  loi,  qu'ils  les  accomplissent  soit  dans 
le  service  armé,  soit  dans  le  service  auxiliaire. 

Les  jeunes  gens  ajournés  sont,  après  leur  libération,  astreints  aux 
obligations  de  leur  classe  d\)rigine. 

Les  règles  applicables  aux  ajournés  le  sont  également  aux  jeunes 
gens  qui,  après  avoir  été  reconnus  bons  pour  le  service  armé  ou  pour 
le  service  auxiliaire,  seraient  réformés  temporairement  avant  ou  après 
leur  incorporation. 

Art.  20.  —  En  temps  de  paix,  Tun  des  deux  frères  inscrits  la  même 
année  sur  les  tableaux  de  recensement,  ou  faisant  partie  du  même 
appel,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  plus  jeune  ne  sera,  sur  sa 
demande,  incorporé  qu'après  l'expiration  du  temps  obligatoire  de  ser- 
vice de  l'autre  frère. 

Celui  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  re vision,  aura  un 
frère  servant  comme  appelé,  ne  sera  également  incorporé,  s'il  le 
demande,  qu'après  la  libération  de  ce  dernier. 

Le  jeune  soldat  qui  a  obtenu  un  sursis  d'incorporation  dans  les  con- 
ditions prévues  au  présent  article  a  la  faculté  d'y  renoncer  ultérieu- 
rement. II  en  fait  la  demande  écrite  au  commandant  du  bureau  de 
recrutement  de  son  domicile;  mais  son  incorporation  n'a  lieu  qu'avec 
celle  de  la  classe  appelée  immédiatement  après  sa  renonciation. 

Art.  21.  —  En  temps  de  paix,  des  sursis  d'incorporation,  renouve- 
lables d'année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  peuvent  être 
accordés  aux  jeunes  gens  qui  en  font  la  demande,  qu'ils  aient  été 
classés  par  le  conseil  de  revision  dans  le  service  armé  ou  dans  le  ser- 
vice auxiliaire. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que  soit  à  raison  de  leur  situation  de 
soutien  de  famille,  soit  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  soit  pour  leur 
apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation  agricole,  indus- 
trielle ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou 
pour  celui  de  leurs  parents,  soit  à  raison  de  leur  résidence  à  l'étranger, 
il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enleyés  immédiatement  à  leurs 
travaux. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire  après  la  publication  des 
tableaux  de  recensement  sont  instruites  par  lui  ;  le  conseil  municipal 
donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et  transmises  par 
lui,  avec  observations,  au  conseil  de  revision  qui  statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  confèrent  aucune  dispense. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur  demande,  un  ou  plusieurs 
sursis  suivent  le  sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  sont  incorporés. 

En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés  et  ces  jeunes  gens  sont 
appelés  avec  les  hommes  de  leur  classe  d'origine. 

Art.  22.  —  Les  familles  des  jeunes  gens  qui  remplissaient  effecti- 
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vement  avant  leur  départ  pour  le  service  les  devoirs  de  soutien  indis- 
pensable de  famille  pourront  recevoir  sur  leur  demande,  en  temps  de 
paix,  une  allocation  journalière  de  soixante-quinze  centimes  (75  c.) 
fournie  par  l'Etat,  pendant  la  présence  de  ces  jeunes  gens  sous  les  dra- 
peaux. Leur  nombre  ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent  (8  p.  100)  du 
contingent. 

Ladite  allocation  pourra,  en  outre,  être  accordée  aux  familles  des 
militaires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  justifieront  de 
leur  qualité  de  soutiens  indispensables  de  famille.  Leur  nombre  ne 
pourra  dépasser  deux  pour  cent  (2  p.  100)  du  contingent. 

Les  demandes  sont  adressées  par  les  familles  au  maire  de  la  com- 
mune de  leur'domicile.  Il  en  sera  donné  récépissé.  Elles  doivent  com- 
prendre à  Tappui  : 

1*  Un  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et  certifié  par  le 
percepteur; 

2®  Un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune  et  indiquant  le  nombre 
et  la  position  des  membres  de  la  famille  vivant  sous  le  môme  toit  ou 
séparément,  les  revenus  et  ressources  de  chacun  d'eux. 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées  par  les  familles  soit 
après  la  publication  des  tableaux  de  recensement,  soit  depuis  Tincor- 
poration,  sont  envoyés  par  le  maire  au  préfet,  avec  Tavis  motivé  du 
conseil  municipal. 

Il  est  statué  sur  ces  demandes  par  un  conseil,  siégeant  au  moins  deux 
fois  par  an  au  chef-lieu  du  département  et  composé  : 

1*  Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  général  ou  du 
vice-président  du  conseil  de  préfecture  ; 

2<*  Du  directeur  des  contributions  directes  ; 

3*  Du  trésorier-payeur  général  ; 

4*  De  trois  membres  du  oonseil  général,  pris  dans  des  arrondisse- 
ments différents,  et  d'un  conseiller  d'arrondissement,  désignés  par  la 
commission  départementale. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  d'informer  le  préfet  des  chan- 
gements survenus  dans  la  situation  des  familles  auxquelles  une  allo- 
cation a  été  attribuée.  Il  fait  connaître,  en  môme  temps,  l'avis  motivé 
du  conseil  municipal  sur  la  suppression  ou  le  maintien  de  ladite  allo- 
cation. Il  est  statué  par  le  conseil  départemental. 

Les  décisions  du  conseil  sont  rendues  en  séance  publique.  Elles  fixent 
la  date  à  partir  de  laauelle  les  allocations  sont  dues  en  vertu  du 
deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  23.  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'école  spéciale  militaire  ou  à 
l'école  polytechnique  devront  faire  une  année  de  service  dans  un  corps 
de  troupe  aux  conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles, 
sauf  le  cas  prévu  au  quatrième  alinéa  du  présent  article. 

Ceux  qui  auront  été  admis  après  concours  à  l'école  normale  supé- 
rieure, à  l'école  forestière,  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures, 
à  l'école  nationale  des  mines,  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  ou  à 
l'école  des  mines  de  Saint-Etienne  pourront  faire,  à  leur  choix,  la  pre- 
mière de  leurs  deux  années  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux 
conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  ces  écoles  ou  après  en 
être  sortis. 
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Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  où  ils  sont  reçus,  ont  atteint  Tâge 
de  dix-huit  ans,  contractent  un  engagement  volontaire  de  quatre  ans 
pour  les  écoles  où  la  durée  des  études  est  de  deux  ans,  et  de  cinq  ans, 
pour  celles  où  la  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Ceux  qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  dix-huit  ans  et  ceux  qui  ne  sont 
pas  reconnus  aptes  au  service  au  moment  de  leur  admission  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  les  écoles,  mais  ils  n'y  sont  maintenus  que  s'ils 
consentent  à  contracter  rengagement  sus-mentionné,  soit  au  moment 
où  ils  atteignent  Tàge  de  dix-huit  ans,  soit  au  moment  où  ils  sont 
reconnus  aptes  au  service.  La  durée  de  l'engagement  est  comptée  à 
partir  du  moment  de  Tadmission. 

Les  élèves  des  écoles  énumérées  au  deuxième  alinéa  du  présent 
article  reçoivent  dans  ces  écoles  une  instruction  militaire  les  prépa- 
rant au  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve. 

Ceux  d'entre  eux  qui,  à  la  sortie  de  ces  écoles,  ont  satisfait  aux 
épreuves  d'aptitude  à  ce  grade  et  qui  avaient  fait  un  an  de  service  avant 
leur  entrée  accomplissent  immédiatement  leur  deuxième  année  de 
service  dans  un  corps  de  troupe  en  qualité  de  sous-lieutenant  de  réserve. 
Cette  disposition  s'applique  aux  élèves  de  l'école  polytechnique  qui  ne 
sont  pas  classés  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  deuxième  et  quatrième  alinéas 
du  présent  article  n'avaient  pas  fait  un  an  de  service  avant  leur  entrée 
aux  écoles,  accomplissent  à  leur  sortie  une  année  de  service  dans  un 
corps  de  troupe  aux  conditions  ordinaires  et  servent  ensuite  en  qualité 
de  sous-lieutenant  de  réserve,  en  conformité  du  paragraphe  précédent, 
ou  en  qualité  de  sous-lieutenant  de  l'armée  active. 

Les  élèves  qui  n'ont  pas  été  jugés  susceptibles,  à  leur  sortie  des 
écoles,  d'être  nommés  immédiatement  sous-lieutenants  de  réserve; 
ceux  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  à  laquelle 
ils  appartenaient,  et  ceux  qui  l'ont  quittée  pour  une  cause  quelconque 
sont  incorporés  dans  un  corps  de  troupe  comme  simples  soldats  ou 
sous-officiers  et  accomplissent  une  ou  deux  années  de  service,  suivant 
qu'ils  avaient  fait  ou  non  un  an  de  service  avant  leur  entrée  à  Técole. 
Dans  ce  cas,  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  est  annulé. 

Les  conditions  d'aptitude  physique,  pour  l'entrée  aux  écoles,  des 
jeunes  gens  qui  au  moment  de  leur  admission  ne  sont  pas  aptes  au 
service  militaire  sont  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  24.  —  Les  jeunes  gens  non  visés  à  l'article  précédent  qui  dési- 
rent obtenir  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve  et  prennent  l'enga- 
gement d'accomplir  en  cette  qualité  trois  périodes  supplémentaires 
d'instruction  pendant  leur  séjour  dans  la  réserve  subissent,  à  la  fin  de 
leur  première  année  de  service,  les  épreuves  d'un  concours  institué  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Ils  sont  classés  par  ordre  de 
mérite  et  nommés,  dans  la  limite  des  besoins,  élèves  officiers  de  réserve. 

Durant  le  premier  semestre  de  leur  deuxième  année  de  service,  les 
élèves  officiers  de  réserve  complètent  leur  instruction  en  suivant  des 
cours  spéciaux.  S'ils  subissent  avec  succès  les  examens  institués  à  la 
fin  de  ces  cours,  ils  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  accom- 

f)lissent  en  cette   qualité  leur  quatrième  semestre  de  service  dans 
'armée  active  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  accomplissent  ce  quatrième 
semestre  comme  simples  soldats  ou  sous-officiers. 
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Art.  28.  —  Les  docteurs  ou  les  étadiants  en  médecine  munis  de 
douze  inscriptions,  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première 
année  de  service,  Texamen  de  médecin  auxiliaire,  sont  nommés  à  cet 
emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de  service  comme  méde- 
cins auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaire  civil  ou  admis  en 
quatrième  année,  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première 
année  de  service,  Texamen  de  vétérinaire  auxiliaire,  sont  nommés  à 
cet  emploi  et  accomplissent  leur  deuxième  année  de  service  comme 
vétérinaires  auxiliaires. 

Les  jeunes  gens  visés  aux  deux  alinéas  précédents,  qui  auront  pris 
rengagement  d'accomplir  trois  périodes  supplémentaires  d'instruction 
pendant  leur  séjour  dans  la  réserve  et  qui  auront  subi  avec  succès  à  la 
fin  du  troisième  semestre  les  épreuves  d'un  concours  pour  le  grade 
d'aide-major  ou  d'aide-  vétérinaire  de  réserve,  sont  nommés  à  ce  grade, 
dans  la  limite  des  besoins,  et  accomplissent  en  cette  qualité  leur  qua- 
trième semestre  de  service  dans  Tarmée  active. 

Art.  26.  —  Les  jeunes  gens  admis  à  l'école  du  service  de  santé  mili- 
taire devront  faire  une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe  aux 
conditions  ordinaires  avant  leur  entrée  dans  cette  école. 

Ceux  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours  d'admission  à  l'emploi 
d*élève  en  pharmacie  du  service  de  santé  ou  à  l'emploi  d'aide-vétéri- 
naire stagiaire  devront  faire  une  année  de  service  dans  les  mêmes 
conditions  avant  dêtre  affectés  à  ces  emplois. 

Ils  contractent,  dès  leur  entrée  à  l'école  ou  leur  nomination  à  l'em- 
ploi, l'engagement  de  servir  dans  l'armée  active  pendant  six  ans  au 
moins,  à  dater  de  leur  nomination  au  grade  de  médecin  ou  de  pharma- 
cien aide-major  de  2*  classe  ou  d'aide-vétérinaire. 

Ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grade  d'aide  major  ou  d'aide-vétéri- 
naire ou  qui  ne  réaliseraient  pas  l'engagement  sexennal,  accomplissent 
leur  deuxième  année  de  service  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 
précédent. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  élèves  de  l'école  de 
médecine  navale,  aux  élèves  de  l'école  d'administration  de  la  marine  et 
aux  administrations  stagiaires  de  l'inscription  maritime. 

Art.  27.  —  Sont  considérés  comme  ayant  satisfait  à  Tappel  de  leur 
classe: 

i""  Les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  en  vertu  d'un  engagement  vo- 
lontaire, ou  ayant  terminé  leur  service  en  vertu  d'un  engagement  volon- 
taire; 

2<*  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matricules  de  l'inscrip- 
tion maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  sur  l'ins- 
cription maritime  du  24  décembre  1896. 

Les  jeunes  marins  qui  se  font  rayer  de  l'inscription  maritime  sont 
tanus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  les  deux 
mois,  de  retirer  une  expédition  de  leur  déclaration  et  de  la  soumettre 
an  préfet  du  département,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  86  ci- 
après. 

Us  sont  tenus  d'accomplir  dans  l'armée  active  le  temps  de  service 
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prescrit  par  la  présente  loi  ;  ils  suivant  ensuite  le  sort  de  leur  classe 
d'origine. 

Toutefois,  le  temps  passé  par  eux  au  service  militaire  actif  de  TEtat 
est  déduit  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  tout  Français  fait 
partie  de  Tarmée  active. 

Art.  28.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement ont  fait  des  déclarations,  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de 
la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur 
état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de  revision  ajourne  sa  décision 
ou  ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tribunal  civil  du  lieu  du  domi* 
cile  statue  sans  délai,  le  ministère  public  entendu. 

Le  délai  de  Tappel  et  du  recours  en  cassation  est  de  quinze  jours 
francs,  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

Le  recours  est,  ainsi  que  l'appel,  dispensé  de  la  consignation  d'a- 
mende. 

L'affaire  est  portée  directement  devant  la  chambre  civile. 

Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

Les  paragraphes  â,  3,  4, 5  et  6  du  présent  article  sont  applicables  au 
cas  prévu  par  l'article  6. 

Art.  29.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  28,  les  décisions  du 
conseil  de  revision  sont  définitives.  Elles  peuvent,  néanmoins,  être  at- 
taquées devant  le  conseil  d'Etat  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi. 

Le  recours  au  conseil  d*Etat  n*aura  pas  d'effet  suspensif. 

L'appelé  pourra  toujours  réclamer  le  bénéfice  de  l'annulation,  même 
si  elle  est  prononcée  sur  le  recours  du  ministre  formé  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

Elles  peuvent  être  aussi  revisées  par  les  conseils  de  revision  eux- 
mêmes  pour  l'un  des  motifs  ci-après  :  erreur  matérielle  dans  les  pièces 
sur  le  vu  desquelles  la  décision  a  été  prise  ;  défaut  de  justification  im- 
putable aux  fonctionnaires  ou  agents,  civils  ou  militaires,  chargés  d'éta- 
blir les  pièces  ou  de  les  transmettre. 

La  demande  de  revision  est  examinée  dans  la  session  qui  suit  im- 
médiatement la  découverte  de  l'erreur,  et,  au  plus  tard,  dans  celle 
qui  précède  le  renvoi  de  la  classe  avec  laquelle  l'intéressé  a  été  in- 
corporé. 

Elle  est  introduite  par  le  ministre  de  la  guerre  soit  d'office,  soit  à  la 
requête  de  l'intéressé. 

Art.  30.  —  Après  que  le  conseil  de  revision  a  statué  sur  la  situation 
des  jeunes  gens,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles  les 
opérations  peuvent  donner  lieu,  la  liste  de  recrutement  cantonal  de  la 
classe  est  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  revision, 
ainsi  que  par  les  maires  des  communes  intéressées. 

Cette  liste,  divisée  en  sept  parties,  comprend: 

io  Tous  les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  armé,  sauf  ceux 
visés  au  paragraphe  7*  ; 
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2o  Les  jeunes  gens  classés  dans  le  service  auxiliaire  de  Tarmée,  sauf 
ceux  visés  au  paragraphe  ô"", 

30  Les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement  vo- 
lontaire, d'un  brevet  ou  d'une  commission,  et  les  jeunes  marins  ins- 
crits ; 

4''  Les  jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  4; 

5<>  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajournés  d'office  conformément  au  S»  de 
rarticle  18; 

6^  Les  jeunes  gens  qui,  classés  dans  le  service  auxiliaire,  ont  obtenu 
sur  leur  demande  un  ajournement,  conformément  au  quatrième  alinéa 
de  l'article  19  ; 

7<»  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  un  sursis,  conformément  aux  arti- 
cles 20  et  21. 

CHAPITRE  m 

Du  registre  matricule. 

Art.  31.  —  Il  est  tenu^  par  subdivision  de  région,  un  registre  matri- 
cule sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  mscrits  sur  les  listes  de 
recrutement  cantonal. 

Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme  inscrit  ou 
la  position  dans  laquelle  il  est  laissé,  et,  successivement,  tous  les 
changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation  jusqu'à  sa  libéra- 
tion définitive. 

Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  reçoit  un  livret  indivi- 
duel, qu'il  est  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  des  autorités  mi- 
litaire, judiciaire  ou  civile. 

En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  convocation  pour  des  manœuvres, 
exercices  ou  revues,  la  représentation  du  livret  individuel  doit  avoir 
lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réquisition. 

En  tout  autre  cas,  le  délai  est  de  huit  jours. 

TITRE  III 
Du  service  militaire. 

CHAPITRE  PREMIER 

Bases  du  service. 

Abt.  32.  —  Tout  Français  reconnu  propre  au  service  militaire  fait 
partie  successivement  : 

De  l'armée  active  pendant  deux  ans; 

De  la  réserve  de  l'armée  active  pendant  onze  ans; 

De  l'armée  territoriale  pendant  six  ans  ; 

De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans. 

Le  service  militaire  est  réglé  par  classe. 

L*armée  active  comprend,  indépendamment  des  hommes  qui  ne 
proviennent  pas  des  appels,  tous  les  jeunes  gens  déclarés  proprés  au 
service  militaire  armé  ou  auxiliaire  et  faisant  partie  des  deux  derniers 
contingents  incorporés. 

▲RCH.  DIPL.,  T.   94.  —  1905,  VOL.  II,  N»  6.  23 


75 i  LOIS    ET   DOCUMENTS    DIVERS 

Art.  33.  —  La  durée* du  service  compte  du  i*'  octobre  de  Tannée  dé 
Tinscription  sur  les  tableaux  de  recensement,  et  Tincorporation  du 
contingent  doit  avoir  lieu,  au  plus  tard,  le  10  octobre  de  la  même 
année. 

Pour  les  jeunes  gens  dont  Tincorporation  a  été  retardée  en  vertu  des 
articles  20  et  21,  la  durée  du  service  compte  du  1*'  octobre  de  l'année 
de  leur  incorporation. 

Pour  les  engagés  volontaires,  elle  compte  du  jour  de  leur  engage- 
ment,  et  pour  les  hommes  visés  à  Tarticle  5  du  jour  de  leur  incorpo- 
ration. 

En  temps  de  paix,  chaque  année,  au  30  septembre,  les  militaires  qui 
ont  accompli  le  temps  de  service  prescrit  : 

1*  Soit  dans  Tarmée  active  ; 

2«  Soit  dans  la  réserve  de  Tarmée  active  ; 

3^  Soit  dans  Tarmée  territoriale  ; 

4"  Soit  dans  la  réserve  de  Tarmée  territoriale. 

Sont  envoyés  respectivement  : 

lo  Dans  la  réserve  de  Tarmée  active  ; 

2»  Dans  Tarmée  territoriale  ; 

3*  Dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale  ; 

4*  Dans  leurs  foyers,  comme  libérés  à  titre  définitif. 

Mention  de  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est  faite  sur  le 
livret  individuel. 

Après  les  grandes  manœuvres,  la  totalité  de  la  classe  dont  le  service 
actif  expire  le  30  septembre  suivant  peut  être  renvoyée  dans  ses  foyers 
en  attendant  son  passage  dans  la  réserve. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient  Texiger,  le  ministre  de 
la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine  sont  autorisés  à  conserver  provi- 
soirement sous  les  drapeaux  la  classe  qui  a  terminé  sa  seconde  année 
de  service.  Notification  de  cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  les  mômes  circonstances  et  pendant  la  première  année  de  leur 
service  dans  la  réserve,  les  hommes  peuvent  être  rappelés  sous  les 
drapeaux  par  ordres  individuels  avec  l'assentiment  du  conseil  des 
ministres. 

En  temps  de  guerre,  les  passages  et  la  libération  n'ont  lieu  qu'après 
l'arrivée  de  la  classe  destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle  les  militaires 
appartiennent.  Cette  disposition  est  exceptionnellement  applicable,  dès 
le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant  aux  colonies. 

Les  militaires  faisaient  partie  de  corps  mobilisés  peuvent  y  être 
maintenus  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  quelle  que  soit  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

En  temps  de  guerre,  le  ministre  peut  appeler  par  anticipation  la 
classe  qui  ne  serait  appelée  que  le  1*'  octobre  suivant. 

Art.  34.  —  Ne  compte  pas,  pour  les  années  de  service  exigées  par  la 
présente  loi  dans  l'armée  active,  la  réserve  de  l'armée  active  et  Tarmée 
territoriale,  le  temps  pendant  lequel  un  militaire  de  l'armée  active,  on 
réserviste  ou  un  homme  de  l'armée  territoriale  a  subi  la  peine  de 
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^emprisonnement  en  vertu  d'un  jugement,  si  cette  peine  a  eu  pour 
effet  de  Tempécher  d'accomplir  an  moment  ilxé,  tout  ou  partie  des 
obligations  d  activité  qni  lui  sont  imposées  par  la  présente  loi  ou  par 
les  engagements  qu'il  a  souscrits. 

Ces  individus  seront  tenus  de  remplir  leurs  obligations  d'activité, 
soit  à  l'expiration  de  leur  peine  s'ils  appartiennent  à  l'armée  active, 
soit  au  moment  de  l'appel  qui  suit  leur  élargissement  s*ils  font  partie 
de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée  territoriale. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service  ainsi  opérées, 
les  hommes  qui  en  sont  l'objet  sont  rayés  des  contrôles  en  même  temps 
que  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

CHAPrrRE  n 
Du  service  dans  V armée  active. 

Art.  35.  —  Le  contingent  à  incorporer  est  formé  par  les  jeunes  gens 
inscrits  dans  la  première  et  la  seconde  partie  des  listes  de  recrutement 
cantonal  et  par  ceux  dont  l'incorporation,  ayant  été  retardée  en  vertu 
des  articles  19,  20  et  21,  doit  avoir  lieu  dans  l'année. 

Il  comprend  en  outre  les  engagés  des  articles  23  et  26  et  les  jeunes 
gens  qui  ont  été  autorisés  à  contracter  l'engagement  spécial  dit  de 
devancement  d'appel  prévu  à  la  fin  de  l'article  50. 

Il  est  mis,  à  dater  du  1*'  octobre,  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  en  arrête  la  répartition. 

Art.  36.  —  Sont  affectés  à  l'armée  de  mer  : 

i^  Les  hommes  fournis  par  l'inscription  maritime; 

2«  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un 
rengagement  dans  les  équipages  de  la  flotte,  suivant  les  conditions 
spéciales  à  l'armée  de  mer; 

3«  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de 
revision,  auront  demandé  à  entrer  dans  les  équipages  de  la  flotte  et 
auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service  ; 

4^  En  cas  d'insuffisance  des  trois  modes  de  recrutement  ci-dessus 
indiqués,  les  hommes  du  contingent  dont  le  ministre  de  la  marine 
pourra  demander  l'affectation  aux  équipages  de  la  flotte  pour  les  ser- 
vices à  terre,  dans  les  conditions  déterminées  par  une  loi  spéciale. 

Art.  37.  —  Sont  affectés  aux  troupes  coloniales  : 

1^  Les  jeunes  gens  provenant  des  contingents  des  colonies  de  la 
Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la  Réunion,  et  les  Français 
astreints  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat 
visés  à  l'article  90; 

2«  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  contracter  un  ren- 
gagement dans  lesdites  troupes,  suivant  les  conditions  spéciales  déter- 
minées aux  articles  50  à  56  ci-aprés  ; 

3®  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du  conseil  de  ré- 
vision, auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes  coloniales  et  auront 
été  reconnus  propres  à  ce  service  ; 


756  LOIS   ET   DOCUMENTS   DîVEftîi 

4«  Les  omis,  visés  èi  Tavant- dernier  alinéa  de  Tarticle  16  ci-des- 
sus; 

5o  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les  caté- 
gories précédentes,  les  jeunes  gens  du  contingent  métropolitain  qui 
auront  été  affectés  parle  recrutement  aux  troupes  coloniales, mais  sans 
que  ces  jeunes  gens  puissent  être  envoyés  aux  colonies  sans  leur  con- 
sentement. 

Art.  38.  —  La  durée  du  service  actif  ne  pourra  pas  être  interrompue 
par  des  congés,  sauf  le  cas  de  maladie  ou  de  convalescence,  ou  de  ré- 
forme temporaire  prononcée  après  un  certain  temps  passé  au  corps  et 
par  suite  de  maladie  contractée  au  service  ou  en  exécution  de  l'art.  90 
de  la  présente  loi. 

Les  militaires  accomplissant  la  durée  légale  du  service  ne  pourront, 
en  dehors  des  dimanches  et  jours  fériés,  obtenir  de  permissions  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  total  de  trente  jours  au  maximum  pendant 
leur  présence  sous  les  drapeaux. 

En  cas  de  force  majeure  dûment  justifiée,  le  chef  de  corps  pourra 
accorder  une  permission  supplémentaire,  sous  réserve  d*en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  39.  —  Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur  service,  au- 
ront subi  des  punitions  de  prison  ou  de  cellule, d'une  durée  supérieure 
à  huit  jours,  seront  maintenus  au  corps  après  la  libération  de  leur  classe 
ou  l'expiration  de  leur  engagement,  pendant  un  nombre  de  jours  égal 
au  nombre  de  journées  de  prison  ou  de  cellule  qu'ils  auront  subies,  dé- 
duction faite  des  punitions  n'excédant  pas  huit  jours. 

Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  militaires  qui,  au 
moment  de  la  libération  de  leur  classe  ou  de  l'expiration  de  leur  enga- 
gement, seraient  en  possession  du  grade  de  sous-officier  ou  de  celai  de 
caporal  ou  de  brigadier,  ou  qui  seraient  soldats  de  i'*  classe,  si  les 
punitions  ont  été  encourues  par  eux  antérieurement  à  leur  nomiuation. 

CHAPrrRE  m 
Du  service  dans  les  réserves» 

Art.  40.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  Tarmée  active, 
dans  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve  de  ladite  armée,  sont  affec- 
tés aux  divers  corps  de  troupe  et  services  de  l'armée  active  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  en  cas  de  mobilisation,  de  rap- 
pel de  leur  classe  ordonné  par  décret  et  de  convocation  pour  des  ma- 
nœuvres ou  exercices. 

A  l'étranger,  les  ordres  de  mobilisation,  de  rappel  ou  de  convocation 
sont  transmis  par  les  soins  des  agents  consulaires  de  France. 

Le  rappel  de  la  réserve  de  l'armée  active  peut  être  fait  d'une  manière 
distincte  et  indépendante  pour  les  troupes  métropolitaines,  pour  les 
troupes  coloniales  ou  pour  l'armée  de  mer.  11  peut  être  fait  pour  un, 
plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  pour  un  ou  plusieurs  cantons,  et, 
s'il  y  a  lieu,  distinctement  par  arme  ou  par  subdivision  d'arme.  Il  a  lieu 
par  classe,  en  commençant  par  la  moins  ancienne, 
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En  cas  d'agression  ou  menace  d'agression  caractérisée  par  le  rassem- 
blement de  forces  étrangères  en  armes,  le  rappel  à  Tactivité  peut  être 
ordonné,  par  arme  ou  par  subdivision  d'arme,  pour  une,  plusieurs  ou 
totalité  des  classes,  dans  une  zone  déterminée  autour  des  places  fortes 
et  des  ouvrages  fortifiés  et  sur  le  territoire  des  îles. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  Tarmée  territoriale  et  à  la 
réserve  de  l'armée  territoriale.  Toutefois,  afin  de  limiter  les  rappels  des 
hommes  appartenant  à  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  au  nombre  né- 
cessité par  certains  besoins  spéciaux,  temporaires  ou  locaux,  ces  rap- 
pels pourront  toujours  s'eflectuer  par  fraction  de  classe,  et  sans  com- 
mencer obligatoirement  par  la  classe  la  moins  ancienne. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  de  la  réserve  domiciliés  dans 
la  région,  et,  en  cas  d'insuffisance,  les  militaires  de  la  réserve  domici- 
liés dans  d'autres  régions,  complètent  les  effectifs  des  divers  corps  de 
troupe  et  des  divers  services  qui  entrent  dans  la  composition  de  chaque 
corps  d'armée. 

Les  corps  de  troupe  et  services  qui  n'entrent  pas  dans  la  composi- 
tion des  corps  d'armée  sont  complétés  avec  des  militaires  de  la  réserve 
pris  sur  l'ensemble  du  territoire. 

Mention  du  corps  d'affectation  est  portée  sur  le  livret  individuel. 

Art.  41. —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assu- 
jettis, pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  prendre 
part  à  deux  manœuvres,  chacune  d'une  durée  de  quatre  semaines. 

Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis  à  une  période 
d'exercices  dont  la  durée  sera  de  deux  semaines. 

Seront  dispensés  de  ces  exercices  et  manœuvres,  les  hommes  appar- 
tenant à  l'armée  territoriale  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe 
pour  une  période  d'instruction,  seront  inscrits  depuis  au  moins  cinq 
ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs-pompiers  régulièrement  or- 
ganisés. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices  : 

lo  Sur  l'avis  du  consul  de  France,  les  jeunes  gens  qui  ont  établi  leur 
résidence  k  l'étranger,  hors  d'Europe,  et  qui  y  occupent  une  situation 
régulière  ; 

2<»  Gomme  soutiens  indispensables  de  famille,  et  s'ils  en  remplissent 
effectivement  les  devoirs,  les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale qui  en  font  la  demande. 

Chaque  demande  à  titre  de  soutien  indispensable  de  famille  est  ap- 
puyée d'un  relevé  des  contributions  payées  par  le  réclamant,  ou  par  ses 
ascendants,  certifié  par  le  percepteur,  et  d'un  avis  motivé  de  trois  ci- 
toyens, résidant  dans  la  commune,  faisant  partie  de  la  réserve  et  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Le  maire  soumet  les  demandes  au  conseil  municipal  qui  émet  un 
avis  motivé. 

Les  listes  et  les  dossiers  de  demandes,  annotés,  sont  envoyés  par  les 
maires  aux  préfets  ;  ceux-ci  les  transmettent  aux  généraux  commandant 
les  subdivisions,  qui  statuent. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées,  par  subdivisions  de  région, 
jusqu'à  concurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  iOO)  du  nombre  des  hommes 
appelés  momentanément  sous  les  drapeaux;  elles  n'ont  d'efTet  que 
pour  la  convocation  en  vue  de  laquelle  elles  sont  délivrées. 
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Les  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  peaveni  être 
soumis,  pendant  leur  temps  de  service  dans  ladite  réserve,  à  une 
revue  d'appel  pour  laquelle  la  durée  du  déplacement  imposé  n^excédera 
pas  une  journée. 

Les  hommes  de  la  réserve  de  Tannée  territoriale  qui,  en  temps  de 
guerre,  sont  affectés  à  la  garde  des  voies  de  communication  et  dei 
points  importants  du  littoral,  ou  employés  comme  auxiliaires  d'artillerie 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  ouvrages  fortifiés  du  littord,  peuvent 
être,  en  temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciaux  dont  la  durée 
totale  pendant  les  six  années  passées  dans  la  réserve  de  Tarmée  terri- 
toriale n'excède  pas  neuf  jours. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  manœuvres,  exercices  ou  revues 
d'appel,  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  au  tableau  B  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  les  hommes  qui  ont  été  classés  dans  le  service  auxiliaire 
de  l'armée. 

Les  instituteurs  publics  peuvent  être  disponsés  de  l'un  des  deux 
appels  auxquels  ils  sont  assujettis  pendant  leur  temps  de  service  dans 
la  réserve  de  l'armée  active. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient  l'exiger,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  autorisés  à  conserver  provisoirement 
sous  les  drapeaux,  au  delà  de  la  période  réglementaire,  les  hommes 
appelés  à  un  titre  quelconque  pour  accomplir  une  période  d'exercices. 
Notification  de  cette  décision  sera  faite  aux  Chambres  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  42.  —  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
fonction  ou  de  l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  soustraire  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient. 

Sont  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement,  dans  le  cas  de 
convocation  par  voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la  voie  publique, 
les  titulaires  des  fonctions  et  emplois  désignés  aux  tableaux  A,  B  et  C 
annexés  à  la  présente  loi,  sous  la  condition  qu'ils  occupent  ces  fonctions 
ou  emplois  depuis  six  mois  au  moins. 

Peuvent  être  autorisés,  à  titre  exceptionnel,  à  ne  rejoindre  leur 
corps  d'affectation  que  dans  un  délai  déterminé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  les  hommes  des  différentes  catégories  de  réserves  employés  en 
temps  de  paix  à  certains  services  ou  dans  des  établissements,  usines, 
exploitations  houillères,  fabriques,  etc.,  dont  le  bon  fonctionnement 
est  indispensable  aux  besoins  de  Tarmée. 

Les  fonctionnaires  et  agents  portés  au  tableau  A,  qui  ne  relèvent  pas 
déjà  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sont  mis  à  la  disposi- 
tion de  ces  ministres  et  attendent  leurs  ordres  dans  leur  situation 
respective . 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  B,  qui  ne  comptent  plus  dans 
la  réserve  de  l'armée  active,  et  les  fonctionnaires  et  agents  du  tableau  C, 
même  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ne  rejoignent  leurs 
corps  que  sur  ordres  spéciaux. 

Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  sont,  dès 
la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  militaires,  par  application  de  l'article  57  du  code  de  justice 
militaire. 

Art.  43.  —  Les  hommes  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
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appelés  en  cas  de  mobilisation  ou  convoqués  pour  des  exercices, 
manœuvres  ou  revues  sont  considérés  sous  tous  les  rapports  comme 
des  militaires  de  Tarmée  active  et  soumis  dès  lors  à  toutes  les  obligations 
imposées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  44.  —  Lorsque  les  hommes  de  la  réserve  et  de  Tannée  territo- 
riale, même  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont  revêtus  de  la  tenue 
militaire,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique,  en  uniforme,  les 
marques  extérieures  de  respect  prescrites  par  les  règlements  militaires, 
et  seront,  comme  des  militaires  en  congé,  passibles  des  peines 
disciplinaires. 

Art.  45.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matricule  est  astreint, 
s'il  se  déplace,  aux  obligations  suivantes  : 

i®  S'il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  résidence,  il  fait 
viser  dans  le  délai  d'un  mois  son  livret  individuel  par  la  gendarmerie 
dont  relève  la  localité  où  il  transporte  son  domicile  ou  sa  résidence; 

2**  S'il  se  déplace  pour  voyager  pendant  plus  de  deux  mois,  il  fait  viser 
son  livret  avant  son  départ  par  la  gendarmerie  de  sa  résidence 
habituelle. 

3^  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même  viser  son  livret 
avant  son  départ  et  doit,  en  outre,  dès  son  arrivée,  prévenir  l'agent 
consulaire  de  France  le  plus  voisin,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa 
déclaration  et  envoie  copie  de  celle-ci  dans  les  huit  jours  au  ministre 
de  la  guerre. 

A  l'étranger,  s*il  se  déplace  pour  changer  de  résidence,  il  en  prévient 
au  départ  et  à  l'arrivée,  l'agent  consulaire  de  France,  qui  en  informe 
le  ministre  de  la  guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescriptions  du 
paragraphe  1*'  du  présent  article. 

Art.  46.  —  Les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de 
l'article  précédent  ont  droit,  en  cas  de  mobilisation  ou  de  rappel  de 
leur  classe,  à  des  délais  supplémentaires  pour  rejoindre,  calculés  d'après 
la  distance  à  parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  considérés  comme  n^ayant 
pas  changé  de  domicile  ou  de  résidence. 

Art.  47.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée 
territoriale  ou  de  sa  réserve  sont,  en  temps  de  paix,  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  et  passibles  des  peines  édictées  par  le  code  de 
justice  militaire  lorsque  ayant  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  depuis 
moins  de  six  mois,  ils  commettent  l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  et 
punis  par  les  articles  dudit  code  énumérés  au  tableau  D  annexé  à  la 
présente  loi. 

L'application  de  ces  articles  est  faite  aux  inculpés  sous  la  réserve 
des  dispositions  spéciales  indiquées  audit  tableau. 

Art.  48.  —  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  ainsi  que  les 
hommes  envoyés  en  congé  par  application  des  articles  90  et  91  peuvent 
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se  marier  sans  autorisation.  Ils  restent  soumis  néanmoins  à  toutes  les 
obligations  de  service  imposées  à  leur  classe. 

Les  réservistes  qui  sont  pères  de  quatre  enfants  vivants  passent  de 
droit  et  définitivement  dans  Tarmée  territoriale. 

Les  pères  de  six  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  la  réserve  de 
Tarmée  territoriale. 

Art.  49.  —  Tout  militaire  appartenant  à  Tarmée  active,  à  la  réserve 
ou  à  Tarmée  territoriale,  qui  cessera  d^être  apte  au  service  armé,  pourra, 
sur  Tavis  des  commissions  de  réforme,  être  versé  dans  le  service 
auxiliaire. 

TITRE  IV 

Des  engagements  volontaires,  des  rengagements 

et  des  commissions. 

CHAPITRE   PREMIER 

Des  engagements  volontaires. 

Art.  50.  —  Tout  Français  ou  naturalisé  Français,  comme  il  est  dit 
aux  articles  11  et  12  de  la  présente  loi,  ainsi  que  les  jeunes  gens  qui 
doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  ou  qui  sont 
autorisés  par  les  lois  à  servir  dans  Tarmée  française,  peuvent  être 
admis  à  contracter  un  engagement  volontaire  dans  l'armée  active,  aux 
conditions  suivantes. 

L'engagé  volontaire  doit  : 

1^  S'il  entre  dans  les  troupes  métropolitaines,  avoir  dix-huit  ans 
accomplis. 

S*il  entre  dans  les  troupes  coloniales,  avoir  dix-huit  ans  accomplis 
et  contracter  un  engagement  de  durée  telle  qu'il  puisse  séjourner 
deux  années  aux  colonies  à  partir  du  moment  où  il  aura  atteint  vingt 
et  un  an. 

Cette  dernière  condition  ne  s'applique  pas  aux  jeunes  gens  résidant 
aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat,  si  les  troupes  coloniales 
où  ils  s'engagent  sont  stationnées  dans  leur  colonie  ou  pays  de 
protectorat; 

2*  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 

3°  N'avoir  encouru  aucune  des  condamnations  tombant  sous  le  coup 
de  Tarticle  5  de  la  présente  loi,  à  moins  qu'il  ne  veuille  contracter  son 
engagement  pour  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  ou  qu*il  ne 
justifie  d'une  décision  prise  par  le  ministre  de  la  guerre,  après  enquête 
sur  sa  conduite  depuis  sa  sortie  de  prison.  Dans  ce  dernier  cas,  l'engage* 
ment  dans  tout  corps  autre  que  les  bataillons  d'infanterie  l^ère 
d'Afrique  ne  sera  reçu  que  pour  cinq  ans.  La  demande  de  l'intéressé 
sera  transmise  par  le  préfet,  qui  y  joindra  son  avis  motivé; 

4»  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

5*  Être  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

6°  S'il  a  moins  de  vingt  ans,  être  pourvu  du  consentement  de  ses 
père,  mère  ou  tuteur;  ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille. 
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En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  le  consentement  de 
celui  des  époux  auquel  la  garde  de  Tenfant  aura  été  confiée  sera 
nécessaire  et  suffisant. 

Le  consentement  du  directeur  de  l'assistance  publique  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  du  préfet  dans  les  autres  départements,  est 
nécessaire  et  suffisant  pour  les  enfants  désignés  au  paragraphe  3  de 
rarticle  2  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

L'engagé  volontaire  est  tenu,  pour  justifier  des  conditions  prescrites 
aux  paragraphes  3°,  4»  et  5"  ci-dessus,  de  produire  un  extrait  de  son 
casier  judiciaire  et  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  son  dernier 
domicile. 

S*il  ne  compte  pas  au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette  commune, 
il  doit  également  produire  un  autre  certificat  du  maire  de  la  commune 
où  il  était  antérieurement  domicilié. 

Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme  qui  veut 
s'engager  et  mentionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été 
domicilié  dans  la  commune. 

Les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  le  service  auxiliaire  peuvent, 
jusqu'à  rage  de  trente-deux  ans  accomplis,  être  admis  à  contracter  des 
engagements  volontaires  s'ils  réunissent  les  conditions  d'aptitude 
physique  exigées. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptitude  et  à  Tadmissibilité  dans  les 
différents  corps  de  Tarmée,  soit  aux  époques  de  Tannée  où  les  enga- 
gements peuvent  être  contractés,  soit  au  nombre  maximum  d'engage- 
ments à  recevoir  chaque  année  dans  les  différents  corps  de  troupe,  sont 
déterminées  par  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois. 

11  ne  pourra  être  reçu  d'engagements  volontaires  que  pour  les  troupes 
coloniales,  pour  les  corps  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie,  du 
génie  et  pour  le  train  des  équipages  militaires.  . 

Tous  les  ans,  mais  seulement  dans  une  proportion  qui  ne  pourra 
dépasser  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  de  l'effectif  de  la  dernière  classe 
incorporée,  les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans,  remplissant 
les  conditions  d'aptitude  physique  ainsi  que  les  autres  conditions  énu- 
mérées  au  présent  article,  et  pourvus  du  certificat  d'aptitude  militaire 
institué  par  la  loi  du  8  avril  1903,  seront  admis  par  ordre  de  mérite  à 
contracter,  au  moment  de  l'incorporation  de  la  classe,  un  engagement 
spécial  de  trois  ans  —  dit  de  devancement  d'appel  —  avec  la  faculté 
d'être  mis  en  congé  après  deux  années  de  service,  s'ils  ont  : 

1°  Obtenu  le  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  de  chef  de  section  ; 

T  Pris  l'engagement  d'efi*ectuer  tous  les  trois  ans,  pendant  la  durée 
de  leurs  obligations  militaires,  des  périodes  de  quatre  semaines  dans 
la  réserve  et  de  deux  semaines  dans  la  territoriale. 

Leur  affectation  aux  divers  corps  de  troupe  sera  faite  par  les  bureaux 
de  recrutement. 

Les  engagements  pour  l'armée  de  mer  sont  réglés  par  les  lois  spé- 
ciales à  cette  armée. 

Art.  51.  —  Les  jeunes  gens  réunissant  les  conditions  prévues  à 
l'article  50  ci -dessus  peuvent  contracter,  soit  pour  les  troupes  métropo- 
litaines, soit  pour  les  troupes  coloniales,  des  engagements  de  trois, 
quatre  ou  cinq  ans,  sous  réserve,  toutefois,  pour  les  troupes  coloniales, 
de  la  restriction  imposée  par  le  paragraphe  1*'  de  l'article  50. 
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En  outre,  les  jeunes  gens  qui  viennent  d*ètre  portés  sur  les  tableaux 
de  recensement  peuvent,  à  partir  du  15  janvier  jusqu'au  i*'  avril  de  la 
même  année,  contracter  pour  les  troupes  coloniales  un  engagement 
valable  jusqu'à  la  libération  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 

Le  service  militaire  compte,  pour  les  engagés,  du  jour  de  la  signature 
de  Tacte  d'engagement.  Us  passent  dans  la  réserve  à  l'expiration  de  leur 
service  actif  et  suivent  ensuite  le  sort  de  la  classe  incorporée  dans 
Tannée  de  leur  engagement. 

Art.  52.  —  En  cas  de  guerre,  tout  Français  ayant  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  pour  l'armée  active,  la  réserve  de  ladite  armée  et 
Tarmée  territoriale  est  admis  à  contracter,  dans  un  corps  de  son  choix, 
un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Cette  l'acuité  cesse  pour  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale lorsque  leur  classe  est  rappelée  à  Tactivité. 

En  cas  de  guerre  continentale,  le  ministre  de  la  guerre  peut  être 
autorisé  par  décret  du  Président  de  la  République  à  accepter  comme 
engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre  les  jeunes  gens  ayant 
dix-sept  ans  ;  il  fixe  les  conditions  suivant  lesquelles  ces  engagements 
peuvent  être  reçus. 

Le  temps  ainsi  passé  sous  les  drapeaux  sera,  pour  ces  engagés,  déduit 
des  deux  années  de  service  actif. 

Art.  53.  —  Les  engagements  volontaires  sont  contractés  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du 
code  civil,  devant  les  maires  des  cheis-lieux  de  canton  en  France, 
devant  les  officiers  de  Tétat  civil  désignés  par  décret  en  Algérie  et  par 
les  arrêtés  des  gouverneurs  dans  les  colonies  ou  résidents  généraux 
dans  les  pays  de  protectorat. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  de  ces  engagements  sont  insérées 
dans  Tacte  même. 

Les  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants  avant  la  signature, 
et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte. 

Dès  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le  maire  est  tenu  d'aviser  le  comman- 
dant de  recrutement  dont  relève  rengagé,  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  délivrer  à  celui-ci  ou  faire  notifier  à  son  domicile  une 
feuille  de  route  pour  rejoindre  son  corps. 


CHAPITRE  II 

Des  rengagements. 

Art.  54.  —  Les  militaires  de  toutes  armes  peuvent,  avec  le  consen- 
tement du  conseil  de  régiment,  contracter  des  rengagements  d'un  an, 
dix-huit  mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  et  trois  ans.  Pour  les  mili- 
taires des  troupes  coloniales  et  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  non  pourvus  du  grade  de  sous-ofiicier,  ce  consentement  est 
remplacé  par  celui  du  chef  de  corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  du  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers et  les  sous-officiers  des  troupes  métropolitaines  peuvent,  en 
outre,  contracter  des  rengagements  de  quatre  et  cinq  ans. 
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La  faculté  de  coûtracter  un  engagement  est  accordée  à  tout  militaire 
en  activité  qui  compte  au  moins  une  année  de  service  dans  les  troupes 
métropolitaines  ou  six  mois  dans  les  troupes  coloniales.  Ce  rengage- 
ment date  du  jour  de  Texpiration  légale  du  service  dans  Tarmée  active. 
La  même  faculté  est  accordée  aux  militaires  libérés  qui  ont  quitté 
le  service  depuis  moins  de  deux  ans,  s'ils  désirent  entrer  dans  les 
troupes  métropolitaines;  à  tous  les  militaires  libérés  comptant  moins 
de  trente-six  ans  d^âge,  s'ils  désirent  entrer  dans  les  troupes  coloniales. 
Toutefois,  le  militaire  libéré  ne  peut  contracter  qu'un  rengagement  de 
deux  ans  au  minimum  dans  les  troupes  métropolitaines,  de  trois  ans 
au  minimum  dans  les  troupes  coloniales. 

Les  rengagements  sont  renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  de 
quinze  années  de  service  pour  les  sous-officiers  ou  anciens  sous-offl- 
ciers  de  l'armée  métropolitaine,  les  militaires  de  tous  grades  de  l'armée 
coloniale  et  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris^  et  de  cinq 
années  pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des  troupes  métropoli- 
taines, la  durée  du  dernier  rengagement  étant  calculée  en  conséquence 
et  pouvant  compter  des  fractions  d'année. 

Le  nombre  des  rengagements  dans  chaque  corps  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  55.  —  Les  simples  soldats  ne  peuvent  contracter  des  engage- 
ments d'un  an  que  pour  les  troupes  coloniales,  le  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  les  troupes  à  cheval  (artillerie  et  cavalerie)  et  un 
certain  nombre  de  corps  des  régions  frontières  désignés  chaque  année 
par  le  ministre.  Ils  peuvent  contracter  des  rengagements  de  dix-huit 
mois,  deux  ans,  deux  ans  et  demi  et  trois  ans,  soit  pour  le  corps  dans 
lequel  ils  servent,  soit  pour  tout  autre  corps  faisant  partie  cfes  troupes 
métropolitaines  ou  coloniales. 

Les  caporaux  et  brigadiers  ne  peuvent  contracter  de  rengagements 
que  pour  les  corps  dans  lesquels  ils  servent  ou  ont  servi,  à  moins  d'avoir 
quitté  le  service  depuis  plus  de  six  mois  ou  de  demander  à  entrer  dans 
le  corps  des  sapeurs-pompiers  de  Paris.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  ils 
ne  peuvent  se  rengager  que  comme  soldats. 

Les  sous-officiers  sont  également  rengagés  pour  le  corps  dans  lequel 
ils  servent  ou  ont  servi;  toutefois,  ils  peuvent  être,  sur  leur  demande, 
rengagés  pour  un  autre  corps  dans  lequel  le  nombre  des  rengagés  et 
des  commissionnés  n'atteindrait  pas  le  complet  réglementaire.  Ils  con- 
servent leur  grade,  môme  s'ils  ont  quitté  le  service  depuis  plus  de 
six  mois,  sauf  le  cas  où  ils  se  rengagent  dans  une  arme  autre  que  leur 
arme  d'origine  ou  dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris.  Dans 
ce  cas,  ils  ne  peuvent  rentrer  au  service  que  comme  simples  soldats. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  toujours,  dans  l'intérêt  du  service, 
prononcer  d'office  le  changement  de  corps  d'un  militaire  rengagé. 

Art.  56.  —  Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines  peut  demander 
son  passage  dans  les  troupes  coloniales,  à  condition  d'avoir  au  moins 
deux  ans  et  trois  mois  de  service  à  accomplir.  S'il  est  lié  au  service  pour 
une  durée  moindre,  il  peut  demander  à  la  porter  à  deux  ans  et  trois 
mois  pour  passer  dans  les  troupes  coloniales. 

Le  militaire  gradé  des  troupes  métropolitaines,  qui  passe  dans  les 
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troupes  coloniales,  ne  conserve  son  grade  qu'en  cas  d*insuffisance  du 
nombre  des  gradés  dans  le  corps  de  troupe  où  il  entre. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  militaires  de  la  légion  étran- 
gère naturalisés  Français. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales  ne  sont  pas  autorisés  à  demander 
leur  passage  aux  troupes  métropolitaines  ;  toutefois  les  demandes  de 
permutation  entre  sous-ofiQciers  peuvent  être  admises  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  le  ministre. 

Art.  57.  — Les  rengagements  sont  contractés  devant  les  sous-inten- 
dants, les  commissaires  des  troupes  coloniales  ou,  à  défaut,  devant 
roiïïcier  qui  est  leur  suppléant  légal,  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
ticle  53  ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou  être 
admis  dans  le  corps  pour  lequel  i)  se  présente. 

Art.  58.  —  Peuvent  être  maintenus  sous  les  drapeaux  en  qualité  de 
commissionnés  : 

i''  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins  dix 
ans  de  service  effectif  et  qui  sont  arrivés  à  Texpiration  du  rengagement 
les  liant  au  service  ; 

2*^  Les  militaires  de  la  gendarmerie,  de  la  justice  militaire,  du  régi- 
ment de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  les  cavaliers  de  remonte  et  le  per- 
sonnel employé  dans  les  écoles  militaires,  ainsi  que  les  caporaux  et  sol- 
dats des  troupes  coloniales  ; 

3^  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  affectés  dans  les  divers  corps 
et  services  à  certains  emplois  énumérés  aux  tableaux  H  et  L 

Les  militaires  commissionnés  sont  soumis  aux  lois  et  règlements 
militaires. 

Sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  67,  ils  ne  peuvent  quitter  leur  emploi 
sans  avoir  reçu  notification  de  l'acceptation  de  leur  démission.  La  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre  devra  être  transmise  dans  un  délai  maxi- 
mum de  deux  mois,  augmenté,  hors  de  France,  des  délais  de  distance, 
à  partir  de  la  date  de  la  remise  de  la  démission. 

En  cas  de  guerre,  les  démissions  ne  sont  jamais  acceptées. 

Les  dispositions  de  Tarticle  55  relatives  aux  changements  de  corps 
des  sous-officiers  rengagés  sont  applicables  aux  commissionnés. 

Tout  militaire  commissionné  pourra  être  mis  à  la  retraite  après  vingt- 
cinq  ans  de  services. 

Ceux  qui  sont  affectés  aux  emplois  prévus  au  tableau  H  ne  pourront 
être  maintenus  que  jusqu*à  Tâge  de  cinquante  ans. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  les  maîtres  ouvriers  et  les  militaires 
qui  occupent  les  emplois  prévus  au  tableau  I  pourront  être  maintenus 
au  delà  de  celte  limite,  dans  les  conditions  fixées  par  les  règlements 
constitutifs  de  Tarme  et  des  services  intéressés,  sans  pouvoir  en  aucun 
cas  être  maintenus  au  delà  de  l'âge  de  soixante  ans. 

Peuvent  être  réadmis  en  qualité  de  commissionnés,  dans  les  catégo- 
ries mentionnés  aux  paragraphes  2"  et  3"  ci-dessus,  les  militaires  ayant 
accompli  le  temps  de  service  exigé  dans  l'armée  active,  et  rentrés  dans 
leurs  foyers  depuis  moins  de  trois  ans. 

Les  commissionnés  ne  peuvent  remplir  d'autres  emplois  que  ceux 
prévus  aux  tableaux  H  et  I  ci-dessus  visés. 
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A  défaut  de  commissionnés  ces  emplois  peuvent  être  occupés  par  des 
militaires  d'autres  catégories. 

Art.  59.  —  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le  nombre  des  sous-of- 
ficiers  de  chaque  corps  de  troupe  restés  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la 
durée  légale  du  service,  en  vertu  d'une  commission,  d*un  rengagement 
ou  d'un  engagement  au  cours  duquel  ils  sont  devenus  sous-officiers,  est 
fixé  aux  trois  quarts  de  TefTectif  total  des  militaires  de  ce  grade. 

Le  nombre  des  caporaux  et  brigadiers  dans  les  mômes  conditions  est 
fixé  à  la  moitié  de  TefTectif  total. 

Pour  les  simples  soldats  rengagés  d'un  an,  leur  nombre  dans  l'en- 
semble d'un  corps  de  troupe  pourra  atteindre,  mais  non  dépasser  huit 
pour  cent  (8  p.  100)  de  TefTectif  de  mobilisation  des  compagnies  du 
temps  de  paix  dans  les  troupes  à  pied  et  le  train  des  équipages,  et 
quinze  pour  cent  (15  p.  100)  de  l'effectif  de  mobilisation  des  escadrons 
et  batteries  du  temps  de  paix  dans  les  troupes  à  cheval. 

Dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  le  nombre  des  ren- 
gagés peut  atteindre  la  totalité  de  Tefiectif. 

Les  cavaliers  et  les  artilleurs  à  cheval  qui,  à  la  fin  de  leur  deuxième 
année  de  service,  contracteront  un  rengagement  d'un  an  dans  leur 
arme  sans  haute  paye  seront  dispensés  des  périodes  d'appel  de  la  ré- 
serve active. 

CflAPITRB  m 

Avantages  assurés  aux  engagés  et  rengagés. 

Art.  60.  —  Les  jeunes  gens  qui  contractent  un  engagement  ont  le 
droit  de  choisir  leur  arme  et  leur  corps^  sous  réserve  des  conditions 
d*aptitude  physique  exigées  pour  cette  arme  et  des  autres  dispositions 
portées  à  l'article  50. 

Tout  militaire  lié  au  service  pour  une  durée  supérieure  à  la  durée 
légale  a  droit,  à  partir  du  commencement  de  la  troisième  année  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  à  une  haute  paye  journalière  dont  le  tarif  est 
fixé  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  chaque  grade  et  pour  chacune  des 
catégories  ci-après  : 

1»  Troupes  et  services  de  l'armée  coloniale  ; 

2^  Cavalerie  et  artillerie  des  divisions  de  cavalerie; 

3^  Autres  troupes  et  services  de  l'armée  métropolitaine. 

Ces  hautes  payes  pourront  être  augmentées  pour  certains  corps. 

Le  droit  à  la  haute  paye  journalière  est  suspendu  pendant  le  cours 
des  punitions  supérieures  à  huit  jours  de  prison  et  des  punitions  de 
cellule. 

Art.  61.  — Tout  militaire  des  troupes  métropolitaines  qui  contracte 
un  engagement  ou  rengagement  de  manière  à  porter  la  durée  de  son 
service  à  quatre  ou  cinq  années,  a  droit  aune  prime  proportionnelle  au 
temps  qu'il  s'engage  à  passer  sous  les  drapeaux  en  sus  des  trois  pre- 
mières années. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  actuellement,  à  la  date  du 
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i«'  janvier,  le  tarif  de  la  prime  des  sous-offlciers  et  celui  de  la  prime 
des  caporaux,  brigadiers  et  soldats.  Ces  tarifs  sont  variables  suivant  les 
corps. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales,  y  compris  ceux  ayant  contracté 
un  engagement  dans  les  conditions  prévues  au  deuxième  alinéa  de 
Tarticle  51,  bénéficient  de  Tallocation  de  la  prime  à  partir  du  commen- 
cement de  leur  troisième  année  de  service  et  jusqu'à  la  dixième  inclu- 
sivement. 

La  prime  est  acquise  à  l'engagé  du  jour  où  il  rejoint  son  corps,  et  au 
rengagé,  du  jour  où  son  rengagement  commence  à  courir,  Toutefois, 
sur  la  demande  du  militaire,  elle  pourra  ne  lui  être  versée  immédiate- 
ment qu'en  partie.  Le  reliquat,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  totalité  de  la  prime, 
lui  sera  payé  soit  par  annuités  égales,  soit  en  un  seul  versement  au 
moment  où  il  quitte  le  service.  La  partie  de  la  prime  constituant  le 
dernier  versement  est  augmentée  de  Tintérét  simple  à  deux  francs 
cinquante  centimes  pour  cent  (2  fr.  50  0/0). 

Si,  dans  le  cours  d'un  engagement  ou  rengagement,  le  militaire  qui 
a  bénéficié  d'une  prime  est  nommé  sous-officier,  la  différence  entre 
cette  prime  et  celle  de  sous-officier  lui  est  rappelée  pour  une  part  pro- 
portionnelle au  temps  de  service  qui  lui  reste  à  accomplir. 

Si,  dans  le  cours  d  un  engagement  ou  rengagement,  le  tarif  de  la 
prime  vient  à  être  modifié  dans  un  corps,  le  militaire  bénéficie,  pour  la 
portion  de  prime  non  encore  touchée,  du  tarif  nouveau. 

Le  militaire  de  Tarmée  métropolitaine,  qui  passe  dans  l'armée  colo- 
niale, a  droit  au  rappel  de  la  différence  entre  la  prime  dont  il  avait 
bénéficié  et  celle  existant  dans  l'armée  coloniale,  seulement  pour  une 
part  proportionnelle  au  temps  qui  lui  reste  à  accomplir  dans  cette  der- 
nière. 

Art.  62.  —  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  restant  sous  les  dra- 
peaux au  delà  de  cinq  années  de  service  ont  droit,  à  partir  du  commence- 
ment de  la  sixième  année,  à  une  solde  spéciale,  dont  les  tarifs  sont 
réglés  par  décret  du  Président  de  la  République,  et  qui  est  perçue  dans 
les  mêmes  conditions  que  celle  des  officiers. 

Cette  solde  exclut  toute  autre  indemnité  ou  allocation  en  nature,  sauf 
les  indemnités  de  marches,  de  manœuvres,  de  logement,  de  résidence 
et  de  rassemblement,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  allocations  en  nature 
qui  peuvent  être  attribuées  aux  troupes  en  campagne  et  les  allocations 
réglementaires  relatives  à  l'habillement. 

Art.  63.  —  Les  sous-officiers  qui  ont  accompli  la  durée  légale  du 
service  et  qui  sont  autorisés  à  loger  en  ville,  ont  droit  à  une  indemnité 
de  logement  dont  les  tarifs  sont  fixés  par  le  ministre  de  )a  guerre,  8ui> 
vaut  les  garnisons. 

Art.  64.  —  Les  militaires  ayant  accompli  au  moins  trois  années  de 
service  ou* une  période  de  séjour  aux  colonies  sont  dispensés  de  Tune 
des  deux  périodes  d'exercices  de  la  réserve. 

Art.  65.  —  Les  militaires  de  toutes  armes  qui  quittent  les  drapeaux 
après  quinze  ans  de  service  effectif  ont  droit  à  une  pension  proportion- 
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nelle  à  la  durée  de  leur  service  :  après  vingt-cinq  ans  de  service,  ils  ont 
droit  à  une  pension  de  retraite. 

Ceux  qui  jouiront  de  ces  pensions  et  qui  seront  titulaires  du  grade 
de  sous-ofûcier  au  moment  où  ils  quitteront  le  service  actif  seront  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et,  en  tout  cas,  jusqu'à  leur  libération  défini- 
tive, à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  les  cadres  de  la 
réserve  et  deVarmée  territoriale. 

La  pension  se  règle  sur  le  grade  et  l'emploi  dont  le  militaire  est  titu- 
laire, s*il  en  est  investi  depuis  deux  années  consécutives,  et  sur  le 
grade  ou  l'emploi  inférieur  dans  le  cas  contraire. 

Les  taux  des  pensions  et  des  pensions  proportionnelles  sont  décomptés 
d'après  les  articles  non  abrogés  de  la  loi  du  il  avril  1831,  d'après  les 
lois  du  25  juin  1861,  du  18  août  1879  et  le  tarif  joint  à  la  loi  du 
11  juillet  1899. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  par  un  règlement  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

La  pension  s'ajoute  toujours  au  traitement  afférent  à  l'emploi  civil 
dont  le  pensionnaire  peut  être  pourvu  aux  ti;rmes  des  articles  ci-après. 

Les  militaires  qui  obtiendraient  d'être  commissionnés  après  avoir 
quitté  les  drapeaux  ne  pourront  réclamer  la  pension  de  retraite  ou  la 
pension  proportionnelle  qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  cette  nouvelle 
qualité. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  pas  aux  pensions 
des  militaires  de  la  gendarmerie  qui  sont  régies  par  des  dispositions 
spéciales. 

Les  sous-officiers  de  toutes  armes  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans  au 
moins  comme  rengagés,  seront  réformés  avant  d'avoir  acquis  des  droits 
à  la  pension  proportionnelle  toucheront,  pendant  un  temps  égal  à  la 
moitié  de  la  durée  de  leurs  services  effectifs,  une  solde  de  réforme 
égale  au  montant  de  la  pension  proportionnelle  de  leur  grade. 

Si,  en  raison  de  l'origine  des  blessures  ou  infirmités  qui  ont  entraîné 
la  réforme,  le  sous-officier  a  bénéficié,  en  outre,  d'une  gratification  de 
réforme,  temporaire  ou  permanente,  le  payement  de  celle-ci  sera  sus- 
pendu aussi  longtemps  que  le  titulaire  jouira  de  la  solde  de  ré- 
forme. 

Art.  66.  —  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé  qui,  étant  sous  les  dra- 
peaux, subit  une  condamnation,  soit  à  la  peine  des  travaux  publics,  soit 
à  celle  de  l'emprisonnement  pour  une  durée  de  trois  mois  au  moins, 
est  déchu  de  tous  ses  droits  à  la  haute  paye  et  à  la  dispense  des  périodes 
d'instruction. 

Le  militaire  qui  a  encouru  la  peine  des  travaux  publics  est  également 
déchu  de  ses  droits  à  la  pension  proportionnelle. 

En  outre,  si  la  condamnation  tombe  sous  le  coup  de  l'article  5  de  la 
présente  loi,  il  sera  dirigé,  à  l'expiration  de  sa  peine,  sur  un  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique. 

La  même  mesure  serajprise  à  l'égard  de  l'engagé  ou  du  rengagé  qui, 
ayant  été,  par  un  seul  jugement,  déclaré  coupable  d'un  crime  ou  d  un 
délit  militaire  et  d'un  des  crimes  et  délits  spécifiés  aux  1*'  et  2*  alinéas 
de  l'article  5,  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  publics  par 
application  de  l'article  135  du  code  de  justice  militaire. 

Les  dispositions  de  l'article  5,  dernier  alinéa^  sont  applicables  aux 
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militaires  dirigés  sur  les  bataillons  d'Afrique  en  exécution  du  présent 
article. 
Le  droit  à  la  haute  paye  est  temporairement  suspendu  : 

1"*  Pour  tout  militaire  engagé  ou  rengagé,  envoyé  par  mesure  disci- 
plinaire dans  une  compagnie  de  discipline,  pendant  la  durée  de  son 
séjour  dans  cette  compagnie  ; 

2°  Pour  tout  rengagé  des  régiments  étrangers,  des  régiments  de 
tirailleurs  algériens  et  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique, 
envoyé  par  mesure  disciplinaire  à  la  section  de  discipline  de  son  corps, 
pendant  la  durée  de  son  séjour  à  la  dite  section. 

Art.  67.  —  L'admission  d'office  à  la  retraite  proportionnelle  ou  la 
révocation  des  sous-officiers,  caporaux^  brigadiers  et  soldats  commis- 
sionnés  sont  prononcés  par  le  ministre  ou  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée,  délégué,  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête  cons- 
stitué  suivant  les  règlements  militaires  en  vigueur.  Cet  avis  ne  peut 
être  modifié  qu'en  faveur  de  l'intéressé. 

La  commission  est,  en  outre,  retirée  de  plein  droit  lorsque,  ayant  été 
délivrée  en  vertu  d'un  emploi  ou  d'un  traité  déterminé,  cet  emploi  est 
supprimé  ou  le  traité  est  résilié  ou  vient  à  expiration. 

Art.  68.  —  La  rétrogradation  ou  la  cassation  des  sous-officiers,  bri» 
gadiers  ou  caporaux  rengagés  est  prononcée  par  le  ministre  ou  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée,  délégué,  d'après  l'avis  du  conseil 
d'enquête  constitué  suivant  les  règlements  actuellement  en  vigueur 
pour  les  sous-officiers.  Cet  avis  ne  peut  être  modifié  qu'en  faveur  de 
l'intéressé. 

CHAPITRE  IV 

Des  emplois  réservés  aux  engagés  et  rengagés. 

Art.  69.  —  Les  emplois  désignés  au  tableau  E,  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  réservés,  dans  les  proportions  indiquées  audit  tableau,  aax 
sous-officiers  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins  dix  ans  de 
service  et  qui  ont  obtenu,  en  raison  de  leur  manière  de  servir,  l'avis 
favorable  du  conseil  de  régiment,  ainsi  qu'un  certificat  d'aptitude  pro- 
fessionnelle. 

Les  emplois  désignés  au  tableau  F,  également  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  réservés,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  sous-officiers,  briga- 
diers et  caporaux  de  toutes  armes  qui  ont  accompli  au  moins  quatre 
ans  de  service.  Un  certain  nombre  des  emplois  de  ce  dernier  tableau 
sont  réservés  aux  militaires  de  tous  grades  de  l'armée  coloniale  ayant 
accompli  quinze  années  de  service,  dont  dix  au  moins  dans  rarmée 
coloniale;  ces  militaires  ont  également  droit  aux  emplois  du  même 
tableau. 

Les  emplois  désignés  au  tableau  G,  également  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  réservés  dans  les  mêmes  conditions  aux  simples  soldats  de 
toutes  armes  ayant  accompli  au  moins  quatre  ans  de  service. 

Les  militaires  et  les  marins  engagés  et  rengagés  pourront  être  admis 
à  prendre  du  service  dans  la  garde  républicaine  et  dans  la  gendarmerie  ; 
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ils  devront  justifier  des  aptitudes  physiques  requises,  avoir  accompli 
quatre  ans  de  service  actif  et  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus. 

Toutefois,  pourront  être  admis  dans  les  mômes  corps,  en  qualité 
d'élèves  gardes  ou  d'élèves  gendarmes,  les  militaires  et  les  marins  en- 
gagés et  rengagés  qui,  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  ont 
accompli  quatre  ans  de  service  actif. 

Un  règlement  d'administration  publique  répartit  les  emplois  de 
chaque  tableau  en  catégories  et  détermine  le  mode  d'obtention  du  cer- 
tificat d'aptitude  professionnelle  pour  chacune  de  ces  catégories. 

Art.  70.  —  Le  classement  des  candidats  aux  emplois  est  opéré  par 
une  commission  nommée  par  décret  du  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  composée  : 

D'un  général  de  division,  président  ; 

De  trois  directeurs  d'armes  du  ministère  de  la  guerre  et  du  directeur 
des  troupes  coloniales  ; 

D'un  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Ëtat; 

D'un  fonctionnaire  du  corps  de  contrôle  de  l'administration  de 
l'armée; 

D'un  délégué  de  chacun  des  ministères  autres  que  celui  de  la  guerre 
et  d'un  délégué  du  sous- secrétariat  des  postes  et  télégraphes; 

D'un  fonctionnaire  civil  de  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
secrétaire. 

Les  compagnies  ou  administrations  étrangères  à  l'Etat  qui  consentent 
à  attribuer  des  emplois  aux  anciens  militaires  sont  représentées  res- 
pectivement dans  la  commission  par  le  délégué  du  ministère  qui  se 
trouve  plus  spécialement  en  relation  avec  elles. 

Le  secrétaire  de  la  commission  est  chargé,  sous  l'autorité  du  général 
président,  de  la  centralisation  de  tous  les  renseignements  et  dossiers 
concernant  les  candidats,  de  l'examen  des  améliorations  à  apporter 
dans  la  collation  des  emplois,  des  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'application  de  la  loi,  enfin  de  l'étude  des  propositions  à  adresser  au 
ministre  de  la  guerre  en  vue  des  modifications  à  introduire  dans  les 
tableaux  Ë,  F  et  6  par  suite  de  créations  ou  de  transformations  d'em- 
plois. Ces  dernières  modifications  devront  faire  l'objet  de  règlements 
d'administration  publique  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre . 

Les  modifications  à  l'organisation  administrative  entraînant  des  sup- 
pressions d'emplois,  des  changements  dans  leur  dénomination  ou  dans 
leur  répartition  par  classes,  doivent  être  notifiées  à  la  commission  de 
classement  par  l'administration  intéressée. 

Art.  71.  —  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commerciale  ne  pourra, 
à  l'avenir,  obtenir  un  monopole  ou  une  subvention  de  l'Etat,  du  dépar- 
tement ou  de  la  commune,  qu'à  la  condition  de  réserver  aux  anciens 
militaires  remplissant  les  conditions  prévues  à  l'article  69  un  certain 
nombre  d'emplois  à  déterminer  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  72.  —  Les  divers  départements  ministériels  ou  administrations 
desquels  dépendent  les  emplois  mentionnés  aux  tableaux  E,  F  et  6 
adressent,  dans  le  courant  de  décembre  de  chaque  année,  au  ministre 
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de  la  guerre,  un  état  de  prévision  du  nombre  des  emplois  de  chaque 
espèce  dont  la  vacance  est  à  prévoir  dans  le  cours  de  Tannée  suivante. 

Cet  état  de  prévision  est  notifié  à  tous  les  corps  de  troupe  et  porté  à 
la  connaissance  des  candidats  par  les  chefs  de  corps. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  chefs  de  corps  adressent 
au  ministre  de  la  guerre  les  dossiers  de  demandes  des  candidats  dont 
le  temps  de  service  expire  dans  le  trimestre  qui  s'ouvrira  trois  mois 
plus  tard. 

Les  candidats  peuvent  demander  plusieurs  emplois  en  indiquant  leur 
ordre  de  préférence. 

Les  militaires  à  qui  sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  E  ont  la  fa- 
culté de  concourir  pour  les  emplois  des  tableaux  F  et  6;  ceax  à  qui 
sont  ouverts  les  emplois  du  tableau  F  ont  la  faculté  de  concourir  pour 
les  emplois  du  tableau  G. 

La  commission  se  réunit  dans  le  cours  du  trimestre  et  opère  dans 
chaque  catégorie  le  classement  des  candidats  par  ordre  de  mérite  et  en 
tenant  compte  de  la  durée  des  services  effectifs  sans  que  toutefois  ceux- 
ci  puissent  être  comptés  pour  plus  de  quinze  années:  les  emplois  sont 
ensuite  attribués  suivant  ce  classement  et  suivant  Tordre  de  préférence 
de  chacun  des  candidats.  Chacun  d'eux  n*est  désigné  que  pour  un  seul 
emploi.  Notification  du  classement  établi  et  de  Tattribution  des  emplois 
est  adressée  aux  corps  de  troupe. 

Les  tableaux  de  classement  sont  publiés  au  Journal  officiel. 

Si  les  demandes  de  certains  candidats  n'ont  pu  recevoir  satisfaction 
il  sont  avisés  d'avoir  à  attendre  le  classement  trimestriel  suivant  ou 
d'accepter  Tun  des  emplois  qui  pourront  leur  être  offerts  faute  de  ceux 
qu'ils  avaient  demandés. 

Art.  73.  —  Les  nominations  doivent  être  faites  dans  Tordre  du 
classement  adopté  par  la  commission  et  transmis  par  elle  aux  ministères 
et  administrations  intéressées.  Elles  sont  insérées,  quelle  que  soit 
Tautorité  dont  elles  émanent,  au  Journal  officiel.  Pour  les  emplois, 
dont  les  militaires  ne  peuvent  bénéficier  que  dans  une  certaine  propor- 
tion, le  libellé  de  la  nomination  doit  faire  ressortir  qu'elle  est  conférée 
au  titre  militaire  ou  au  titre  civil  suivant  un  tour  régulièrement  fixé. 

Lorsqu'une  vacance  ne  peut  être  imputée  au  tour  appartenant  aux 
militaires,  faute  de  candidat  classé  dans  cette  catégorie,  la  vacance  est 
dévolue  à  un  candidat  civil  et  la  cause  en  est  mentionnée  k  la  suite  de 
la  nomination. 

Toute  nomination  non  insérée  au  Journal  officiel  est  nulle  et  non 
avenue,  sans  que  cette  nullité  puisse  être  opposée  aux  tiers. 

Le  premier  payement  pour  les  traitements  afférents  aux  emplois 
prévus  aux  tableaux  E,  F  et  G,  quelle  que  soit  l'origine  des  titulaires, 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du  numéro  du 
Journal  officiel  dans  lequel  la  nomination  a  été  publiée. 

Les  administrations  étrangères  à  TEtat  adressent  au  secrétariat  de  la 
commission  le  compte  rendu  des  nominations  qu'elles  ont  faites  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  se  produisent. 

Les  militaires  régulièrement  inscrits  sur  les  listes  de  classement 
peuvent  porter  devant  le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  leurs 
réclamations  contre  les  décisions  des  autorités  compétentes  qui  auront 
nommé  des  titulaires  à  des  emplois  sans  tenir  compte  de  leur  ordre  de 
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classement  on  de  la  proportion  exclusivement  attribuée  aux  candidats 
militaires. 

Ces  pourvois  sont  dispensés  de  IHntervention  d'un  avocat  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  74.  —  Les  nominations  aux  emplois  ne  peuvent  avoir  lieu  plus 
de  trois  mois  avant  Texpiration  légale  du  temps  de  service  du  candidat. 

En  cas  d'insuffisance  d'emplois,  les  candidats  sont  autorisés  à  attendre 
au  corps  leur  nomination  à  l'emploi  qu'ils  ont  sollicité  ou  accepté  : 
pendant  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  emploi  du  tableau  E  ;  pendant  un  an, 
s'il  s'agit  d'un  emploi  du  tableau  F  ou  du  tableau  G.  Dans  ce  cas,  ils  sont 
assimilés  aux  commissionnés,  continuent  à  faire  leur  service  et  ne  sont 
pas  remplacés  dans  leur  grade  ou  emploi  militaire. 

Art.  75.  —  Les  militaires  remplissant  les  conditions  pour  obtenir 
les  emplois  civils  et  qui  ont  quitté  le  service  sans  les  avoir  sollicités 
peuvent  néanmoins,  dans  les  cinq  années  qui  suivent  leur  libération, 
adresser  une  demande  d'emploi  par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie. 
Le  général  commandant  la  subaivision  de  leur  domicile  établit  alors 
leur  dossier  et  les  convoque,  s'il  y  a  lieu,  pour  subir  les  examens 
professionnels. 

Les  militaires  réformés  ou  retraités  par  suite  de  blessures  ou 
infirmités  contractées  au  service  peuvent  profiter  des  dispositions  de 
l'article  69  quel  que  soit  le  temps  passé  par  eux  au  service,  s'ils 
remplissent  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  fixées  pour  l'emploi  qu'ils 
sollicitent. 

Les  anciens  militaires  qui  se  sont  démis  volontairement  d'un  des 
eaiplois  prévus  aux  tableaux  E,  F  et  G  ne  peuvent  plus  concourir  au 
titre  militaire  pour  un  emploi  réservé. 

Art.  76.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  commission  adresse  au 
ministre  de  la  guerre  un  compte  rendu  de  ses  opérations  faisant 
comiattre  également  le  nombre  de  nominations  efi'ectuées  dans  les 
différents  emplois.  Ce  compte  rendu  est  inséré  au  Journal  officiel  et 
annexé  au  compte  rendu  des  opérations  du  recrutement  adressé  chaque 
année  par  le  ministre  de  la  guerre  aux  deux  Chambres,  en  exécution 
de  l'article  95  de  la  présente  loi. 

Art.  77.  —  Les  sous-officicrs  des  troupes  coloniales  qui  se  retirent 
après  huit  ans  de  service  dans  ces  troupes^  et  les  caporaux,  brigadiers 
ou  soldats  de  ces  mêmes  troupes  qui  se  retirent  après  quinze  ans  de 
service,  dont  dix  dans  l'armée  coloniale,  peuvent,  s'ils  sont  mariés  ou 
veufs  avec  enfants  et  s'ils  en  font  la  demande,  recevoir,  dans  l'année 
qui  suit  leur  libération,  un  titre  de  concession  sur  les  terres  disponibles 
en  Algérie  et  dans  les  colonies.  Cette  concession  leur  sera  accordée 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  faites  aux  autres  colons. 

Art.  78.  —  Un  tableau  faisant  connaître  les  divers  avantages  réservés 
aux  militaires  engagés  et  rengagés,  les  principaux  emplois  offerts  aux 
militaires  remplissant  les  conditions  énumérées  à  l'article  69  et  les 
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tarifs  annuels  des  primes  et  hautes  payes  des  différents  corps  de  troupe 
est  adressé,  au  commencement  de  chaque  année,  aux  mairies  de  toutes 
les  communes,  aux  bureaux  de  recrutement  et  aux  chefs  de  corps.  Ce 
tableau  reste  affiché  dans  un  endroit  apparent  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remplacé  par  le  tableau  de  Tannée  suivante. 

En  outre,  des  tableaux  détaillés  des  emplois  portés  aux  tableaux  E,  F 
et  G  sont  envoyés  par  le  secrétariat  de  la  commission  à  tous  les  maires 
et  à  tous  les  corps  de  troupe.  Ces  tableaux  indiquent,  pour  chaque 
nature  d'emploi,  le  traitement  fixe,  les  indemnités  ou  accessoires,  les 
conditions  d'admissibilité,  ainsi  que  les  moyennes  présumées  des 
vacances  annuelles.  Ils  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  personnes 
désirant  les  consulter. 

TITRE  V 
Dispositions  pénales^ 

Art.  79.  —  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  desquelles  un 
jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  sont  déférées 
aux  tribunaux  ordinaires  et  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine  : 

1*^  Les  jeunes  gens  appelés  qui,  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  se 
sont  abstenus  de  comparaître  devant  le  conseil  de  revision  ; 

2^  Les  jeunes  gens  qui,  à  Taide  de  fraudes  ou  manœuvres,  se  font 
exempter  par  un  conseil  de  revision,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  en  cas  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes  peines. 

Si  le  jeune  homme  omis  a  été  condamné  comme  auteur  ou  complice 
de  fraudes  ou  manœuvres,  les  dispositions  des  articles  15  et  16  de  la 
présente  loi  lui  sont  appliquées. 

Le  jeune  homme  indûment  exempté  est  rétabli  en  tête  de  la  pre- 
mière partie  de  la  classe  appelée,  après  qu'il  a  été  reconnu  que 
l'exemption  avait  été  indûment  accordée. 

Art.  80.  —  Tout  homme  prévenu  de  s'être  rendu  impropre  au  ser- 
vice militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manière  permanente, 
dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi,  est  déféré  aux  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des  conseils  de  revi- 
sion, soit  d'office.  S'il  est  reconnu  coupable,  il  est  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même  peine  les 
jeunes  gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clôture  de  la  liste  cantonale  à 
leur  mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du  même  délit. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les  autres  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour  tout  le  temps  du  service  militaire 
qu*ils  doivent  à  l'Etat  et  sont  envoyés  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline. 

Les  complices  sont  punis  de  la  peine  prévue  aux  alinéas  1  et  2  du 
présent  article  et,  s'ils  n'ont  pas  encore  terminé  la  durée  légale  de  leur 
service  actif  sous  les  drapeaux  les  dispositions  du  troisième  alinéa  leur 
aont  applicables. 
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Si  les  complices  sont  des  médecins,  des  ofiDciers  de  santé  ou  des 
pharmaciens,  la  durée  de  Temprisonnement  est  pour  eux  de  deux  mois 
à  deux  ans,  indépendamment  d'une  amende  de  deux  cents  francs 
francs  (200  fr.)  à  mille  francs  (1.000  fr.)  qui  peut  être  aussi  prononcée 
et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  code 
pénal. 

Art.  81.  —  Les  médecins  militaires  ou  civils  qui,  appelés  au  conseil 
de  revision  à  reffet  de  donner  leur  avis,  conformément  aux  articles  16, 
17, 18  et  19  de  la  présente  loi,  ont  reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses 
pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner,  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  l'article  26^  du  code  de  justice 
militaire,  quand  il  s'agit  de  médecins  militaires  ayant  commis  le  délit 
prévu  par  ledit  article. 

Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  moment  des  dons  ou  pro- 
messes ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil  de  revision, 
soit  que  les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  en  prévision  des  fonc- 
tions qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

Il  leur  est  défendu^  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même 
pour  une  exemption  justement  prononcée. 

Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  ou  promesses  sont  punis  de  la  même 
peine. 

Art.  82.  —  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des  exclu- 
sions ou  exemptions  autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi, 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque  soit  à  la 
durée^  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des  engagements  ou 
des  rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'autorité  et  puni  des  peines 
portées  dans  l'article  185  du  code  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  ce  code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus 
et  des  peines  prononcées  par  l'article  261  du  code  de  justice  militaire, 
quand  il  s'agit  de  militaires  coupables  d'un  des  crimes  prévus  par 
ledit  article. 

Art.  83.  —  Tout  jeune  soldat  appelé,  ou  tout  autre  militaire  dans  ses 
foyers,  rappelé  à  l'activité,  à  qui  un  ordre  de  route  a  été  régulièrement 
notifié  et  qui,  hors  le  cas  de  force  majeur,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destina- 
tion au  jour  fixé  par  cet  ordre  est,  après  un  délai  de  trente  jours  en 
temps  de  paix,  considéré  comme  insoumis  et  puni  des  peines  portées 
par  l'article  230  du  code  de  justice  militaire. 

Est  également  considéré  comme  insoumis  tout  engagé  volontaire  et 
tout  militaire  ayant  contracté  un  rengagement  après  renvoi  dans  ses 
foyers,  qui,  hors  le  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destina- 
tion en  temps  de  paix,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  jour  fixé 
par  sa  feuille  de  route. 

La  notification  de  l'ordre  de  route  est  faite^  pour  les  appelés,  au 
domicile  et,  en  cas  d'absence,  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle 
l'appelé  a  été  porté  sur  la  liste  de  recensement. 
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Pour  les  militaires  rappelés^  la  Dotiûcation  est  faite  à  la  résidence 
déclarée  et,  en  cas  d'absence,  au  maire  du  domicile. 

Le  délai  d'insoumission  est  porté  en  temps  de  paix  :  à  deux  mois 
pour  les  hommes  affectés  à  des  corps  de  l'intérieur,  qui  demeurent  en 
Algérie,  en  Tunisie  ou  hors  de  France  en  Europe,  et  pour  les  hommes 
affectés  à  des  corps  d'Algérie  demeurant  en  Tunisie  ou  en  Europe  ;  à 
six  mois  pour  les  hommes  demeurant  dans  tout  autre  pays. 

Si  rinsoumis  appartient  à  un  corps  mobilisé  ou  faisant  partie  de 
troupes  d'opérations,  ou  si  son  corps  est  stationné  sur  un  territoire 
compris  dans  la  zone  des  armées,  les  délais  fixés  par  les  paragraphes  i 
et  â  sont  réduits  à  deux  jours  et  ceux  fixés  par  le  paragraphe  5  sont 
réduits  de  moitié.  Dans  ce  cas,  les  noms  des  insoumis  sont  affichés, 
pendant  toute  la  durée  de  la  mobilisation  ou  des  opérations,  dans 
toutes  les  communes  du  canton  de  leur  domicile;  les  insoumis  qni 
sont  condamnés  sont,  à  l'expiration  de  leur  peine,  envoyés  dans  une 
compagnie  de  discipline. 

Le  temps  pendant  lequel  les  hommes  visés  par  le  présent  article 
auront  été  insoumis  ne  comptera  pas  dans  les  années  de  service  exi- 
gées. 

Abt.  84.  —  Quiconque  est  reconnu  coupable  d*avoir  sciemment 
recelé  ou  pris  à  son  service  un  homme  recherché  pour  insoumission 
ou  d'avoir  favorisé  son  évasion  est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
peut  excéder  six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  peut  être  réduite 
à  une  amende  de  cinquante  francs  (50  fr.)  à  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la  peine  sera 
double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  du  Gouvernement 
ou  ministre  d'un  culte  salarié  par  r!^tat,  la  peine  peut  être  portée 
jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  est,  en  outre,  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux  mille  francs  (2,0()0  fr.). 

Sont  exceptées  des  dispositions  pénales  prévues  parle  présent  article 
les  personnes  désignées  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  248  du 
code  pénal. 

Art.  85.  —  En  temps  de  paix^  les  militaires  ont  congé  dans  leurs 
foyers  en  attendant  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  les 
hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  ceux  de  l'armée  territoriale 
et  de  la  réserve  de  cette  armée  qui,  étant  rappelés  à  l'activité  en  vertu 
de  la  loi  par  voie  d'afliches  ou  par  ordres  d'appel  individuels,  ne  seront 
pas,  hors  le  cas  de  force  majeure,  rendus  le  jour  fixé  au  lieu  indiqué 
par  les  affiches  ou  ordres  d'appel,  ou  qui,  étant  convoqués  d'urgence  et 
sans  délai,  auront  excédé  le  temps  strictement  nécessaire  pour  se 
rendre  à  leur  destination,  seront  passibles  d'une  amende  disciplinaire. 

Si,  sur  notification  d'un  ordre  de  route  individuel  leur  réitérant  Tordre 
de  rejoindre,  les  hommes  désignés  au  paragraphe  précédent  ne  se 
présentent  pas  à  leur  destination  dans  les  quinze  jours  suivant  le  jour 
fixé  par  cet  ordre,  ils  seront  considérés  comme  insoumis  et  passibles 
des  pénalités  de  Tinsoumission. 
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Lorsqu'ils  appartiennent  à  un  corps  mobilisé  ou  faisant  partie  de 
troupes  d'opérations,  ou  lorsque  leur  corps  est  stationné  sur  un  terri- 
toire compris  dans  la  zone  des  armées,  les  militaires,  rappelés 
autrement  que  par  voie  de  mobilisation  au  moyen  d'affiches  ou  de 
publications  sur  la  voie  publique,  sont  déclarés  insoumis  si,  sur  noti- 
fication directe  d'un  ordre  de  route,  ils  ne  se  rendent  pas  à  leur  desti- 
nation dans  les  deux  jours  suivant  le  jour  flxé  par  cet  ordre. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  rappelés  sont  déclarés  insoumis 
si,  hors  le  cas  de  force  majeure,  ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
mesures  prescrites  par  Tordre  de  route  contenu  dans  leur  livret  pour 
assurer  feur  arrivée  à  destination. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  hommes  se  trou- 
vant dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  46  de  la  présente  loi  ne  seront,  en  cas 
de  mobilisation  ou  de  rappel  de  leur  classe  par  décret,  déclarés  insoumis 
que  s'ils  ont  excédé  de  quinze  jours  en  temps  de  paix,  ou  de  deux  jours 
dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  et  4  ci-dessus,  les  délais  stricte- 
ment nécessaires  pour  se  rendre,  par  les  voies  les  plus  rapides,  direc- 
tement de  leur  résidence  à  la  destination  qui  leur  est  assignée. 

Les  dispositions  des  paragraphes  4,  5  et  6  de  Tarticle  83  sont  appli- 
cables aux  hommes  visés  par  le  présent  article. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  indiqué  pour  des  manœuvres 
ou  exercices  peut  être  astreint  par  l'autorité  militaire  à  faire  ou  à  com- 
pléter dans  un  corps  de  troupe  le  temps  de  service  pour  lequel  il  était 
appelé. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables,  en  temps 
de  paix,  aux  hommes  de  la  réserve  de  Tarmée  territoriale  convoqués 
pour  assister  à  des  revues;  ces  hommes  ne  sont,  en  cas  de  retard  ou 
manquement  à  ces  revues,  passibles  que  de  punitions  disciplinaires. 

Sont  également  passibles  de  peines  disciplinaires  les  hommes  des 
différentes  catégories  de  réserve  ayant  contrevenu  aux  obli^tions  qui 
leur  sont  imposées  par  les  articles  3i  et  45  de  la  présente  loi. 

Les  punitions  disciplinaires  infligées  aux  hommes  des  réserves  dans 
leurs  foyers  ne  peuvent  pas  excéder  huit  jours  de  prison;  ce  maximum 
est  réduit  à  quatre  jours  pour  les  hommes  appartenant  à  l'armée  terri- 
toriale ou  à  la  réserve  de  cette  armée. 

L'autorité  militaire  assure  l'exécution  de  ces  punitions  dans  les 
locaux  disciplinaires  des  corps  les  plus  rapprochés. 

Art.  86.  —  Les  hommes  liés  au  service  dans  les  conditions  men- 
tionnées à  l'article  27  ci-dessus,  qui  n'ont  pas  fait  les  déclarations 
prescrites  audit  article,  sont  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et  punis 
d'une  amende  de  dix  francs  (10  fr.)  à  deux  cents  francs  (200  fr.).  Ils 
peuvent,  en  outre,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  de  quinze 
jour  à  trois  mois. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  est  double. 

Art.  87.  —  Les  peines  prononcées  par  les  articles  81,  82  et  84  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux  tentatives  des  délits  prévus  par  ces 
articles. 

Art.  88.  —  Pour  toutes  les  peines  prononcées  par  la  présente  loi, 
les  juges  peuvent,  en  temps  de  paix,  accorder  des  circonstances  atté* 
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nuaates  :  l'application  est  faite,  pour  les  condamnés  n'appartenant  pas 
à  l'armée,  conformément  à  l'article  463  du  code  pénal,  et  poar  les 
condamnés  militaires  ou  assimilés  aux  militaires,  conformément  à 
l'article  !•'  de  la  loi  du  19  juillet  1901. 

TITRE  VI 

Recxoitement  en  Algérie  et  aux  colonies. 

Art.  89.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  en 
Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  le  sont  également  dans  les  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion. 

Art.  90.  —  Elles  sont  également  applicables  dans  les  autres  colo- 
nies et  pays  de  protectorat  sous  les  réserves  suivantes  : 

En  dehors  d'exceptions  motivées  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
compte  rendu  prévu  par  l'article  95  ci-après,  les  Français  et  naturalisés 
Français  résidant  dans  l'une  de  ces  colonies  ou  pays  de  protectorat  sont 
incorporés  dans  les  corps  les  plus  voisins  et,  après  une  année  de  pré- 
sence effective  sous  les  drapeaux,  au  maximum^  ils  sont  envoyés  en 
congé  s'ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  conduite  et  d'instruction 
militaire  déterminées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

S'il  ne  se  trouve  pas  de  corps  stationnés  dans  un  rayon  fixé  par 
arrêté  ministériel,  ces  jeunes  gens  sont  dispensés  de  la  présence  effec- 
tive sous  les  drapeaux.  Dans  le  cas  où  cette  situation  viendrait  à  se 
modifier  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus,  ils  se- 
raient appelés  dans  le  corps  de  troupe  le  plus  voisin,  pour  y  recevoir 
l'instruction  militaire  pendant  un  laps  de  temps  qui  ne  pourrait  dé- 
passer une  année. 

En  cas  de  mobilisation  générale,  les  hommes  valides  qui  ont  terminé 
leurs  vingt-cinq  ans  de  service  sont  réincorporés  avec  la  réserve  de 
l'armée  territoriale,  sans  cependant  pouvoir  être  appelés  à  servir  hors 
du  territoire  de  la  colonie  où  ils  résident. 

Si  un  Français  ou  naturalisé  Français  ayant  bénéficié  des  dispositions 
du  paragraphe  2  du  présent  article  transportait  son  établissement  en 
France  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis,  il  devrait  compléter,  dans 
un  corps  de  la  métropole,  le  temps  de  service  dans  l'armée  active  pres- 
crit par  l'article  32  de  la  présente  loi,  sans  toutefois  pouvoir  être  retenu 
sous  les  drapeaux  au  delà  de  l'âge  de  trente  ans. 

Art.  91.  —  Les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  recrutement  de 
la  métropole,  résidant  dans  une  colonie  ou  un  pays  de  protectorat  où 
il  n'y  aurait  pas  de  troupes  françaises  stationnées,  pourront,  sur  Tavis 
conforme  du  gouverneur  ou  du  résident,  bénéficier  des  dispositions 
contenues  dans  les  paragraphes  3  et  suivants  de  l'article  précédent. 

La  même  disposition  s'applique  aux  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement  d'une  colonie  autre  que  celle  où  ils  résident. 

Art.  92.  —  Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des  corps  étran« 
gers  et  indigènes  sont  réglées  par  décret,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
ait  déterminé  les  conditions  du  service  militaire  des  indigènes. 
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TITRE  VII 
Dispositions  particulières. 

Art.  93.  —  L'article  5  ne  s'appjique  pas  aux  hommes  qui  auront 
bénéficié  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

Les  conditions  prescrites  à  Talinéa  3^  du  paragraphe  %  de  l'article  50 
ne  sont  pas  exigées  des  hommes  ayant  bénéficié  de  la  loi  du  26  mars 
1891  qui  contracteront  des  engagements  volontaires  de  trois,  quatre  ou 
cinq  ans. 

En  cas  d'inconduite  grave  durant  leur  présence  sous  les  drapeaux, 
ces  hommes  pourront,  sur  la  proposition  de  leur  chef  de  corps  et  par 
décision  ministérielle,  être  envoyés  aux  bataillons  d'infanterie  léeere 
d'Afrique  ou,  en  temps  de  paix,  à  des  compagnies  spécialement  dési- 
gnées pour  accomplir  leurs  périodes  d'exercices. 

Les  inscrits  visés  au  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1896  sont  soumis  aux  dispositions  du  présent  article  et  peuvent 
également,  en  cas  d'inconduite  grave,  recevoir,  par  décision  ministé- 
rielle, une  destination  disciplinaire  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
hommes  du  recrutement. 

Art.  94.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  : 

1®  Les  mesures  à  prendre  pour  rendre  uniforme,  dans  tous  les  lycées 
et  établissements  d'enseignement,  l'application  de  la  loi  du  27  jan« 
vier  1880,  imposant  Tobligation  des  exercices; 

2®  L'organisation  de  l'instruction  militaire  pour  les  jeunes  gens  de 
dix-sept  à  vingt  ans  et  le  mode  de  désignation  des  instructeurs. 

Art.  95.  —  Chaque  année,  avant  le  30  juin,  il  serajrendu  compte 
aux  Chambres,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  l'exécution  des  disposi- 
tions contenues  dans  la  présente  loi  pendant  Tannée  précédente. 

TITRE  VIII 
Dispositions  transitoires. 

Art.  96.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  un  an  après  sa  pro- 
mulgation. 

Toutefois,  la  disposition  de  l'article  33,  relative  à  l'incorporation  de 
la  classe  le  i*'  octobre,  sera  immédiatement  appliquée. 

Il  en  sera  de  même  des  dispositions  du  titre  IV  relatives  aux  engage- 
ments, rengagements  et  commissions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  enga- 
gements de  trois  ans  qui,  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
resteront  soumis  au  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 

Art.  97.  —  Pourra  être  envoyé  en  congé,  si  les  besoins  du  service 
le  permettent,  après  deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  tout  ou 
partie  de  la  première  classe  incorporée  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Mention  spéciale  des  décisions  prises  sera  faite  dans  le  compte  rendu 
prescrit  par  l'article  95  ci-dessus. 
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Art.  98.  — Les  sous-oflQciers  de  la  classe  visée  à  Tariicle  précédent* 
qui  seraient  maintenus  sous  les  drapeaux  jusqu*à  Texpiration  de  leur 
troisième  année  de  service,  recevront  la  même  haute  paye  que  les  sous- 
officiers  rengagés  et  auront  droit  de  concourir  pour  les  emplois  civils 
visés  par  larticle  69ci-desssus. 

Art.  99.  —  Les  jeunes  gens  qui,  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi,  auront  été  ajournés  conformément  à  l'article  S7  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  ou  dispensés  conditionnellement  du  service  actif  après 
un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  conformément  aux  articles  21, 
22,  23  et  50  de  la  même  loi,  ainsi  que  les  engagés  volontaires  visés  à 
Favant-demier  paragraphe  de  l'article  59  de  la  même  loi,  conserveront 
la  situation  qui  leur  est  faite  par  ladite  loi  au  point  de  vue  des  obliga- 
tions du  service  militaire  dans  Tarmée  active. 

Art.  100.—  La  présente  loi  est  applicable  aux  hommes  appelés  en 
vertu  des  lois  antérieures,  libérés  ou  non  du  service  militaire,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  Tâge  de  quarante-cinq  ans. 

Art.  101.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  seront  abrogés  : 
la  loi  du  18  mars  1889;  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  sauf  les  dispositions  concernant  les  engagements  et  rengage- 
ments dans  l'armée  de  mer;  la  loi  du  26  juin  1890;  les  lois  des  2  février 
1891  et  11  juillet  1892;  l'article  1*'  de  la  loi  du  19  juillet  1892;  les  lois 
des  11  novembre  et  26  décembre  1892,  du  30  juillet  1893,  du  14  août 
1893;  l'article  2  de  la  loi  du  13  juillet  1894;  les  lois  du  13  juillet  1895, 
du  l'''  août  1895,  portant  application  du  service  militaire  à  l'ile  de  la 
Réunion;  les  articles  1*'  et  4  de  la  loi  du  6  février  1897;  les  lois  du 
24  mars  1897,  du  1"  mai  1897,  du  23  juillet  1897,  du  26  mars  1898, 
du  1''  avril  1898;  Tarticle  4  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898;  les 
lois  du  5  avril  1900,  du  23  février  1901,  du  2  avril  1901,  du  9  juillet  1901, 
et  du  7  avril  1902,  modifiant  divers  articles  de  la  loi  du  13  juillet  1889, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Demeureront  abrogées  les  lois  visées  par  l'article  94  de  la  loi  du 
15  juillet  1889. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1905. 

Emile  Locbkt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  guêtre ^ 

Maurice  Bertbaux. 
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